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BILLET.  — 1.  On  donne  le  nom  de  billet,  en  général,  à  toute 
promesse  sous  seing  privé,  de  payer  à  quelqu'un  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  appréciable  en  argent  à  une  époque  déterminée. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Approbation,  4. 
Besoins,  23. 
Cause,  15  et  suiv. 
Commerçant,  10. 
Compétence,  29. 
Comptable,  21. 
Echéance,  22,23. 
Endossement,  5,  G. 


Enregistrement  et  timbre,  32. 
Hypothèque,  22. 
Lettre  de  change,  31. 
Marchandises,  8. 
Obligation  notariée,  12,  13. 
Poursuites,  28. 
Présomptions,  16  et  suiv. 
Prêt,  21. 


Protêt,  7. 

Renouvellement,  11. 
Saisie-arrêt,  20. 
Tiers-porteur,  10. 
Timbre,  32. 
Tribunal  de  commerce,  9,  13, 

27. 
Valeur,  8,  20,  21,  28. 


2.  Considéré  sous  le  rapport  commercial,  le  billet  comprend 
plusieurs  sortes  d'obligations  désignées  spécialement  sous  les 
noms  de  billet  à  ordre,  billet  à  domicile,  billet  au  porteur.  Les 
règles  particulières  à  ces  différentes  sortes  de  billets,  à  leur  forme 
et  à  leurs  effets,  sont  exposées  aux  articles  qui  les  concernent. 

3.  Quant  aux  simples  billets,  cédules  on  promesses,  ils  ne  sont 
soumis,  en  ce  qui  touche  leur  forme,  à  aucune  règle  spéciale  ;  ils 
ne  sont  assujettis  qu'aux  conditions  générales  des  obligations  or- 
dinaires. —  C.  civ.,  1108;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du 
Content,  commerc.,  v°  Billet,  n.  3. 

4.  Ainsi,  par  exemple,  le  billet  qui  n'émane  pas  d'un  marchand, 
d'un  artisan,  d'un  laboureur,  d'un  vigneron,  ou  d'un  homme  de 
ïournée  ou  de  service,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit,  ou  du  moins  être  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  de 
sa  main,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  il 
s'oblige.  —  De  Couder,  Dict.  dr.  com.,v°  Billet,  n.  2. —  V.  Appro- 
bation. 

iv.  1 


2  BILLET. 

5.  A  la  différence  des  effets  négociables  ou  à  ordre,  les  simples 
billets  ne  sont  pas  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement  ; 
ou  du  moins  cet  endossement  valable  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  en  ce  qu'il  suffirait  pour  transporter  à  celui-ci  la  pro- 
priété du  billet,  ne  pourrait  jamais  produire,  vis-à-vis  des  tiers 
les  effets  exceptionnels  de  la  transmission  des  billets  négociables 
par  cette  voie.  Aussi,  le  souscripteur  d'un  simple  billet  transmis 
de  cette  manière  serait-il  reçu  à  opposer  au  porteur  les  exceptions 
qu'il  aurait  pu  opposer  à  l'endosseur  personnellement.  —  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  4;  Sic,  De  Couder,  n.  3  ;  Comp.  en  ce  sens 
Cass.,  11  avril  1827  (A.  21.335);  1er  fév.  1842  (P.  42.1.181); 
11  nov.  1851  (P.  53.1.166),  et  Nouguier,  Lettre  de  change, 
n.  668. 

6.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  formule  de  l'endossement  apposée 
sur  un  billet  qui  n'est  pas  à  ordre,  à  côté  de  la  signature  du  sous- 
cripteur, par  un  individu  autre  que  le  bénéficiaire,  ne  peut  valoir 
ni  comme  endossement,  ni  même  comme  aval.  Mais  cette  mention 
si  elle  est  précédée  d'un  bon  ou  approuvé,  peut  être  considérée 
comme  un  simple  cautionnement.  —  Bordeaux,  17  juin  1852  (S. 
52.2.672). 

H .  Le  protêt  n'est  point  une  nécessité,  nous  dirons  même  une 
faculté,  quand  il  s'agit  d'un  billet  simple,  qui  n'est  pas  à  ordre. 
Ainsi,  en  pareil  cas,  celui  qui  a  reçu  en  paiement  un  pareil  titre, 
n'est  point  déchu  de  son  recours  contre  son  cédant  à  défaut  de 
poursuites  à  l'échéance.  —  Besançon,  27  mars  1811  (P.  9.216). 

8.  Si  le  billet  est  émané  d'un  individu  étranger  au  commerce, 
la  présomption  légale  veut  qu'il  soit  considéré  comme  une  simple 
obligation  civile.  Peu  importerait  qu'il  fût  conçu  valeur  en  mar- 
chandises. Cette  énonciation,  ni  aucune  autre  semblable  ne  suffi- 
rait, pour  constituer  un  acte  de  commerce.  Pour  que  cet  acte 
existe,  il  faut  rechercher  le  fait  en  lui-même,  sans  s'arrêter  aux 
stipulations  d'une  convention  qui  a  pu  être  concertée  pour  éluder 

la  loi!  —  Nouguier,  n.  1517. 

9.  Cette  nécessité  est  si  rigoureuse  que  nous  trouvons  même  un 
arrêt  de  la  Cour  deBastia  qui  a  décidé  le  29  janv.  1833  (S.  33.2. 
246),  qu'un  billet  causé  pour  «  opération  de  commerce  »  ne  pou- 
vait avoir  la  force  d'attirer  devant  la  juridiction  consulaire  le 
souscripteur  non  négociant,  et  qu'il  était  indispensable  pour  que 
l'effet  empruntât  le  caractère  commercial,  que  les  fonds  destinés 
à  une  opération  de  trafic  eussent  reçu  cette  destination.  — Bastia, 
19  nov.  1840  (D.  41.259);  Nouguier,  ut  suprà.  —  Contra,  Bourges, 

3  juin  1854  (S.  54.2.353). 

10.  Si  le  billet  à  ordre  a  été  créé  par  un  négociant,  la  règle 
exactement  opposée  prévaut,  l'art.  638  le  déclare  :  «  Néanmoins, 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour 
son  commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payem*s,  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics,  seront  censés  faits  pour  leur 
gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée.  » 

1 1 .  Les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  d'ailleurs 
censés  faits  pour  son  commerce,  encore  que  celui  au  profit  de  qui 


BILLET. 

ils  sont  créés  ne  soit  pas  commerçant.  Et  cette  présomption  existe, 
bien  que  les  billets  soient  souscrits  en  renouvellement  d'autres  bil- 
lets faits  à  une  époque  où  le  souscripteur  n'exerçait  aucun  com- 
merce :  ce  renouvellement  constitue  une  nouvelle  obligation.  — 
Bruxelles,  12  mars  1835  (Journ.  Bruxelles,  25.1. 170)  ;Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  n.  6;  De  Couder,  n.  4. 

12.  La  présomption  de  commercialité  s'applique  également 
aux  obligations  notariées  consenties  par  un  négociant,  même  au 
profit  d'un  non-négociant,  et  encore  bien  que  l'obligation  con- 
tienne constitution  d'hypothèque. —  Paris,  6  août  1829  (S.  chr.); 
Bordeaux,  28 août  1835  (S.36.2. 190)  ;Cass.,  6  juill.  1836  (36. 1.694). 

13.  Et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  validité  d'un  acte  notarié,  lorsque  les  conventions  que  cet  acte 
renferme  sont  de  nature  commerciale  et  passées  entre  négociants. 

—  Cass.,  23  mars  1824  (G.  nouv.,  7.1.420). 

14.  Mais  la  présomption  de  commercialité  qui  s'attache  aux 
actes  des  commerçants  cesse  lorsqu'ils  ont  une  cause,  exprimée 
ou  non,  tout  à  fait  étrangère  au  commerce.  —  Massé,  Dr.  com., 
t,  3,  n.  19. 

15.  Ou  encore  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'obligation  avait  une 
cause  purement  civile.  —  Pardessus,  n.  52. 

16.  Ainsi  la  présomption  que  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant sont  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause 
n'y  est  pas  énoncée  (C.  com.,  648),  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire.  Et  cette  preuve  peut  être  opposée  aussi  bien  au 
tiers-porteur  qu'à  celui  au  profit  duquel  les  billets  ont  été  souscrits. 

—  Metz,  22  mars  1839  (S.  41.2.272)  ;  Sic,  Pardessus,  n.  52  et  1505. 

17.  Cette  présomption  peut  même  être  combattue  par  des  pré- 
somptions contraires.  —  Bordeaux,  19  avril  1836  (S.  36.2.421); 
Sic,  De  Couder,  n.  6;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  9. 

18.  Ainsi  un  billet  souscrit  par  un  commerçant  peut  être  ré- 
puté fait  pour  une  cause  étrangère  à  son  commerce,  quoique  le 
billet  ne  l'énonce  pas  formellement,  si  les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  peuvent  faire  découvrir  qu'il  n'avait  pas  réellement 
une  cause  commerciale.  —  Cass.,  20  janv.  1836  (S.  36.1.494). 

19.  De  même  un  billet,  quoique  souscrit  par  un  commerçant, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce,  lorsqu'il 
est  établi,  par  une  énonciation  formelle  de  la  valeur  fournie,  que 
le  billet  a  une  tout  autre  cause  qu'une  cause  commerciale.  — 
Bruxelles,  5  mars  1823  (S.  25.2.374);  De  Couder,  ut  suprà. 

20.  Les  billets  souscrits  par  un  marchand,  et  causés  valeur 
reçue,  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumés  faits  pour  raison 
de  son  négoce,  et  le  rendent  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Bruxelles,  24  juin  1809  (S.  coll.  nouv.,  3.2.93). 

21 .  Jugé  de  même  que  les  billets  souscrits  par  un  comptable 
de  deniers  publics  sont  censés  faits  pour  sa  gestion,  encore  qu'ils 
soient  dits  causés  pour  amiable  prêt;  cette  énonciation  n'indique 
nullement  que  la  cause  des  billets  soit  étrangère  à  la  gestion  du 
comptable.  —  Aix,  30  mai  1829  (S.  chr.). 
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22.  Et  l'obligation  souscrite  dans  la  forme  des  effets  de  com- 
merce est  un  acte  commercial  qui  ne  perd  pas  sa  nature  par  le 
fait  qu'il  serait  stipulé  des  échéances  éloignées  et  qu'une  hypothè- 
que serait  consentie  en  garantie  du  paiement. — Bruxelles,  15  nov. 
1809  (S.  coll.  nouv.,  3.2.147). 

23.  De  même  encore  la  présomption  que  les  billets  souscrits 
par  un  commerçant  sont  faits  pour  son  commerce  ne  cesserait  pas 
par  cela  seul  que  ces  billets  excéderaient  les  besoins  présumés  de 
son  commerce,  et  que  le  terme  de  l'échéance  serait  en  dehors  des 
usages  commerciaux.  —  Liège,  16  juill.  1831  (J.  Belgique,  32.3. 
165)  ;  Devill.  et  Dutruc,  n.  10;  De  Couder,  n.  7. 

24.  Les  mots  valeur  fournie  en  espèces,  insérés  dans  un  billet 
souscrit  par  un  commerçant,  ne  suffisent  pas  non  plus  pour 
prouver  que  ce  billet  ait  eu  pour  cause  une  obligation  civile.  — 
Bruxelles,  12  mars  1825  [J.  Bruxel,  25.2.170);  Devill.  et  Dutruc, 
il  ;  De  Couder,  n.  7. 

25.  A  fortiori  le  billet  non  causé  et  émanant  d'un  négociant 
serait-il  considéré  comme  souscrit  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce. —  Paris,  18  fév.  1830  (S.  chr.)  ;  Devill.  et  Dutruc,  n.  11  ; 
De  Couder,  n.  8. 

26.  Jugé  encore  en  ce  sens  que  les  billets  ou  reconnaissances 
sous  seing  privé,  souscrits  par  un  commerçant,  sont,  comme  ses 
billets  à  ordre,  censés  faits  pour  son  commerce,  quand  une  autre 
cause  n'y  est  pas  énoncée.  — Amiens,  4  avril  1826  (S.  27.2.69). 

27.  Jugé  au  contraire,  mais  sous  l'empire  de  l'ordon.  de  1673, 
que  de  simples  billets  ou  reconnaissances  entre  commerçants,  ne 
sont  pas  réputés  effets  de  commerce,  et  qu'en  conséquence,  leurs 
souscripteurs  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
—  Cass.,  26  vend,  an  vu  (S.  coll.  nouv.  1.1.114). 

28.  Un  billet  souscrit  par  un  commerçant  ne  peut  être  réputé 
commercial,  lorsqu'il  est  causé  pour  valeur  en  frais  de  poursuites 
d'une  affaire  de  prises.  —  Cass.,  8  janv.  1812  (S.  12.1.254). 

29.  Quand  les  billets,  même  à  ordre,  souscrits  par  des  com- 
merçants, ont  une  cause  non  commerciale  exprimée,  ils  ne  sont 
que  de  simples  promesses  de  payer  ou  de  pures  obligations  civi- 
les de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  années.  —  Devill.  et  Dutruc,  n.  12;  Vincens,  Législ. 
comm.,  t.  2,  p.  370;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  480;  Comp.  ég., 
de  Couder,  n.  9. 

3©.  Du  reste  quelle  que  soit  la  nature  des  billets,  il  faut  recon- 
naître qu'un  créancier  peut  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un 
tiers  dépositaire  des  billets  ou  reconnaissances  souscrits  au  profit 
de  son  débiteur.  En  conséquence,  le  tiers  saisi  est  tenu  de  les  com- 
prendre dans  sa  déclaration  affirmative.  —  Cass.,  18  janv.  1876 
(S.  77.1.220). 

3 1 .  11  importe  au  surplus  de  remarquer  que  les  règles  ci- 
dessus,  qui  font  réputer  acte  de  commerce  les  billets  souscrits  par 
les  commerçants  ou  comptables,  tant  qu'une  cause  non  commer- 
ciale ou  étrangère  à  leur  gestion  ne  peut  pas  leur  être  attribuée,  ne 
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sont  pas  applicables  aux  lettres  de  change,  qui  sont  toujours  des 
actes  de  commerce,  indépendamment  de  leur  cause  et  de  la  qua- 
lité des  signataires,  sauf  les  cas  où  elles  doivent  être  réputées  sim- 
ples promesses  à  raison  de  l'incapacité  du  souscripteur  ou  d'une 
simulation.  —  V.  infrà,  v°  Lettre  de  change. 

32.  Enregistrement  et  Timbre.  —  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'en- 
registrement et  au  timbre  des  Billets  et  effets  de  commerce  de  toute  nature. 
—  V.  au  mot  Billet  à  ordre,  §  4. 

BILLET  A  DOMICILE.  —  Billet  à  ordre  ou  au  porteur,  payable 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  créé. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acceptation,  4. 

Acte  de  commerce,  14  et  suiv. 

Appel,  l  i . 

Assignation,  9. 

Aval,  G. 

Billet  à  ordre,  2,  G. 

Commandement,  10. 

Déchéance,  4,  5. 


Domicile  élu,  9  et  suiv. 
Echéance,  G,  8. 
Endossement,  G,  8. 
Enregistrement  et  timbre,  19. 
Faillite,  1G. 
Faux,  18. 

Lettre  de  change,  3  et  suiv. 
Notaire,  1G. 


Porteur,  6. 

Prescription,  17.         *■ 
Protêt,  7,  9,  12. 
Provision,  4,  5. 
Retraite,  13. 

Signification  dejugement,  10. 
Tribunal    de   commerce,    1  l, 
15. 


1 .  L'origine  du  billet  à  domicile  paraît  remonter  à  une  époque 
très-reculée.  Pothier  nous  apprend  que  de  son  temps  il  était  d'un 
usage  très-fréquent. 

2.  Le  billet  à  domicile  diffère  du  billet  à  ordre,  en  ce  que  tandis 
que  le  billet  à  ordre  est  payable  dans  le  lieu  où  il  a  été  souscrit,  le 
billet  à  domicile,  suppose  que  la  valeur  a  été  prise  dans  une  loca- 
lité et  doit  être  restituée  dans  une  autre. 

3.  Le  billet  à  domicile  a  donc  la  plus  grande  analogie  avec  la 
lettre  de  change,  puisque,  comme  elle,  il  implique  une  remise  de 
place  en  place  ;  mais  il  se  distingue  essentiellement  de  cette  na- 
ture d'effets,  en  ce  que  le  contrat  de  change  exige  le  concours  de 
trois  personnes,  tandis  que  le  billet  à  domicile  se  parfait  entre 
deux  individus  seulement,  et  aussi  en  ce  qu'il  n'a  pas  par  lui-même, 
comme  la  lettre  de  change,  un  caractère  commercial. 

4.  De  ce  que  le  billet  à  domicile  ne  peut  être  assimilé  à  la 
lettre  de  change,  il  résulte  que  les  principes  relatifs  à  l'acceptation 
et  à  la  provision,  que  les  exceptions  qu'ils  engendrent  et  notam- 
ment la  déchéance  de  l'art.  170,  ne  sauraient  recevoir  leur  appli- 
cation en  matière  de  billet  à  domicile. 

5.  Toutefois  la  question  est  controversée.  On  peut  consulter  en 
ce  sens.  —  Cass.,  24  pluv.  an  ni  ;  Paris,  8  germ.  an  xm;  Cass., 
1er  sept.  1807  :  Dali. ,  v°  Effets  de  commerce,  n.  254  ;  Paris,  21  fév. 
1828  (S.  28.2.114)  ;  Pardessus,  n.  481,  p.  533  ;  Vincent,  chap.  H, 
n.  5,  p.  569;  Horson,  Quest.,  61  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  v°  Billet 
à  domicile,  n.  3;  Nougier,  n.  1549.  —  En  sens  contraire,  Cass.. 
4  Mm.  an  vin  (S.  1.1.266);  Cass.,  31  juill.  1817  (S.  18.1.299); 
Pothier,  n.  215  ;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Billet  à  domicile,  n.  4  ; 
Persil,  Lettre  de  change  sous  l'art.  187,  n.  7;  Bédarride,  n.  526. 

6.  Du  reste  on  reconnaît  communément  que  toutes  les  règles  du 
billet  à  ordre,   notamment  celles  relatives   à  l'endossement,  à 
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l'échéance,  à  l'aval,  au  paiement,  aux  droits  et  devoirs  du  por- 
teur sont  applicables  au  billet  à  domicile.  —  Nouguier,  n.  1554. 

7.  C'est  ainsi  notamment  qu'il  a  été  jugé  que  le  porteur  du 
billet  à  domicile  et  à  ordre  doit,  à  défaut  de  paiement,  le  faire 
protester  le  lendemain  de  l'échéance  au  domicile  indiqué,  et  dé- 
noncer ce  protêt  avec  citation  en  justice  dans  la  quinzaine,  s'il  ne 
veut  perdre  son  recours  contre  son  cédant  et  les  endosseurs  qui  le 
précèdent.  —  Gass.,  31  juill.  1817  (S.  chr.). 

8.  Du  reste  celui  au  profit  duquel  un  billet  à  domicile  et  à  ordre 
a  été  endossé  n'est  point  privé  d'action  contre  le  souscripteur,  bien 
que  l'endossement  n'ait  eu  lieu  que  postérieurement  à  l'échéance. 
—  Gass.,  28  nov.  1821  (S.  chr.)  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  7. 

9.  La  clause  par  laquelle  le  souscripteur  d'un  billet  déclare 
qu'il  paiera  dans  un  autre  domicile  que  le  sien,  a  pour  résultat  de 
valoir  à  son  égard  élection  de  domicile  ;  par  suite  c'est  à  ce  domicile 
que  le  porteur  doit  faire  ses  diligences.  Et  notamment  c'est  là  que 
le  protêt  faute  de  paiement  doit  être  dressé.  De  même  le  domicile 
élu  pour  le  paiement  du  billet  à  domicUe,  est  un  domicile  élu  pour 
recevoir  l'assignation.  —  Cass.,  4  fév.  1808  (S.  8.1. 153)  ;  Paris, 
2  juin  1812  (S.  12.2.345)  ;  Cass.,  13  janv.  1829  (S.  30.1.160)  ;  Bor- 
deaux, 4  fév.  1835  (S.  35.2.411);  Paris,  8  juill.  1836  (S.  36.2.367); 
Bédarride,  n.  696;  Nouguier,  n.  226  et  1551. 

10.  On  s'est  demandé  à  ce  propos  si  l'on  pouvait  valablement 
signifier  à  ce  domicile  élu  le  jugement  de  condamnation  et  le  com- 
mandement à  fin  de  saisie  immobilière.  La  Cour  d'Aix  s'est  pro- 
noncée par  son  arrêt  du  1er  fév.  1838  (S.  38.2.316)  pour  l'affirma- 
tive quant  à  la  signification  du  jugement;  mais  elle  a  décidé  que 
le  commandement  à  fin  de  saisie-immobilière  ne  pouvait  être  fait 
qu'au  domicile  réel.  —  Sic,  Bédarride,  n.  696. 

11.  D'ailleurs  il  faut  décider  que  cette  élection  de  domicile 
n'autorise  pas  la  signification  d'un  acte  d'appel  dans  ce  lieu,  s'il 
n'est  pas  le  domicile  réel  du  souscripteur. — Turin,  29  nov.  1809  et 
8  janv.  1810  (S.  14.2.392);  Nouguier,  n.  227  et  1551. 

12.  Au  surplus  le  souscripteur  qui  déclare  dans  un  billet  qu'il 
paiera  à  son  domicile,  sans  indiquer  ce  domicile  et  qui  met  ce 
billet  en  circulation,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  ensuite  de  ce 
que  le  protêt  de  ce  billet  a  été  fait  au  domicile  de  l'un  des  endos- 
seurs. —Cass.,  31  mars  1841  (S. 41. 1.589)  ;  Sic,  Nouguier,n.  1552. 

13.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que,  à  défaut  de  paiement 
d'un  billet  à  domicile,  le  porteur  puisse  se  rembourser  au  moyen 
d'une  retraite  sur  le  souscripteur.  — Colrnar,  14  janv.  1817  (P. 14. 
26)  ;  Nouguier,  n.  1553. 

14.  Le  billet  à  domicile  ne  pouvant  être  assimilé  à  la  lettre 
de  change,  n'a  pas,  par  suite,  de  caractère  commercial  ;  il  en  ré- 
sulte qu'un  billet  de  cette  nature  ne  soumet  pas  son  souscripteur 
à  la  juridiction  consulaire. — Besançon,  18  janv.  1842  (S.  43.2. 
90)  ;  Nancy,  5  avril  1845  (S.  45.2.658)  ;  Riom,  7  avril  1845  (S.  45. 
2.661);  Amiens,  6  déc.  1845  (Jbid.)  ;  Orléans,  7  mai  1850  (S.  50. 
2.332);  Gass.,  9  juill.  1851  (S.  51.1.497);  21  août  1854  (S.  54.1. 
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371);  Agcn,  1  fév.  1832  (S.  32.2.109)  ;  Pau,  28  mai  1859  (S.  60.2. 
93);  Bruxelles,  5  mai  1873  {Belg.  judic,  31.1140)  ;  Sic,  Bravard 
et  Démangeât,  p.  38  à  la  note  ;  Favard  de  Langlade,  Nouv.  rép., 
v°  Billet  à  domicile  ;  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Effets 
de  commerce,  n.  10,  t.  2,  p.  311  ;  Alauzet,  n.  1021  ;  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  n.  1  et  5. 

15.  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  sanctionnée  par  quel- 
ques arrêts,  anciens  pour  la  plupart.  —  V.  comme  plus  récents, 
Caen,  19  janv.  1840  (S.  40.2.200);  Bordeaux,  8  juin  1842  (S.  42. 
2.519)  ;  et  20  août  1844  (S.  45.2.195;  Cass.,  4 janv.  1843  (S.  43.1. 
234);  Rouen,  11  mai  1843  (S.  43.2.404)  ;  Limoges,  29  mai  1844 
(S.  45.2.195);  Grenoble,  23  juin  et  14  déc.  1857  (S.  48.2.365  et 
366);  Caen,  10  déc.  1849  (P.  50.2.704)  ;  Sic,  Pardessus,  Dr.  comm., 
t.  2,  n.479;  Vincens,  Légis.  comm.,  t.  2,  p.  368;  Merlin,  Rép., 
v°  Billet  à  ordre,  p.  838;  Orillard, Comp.  irib.  comm.,  n.  455;  Nou- 
guier,  n.  1546  ;  De  Couder,  Dict.  dr.  comm.,  v°  Billet  à  domicile,  n.  7. 

16.  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  que  si  un  no- 
taire peut  être  déclaré  en  faillite  quand  il  a  exercé  des  actes  de 
commerce  et  fait  du  négoce  sa  profession  habituelle,  le  simple  fait 
par  lui  d'avoir  souscrit  un  certain  nombre  de  billets  à  do- 
micile ne  permet  pas  de  le  considérer  comme  se  livrant  habituel- 
lement à  des  actes  de  commerce,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ces  billets  aient  été  souscrits  à  l'occasion  d'opérations 
commerciales.  —  Metz,  7  janv.  1857  (S.  57.2.496);  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  n.  5  ;  Bravard  et  Démangeât,  p.  39  et  40  à  la  note  ;  De 
Couder,  n.  10. 

17.  Et  dans  cette  hypothèse,  il  faut  dire  que  la  prescription  de 
cinq  ans,  n'est  pas  admissible  et  que  l'action  en  paiement  contre 
le  souscripteur  dure  trente  ans.  —  Dageville  sous  l'art.  188,  1. 1, 
p.  514;  Sic,  Nouguier,  n.  1548;  Comp.,  de  Couder,  n.  16  et  17. 

18.  Enfin  la  jurisprudence  a  déduit  de  la  règle  cette  consé- 
quence que  la  fabrication  d'un  billet  à  domicile  attribué  à  un  non- 
commerçant  constitue,  en  général,  un  faux  en  écriture  privée  et 
non  un  faux  en  écriture  de  commerce.  —  Cass.,  20  nov.  1856  (S. 
57.1.238)  ;  Devill.,  Massé,  Dutruc,  Bravard  et  Démangeât,  ut 
suprà  ;  De  Couder,  n.  10. 

19.  Enregistrement  et  timbre.  —  Pour  ce  qui  a  trait  aux 
lois  iiscales  qui  régissent  les  billets  et  effets  de  commerce  de  toute  nature, 
y  compris  le  Billet  à  domicile,  voy..  les  développements  généraux  donnés 
sous  le  |  A  du  mot  Billet  à  ordre. 

BILLET  A  ORDRE.  —  Engagement  de  payer  une  somme  à 
l'ordre  d'une  personne  dénommée,  c'est-à-dire  soit  à  elle,  soit  à 
celui  qui  deviendra  son  cessionnaire  par  voie  d'endossement. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 
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DIVISION. 

§  1er. — Forme  et  effets  du  billet  à  ordre. 

§2.  —  Droits  et  devoirs  du  porteur. 

§3.  —  Compétence  et  prescription  en  matière  de  billet  à  ordre. 

|  4.  —  Enregistrement  et  timbre  des  billets  et  effets  de  commerce 

de  toute  nature. 
§  5.  —  Formules. 


%  1".  —  Forme  et  effets  du  billet  à  ordre. 

1 .  Il  importe,  tout  d'abord,  de  ne  pas  confondre  le  billet  à  ordre 
avec  cet  autre  instrument  de  crédit,  ayant  quelque  connexité  avec 
lui,  et  appelé  lettre  de  change. 

S.  Les  différences,  entre  ces  deux  sortes  de  titres,  sont  assez 
nombreuses.  Et,  tout  d'abord,  la  lettre  de  change  implique  essen- 
tiellement remise  d'argent  de  place  en  place,  et,  par  suite,  ne 
peut  pas  être  payable  au  lieu  où  elle  a  été  créée,  tandis  qu'au 
contraire  le  billet  peut  être  stipulé  payable  à  l'endroit  où  il  a  été 
souscrit.  —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionn.  du  Conten- 
tieux commercial,  6,;  édit.,  v°  Billet  à  ordre,  n.  2;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, Lettre  de  change,  p.  536. 

3.  De  plus,  tandis  que  la  lettre  de  change  doit  indiquer  au 
moins  trois  personnes  (le  tireur,  qui  donne  mandat,   le  tiré,  à 
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qui  le  mandat  est  donné,  le  preneur,  au  profit  de  qui  l'effet  est 
('■mis),  le  billet  à  ordre  ne  comportant  pas  de  mandat,  n'exige 
pour  sa  validité  que  le  concours  de  deux  personnes  :  le  souscrip- 
teur du  billet  qui  s'oblige  et  le  bénéficiaire  de  l'effet,  vis-à-vis 
duquel  le  souscripteur  s'engage.  —  Sic,  Devilleneuve,  Massé  et 
Dutruc,  et  Bravard  et  Démangeât,  ut  suprà. 

4.  Notons  enfin  une  différence  considérable  entre  ces  deux 
natures  de  titres  au  point  de  vue  de  la  compétence.  Ainsi,  tandis 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  lettres  de  change 
entre  toutes  personnes  (art.  632,  C.  comm.)  v°  Lettre  de  change, 
ils  n'ont  compétence,  à  l'égard  des  billets  à  ordre,  que  dans  cer- 
tains cas  exceptionpels.  V   ci-après  n.  124  et  suiv. 

5.  Le  billet  à  ordre,  d'après  l'art.  188  du  Gode  de  commerce,  est 
daté.  Il  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui 
il  est  souscrit,  l'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer,  la 
valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte 
ou  de  toute  autre  manière. 

6.  Nous  allons  revenir  avec  quelques  détails  sur  chacune  de 
ces  diverses  conditions.  Dans  le  but  de  permettre  une  facile  vérifi- 
cation de  la  capacité  des  parties,  au  moment  de  la  souscription  de 
l'effet,  et  de  rendre  possible  une  exacte  détermination  de  l'époque 
de  l'échéance,  le  législateur  exige  tout  d'abord  que  le  billet  à 
ordre  soit  daté. 

H .  D'ailleurs,  on  admet  communément  que  le  défaut  de  date 
n'annulerait  pas  l'obligation,  s'il  était  d'ailleurs  certain  qu'au 
moment  de  sa  création,  les  parties  étaient  capables  de  contracter; 
mais  l'effet  ne  vaudrait  alors  que  comme  simple  promesse. — Cass., 
12  avril  1821  (P.  chr.).  V.  aussi  :  Bordeaux,  18  mars  1868  (Journ. 
des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  45,  p.  116).  —  Sic,  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  loc.  cit..  n.  5  ;  Bédarride,  Lettre  de  change,  t.  2,  n.  668; 
Bravard  et  Démangeât,  loc.  cit.,  p.  70  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  85. 

8.  L'inexactitude,  dans  la  date,  équivaudrait  à  l'omission  et 
en  produirait  les  effets.  —  Bédarride,  loc.  cit. 

9.  Le  billet  à  ordre  doit,  en  second  lieu,  énoncer  la  somme  à 
payer.  Il  résulte  de  là  que  ce  titre  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une 
somme  d'argent,  que  des  espèces  monnayées. 

ÎO.  Si  la  somme  n'était  pas  énoncée,  il  y  aurait  insuffisance 
d'énonciations,  imperfection  de  formes  et,  par  suite,  nullité  du 
titre,  en  tant  que  billet  à  ordre.  —  Bravard  et  Démangeât,  loc. 
cit.,  n.  54  et  539. 

11 .  En  outre,  le  billet  à  ordre  doit  énoncer  l'époque  à  laquelle  le 
paiement  sera  effectué.  A  défaut  de  cette  indication,  l'effet  ne  saurait 
valoir  comme  billet  à  ordre,  il  dégénérerait  en  simple  promesse. 

12.  L'époque  du  paiement  doit,  comme  le  dit  très-bien  M.  Bé- 
darride, t.  1er,  n.  78  in  fine  être  pure,  simple,  déterminée.  Le 
paiement  lui-même  doit  forcément  s'y  réaliser.  Toute  autre  stipu- 
lation équivaut  à  l'omission  et  en  produit  les  effets. 

13.  Dès  lors,  l'échéance,  selon  l'exacte  observation  de  MM.  Bra- 
vard et  Démangeât,  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  une  condition, 
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à  un  terme  incertain,  car,  alors,  le  billet  n'indiquerait  pas  l'épo- 
que du  paiement,  on  ne  pourrait  pas  connaître  d'avance  le  jour 
ou  l'événement  dont  cette  époque  dépendrait  se  réalisera,  et 
même  il  ne  se  réalisera  peut-être  pas  du  tout,  de  façon  qu'il  n'y 
aurait  aucune  époque  de  paiement  (p.  67). 

14.  La  jurisprudence  a  fait,  en  matière  de  lettres  de  change 
(et  ces  solutions  sont  applicables,  sans  difficulté,  à  notre  matière), 
de  nombreuses  applications  de  ce  principe.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, qu'il  a  été  décidé  qu'il  ne  fallait  voir  qu'une  simple  pro- 
messe et  non  une  lettre  de  change  dans  le  titre  ainsi  conçu  :  Après 
le  décès  de  M.  Foure  père,  payez  à  l'ordre  de  M.  Foure  fils,  etc.  — 
Toulouse,  6  janv.  1837  (Dali.,  Rép.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  76). 
—  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  loc.  cit.,  p.  67;  Bédarride,  loc.  cit., 
t.  i<*,  n.  HO. 

15.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'échéance  d'une  lettre  de 
change  ne  saurait  être  subordonnée  à  une  condition  suspensive. — 
Riom,  1er  juin  1846  (S.  47.2.7).  — Sic,  Bravard  et  Démangeât, 
p.  68  ;  Bédarride,  ut  suprà. 

15  bis.  Décidé,  de  même,  que  le  billet  à  ordre  stipulé  payable 
«  dans  le  courant  d'une  année,  à  partir  d'un  événement  futur  et 
incertain»,  n'a  pas  le  caractère  d'un  effet  de  commerce,  mais  con- 
stitue une  simple  promesse  dont  le  transport  doit  être  signifié  au 
souscripteur  ou  être  accepté  par  lui  dans  un  acte  authentique; 
l'endossement  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de  la  faillite  de 
l'endosseur.  —  Gaen,  14  juin  1876  (S.  76.2.200);  De  Couder,  Dict. 
de  Dr.  comm.,  n.  25. 

16.  La  Cour  de  Paris  a  également  reconnu  que  l'échéance 
d'un  billet  à  ordre  n'est  pas  suffisamment  indiquée  par  les  mots  : 
Je  paierai  toutes  fois  et  quantes,  lesquels  ne  peuvent  être  regardés 
comme  l'équivalent  de  ceux:  Je  paierai  à  volonté,  à  présentation. — 
Paris,  29  avril  1829  (S.  chr.)  ;  Bédarride,  p.  109  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  7  ;  Nouguier,  n.  1-490. 

17.  Décidé  que,  lorsqu'un  billet  à  ordre  est  stipulé  payable 
après  un  avertissement  de  frois  mois,  l'avertissement  donné  ne  suffit 
pas  pour  le  régulariser  et  pour  lui  imprimerie  caractère  d'un  billet 
à  ordre  payable  à  trois  mois  de  vue.  —  Colmar,  24  janv.  1842 
(Dali.,  Rép.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  178  et  179)  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  ut  suprà;  Nouguier,  n.  1492. 

18.  D'une  façon  plus  générale,  jugé  qu'on  ne  saurait  voir  un 
billet  à  ordre  dans  un  effet  qui  n'énonce  pas  l'époque  à  laquelle  il 
doit  être  payé.  — Alger,  9  avr.  1S66  {Moniteur  des  trib.,  t.  il,  p. 
924);  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  6. 

10.  Le  billet  à  ordre  doit  enfin  exprimer  la  valeur  qui  a  été 
fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre 
manière. 

20.  La  jurisprudence  a  reconnu  comme  ne  satisfaisant  pas  à 
cette  exigence  les  locutions  ;  valeur  prêtée  à  mon  besoin  (Paris,  29 
avr.  1829  (S.  chr.);  valeur  en  contractant  (Caen,  15  janv.  1813 
(S.  chr.)  ;  valeur  en  contractant  à  l'effet  de  telle  convention  passée 
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tel  jour  (Caen,  28  janv.  1817  (S.  chr.);  Cass.,  14  août  1850  (S.  50. 
1.667);  valeur  reçue  (Aix,  1er  raars  jg39  (P.  39.1.639);  valeur 
reçue  à  ma  satisfaction  (Liège,  28  mai  1824  (S.  chr.);  valeur  en- 
tendue et  entre  nous  convenue  (Metz,  18  janv.  1833  (S.  34.2.561)  ; 
sic,  Bédarride,  loc.  cit.,  p.  404;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
loc.  cit.,  n.  il.;  Nouguier,  n.  1462  et  1463. 

21 .  Jugé  enfin  que  l'indication  de  la  valeur  fournie  devant  être 
telle  qu'elle  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  l'origine  du  billet  et 
sur  les  effets  qu'il  peut  produire,  cette  stipulation  valeur  en  ma 
lettre  de  ce  jour  ne  suffirait  point,  puisqu'elle  n'expliquerait  ni 
de  quelle  manière  la  valeur  a  été  fournie,  ni  même  si  il  a  été  fourni 
une  valeur  quelconque.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la  lettre 
mentionnée  dans  le  billet  et  renfermant  les  indications  nécessaires 
y  avait  été  jointe.  —  Montpellier,  14  févr.  1869  (S.  69.2.76);  sic, 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  10;  Nouguier,  t.  2,  p.  218;  De 
Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  v°  Billet  à  ordre,  n.  15. 

22.  Le  billet  à  ordre  n'exprime  pas  la  valeur  fournie  , 
n'est  pas  frappé  de  nullité,  mais  dégénère  en  simple  promesse. 
—  Cass.,  6  août  1811  (S.  chr.);  Toulouse,  17  nov.  1828  (S.  chr.); 
Vincent,  Législ.  comm.,  t.  2,  p.  371;  Alauzet,  n.  1548;  Bédarride, 
p.  127;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  42;  Nouguier,  n.  1462. 

23.  Mais  l'effet,  quoique  devenu  simple  promesse,  n'en  reste 
pas  moins  susceptible  d'être  transmis  par  endossement.  —  Bédar- 
ride, loc.  cit.,  t.  2,  p.  406;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  ut  suprà; 
Nouguier,  n.  1471;  Cass.,  18  janv.  1825  (S.  chr.)  et  11  avr.  1849 
(S.  49.1.305). 

23  bis.  Il  est  même  indispensable  que  le  billet  énonce  qu'il  est 
payable  à  ordre,  autrement  il  ne  pourrait  être  cédé  que  par  un  acte 
de  transport,  il  est  complètement  assujetti  à  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  billets  ordinaires.  —  De  Couder,  n.  28. 

24.  Et  l'endossement  lui-même,  lorsqu'il  est  possible,  n'est  plus 
qu'un  transport,  qu'une  cession  ordinaire.  Dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  a  été  jugé  que  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  irrégulier 
et  ne  valant  que  comme  simple  promesse,  ne  peut,  à  défaut  de 
paiement  par  le  souscripteur,  être  actionné  en  garantie  par  le  tiers 
porteur.  L'endossement  ne  constituant  en  ce  cas,  qu'une  cession 
d'une  créance  civile  sans  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  le 
cédant  n'est,  aux  termes  de  l'art.  1694,  G.  civ.,  passible  d'aucune 
action  en  garantie.  —  Cass.,  17  févr.  1817  (S.  chr.);  Bédarride, 
t.  2,  p.  406  et  407;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  44. 

25.  Par  application  du  même  principe,  le  souscripteur  est  auto- 
risé à  opposer  au  porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  à  faire 
valoir  contre  le  bénéficiaire  ou  contre  les  endosseurs. — Pardessus, 
Droit  commerc,  n.  479;  Nouguier,  Lettres  de  change,  t.  1,  p.  498, 
n.  6;  Alauzet,  n.  1548;  Bédarride,  p.  407;  Nouguier,  n.  1472;  De- 
villeneuve, Massé  et  Dutruc,  n.  8;  sic,  Caen,  15  janv.  1813  (S. 
chr.);  Cass.,  14  août  1850  (S.  50.1.667);  Bordeaux,  6  mars  1868 
(S.  70.2.217);  Contra,  Cass.,  18  janv.  1825  et  11  avr.  1849  précités. 

26.  Enfin  les  billets  à  ordre  qui  n'expriment  pas  la  valeur 
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fournie  et  partant  ne  constituent  que  de  simples  promesses  ne 
sont  prescriptibles  que  par  trente  ans,  à  la  différence  des  billets  à 
ordre  dont  la  prescription  s'opère  par  cinq  ans.  —  La  Haye, 
10  janv.  1827  (Journ.  Bruxelles,  27.2.423);  V.  aussi  Chambéry, 
20  mars  1868  (Journ.  des  C.  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1868, 
p.  254);  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  80;  Bédar- 
ride,  p.  408;  V.  infrà,  n.  144  et  suiv. 

27.  D'ailleurs  l'omission  de  l'indication  de  la  valeur  fournie 
ne  peut,  en  principe,  être  suppléée  au  regard  des  tiers  par  des 
preuves  extrinsèques. — Dalloz,  Rép.,v°  Effets  de  commerce,  n.  181; 
Alauzet,  n.  1587;  Bédarride,  loc.  cit.,  p.  406;  Bravard  et  Déman- 
geât, loc.  cit.,  p.  55;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  14;  Nou- 
guier,  n.  1468. 

28.  Si  nous  supposons  que  les  parties  ont  commis  une  suppo- 
sition de  valeur,  c'est-à-dire  si  le  billet  à  ordre  énonce  une  valeur 
fournie  autre  que  celle  qui  l'a  été  en  réalité,  quelle  est  la  consé- 
quence de  cette  fausse  mention  ? 

S 9.  Il  faut,  croyons-nous,  répondre  avec  MM.  Bravard  et  Dé- 
mangeât (loc.  cit.,  p.  114),  que  quant  à  ceux  qui  l'ont  apposée, 
qui  y  ont  participé  ou  qui  Font  connue,  elle  produit  les  mômes 
effets  que  l'omission,  et  que  par  suite  l'effet  ne  vaut  que  pour  ce 
qu'il  est  réellement,  une  simple  promesse. 

30.  Au  contraire  vis-à-vis  des  tiers-porteurs  de  bonne  foi  cette 
solution  serait  inique  et  irrationnelle,  car  les  tiers  ne  peuvent  juger 
de  la  valeur  du  titre  que  d'après  la  forme  extérieure.  Pour  eux 
l'apparence  tient  lieu  de  la  réalité  et  le  titre,  malgré  toute  sup- 
position, vaut  comme  billet  à  ordre.  —  Bravard  et  Démangeât, 
p.  115;  V.  en  ce  sens  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  6e  édit.,  t. 
1,  n.  460:  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  141  et  suiv.; 
Nouguier,  t.  1,  n.  292;  Alauzet,  t.  2,  n.  800;  Motifs,  Agen,  lerfévr. 
1860  (S.  60.2.77). 

31.  Ces  principes  ont,  à  plusieurs  reprises,  reçu  la  consécration 
de  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  notamment  qu'il  a  été  jugé  que  la 
cause  illicite  d'un  billet  à  ordre  ne  saurait  être  opposée  au  tiers- 
porteur,  lorsque  le  titre  ne  contient  aucune  indication  qui  ait  dû 
faire  craindre  à  celui-ci  une  cause  illicite,  un  vice  ou  une  irrégu- 
larité quelconque.  —  Paris,  28  janv.  1853  (P.  53.1.599);  Bourges, 
14  juill.  1865  (S.  65.2.288);  Sic  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  15, 
Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  1,  p.  155. 

32.  Décidé  également  que  la  fausseté,  l'insuffisance  ou  la  ces- 
sation de  la  cause  exprimée  dans  le  billet  n'autorise  pas  le  sous- 
cripteur à  refuser  de  payer  le  tiers-porteur  de  bonne  foi,  ce  refus 
ne  pouvant  être  opposé  qu'au  bénéficiaire.  —  Bourges,  6  août 
1825  (S.  chr.)  ;  Paris,  6  fév.  1830  (S.  chr.);  Grenoble,  2  mai  1835 
(S.  36.2.165);  Cass.,  2  mai  1836  (S.  3'). 1. 475)  ;  8  fév.  1847  (S.  47. 
1.209)  et  4  août  1852  (S.  52.1.657). 

33.  Ainsi  notamment  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  causé 
valeur  reçue  en  immeubles  ou  valeur  pour  ventes  d'immeubles,  ou 
encore  valeur  en  quittance  pour  solde  de  prix  de  vente  d'immeu- 
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blés,  est  tenu  de  payer  le  tiers-porteur  de  bonne  foi  malgré  l'exis- 
tence d'inscriptions  hypothécaires  sur  les  immeubles  dont  le  prix 
forme  l'objet  du  billet,  et  même  malgré  le  paiement  que  le  sous- 
cripteur, acquéreur  des  immeubles,  aurait  été  obligé  de  faire  de  ce 
prix  entre  les  mains  de  créanciers  inscrits.  —  Bourges,  6  août 
1825  ;  Paris,  6  fév.  1830;  Grenoble,  2  mai  1835  ;  Gass.,2mai  1836 
et  8  fév.  J847,  précités  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  15  et  16;  De 
Couder,  n.  21. 

34.  C'est  en  effet  un  principe  incontestable  que  le  souscripteur 
d'un  effet  de  commerce  ne  peut  se  refuser  à  payer  le  tiers-porteur 
sous  prétexte  que  la  cause  a  cessé  d'exister,  car  ainsi  que  l'en- 
seigne très-exactement  M.  Nouguier  [Lettre  de  change,  t.  1.  p.  168 
et  169)  le  tiers-porteur  qui  voit  une  cause  exprimée  n'a  pas  à  re- 
chercher si  cette  cause  légale  a  reçu  son  exécution.  Et  comme  ce 
tiers-porteur  a  des  droits  directs  contre  le  sousci^ipteur,  qui  s'en- 
gage directement  envers  tous  ceux  qui  sont  saisis  du  titre,  il  ne  peut 
être  repoussé  par  une  exception  qui  est  extérieure  à  son  titre.  — 
Sic,  Paris,  6  fév.  1830  (S.  30.2.370). 

35.  Aussi  a-t-il  été  à  bon  droit  reconnu,  que  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  causé  valeur  en  dot,  n'en  peut  refuser  le  paiement 
au  tiers-porteur,  sous  prétexte  que  le  mari,  au  profit  duquel  a  été 
souscrit  ce  billet,  aurait  perdu  l'administration  de  la  dot  par  suite 
de  la  séparation  de  biens  prononcée  contre  lui,  les  circonstances 
extrinsèques  qui  peuvent  modifier  les  rapports  entre  le  souscrip- 
teur et  le  bénéficiaire,  mais  auxquelles  le  tiers-porteur  reste  étran- 
ger, sont  sans  influence  à  l'égard  de  celui-ci.  —  Orléans,  24  juin 
1868  (S.  68.2.301).  Sic,  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  23. 

36.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  la  théorie  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  13  fév.  1837  (S.  37.2.290),  d'après  laquelle  le 
tiers-porteur  de  billets  causés  valeur  en  vente  d'un  office,  ne  peut 
en  réclamer  le  paiement  contre  le  souscripteur,  si  celui-ci  n'ob- 
tient pas  sa  nomination  du  Gouvernement,  parce  que  ces  billets 
se  trouvent  alors  être  sans  cause.  —  Paris,  13  fév.  1837  (P.  37.1. 
223).  Sic  De  Couder,  n.  22. —  C'est  là  une  solution  qui  nous  paraît 
absolument  erronée. 

3 Tt .  Il  est  d'ailleurs  communément  admis  que  la  nullité  d'un 
billet  pour  cause  illicite  peut  être  opposée  au  tiers-porteur  de 
mauvaise  foi  qui  a  eu  connaissance  des  vices  de  l'acte.  —  Cass., 
2  fév.  1853  (S.  53.1.428);  Nouguier,  t.  1,  p.  155;  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  n.  21. 

38.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  porteur  de  billets  à 
ordre  souscrits  au  profit  d'un  femme  mariée  par  l'acquéreur  d'un 
de  ses  immeubles  dotaux,  en  paiement  de  son  prix  d'acquisition, 
qui  devrait  être  employé  à  acquitter  les  réparations  faites  à  un 
autre  immeuble  dotal,  ne  peut  être  admis  à  jouir  du  privilège  du 
porteur  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a  su  que  les  billets  avaient  été 
transmis  par  la  femme  à  un  entrepreneur  supposé,  dans  le  but 
de  se  soustraire  à  la  condition  d'emploi.  —  Cass.,  19  mars  1860 
(S.  61.1.169).  Sic  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit. 

39.  Le  billet  à  ordre,  comme  l'indique  son  nom,  doit  contenir 
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la  clause  à  ordre  et  au  surplus  l'art.  188,  C.  comm.,  exige  expres- 
sément cette  énonciation. 

40.  Jugé  à  ce  propos  que  les  expression  :  payable  en  faveur 
d'un  tel,  n'équivalent  pas  aux  mots,  payable  à  l'ordre  d'un  tel  et 
qu'en  conséquence  un  billet  ainsi  conçu  ne  vaudrait  que  comme 
simple  promesse.  —  Douai,  24  oct.  1809  (S.  7.2.929);  Alauzet, 
n.  1026;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  23  bis;  Nouguier, 
n.  1475. 

41.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  le  lieu  où  elle  est  créée 
et  le  lieu  où  elle  est  payable.  L'art.  188  n'exige  rien  de  semblable. 
On  admet  généralement  que  le  paiement  doit  être  requis  au  do- 
micile du  souscripteur.  —  Nouguier,  n.  1478;  Bravard  et  Déman- 
geât, n.  539  et  540. 

42.  On  s'est  demandé  si  le  billet  à  ordre  était  soumis  à  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé  exigé  par  l'art.  1326,  G.  civ.  La  ques- 
tion est  vivement  controversée.  Nous  l'avons  examinée,  v°  Appro- 
bation d'écriture.  —  V.  ce  mot. 

43.  On  a  également  agité  la  question  de  savoir  si  une  obliga- 
tion notariée  payable  au  porteur  était  régulière  et  valable.  L'affirma- 
tive nous  paraît  devoir  être  admise,  en  effet  l'emploi  de  cette  forme 
est  indispensable  si  par  exemple  on  veut  constituer  dans  le  bil- 
let à  ordre  lui-même  une  hypothèque  pour  la  sûreté  du  paiement 
ou  si  un  souscripteur  illettré  craint  de  consentir  une  procura- 
tion dont  le  mandataire  pourrait  abuser. 

44.  Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  elles  invaria- 
blement fixées  en  ce  sens.  —  Décision  du  ministre  des  finances,  6 
pluv.  an  n;  Cass.,  27  janv.  1812 (S.  12.1.244);  Cass.,  18nov.  1833 
(S.  33.1.817)  10  févr.  1834  (S.  34.1.87);  28  janv.  1835  (S.  35.1. 
528);  Cass.,  29  juin  1835  (P.  27.392);  Cass.,  21  févr.  1838  (P.  38. 
1.496);  Merlin,  v°  Lettre  de  change,  §  2,  art.  7;  Pardessus,  Cours 
de  droit  commerc,  n.  330;  Encyclopédie  du  droit,  v°  Billet  à  ordre, 
n.  19;  Dalloz,  v°  Effets  de  commerce,  n.  166;  Bédarride,  n.  656; 
Nouguier,  n.  1454;  Bravard  et  Démangeât,  p.  542. 

45.  Du  reste  les  billets  à  ordre  reçus  par  notaires  doivent  être 
enregistrés  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date,  conformé- 
ment au  principe  général  écrit  dans  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  et  non  pas  -seulement  en  cas  de  protêt  comme  les  autres 
billets.  —  Sic,  Bravard  et  Démangeât,  p.  36  et  542;  Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  5277  et  suiv. 

4©.  Si  l'obligation  notariée  payable  à  ordre  est  valable, 
il  ne  résulte  cependant  pas  de  là  qu'elle  soit  négociable  par  un 
simple  endossement.  Dès  lors  le  cessionnaire  n'en  est  valablement 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Limoges  le  27  nov.  1845  (P.  48.1.674)  et 
ce  qu'enseigne  M.  Nouguier,  n.  1455. 

4.1.  Une  des  conséquences  du  principe  de  la  validité  de  l'obli- 
gation notariée  au  porteur  est  que  celui  qui  en  est  propriétaire  à 
l'échéance  est  en  droit  d'agir  contre  le  débiteur  par  voie  d'exécu- 
tion. —  Bordeaux,  22  janv.  1839  (C.  44.2.360). 
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48.  Décidé  d'ailleurs  que  le  notaire  qui  se  prête  à  écrire  de  sa 
main,  pour  des  personnes  dont  il  ne  connaît  pas  l'individualité,  le 
corps  d'un  billet  à  ordre  peut  être  déclaré  responsable  de  la  faus- 
seté dos  signatures  apposées  sur  ce  billet,  vis-à-vis  des  tiers  qui 
l'ont  escompté  sur  la  foi  de  son  écriture,  peu  importe  qu'il  n'ait 
agi  que  d'une  manière  officieuse  et  en  dehors  de  son  ministère. — 
Cass.,  20  janv.  1852  (P.  52 .1. 564);  Nouguier,  n.  1456. 

49.  Cette  solution  isolée,  nous  paraît  fort  peu  juridique, 
nous  hésitons  à  croire  qu'elle  fasse  jurisprudence;  toutefois  les  no- 
taires feront  sagement  de  s'abstenir  de  servir  d'intermédiaires 
dans  toutes  souscriptions  d'effets.  C'est  le  parti  que  leur  recom- 
mande la  prudence  en  présence  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté. 

50.  Un  tiers  peut  d'ailleurs  donner  son  aval  comme  garantie 
des  obligations  résultant  d'un  billet  à  ordre,  il  peut  garantir  soit 
l'obligation  du  souscripteur,  soit  celle  de  l'endosseur  (art.  187,  C. 
cornm.).  — V.  v°  Aval. 

51.  Tous  ceux  qui  ont  apposé  leur  signature  sur  un  billet  à 
ordre  soit  comme  souscripteurs,  soit  comme  endosseurs,  soit  comme 
donneurs  d'aval,  sont  garants  solidaires  du  paiement  envers  le 
porteur  (art.  140,  142,  187,  C.  comm.). 

52.  La  propriété  du  billet  à  ordre  se  transfère  par  l'endosse- 
ment. La  possibilité  d'un  semblable  mode  de  cession  est  une  des 
conséquences  les  plus  importantes  de  la  clause  à  ordre  (art.  187, 
C.  comm.). 

53.  L'endossement  est  daté,  il  exprime  la  valeur  fournie,  il 
énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé  (art.  137,  C. 
comm.);  il  doit  de  plus  de  l'avis  de  tous,  et  cela  résulte  de  la  force 
même  des  choses,  être  revêtu  de  la  signature  de  l'endosseur. 

54.  On  s'est  à  ce  propos  demandé  si  l'endossement  du  billet 
pourrait  être  postérieur  à  son  échéance.  La  question  se  présente 
également  en  matière  de  lettre  de  change,  et  dans  les  deux  hypo- 
thèses elle  est  très-vivement  controversée.  Nous  adoptons  quant  à 
nous  la  solution  affirmative.  Il  ne  saurait  en  effet  être  permis 
dans  le  silence  de  la  loi  de  faire  cesser  après  l'échéance  des  effets 
de  commerce,  le  caractère  que  le  législateur  y  attache  d'une  ma- 
nière absolue.  —  Cass.,  22  mars  1853  (S.  53.1.469)  ;  29  août  1854 
(S.  55.1.191);  25  juill.  1855  (S.  56.1.25)  et  18  août  1856  (S.  57.1. 
586);  Paris,  25  août  1866  (Bull,  de  Paris,  t.  3,  p.  633);  sic  Persil 
sur  l'art.  136;  Massé,  Bévue  de  législ.,  t.  9,  p.  168;  Bédarride,  n. 
296  à  298;  Alauzet,  n.  1350;  Bravard  et  Démangeât,  p.  166  etsuiv. 
et  546;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v°  Endossement,  n.  15  et  v° 
Billet  à  ordre,  n.  26  ter  et  les  nombreuses  autorités  citées  par  ces 
auteurs.  V.  toutefois  en  sens  contraire  Nouguier,  t.  1er,  n.  679  et 
les  notes. 

55.  Par  application  du  principe  que  l'endossement  du  billet  à 
ordre  est  nécessaire  pour  que  la  propriété  puisse  en  être  cédée,  il 
résulte  que  la  simple  remise  d'un  tel  billet,  quoique  faite  en  paie- 
ment d'une  dette  de  jeu,  ne  peut  être  réputée  former  un  paiement 
proprement  dit,  puisqu'il  n'y  a  paiement  qu'autant  que  le  créan- 
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cier  devient  proprétaire  de  l'objet  qu'il  reçoit.  —  Cass.,  |17  juill. 
1828^(8.   chr.)  ;  iDevilleneuve ,  Massé  et  Dutruc,  n.   26  bis. 

56.  Jugé  toutefois  que  la  remise  d'un  billet  à  ordre  entre  les 
mains  d'un  tiers,  avec  déclaration  que  la  valeur  du  billet  a  été 
fournie  par  ce  tiers  et  lui  appartient,  équivaut  à  un  endossement, 
en  ce  sens  que  le  tiers  auquel  le  billet  est  ainsi  remis  s'en  trouve 
saisi  à  l'égard  du  souscripteur  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  en 
notifier  le  transport.  —  Toulouse,  28  mars  1832  (S.  32.2.88);  Nou- 
guier,  ut  suprà;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  27. 

57.  D'ailleurs  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  garanti  par  un 
cautionnement  ou  une  hypothèque  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce 
cautionnement  ou  de  cette  hypothèque,  encore  bien  que  le  billet 
n'en  fasse  pas  mention.  —  V.  en  ce  sens  Nouguier,  n.  1538;  Bé- 
darride,  n.  317  et  318;  Bravard  et  Démangeât,  p.  143  et  145;  De- 
villeneuve, Massé  et  Dutruc,  v°  Endossement,  n.  10;  Colmar,  13 
nov.  1850  (S.  54.2.487);  Dijon,  5  août  1858  (P.  58.1022). 

58.  Nous  avons  vu  précédemment  en  quel  lieu  les  billets  à 
ordre  étaient  payables  (V.  suprà,  n.  41).  Il  nous  reste  à  compléter 
l'énumération  des  différentes  prescriptions  de  la  loi  relativement 
au  paiement  de  cette  nature  d'effets. 

59.  Et  tout  d'abord  le  billet  à  ordre  doit  être  payé  dans  la 
monnaie  qu'il  indique  (art.  143,  C.  comm.).  D'où  la  conséquence 
qu'on  ne  pourrait  pas  forcer  le  porteur  à  recevoir  son  paiement 
même  pour  partie,  en  billets  de  la  banque  de  France,  si  ce  papier 
monnaie  n'avait  pas  cours  forcé.  —  Cass.,  7  avr.  1856  (P.  56.2. 
267)  ;  Nouguier,  n.  947;  Bravard  et  Démangeât,  p.  549. 

6©.  Si  le  billet  à  ordre  ne  renferme  aucune  stipulation  précise 
sur  la  nature  de  la  monnaie  qui  sera  comptée,  le  paiement  peut 
être  fait  en  pièces  d'or  et  d'argent  ayant  cours.  Mais  le  créancier 
ne  peut  être  forcé  de  recevoir  en  monnaie  de  billon  que  l'appoint 
de  la  pièce  de  5  francs,  c'est-à-dire  4  francs  95  centimes  au  plus. 
—  Décret,  13  août  4810. 

61 .  Lorsque  la  somme  à  payer  est  de  500  francs  ou  au-dessus 
et  que  le  paiement  est  fait  en  pièces  d'argent,  le  débiteur  doit 
fournir  un  sac  pouvant  contenir  au  moins  1,000  francs  et  le 
créancier  doit  lui  en  tenir  compte  à  raison  de  15  centimes  par 
sac.  C'est  ce  qui  s'appelle  passe  de  sac.  —  Décr.,  10  juill.  1809. 

62.  D'ailleurs,  actuellement,  les  billets  de  la  Banque  de  France 
ont  cours  forcé  depuis  la  loi  du  12  août  1870.  —  V.  cependant  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Banque  de  France,  n.  154  et  suiv. 

63.  Comme  conséquence  de  cette  disposition  il  faut,  croyons - 
nous,  décider  que  si  le  billet  à  ordre  était  stipulé  payable  en  or  ou 
en  argent  et  non  autrement,  cette  convention  devrait  être  annulée 
comme  portant  atteinte  à  une  disposition  d'ordre  public.  —  Aix, 
23  nov.  1871  (P.  72.857);  Cass.,  Il  fév.  1873  (P.  73.225).— 
Contra,  Douai,  8  mars  1872  (arrêt  cassé)  (P.  72.757);  Nouguier, 
n.  949.  —  V.  au  surplus  infrà,  v°  Paiement. 
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64.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paie- 
ment d'un  billet  à  ordre.  —  Art.  157,  C.  com. 

65.  Toutefois  on  admet  assez  généralement  qu'il  en  serait  dif- 
féremment si  la  dette  résultant  des  billets  à  ordre  était  purement 
civile.—  Gass.,  31  juill.  1817  (S.  18.1.289);  Encyc.  du  droit, 
v°  Billet  à  ordre,  n.  24;  Dali.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  171  ;  Nou- 
guier,  n.  1486;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  29. 

66.  Si  le  propriétaire  du  billet  laisse  s'écouler  le  délai  de  trois 
jours  depuis  l'échéance  sans  requérir  le  paiement,  le  débiteur 
peut  se  libérer  en  déposant  la  somme  portée  au  billet,  aux  mains 
du  receveur  dans  l'arrondissement  duquel  l'effet  est  payable  con- 
formément au  décret  de  la  Convention  Nationale  du  6  therm. 
an  m. 

6  Tt .  Le  porteur  peut-il  être  contraint  de  recevoir  un  paiement 
partiel?  La  question  est  très-vivement  controversée.  Toutefois  la 
négative  est  généralement  suivie.  —  Thiercelin  sur  l'art.  156, 
note  2  ;  Locré  sous  l'art.  124;  Dali.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  557; 
Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  269;  Alauzet,  n.  928;  Bédarride, 
n.  446  ;  Nouguier,  n.  912.  —  Contra,  Bravard-Demangeat,  p.  333 
à  338. 

68.  La  remise  volontaire  du  billet  à  ordre  par  le  créancier  au 
souscripteur,  n'élève  point  une  preuve  absolue  et  péremptoire  de 
paiement,  il  en  résulte  une  simple  preuve  qui  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire  et  notamment  en  matière  commerciale, 
parla  production  de  livres  régulièrement  tenus,  par  l'audition  de 
témoins  et  même  par  de  simples  présomptions.  —  Nouguier, 
n.  1496. 

69.  C'est  ainsi  qu'il  a  été-jugé  que  bien  que  le  commerçant,  qui 
avait  souscrit  ou  endossé  des  billets  au  profit  d'un  autre  commer- 
çant, les  eût  eus  en  sa  possession,  il  ne  doit  pas  être  déclaré  libéré 
de  leur  montant  s'il  résulte,  tant  de  l'examen  des  livres  des  parties, 
que  des  documents  et  circonstances  de  la  cause,  que  la  remise  de 
ces  billets,  quoique  volontairement  faite,  n'a  pas  eu  lieu  à  titre  li- 
bératoire, mais  seulement  par  suite  de  la  confiance  réciproque  qui 
existait  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et  à  raison  du  paiement 
de  quelques  à-compte.  —  Cass.,  18  août  1852  (P.  52.2.599)  ; 
Nouguier,  ut  suprà. 

lO.Il  ne  peut  être  admis  d'opposition  au  paiement  d'un  billet 
à  ordre  qu'au  cas  de  perte  ou  de  vol  du  billet,  ou  de  faillite  du 
porteur.  —  Art.  149,  C.  com. 

7©  bis.  Le  souscripteur  et  le  donneur  d'aval  ne  sauraient  re- 
fuser le  paiement,  sous  prétexte  qu'il  existe  entre  leurs  mains  des 
saisies-arrêts  pratiquées  à  la  requête  des  créanciers  d'un  endos- 
seur antérieur.  —  Bruxelles,  4  mars  1820;  Sic,  De  Couder, 
n.  4L 

71.  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  qu'une  saisie- 
arrêt  formée  entre  les  mains  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
contre  le  bénéficiaire,  ne  saurait  entraver  le  paiement  dû  au  tiers 
porteur,  alors  même  que  le  souscripteur  aurait  reconnu  la  dette 
iv.  2 
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pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée.  —  Agen,21  juin  1811  (S. 
Coll.  nouv.,  3.2.510);  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  30;  Nouguier, 
n.  1489. 

72.  En  cas  de  perte  d'un  billet  à  ordre,  le  porteur  doit  d'abord 
pratiquer  une  opposition  entre  les  mains  du  souscripteur. 

73.  Le  paiement  ne  peut  en  être  ordonné  que  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  et  en  donnant  caution.  —  Art.  552,  C. 
com. 

74.  Ce  paiement  ne  doit  d'ailleurs  être  prescrit  qu'autant  que 
celui  qui  prétend  avoir  été  porteur  du  billet  à  ordre  lors  de 
l'échéance  est  en  mesure  de  prouver  sa  propriété  par  ses  livres. 
—  Art.  152,  C.  com. 

75.  Cette  preuve  ne  pourrait  donc  pas  être  faite  par  témoins,  ni 
résulter  d'un  reçu  donné  par  le  prétendu  porteur  au  bénéficiaire 
du  billet,  mais  exclusivement  de  ses  livres.  —  Cass.,  22  mai  1848 
(S.  49.2.356),  et  24  juin  1863  (S.  63.1.341);  Vincent,  t.  2,  p.  274; 
Massé,  t.  4,  n.  2556  (2e  édit.);  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  86; 
Nouguier,  n.  966;  Bédarride,  n.  419;  Bravard  et  Démangeât, 
p.  379  et  384  ad  notam;  De  Couder,  n.  52  et  53. 

76.  Mais  il  est  évident  que  la  preuve  par  livres  ne  peut  pas 
être  exigée  de  l'individu  non  commerçant.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point.  —  V.  notamment  Bédarride,  Devill.,  Massé 
et  Dutruc,  Bravard  et  Démangeât,  Massé,  ut  suprà;  Pardessus, 
n.420;  Nouguier,  n.  967. 

77.  Au  surplus,  en  cas  de  refus  de  paiement  sur  la  demande 
formée  en  vertu  de  l'art.  152  précité,  le  propriétaire  du  billet 
perdu  conserve  tous  les  droits  par  un  acte  de  protestation. 

78.  Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  du  billet 
perdu.  11  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  pour  la  notification  du  protêt  en  gé- 
néral.—  C.  com.,  153. 

79.  A  ce  propos  s'est  élevée  la  délicate  question  de  savoir  si 
l'acte  de  protestation  peut  précéder  l'ordonnance  du  juge,  ou  s'il 
n'est  valable  que  lorsque  cette  ordonnance  l'a  précédé  lui- 
même. 

80.  Tandis  que  M.  Pardessus  enseigne  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'une  décision  judiciaire  ait  été  préalablement  rendue  par 
ce  motif  qu'on  ne  s'aperçoit  généralement  de  la  perte  d'un  effet 
qu'au  moment  où  l'on  veut  en  faire  usage  [Droit  commerç., 
n.  423).  M.  Horson  soutient  l'opinion  contraire.  —  Quest.  100 
et  101. 

81.  Les  autres  auteurs,  de  même  que  la  jurisprudence,  sont 
également  divisés  sur  la  solution  à  donner  à  cette  question  con- 
troversée. Ainsi  que  la  théorie  de  M.  Pardessus  est  adoptée 
par  Dalloz,  v°  Effets  de  commerce,  n.  544;  Dageville,  C.  de  comm. 
expliqué,  t.  1er,  p.  429  ;  Alauzet,  n.  925;  Bédarride,  n.  426  à  428; 
Démangeât  sur  Bravard,  p.  386  à  388  et  note;  Nouguier, 
n.  960;  Paris,  14  fév.  1837,  Gazette  des  Trib.  du  15  fév.;  7  déc. 
1843,  Le  Droit,  8  déc.j  Paris,  8  août  1855  (P.  56.1.214); 
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82.  L'opinion  de  M.  Horson  a  été  soutenue  par  MM.  Persil, 
p.  217  et  suiv.:  Mimerel,  Revue  critique  de  législation  critique,  t.  8, 
p.  294  et  suiv.;  Sic,  Cass.,  17  déc.  1844  (S.  45.1.55);  Cass., 
1er  juill.  1857  (S.  57.1.743);  Paris,  19  nov.  1866  (P.  67.825). 

83.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  par  une  jurisprudence  désor- 
mais inébranlable,  proclame  que  l'acte  de  protestation  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précédé  de  l'ordonnance  du  juge  autorisant 
le  paiement.  Toutefois,  elle  admet  une  exception  à  ce  principe, 
dans  les  cas  de  force  majeure. 

84.  Et,  elle  a  vu  un  cas  de  force  majeure  dans  l'hypothèse 
où  la  perte  de  l'effet  ayant  eu  lieu  le  lendemain  de  l'échéance,  et 
au  moment  où  le  porteur  allait  au  recouvrement,  il  ne  restait  plus 
le  temps  nécessaire  pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge,  alors  sur- 
tout que  celui  qui  a  perdu  l'effet  et  au  nom  duquel  est  signifié 
l'acte  de  protestation  est  réellement  propriétaire  du  titre  perdu. — 
Cass.,  17  déc.  1844,  précité. 

85.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  voir  un  cas  de 
force  majeure  dans  la  circonstance  que  le  porteur  de  l'effet  adiré 
était  absent  de  son  domicile  le  jour  de  la  perte  et  le  lendemain, 
jour  de  l'échéance.  —  Arrêt  du  1er  juill.  1857,  précité. 

86.  Celui  qui  réclame  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  perdu, 
doit,  en  outre,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  73),  donner  une  caution. 
Elle  est  nécessairement  fournie,  mais  le  juge  n'est  pas  tenu  d'or- 
donner, d'office,  qu'elle  sera  fournie,  car  sa  dation  n'intéresse 
point  l'ordre  public.  —  Cass.,  3  mai  1837  (S.  37.1.718);  Cass., 
8  avril  1840  (Dali.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  549);  Nouguier, 
n.  970. 

87.  L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  trois  ans,  si 
pendant  ce  temps  il  n'y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  judi- 
ciaires (G.  comm.,  155). 

88.  Cette  disposition  reçoit  son  application,  encore  bien  que 
le  billet  soit  souscrit  par  un  non-commerçant,  et  pour  une  cause 
non  commerciale,  la  forme  commerciale  du  billet  suffît  pour 
rendre  la  règle  applicable.  —  Paris,  15  déc.  1834  (S.  35.2.117)  et 
1er  juill.  1864  (S.  64.2.242)  ;  Alauzet,  t.  3,  n.  1433  ;  Nouguier, 
n.  1501  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  87. 

89.  Mais  la  responsabilité  du  dépositaire  d'un  billet  à  ordre 
qui  l'a  perdu,  dure  trente  ans  ;  la  prescription  spéciale  de  trois 
ans,  établie  par  l'art.  155,  C.  comm.,  en  faveur  de  la  caution,  en 
cas  de  perte  de  l'effet,  ne  s'applique  pas  dans  l'espèce.  —  Cass., 
3  mai  1854  (S.  54.1.791);  Alauzet,  loc.  cit.;  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  n.  88  ;  Nouguier,  n.  1503  ;  De  Couder,  n.  87. 

90.  Les  règles  des  art.  150  et  s.  du  Code  de  commerce,  rela- 
tives au  cas  de  perte  d'un  billet  à  ordre,  ne  sont  pas  applicables 
dans  l'hypothèse  de  la  perte  d'une  obligation  notariée,  stipulée 
négociable  par  la  voie  de  l'endossement.  —  Cass.,  13  mars  1828 
(S.  28.1.334).  —  Sic,  Nouguier,  n.  968. 

91.  Au  surplus,  indépendamment  de  l'action  en  paiement,  le 
propriétaire  d'un  billet  à  ordre,  qui  l'a  perdu  ou  à  qui  il  a  été  volé, 
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conserve  le  droit  de  le  revendiquer  entre  les  mains  de  tout  déten- 
teur. Ce  droit  de  revendication  peut  être  exercé  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  sauf,  bien  entendu,  le 
recours  du  porteur  contre  celui  de  qui  il  tient  l'effet.  —  Bédarride, 
n  438;  Dali.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  555;  Nouguier,  n.  972; 
Rouen,  14  janv.  1820  (P.  15.700). 

92.  En  ce  qui  concerne  le  paiement  par  intervention,  on  ap- 
plique également  les  principes  de  droit  commun,  en  matière  de 
lettres  de  change.  Nous  l'étudierons  avec  les  détails  qu'il  com- 
porte, quand  le  moment  sera  venu  d'exposer  les  règles  concernant 
cette  espèce  d'effets  de  commerce.  V.  infrà,  v°  Lettres  de  change. 
Bornons-nous  à  esquisser  très-succinctement  les  principaux  carac- 
tères du  paiement  par  intervention. 

93.  Le  paiement  par  intervention  peut  être  effectuépar  tous  les 
tiers  non  encore  débiteurs  en  vertu  du  billet  à  ordre  (art.  158, 
C.  comm.).  Le  porteur  n'a  pas  le  droit  de  refuser  l'offre  de  paie- 
ment qui  lui  est  faite  par  un  intervenant.  En  effet,  la  loi  commer- 
ciale n'ayant  pas  prévu  ce  cas,  s'en  est,  par  suite,  référée  au  droit 
commun,  d'après  lequel  le  paiement  ou  l'équivalent  du  paiement 
peut  s'opérer  malgré  la  volonté  du  créancier.  —  Pardessus,  Cours 
de  droit  commercial,  n.  407  ;  Nouguier,  n.  1009  ;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, p.  405  ;  Bédarride,  n.  453. 

94.  Par  suite,  le  tiers  qui  veut  payer  par  intervention  peut  re- 
courir à  la  procédure  ordinaire  des  offres  réelles  et  de  la  consi- 
gnation. Cette  procédure  peut  parfaitement  être  employée,  car  on 
connaît  le  porteur  qui  a  fait  protester  le  billet  à  ordre  et  qui  refu- 
se de  recevoir  le  paiement  par  intervention.  —  Bravard  et  Dé- 
mangeât, p.  405. 

95.  Le  paiement  par  intervention  peut  avoir  lieu  pour  un  quel- 
conque des  obligés  au  titre,  soit  pour  un  endosseur,  un  souscrip  - 
leur  ou  un  donneur  d'aval  (C.  comm.,  art.  158);  Alauzet,  t.  2, 
n  932;  Bédarride,  n.  454;  Nouguier,  n.  1010;  Bravard  et  Déman- 
geât, p.  396;  Paris,  15  avril  1831  (S.  31.2.228). 

96.  Quand  plusieurs  intervenants  se  présentent,  celui-là  est 
préféré  dont  le  paiement  opère  le  plus  de  bbérations,  et,  par 
exemple,  l'intervenant  qui  offre  de  payer  pour  le  souscripteur, 
opère  une  libération  de  plus  que  celui  qui  offre  seulement  de 
payer  pour  le  bénéficiaire  et  il  sera,  par  suite,  préféré  à  celui-ci. 

9*7.  L'intervention  et  le  paiement  doivent,  d'après  l'art.  158» 
C.  comm.,  être  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de 
l'acte.  Par  suite,  si  l'intervenant  payait  sans  protêt,  il  ne  serait  pas 
subrogé  aux  droits  du  porteur  et  il  devrait  être  considéré  comme 
étant  un  simple  gérant  d'affaires  de  celui  pour  le  compte  duquel  il 
serait  intervenu.  — Bédarride,  n.  411  ;  Vincent,  t.  2,  p.  301  ;  Par- 
dessus, Cours  de  Droit  commercial,  n.  405;  Alauzet,  n.  930;  Bravard 
et  Démangeât,  p.  392;  Nouguier,  n,  998;  Cass.,  14  fév.  1848 
(S.  48.1.353). 

98.  Le  paiement  par  intervention  s'opère,  habituellement,  au 
moment  de  l'échéance,  mais,  aucun  texte  de  loi  n'ayant  déter- 
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miné  le  moment  extrême  à  partir  duquel  il  devient  désormais  im- 
possible, on  reconnaît  qu'il  peut  être  effectué,  même  après 
l'échéance. 

99.  C'est  ainsi  qu'il  est  généralement  admis  que,  même  posté- 
rieurement à  un  jugement  de  condamnation,  rendu  au  profit  du 
porteur,  un  tiers  peut  intervenir  et,  désintéressant  le  créan- 
cier, épargner  ainsi  aux  obligés  les  conséquences  des  voies  d'exé- 
cution. —  Toulouse,  12  mai  1829  (S.  30.2.35);  Cass.,  19  juin  1832 
(S.  32.1.547);  Alauzet,  n.  932;  Nouguier,  n.  1002. 

f  OO.  Le  principal  effet  du  paiement  par  intervention  est  la  su- 
brogation qui  est  accordée  à  celui  qui  l'a  effectué,  aux  droits  du 
porteur.  —  Art.  159,  C.  comm. 

lOf.  D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  le  payeur  par  intervention 
n'est  subrogé  aux  droits  du  porteur  que  contre  celui  pour  qui  il 
est  intervenu  et  contre  ses  garants,  et  qu'il  n'est  pas  subrogé 
contre  les  signataires,  dont  celui  pour  qui  il  paie  est  garant. 

102.  Au  surplus,  en  succédant  aux  droits  du  porteur,  le 
payeur  succède  aussi  à  ses  devoirs  ;  par  suite,  il  est  tenu  de  l'ac- 
complissement des  mêmes  formalités.  —  Art.  159,  ibid. 

103.  De  ce  que  l'intervenant  peut  exercer  son  recours  contre 
ceux  qu'il  a  libérés,  il  résulte  qu'il  a  le  droit  de  faire  transport- 
cession,  conformément  au  droit  commun,  des  actions  qu'il  a  pu  ac- 
quérir en  payant  le  billet  protesté.  —  Démangeât  et  Bravard, 
p.  406,  note  2. 

104.  Mais  il  ne  pourrait  transmettre  la  propriété  du  billet 
qu'il  a  acquitté  par  intervention,  par  voie  d'endossement.  Cette 
faculté  n'appartient  qu'à  ceux  qui,  porteurs  d'ordres,  les  passent 
à  des  tiers.  —  Paris,  20  juin  et  30  juill.  1833  (S.  33.2.338  et  449); 
Dali.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  598;  Alauzet,  n.  933  ;  Démangeât 
et  Bravard,  p.  406  ;  Nouguier,  n.  1026. 


|  2.  —  Droits  et  devoirs  du  porteur. 

105.  Les  droits  et  devoirs  du  porteur  du  billet  à  ordre  sont, 
en  principe,  ceux  du  porteur  d'une  lettre  de  change.  C'est  ainsi 
que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  peut,  sans  difficulté,  avec  la  per- 
mission du  juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des 
souscripteurs,  endosseurs  et  donneurs  d'aval,  conformément  à 
l'art.  172,  C.  comm.  —  Bravard  et  Démangeât,  p.  531. 

106.  De  même,  pour  conserver  son  recours  contre  les  endos- 
seurs et  donneurs  d'aval,  en  cas  de  défaut  de  paiement,  le  por- 
teur doit  faire  dresser  un  protêt  le  lendemain  de  l'échéance.  — 

107.  Le  porteur  ne  peut,  évidemment  pas,  décliner  la  respon- 
sabilité résultant  de  la  tardiveté  du  protêt,  à  raison  de  l'erreur 
dans  le  côté  à  l'encre  rouge  indiquant  au  haut  de  l'effet  la  date 
et  l'échéance  ;  les  énonciations  du  corps  du  billet  forment  seules 
la  loi  des  parties.  —  Trib.  comm.  Strasbourg,  11  juill.  1866  (Mo- 
nit.  des  Trib.,  t.  il,  p.  923).  —  Sic,  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
n.  42. 
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108.  Du  reste,  le  porteur  peut  être  dispensé  de  faire  le  protêt. 
Et  cette  dispense  peut  être  formelle  ou  résulter  des  circonstances. 
Par  exemple,  la  dispense  de  protêt  écrite  sur  un  premier  billet 
resté  entre  les  mains  du  créancier,  peut  être  étendue,  par  interpré- 
tation de  l'intention  des  parties  au  billet,  créé  en  renouvellement 
du  premier  billet.  —  Cass.,  7  fév.  1848  (P.  48.1.692);  Bruxelles, 
2  mars  1850  (P.  51.1.384)  ;  Nouguier,  n.  1497. 

i©9.  Il  est  de  principe  que  l'absence  de  protêt  ne  saurait  en- 
traîner aucune  déchéance  contre  le  souscripteur  du  billet  à  ordre. 
Le  donneur  d'aval,  qui  a  fourni  sa  garantie  en  faveur  du  sous- 
cripteur, ne  pourrait  davantage  exciper  de  l'inaccomplissement  de 
cette  formalité.  —  Douai,  3  juill.  1841  (P.  42.1.12);  Bordeaux, 
10   déc.    1850   (P.    53.1.75);    Nîmes,    30   mai   1854   avec   Cass., 

2  juill.  1855  (P.  56.2.  538);  Nouguier,  n.  1499. 

1 1 0.  Le  protêt  a  pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts  du  jour 
de  sa  date  ;  on  ne  saurait  donc  prendre  seulement  pour  point  de 
départ  de  leur  calcul,  le  jour  de  la  demande  (G.  comrn.,  184).  Il 
importe  peu  que  ces  billets  soient  souscrits  par  des  iudividus  non- 
commerçants  et  qu'ils  n'aient  pas  une  cause  commerciale.  — 
Bastia,  6  mars  1855  (S.  55.2.329);  Cass.,  5  juill.  1858  (P. 58.1 .210); 
Bourges,  6  mars  1860  (S.  60.2.621);  Pardessus,  n.  480  ;  Massé, 
Droit  commercial,  t.  4,  n.  258;  Nouguier,  n.  1504;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  34;  De  Couder,  n.  93. 

111.  Mais  si  le  protêt  est  suffisant  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts, son  existence  est  absolument  nécessaire  à  cet  effet.  Par  ap- 
plication de  ce  principe,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  des  billets  à 
ordre,  souscrits  en  règlement  du  prix  de  vente  d'un  office  ministé- 
riel, ne  sont  pas,  de  plein  droit,  productifs  d'intérêts,  alors  même 
que  l'on  prétendrait  que  le  prix  de  l'office  doit  en  produire  ; 
les  intérêts  des  billets  à  ordre  ne  sont  dus  que  du  jour  du  protêt 
ou  de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  29  nov.  1852  (S.  52.1.792); 
13  juin  1853  (S.  53.1.497)  ;  Nouguier,  utsuprà. 

112.  Il  faut,  de  plus,  que  le  porteur  fasse  la  dénonciation  du 
protêt  aux  divers  endosseurs,  dans  le  délai  de  quinzaine  (C.  comm. , 
165). 

113.  Jugé,  à  ce  propos,  que,  bien  que  le  billet  à  ordre  sous- 
crit ou  endossé  par  une  femme  non  marchande  publique  ne  vaille 
à  son  égard  que  comme  simple  promesse  (argum.,  art.  113,  C. 
comm.),  le  tiers-porteur  n'en  perd  pas  moins  son  recours  contre 
elle,  faute  de  remplir,  vis-à-vis  d'elle,  les  formalités  de  protêt  ou 
de  dénonciation  de  protêt.  —  Cass.,  29  déc.  1868  (S.  69.1.167). 
Sic,  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  39. 

114.  Mais  l'engagement  pris  par  l'endosseur,  après  le  protêt, 
de  rembourser  le  montant  de  l'effet  à  son  cessionnaire,  dispense 
celui-ci  de  faire  à  l'endosseur  la  dénonciation  du  protêt.  — Cass., 

3  janv.  1848  (P.  48.1.428)  ;  Nouguier,  n.  1497). 

115.  Relativement  au  délai  imparti  par  la  loi  au  porteur, 
pour  la  dénonciation  du  protêt,  il  faut  décider  que  le  porteur  du 
billet  à  ordre  protesté,  faute  de  paiement,  qui  l'acquitte  sur  la 
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simple  présentation  qu'on  lui  en  fait,  a,  pour  exercer  son  recours, 
contre  l'endosseur  de  qui  il  tient  cet  effet,  un  délai  de  quinzaine, 
à  compter  du  jour  du  paiement  par  lui  effectué  ;  on  prétendrait 
à  tort  que,  subrogé  dans  les  droits  de  son  cédant,  il  ne  jouit  que 
du  délai  qu'aurait  eu  ce  dernier.— Cass.,  2  fév.  4846  (S.  46.1.255); 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  43. 

116.  Du  reste  la  dénonciation  de  protêt,  exigée  par  la  loi,  ne 
saurait  être  remplacée  par  une  simple  lettre  missive.  —  Cass.,  24 
vend,  an  xn  (S.  4.1.146);  E.  Vincent,  chap.  8,  n.  4;  Merlin,  v° 
Endossement,  n.  6;  Dalloz,  v°  Effets  de  commerce,  n.  713;  Alauzet, 
n.  962;  Bédarrides,  n.  506;  Nouguier,  n.  1086. 

117.  La  dénonciation  de  protêt  doit  au  surplus  être  suivie 
nécessairement,  clans  le  délai  de  quinzaine,  d'une  citation  en  jus- 
tice (art.  165,  ibid.).  Cette  double  formalité  de  la  dénonciation  du 
protêt  et  de  l'assignation  en  justice  est  impérieusement  exigée.  — 
Nouguier,  n.  1088. 

118.  Par  application  de  ce  principe  :  il  a  été  jugé  que  la 
notification  et  l'assignation  étant  prescrites  cumulativement,  le 
porteur  devait  non-seulement  notifier  le  protêt  aux  obligés,  mais 
encore  les  assigner  dans  le  délai  de  quinzaine.  —  Cass.,  22  juin 
1812  (S.  12.1.355);  Bédarrides,  n.  508;  Bravard  et  Démangeât,  p. 
441;  et  que  l'assignation  en  justice  ne  couvre  pas  le  défaut  de 
notification  du  protêt.  —  Parlement  Douai,  arrêt  26  janv.  1784  ; 
Nouguier,  utsuprà. 

119.  On  s'est  enfin  demandé  dans  la  pratique  si  ces  deux  actes 
pouvaient  être  faits  par  un  seul  et  même  exploit  ?  Cette  façon  de 
procéder  ne  paraît  pas  absolument  conforme  au  texte  de  l'art.  165, 
C.  comm.,  qui  suppose  que  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  rem- 
boursement sur  la  signification  du  protêt  que  l'assignation  est 
lancée. 

120.  Mais  cette  façon  de  procéder  simplifie  la  procédure  ;  en 
outre,  elle  est  économique.  Aussi  est-elle  très-généralement  adop- 
tée. —  Sic  Bravard  et  Démangeât,  p.  446;  Nouguier,  n.  1089; 
Bédarride,  n.  507. 

1 2 1 .  Du  reste,  conformément  au  droit  commun,  l'endosseur  qui 
a  payé  le  billet  à  ordre  est  par  là  même  subrogé  à  tous  les  droits 
du  porteur,  soit  contre  le  souscripteur  soit  contre  les  précédents 
endosseurs.  De  même  l'endosseur  qui  est  simplement  poursuivi 
par  le  porteur  peut  immédiatement  appeler  en  garantie  le  sous- 
cripteur et  les  précédents  endosseurs.  —  Art.  167,  169,  170,  C. 
comm.  ;  Bravard  et  Démangeât,  p.  552. 

123.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  le 
timbre,  quand  le  titre  n'est  pas  timbré,  le  porteur  est  déchu  de 
toute  action  contre  les  endosseurs  et  il  ne  conserve  de  recours  que 
contre  le  souscripteur. 

123.  Cet  article  n'exempte  du  recours  que  les  simples  endos- 
seurs et  non  les  donneurs  d'aval.  —  Pau  14  janv.  1854  (P.  54.2. 
239);  sic  Nouguier,  n.  1670. 
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|  3.  —  Compétence  et  prescription  en  matière  de  billet  à  ordre. 

124.  La  loi  a  établi  quelques  règles  relatives  à  la  compétence 
en  matière  de  billets  à  ordre.  Ainsi  lorsque  les  effets  de  cette  na- 
ture ne  portent  que  des  signatures  d'individus  non  négociants  et 
n'ont  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent. 
—  Art.  636,  G.  comm. 

1  25.  Mais  si  au  contraire  il  y  a  cause  commerciale,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents.  —  Pardessus,  n.  480;  Devil- 
leneuve, Massé  et  Dutruc,  n.  4.  —  Toutefois  la  présomption  légale 
est  que  le  titre  soit  considéré  comme  une  simple  obligation  civile, 
peu  importe  la  façon  dont  ce  titre  est  causé.  —  Cass.,  2  avr.  1835 
(S.  35.2.104);  Rouen,  19  déc.  4846  (S.  48.2.706);  Nouguier,  n. 
1517;  Pardessus,  n.  241,  245  et  480;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc, n.  71. 

126.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  il  faut,  conséquemment,  rechercher  la  nature  com- 
merciale du  fait  considéré  en  lui-même ,  abstraction  faite  des 
qualifications  d'une  convention  qui  a  pu  être  concertée  pour  élu- 
der la  loi.  Il  faut,  en  d'autres  termes,  s'attacher  aux  caractères  spé- 
cifiques de  la  transaction  intervenue  et  non  à  l'étiquette  que  les 
parties  lui  ont  donnée.  —  Nouguier,  ut  suprà.  La  jurisprudence 
a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  principe. 

12T.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  pour  que  les  souscrip- 
teurs de  billets  à  ordre,  portant  seulement  des  signatures  de  non- 
commerçants,  soient  justiciables  de  la  juridiction  commerciale, 
il  ne  suffit  pas  que  les  billets  énoncent  que  les  fonds  prêtés  étaient 
destinés  aune  opération  commerciale  ;  il  faut  encore  que  ces  fonds 
y  aient  été  réellement  employés.  —  Bastia,  29  janv.  1833  (S.  33.2. 
246);  Nouguier,  ut  suprà;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  66. 

128.  De  même  il  ne  suffit  pas  qu'un  billet  à  ordre  soit  causé 
valeur  en  marchandises,  pour  que  le  non-commerçant  qui  l'a  sous- 
crit soit  soumis  à  la  juridiction  consulaire;  il  est,  de  plus,  néces- 
saire d'établir  que  les  marchandises  ont  été  achetées  pour  être 
revendues,  ou  que  le  billet  a  une  autre  cause  commerciale. — An- 
gers, 11  juin  1824  (S.  chr.);  Paris,  17  sept.  1828  et  10  déc.  1829 
(S.  chr.);  Lyon,  26  févr.  1829  (S.  chr.);  Alauzet,  n.  2063;  Devil- 
leneuve, Massé  et  Dutruc,  n.  65. 

129.  Toutefois  les  non-commerçants,  alors  même  qu'ils  ne 
sont  obligés,  qu'en  vertu  d'une  cause  purement  civile,  deviennent 
justiciables  du  tribunal  de  commerce,  lorsque  les  billets  à  ordre  par 
eux  souscrits  portent  en  même  temps  que  leurs  signatures  celles 
de  négociants  (art.  637,  C.  comm.). 

130.  L'art.  637  est  général  et  son  texte  compréhensif  attribue 
compétence  à  la  juridiction  consulaire,  parce  fait  seul  que  sur  les 
billets  à  ordre  figurent  à  la  fois  des  commerçants  et  des  non-négo- 
ciants ;  il  importe  peu  par  exemple  que  le  souscripteur  ne  soit  pas 
négociant,  pourvu  qu'il  y  ait  des  commerçants  parmi  les  endos- 
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seurs.— Lyon,  3  janv.  1848  (S.  48.2.705);  Bastia,  28  août  1854  (S. 
54.2.644);  Lyon,  26  févr.  1857  (P.  58.928);  Nouguier,  n.  1521; 
Vincent,  t.  1,  p.  138;  Alauzet,  t.  4,  n.  2067;  Devilleneuve,  Massé 
etDutruc,  n.  60;  Contra,  Alger,  5  nov.  1860  (P.  62.880);  Orillon, 
Compél.  tr'tb.  comm.,  n.  433. 

131 .  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  que  la  femme 
non  marchande  publique,  qui,  par  billet  à  ordre,  s'oblige  conjoint 
tement  avec  son  mari  marchand,  est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  même  lorsqu'elle  est  seule  actionnée.  — Paris,  16  mai 
1812  (S.  chr.)  ;  Bruxelles,  27  juin  1809  (S.  chi\);  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  n.  61. 

133.  Il  importe  peu  que  les  billets  à  ordre  aient  pour  cause  un 
contrat  purement  civil,  l'art.  637,  C.  comm.,  n'établit  en  effet  au- 
cune distinction  et  doit  par  suite  recevoir  son  application  dans 
notre  hypothèse,  puisque  les  seules  conditions  auxquelles  son  em- 
ploi est  subordonné  se  trouvent  réunies.  —  Rennes,  22  déc.  1849 
(P.  53.1.280);  Nouguier,  n.  1521. 

133.  Du  reste  la  circonstance  que  la  signature  du  commer- 
çant serait  postérieure  à  celle  de  l'individu  non  commerçant  n'em- 
pêcherait  pas,  par  le  même  motif,  que  le  tribunal  de  commerce 
ne  fût  compétent  pour  connaître  de  ces  poursuites.  —  Bourges,  6 
août  1825  (S.  chr.);  Décis.  11  déc.  1840  (S.  48.2.705  à  la  note): 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  62. 

134.  Toutefois  il  faut  que  les  commerçants  qui  ont  signé  le 
billet  soient  réellement  obligés,  de  telle  sorte  que  le  porteur  de  cet 
effet  puisse  en  demander  le  paiement  aussi  bien  contre  eux  que 
contre  les  non-commerçants.  Par  suite  il  a  été  jugé  à  bon  droit, 
que  si  les  commerçants  ont  seulement  signé  des  endossements  en 
blanc,  qui  ne  sont  pas  translatifs  de  propriété,  le  porteur,  qui  n'est 
lui-même  détenteur  du  billet  qu'en  vertu  d'un  pareil  endossement, 
ne  peut  assigner  les  signataires  non  commerçants  que  devant  les 
tribunaux  civils.  — Devilleneuve,  Massé  etDutruc,  n.  63;  Alauzet, 
n.  2068;  Dalloz,  v°  Effets  de  commerce,  n.  927;  Bordeaux,  19  nov. 
1827  (S.  28.2.72);  Bastia,  4  janv.  1832  (S.  32.2.635);  Orléans,  Il 
déc.  1840  (S.  40.2.489)  ;  Orléans,  27  juill.  1864  (P.  65.473)  ;  Contra, 
Nouguier,  n.  1522. 

135.  Enfin  on  s'est  demandé  si  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  quand  les  poursuites  sont  dirigées  contre 
un  non-négociant  à  raison  de  billets  à  ordre  sur  lesquels  figure  la 
signature  de  négociants  qui  sont  libérés  ou  qui  ne  sont  pas 
en  cause? 

136.  Dans  le  sens  de  la  négative  on  a  fait  valoir  que  l'art.  637, 
C.  comm..  en  attribuant  compétence  exclusivement  à  la  juridic- 
tion consulaire  pour  les  jugements  de  contestations  relatives  à  des 
billets  signés  à  la  fois  par  des  commerçants  et  de  simples  particu- 
liers, a  voulu  prévenir  la  contrariété  de  jugements  qui  aurait  pu 
se  produire  si  les  tribunaux  civil  et  de  commerce  avaient  été 
appelés  successivement  à  connaître,  entre  diverses  personnes,  de  la 
demande  en  paiement  du  même  billet  à  ordre.  Or  cette  contrariété, 
si  regrettable  entre  des  décisions  judiciaires,  n'est  pas  à  redouter 
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ici.  puisque  seul?  des  non-commerçants  sont  intéressés  au  litige; 
ps  pourquoi  les  soustraire  à  leurs  juges  naturels  qui  sont  éga- 
lement ceux  de  droit  commun  ? 

137.  Cette  argumentation  a  séduit  quelques  autorités.  —  V. 
notamment  Colmar.  23  mars  1814  (S.  16.2.92);  Limoges,  30  déc. 
182  S.  27.2.-2  :  Bordeaux,  lit  nov.  1827  (S.  28.2.72):  Paris,  lit 
nov.  1831  (S.  31.2.306);  Nancv.  5  avr.  1845  (S.  45.2.658);  Nancy, 
-i  juill.  1846  (P.  47.1.97);  Aix.  5  avr.  1873  (D.  74.2,79);  Despréaux. 
p.1  324:  Borson,  quest.  201  :  Orillard.  n.  433. 

138.  Toutefois  cette  théorie,  quelque  judicieuse  qu'elle  soit  en 
législation  pure,  nous  parait  absolument  condamnée  parle  texte 
absolu  de  Fart.  637,  C.  comm.,  qui  s'attache  exclusivement  à  la 
co-existence  sur  le  titre  de  signatures  de  commerçants  avec  celles 
de  simples  particuliers  ;  dès  lors  il  est  indifférent  que  l'individu 
non  négociant,  signataire  du  billet  soit  seul  actionné  en  paiement, 
parce  que  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  anéantir  la  ju- 
ridiction commerciale  irrévocablement  acquise  par  le  fait  de  la 
signature  d'individus  négociants.  Le  souscripteur  est  d'ailleurs 
présumé  avoir  accepté  d'avance  cette  juridiction  lorsque  pour  sa- 
tisfaire à  une  obligation  purement  civile,  il  a  recours  aux  formes 
commerciales  et  spécialement  au  billet  à  ordre,  parce  qu'en  le 
souscrivant  il  s'est  soumis  aux  conséquences  qui  pourraient  en  ré- 
sulter si  son  billet  mis  en  circulation  se  trouvait  ensuite  revêtu  de 
la  signature  de  négociante 

139.  Aussi  le  sys  ntraire  est-il  généralement  rejeté  au- 
jourd'huiparlaplupart  desCours  d'appel. — Bordeaux.  23  nov.  1843 

7  :  Hiom.  7  avril  1845  (S. 45. 2.661);  Lyon,  3  janv.  1848 
(S.  48. 2. 705  :  Nancy,  H  mars  1856  (Droit  du  12  mai  ;  Lvon. 
26fév.  1857  P.  5S.92S  :  Paris,  26  mars  1858  P.  58.467)  et  par 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  (26  juin  1839 
L878  :  24  nov.  1842  (Le  Droit,  24  déc);  20  déc.  1847  (S. 
48.1.244  :  11  août  1873:  Sol.  implicite  (Teul.  et  Camb.,  74, 
p.  332:  :  Sic,  Nongaïer,  p.  248  et  suiv..  ainsi  que  les  nombreuses 
autorités  citées  par  cet  auteur,  en  note,  p.  250.  —  Adde,  de 
Couder,  n.  117. 

140.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  difficultés 
relatives  aux  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commerçants  ;  en 
effet,  ces  effets  sont  présumés  faits  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 
—  Art.  638,  C.  comm. 

141 .  La  jurisprudence  a  fait  quelques  applications  de  ce  prin- 
cipe: ainsi  il  a  été  très-exactement  décidé  que  le  négociant  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
alors  même  qu'il  a  souscrit  cet  effet  au  profit  d'un  non-commer- 
çant et  que  celui-ci  ne  l'a  pas  négocié.  —  Nîmes,  5  fév.  1811  (S. 
chr.);  Rouen.  10  mai  1813  (S.  chr.);  Devill.,  Massé  et  Dutruc. 
n.  5t. 

142.  Du  reste  le  négociant  ne  peut  pas  se  soustraire  à  la  juri- 
diction consulaire  en  se  retirant  des  affaires. son  contractant  n'a, 
en  effet,  traité  avec  le  commerçant  qu'avec  stipulation  tacite  d'at- 
tribution de  juridiction  au  tribunal  de  commerce,  et  le  commer- 
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çant  ne  pont  par  sa  seule  Volonté  briser  le  lion  do  In  convention. 
ainsi  qui)  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  le  négociant, 
souscripteur  d'un  effet  de  commerce,  a  perdu  cette  qualité  lors  de 
l'échéance  du  billel  n'empêche  point  qu'il  ne  soit  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Paris,  28  germ.  an  xm  (S.  chr.)  ;  De- 
vill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  52. 

143.  Au  surplus  lorsque  les  billets  à  ordre  sont  réputés  sim- 
ple- promesses,  ou  ne  portent  (pic  des  signatures  de  personnes 
non-commerçantes,  ou  enfin  n'ont  pas  pour  cause  des  opérations 
de  commerce,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  l'af- 
faire au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  —  Art. 
636,  C.  comm. 

144.  Aux  termes  dé  l'art.  1  <S l » ,  C.  comm.,  toutes  actions  rela- 
tives à  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands 
on  banquiers  ou  pour  faits  de  commerce  se  prescrivent  par  cinq 
ans  i  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique. 

1  15.  Ce  1 1\  te  n'est  pas  très-clairement  rédigé.  Voici,  suivanl 
MM.  Bravard  et  Démangeât,  dont  nous  partageons  l'opinion  con- 
d'ailleurs  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (V.  notam- 
iii * •  n t  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  80;  Nouguier,  t.  2,  p.  3i2  et  les 
nombreuses  autorités  citées  en  note  par  ces  auteurs),  le  sens 
exact  de  cet  article. 

14<î.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  applicable  en  matière 
de  billets  à  ordre  qu'autant  que  l'obligation  constatée  sous  celte; 
forme  a  une  cause  commerciale  ;  seulement  lorsque  le  caractère 
civil  ou  commercial  de  la  cause  est  inconnu,  la  circonstance  que 
le  souscripteur  est  marchand,  négociant  ou  banquier  l'ait  présumer 
la commercialité  de  l'opération,  mais  c'est  là  une  simple  présomp- 
tion légale  qui  admet  sans  difficulté  la  preuve  contraire  (p.  558). 

1  17.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique  pas  aux  billets 
à  ordre  dégénérés  en  simples  promesses.  —  Sic,  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  ut  suprà  ;  La  Haye,  10  janv.  1827  {Journ.  Bruxelles,  27.2. 
-523).  —  V.  aussi  Chambéry,  1868,  p.  264. 

148.  La  prescription  applicable  aux  billets  ù  ordre  qui  n'ont 
qu'une  cause  civile,  ou  qui  ne  valent  que  comme  simples  promes- 
ses, esl  conformément  au  droit  commun,  celle  de  trente  ans.  — 
Art.  2262,  C.  civ. 

14Ï).  D'ailleurs  la  prescription  de  cinq  ans  qui  vient  à  s'ac- 
complir au  profit  du  commerçant  par  lequel  un  billet  à  ordre  a 
luscrit  conjointement  avec  un  non-commerçant,  peut  être 
invoquée  parce  dernier  lui-même,  elle  ne  constitue  point  une  ex- 
ception  personnelle  au  souscripteur  commerçant,  mais  un  moyen 
d'extinction  de  l'obligation  dérivant  de  Ja  nature  de  celle-ci. — 
S  déc.  1852  (S.  52.1.795),  et  28  mai  1866  (S.  66.1.365); 
Sic,  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  81. 

15©.  La  prescription  des  actions  relatives  aux  billets  à  ordre 
peut  être  Interrompue  par  une  condamnation  ou  par  une  recon- 
naissance de  la  dette  faite  par  un  acte  séparé  (art.  189,  ibid.).  On 
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admet  en  outre  très- communément  que  cette  prescription  pour- 
rait être  interrompue  suivant  les  différents  modes  indiqués  au 
Code  tels  que  demande  en  justice,  commandement,  saisie.  —  C. 
civ.,  2244,  2246  et  suiv.,  C.  civ. 

151 .  Par  suite,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  qu'une  saisie-arrêt 
bien  que  validée  par  un  jugement  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. (Bordeaux,  4  mars  1828).  La  théorie  contraire  est  seule  con- 
forme à  la  loi.  —  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  476;  Nouguier,  n.  1620. 

132.  Un  protêt  tardif  ne  saurait  évidemment  être  assimilé  à 
un  commandement,  il  est  par  suite  impuissant  à  interrompre  la 
prescription.  C'est  là  un  point  qui  paraît  être  désormais  constant 
en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  Cass.,  1er  juin  1842  (P.  42.2. 
351)  ;  28  avril  1846  {Le  Droit,  29  avril)  ;  4  nov.  1846  (P.  46.2.563)  ; 
Aix,  5  juin  1852  (S.  53.2.193)  ;  16  nov.  1853  (S.  54.1.771)  ;  Bé- 
darride,  n.  740;  Nouguier,  n.  1619. 

153.  La  prescription  est  également  interrompue  lorsqu'il  y  a 
reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé,  mais  de  nombreuses 
et  graves  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  ce  qui 
constituerait  cette  reconnaissance. 

Ainsi  on  reconnaît  généralement  qu'il  faudrait,  voir  un  acte  de 
cette  nature  dans  la  lettre  missive  par  laquelle  le  débiteur  solli- 
cite de  son  créancier  terme  et  délai  pour  se  libérer.  —  Paris, 
26 janv.  1859  (P.  59.255)  ;  Nouguier,  t.  2,  p.  321  et  les  autorités 
citées  par  cet  auteur,  loc.  cit.,  note  5. 

154.  La  même  solution  devrait  être  donnée  soit  au  cas  d'ad- 
mission du  billet  à  ordre  au  passif  de  la  faillite.  —  Grenoble, 
29  fév.  1848  (S.  49.2.272);  Aix,  29  mai  1872  (S.  74.2.273);  Sic, 
de  Couder,  n.  80;  soit  dans rhvpothèse  du  paiement  des  intérêts; 
Grenoble,  6  fév.  1850  (S.  51.2.623)  ;  Montpellier,  31  août  1850  (S. 
50.2.584);  Agen,  11  août  1853  (S.  53.2.540)  ;  Grenoble,  19  mai 
1865  (S.  65.930)  ;  Nouguier,  p.  322  et  323. 

155.  Mais  le  simple  paiement  d'un  à-compte  par  le  souscrip- 
teur du  billet  à  ordre,  alors  d'ailleurs  que  loin  de  reconnaître  sa 
dette  il  soutient  l'avoir  intégralement  soldée,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  équivalent  d'une  reconnaissance  de  la  dette  par 
acte  séparé.  —  Cass.,  18  fév.  1851  (S.  51.1.194)  ;  Nouguier,  t.  2, 
p.  322  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  85. 

156.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  ayant  le  ca- 
ractère d'une  reconnaissance  par  acte  séparé,  de  nature  à  consti- 
tuer une  cause  d'interruption  de  prescription,  les  réponses  d'une 
partie,  lors  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qui  feraient 
présumer  qu'elle  n'a  pas  réellement  payé  le  montant  du  billet.  — 
Cass.,  16  janv.  1854  (S.  54.1.96)  ;  Aix,  25  mars  1858  (S.  59.2.302)  ; 
Sic,  Nouguier,  p.  324;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  84  ;  De  Couder, 
n.  84.  —  V.  toutefois  contra,  Douai,  22  août  1866  (P.  67.2.196). 

157.  Au  contraire  la  déclaration  d'une  dette  résultant  d'effets 
de  commerce,  faite  par  le  débiteur  dans  un  inventaire  où  le  créan- 
cier est  partie,  constitue  une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte 
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séparé  dans  le  sens  de  l'art.  189,  C.  comm.  —  Paris,  12  fév.  1853 
(P.  53.1.153)  ;  Sic,  Nouguier,  p.  323  et  32-4. 

158.  Lorsque  l'interruption  de  prescription  s'est  produite, 
quelle  est  la  nature  de  la  prescription  qui  va  recommencer  à 
courir? Sera-ce  une  nouvelle  prescription  quinquennale,  sera-ce 
au  contraire  la  prescription  trentenaire  ? 

159.  Et  tout  d'abord  si  la  prescription  commencée  a  été  in- 
terrompue par  une  reconnaissance  de  dette,  ce  sera  en  principe 
une  nouvelle  prescription  quinquennale  qui  s'accomplira.  Pour  que 
l'acte  séparé  opérant  reconnaissance,  dit  un  arrêt,  puisse  avoir 
l'effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la  prescription 
quinquennale  il  faut  que  la  reconnaissance  ait  procuré  au  créan- 
cier un  titre  nouveau  en  remplacement  du  billet  à  ordre,  en  au- 
tres termes  qu'il  fasse  novation.  Si  la  reconnaissance  n'a  eu  d'au- 
tre résultat  que  d'ajouter  à  l'ancien  titre,  la  prescription  quin- 
quennale continue  à  être  applicable.  —  Paris,  8  nov.  1855  CP.  55. 
2.476);  Cass.,  9  avril  1857  (S.  57.1083);  Montpellier,  2  août  1858 
(P.  59.72);  Bédarride,  n.  748;  Nouguier,  n.  1630. 

160.  Par  application  de  ces  principes  on  décide  que  l'acte  no- 
tarié par  lequel  un  débiteur  consent  purement  et  simplement  une 
hypothèque  en  garantie  des  sommes  qu'il  doit  par  billets  à  ordre 
n'opère  pas  novation  dans  le  titre,  dès  lors  la  dette  demeure  pres- 
criptible par  cinq  ans  à  compter  :  de  l'échéance  du  billet  si  l'affec- 
tation hypothécaire  est  antérieure,  ou  de  la  date  de  celle-ci  si 
elle  est  postérieure.  —  Bédarride,  ut  suprà. 

161.  Mais  si  au  contraire  l'acte  notarié  renferme  la  reconnais- 
sance expresse  de  la  dette,  cet  acte  constitue  un  titre  nouveau  se 
substituant  à  l'ancien.  L'effet  de  cette  novation  est  de  rendre  im- 
possible à  l'avenir  la  prescription  quinquennale.  — Paris,  14janv. 
1825;  Bédarride,  n.  749. 

163.  Dans  l'hypothèse  où  la  prescription  a  été  interrompue 
par  des  poursuites,  si  elles  n'ont  pas  abouti  à  une  condamnation, 
c'est  de  l'avis  de  tous  la  prescription  quinquennale  qui  va  recom- 
mencer à  courir  (Toulouse,  23  fév.  1827  (S.  27.2.101)  ;  Cass., 
27  nov.  1848  (S.  49.1.253)  ;  Nouguier,  n.  1629).  Si  au  contraire  la 
poursuite  a  été  suivie  de  condamnation,  la  créance  résultant  du 
billet  à  ordre  est  remplacée  par  une  créance  résultant  du  juge- 
ment. Celle-ci  n'est  prescriptible  que  par  un  laps  de  trente  années. 
—  Paris,  26  nov.  1808  (P.  7.224)  ;  Montpellier,  2  août  1858  (P. 
59.77);  Nouguier,  ut  suprà. 

163.  Au  surplus  les  prétendus  débiteurs,  qui  invoquent  la  pres- 
cription sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment, 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants 
cause  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  — 
Art.  189,  C.  comm. 
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g  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

1.  Nous  donnons  sous  ce  titre  l'explication  de  toutes  les  lois  fiscales  qui 
régissent  les  billets  et  effets  de  commerce  de  toute  nature,  y  compris  la  lettre 
de' change. —  En  ce  qui  concerne  la  législation  civile  :  Y.  les  différents  mots  : 
Billet,  Billet  à  domicile,  Billet  à  ordre,  Billet  au  porteur,  Effets  de  commerce, 
Lettre  de  change. 

DIVISION. 

CHAP.  Ier.  —  Billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  effets  de  commerce 
en  général.  —  Timbre. 
Art.  1er.  —  Exigibilité  du  droit.  —  Liquidation. 
Art.  2.  —  Mode  de  paiement  du  droit. 
Art.  3.  —  Contraventions  et  amendes. 
Art.  i.  —  Effets  de  commerce  venant  de  V étranger  ou  des 

colonies  oit  le  timbre  n'est  pas  établi. 
Art.  5.  —  Effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circu- 
lant en  France. 
Art.  6.  —  Effets  relatifs  à  des  services  publics  et  exempts  du 
timbre. 
CHAP.  II.  —  Billets   à   oindre,  lettres  de  change  et  effets  de  com- 
merce en  général.  —  Enregistrement. 
CHAP.  III.  —  Aval.  —  Timbre  et  enregistrement. 
CHAP.  IV.  —  Effets  négociables  autres  que  la  lettre  de  change  et  le 
billet  à  ordre.  —  Timbre  et  enregistrement. 
Art.  1er.  — Billets  divers. 
Art.  2.  —  Chèque. 
Art.  3.  —  Warrant. 
CHAP.  V.  —  Billet  simple  et  obligation  non  négociable.  —  Timbre  et 
enregistrement. 

CHAPITRE  1er. 

BILLETS  A  ORDRE,  LETTRES  DE  CHANGE  ET  EFFETS  DE  COMMERCE 
EN  GÉNÉRAL.  —  TIMBRE. 

Art.  1er.  —  Exigibilité  du  droit.  —  Liquidation. 

2.  Les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce  ont  de  tout  temps  été  assujettis  à  un  droit  de  timbre  propor- 
tionnel aux  sommes  exprimées. 

3.  Le  tarif  a  été  fréquemment  modifié.  Nous  donnons  ici  le  tableau  des 
divers  tarifs  édictés  depuis  la  loi  du  13  brum.  an  vu  jusqu'à  celle  du 
19  fév.  1874.  Remarquons  toutefois  que  la  quotité  du  droit  est  encore  appe- 
lée à  subir  de  nouvelles  modifications.  Au  moment  où  nous  écrivons,  la 
Chambre  se  trouve,  en  effet,  saisie  d'un  projet  de  loi  proposant  une  réduc- 
tion des  tarifs. 
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LOIS. 
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DANS  LES  EFFETS. 
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A.  partir  du 
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3 

1 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

1874. 
11 

Effets  de  100  fr. 

et  au-dessous.  . 

0  50 

0  55 

0  70 

0  35 

0  25 

0  15 

0  05 

0  10 

0  15 

0  15 

100  à       200 

0  50 

0  55 

0  70 

0  35 

0  23 

0  15 

0  10 

0  20 

0  30 

0  30 

200  à       300 

0  50 

0  53 

0  70 

0  35 

0  25 

0  15 

0  15 

0  30 

0  45 

0  45 

300  à       400 

0  50 

0  55 

0  70 

0  35 

0  25 

0  25 

0  20 

0  40 

0  60 

0  CO 

400  à       500 

0  50 

0  55 

0  70 

0  35 

0  23 

0  25 

0  25 

0  50 

0  75 

0  75 

500  à       600 

0  50 

0  55 

0  70 

0  70 

0  50 

0  50 

0  50 

1  00 

1  50 

0  90 

600  à       700 

0  50 

0  55 

0  70 

0  70 

0  50 

0  50 

0  50 

1  00 

1  50 

1  05 

700  à        800 

0  50 

0  35 

0  70 

0  70 

0  50 

0  50 

0  50 

1  00 

1  50 

1  20 

800  à        900 

0  50 

0  53 

0  70 

0  70 

0  50 

0  50 

0  50 

1  00 

1  50 

1  35 

900  à    1,000 

0  50 

0  55 

0  70 

0  70 

0  50 

0  50 

0  50 

1  00 

1  50 

1  50 

1,000  à    2,000 

1  00 

1  10 

1  40 

1  40 

1  00 

1  00 

1  00 

2  00 

3  00 

3  00 

2,000  à    3,000 

1  50 

1  65 

2  10 

2  10 

1  50 

1  50 

1  50 

3  00 

4  50 

4  50 

3,000  à    4,000 

2  00 

2  20 

2  80 

2  80 

2  00 

2  00 

.2  00 

4  00 

6  00 

6  00 

4,000  à    5,000 

2  50 

2  75 

3  50 

3  50 

2  50 

2  50 

2  50 

5  00 

7  50 

7  50 

5,000  à    6,000 

3  00 

3  30 

4  20 

4  20 

3  00 

3  00 

3  00 

6  00 

9  00 

9  00 

6,000  à    7,000 

3  50 

3  83 

4  90 

4  90 

3  50 

3  50 

3  50 

7  00 

10  50 

10  50 

7,000  à    8,000 

4  00 

4  40 

5  60 

5  60 

4  00 

4  00 

4  00 

8  00 

12  00 

12  00 

i    8,000  a    9,000 

4  50 

4  95 

6  30 

6  30 

4  50 

4  50 

4  50 

9  00 

13  50 

13  50 

!    9,000  à  10,000 

5  00 

5  50 

7  00 

7  00 

5  00 

5  00 

5  00 

10  00 

15  00 

15  00 

.  10,000  à  11,000 

5  50 

6  05 

7  70 

7  70 

5  50 

.5  60 

5  50 

11  00 

16  50 

16  50 

11,000  à  12,000 

6  00 

6  60 

8  40 

8  40 

6  00 

6  00 

6  00 

12  00 

18  00 

18  00 

12,000  à  13,000 

6  50 

7  15 

9  10 

9  10 

6  50 

6  50 

6  50 

13  00 

19  50 

19  50 

|13,000  à  14,000 

7  00 

7  70 

9  80 

9  80 

7  00 

7  00 

7  00 

14  00 

21  00 

21  00 

14,000  à  15,000 

7  50 

8  25 

10  50 

10  50 

7  50 

7  50 

7  50 

15  00 

22  50 

22  50 

15,000  à  16,000 

8  00 

8  80 

11  20 

11  20 

8  00 

8  00 

8  00 

16  00 

24  00 

24  00 

!  16,000  à  17,000 

8  50 

9  35 

11  90 

11  90 

8  50 

8  50 

8  50 

17  00 

25  50 

25  50 

i  17,000  à  18,000 

9  00 

9  90 

12  00 

12  60 

9  00 

9  00 

9  00 

18  00 

27  00 

27  00 

'  18,000  à  19,000 

9  50  10  45 

13  30 

13  30 

9  50 

9  50 

9  50 

19  00 

28  50 

28  50 

19,000  à  20,000 

10  00  11  00 

14  00 

14  00 

10  00 

10  00 

10  00 

20  00 

30  00 

30  00 

Colonnes  2,  6,  7.  8;  an  dessus  de  20,000  francs,  50  cent,  par  4 

,000  d'excéda 

nt. 

Colonne  3;  au-dessus  de  20,000  francs,  35  cent,  par  1,000  d'exc 

édant. 

Colonnes  4  et  5;  au-dessus  de  20,000  francs,  70  cent,  par  1,00 

0  d'excédant. 

Colonne  9;  au-dessus  de  20,000  francs,  1  fr.  par  1,000  d'excéil 

ml. 

Colonnes  10  et  11  ;  au-dessus  de  20,000  francs,  1  fr.  50  c.  par 

•1,000  d'excéd 

ant. 

5.  Les  actes  soumis  au  timbre  proportionnel  sont  :  la  lettre  de  change, 
le  billet  a  ordre  ou  au  porteur,  le  mandat,  la  traite,  et  tous  autres  effets  né- 
gociables ou  de  commerce.  On  doit  y  joindre,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  le  billet  simple  et  l'obligation  non  négociable. 

6.  Toutefois  les  actions  des  sociétés  et  les  obligations  négociables  des 
sociétés,  départements,  communes  et  établissements  publics,  qui,  jusqu'à  la 
loi  du  5  juin  18o0,  avaient  été  assimilées  aux  effets  de  commerce,  ont  été 
soumises  par  cette  dernière  loi  à  un  droit  porportionnel  spécial  de  50  cent. 


;<2  BILLET  A  ORDRE,  §  4,  Chap.  1,  Art.  1. 

et  de  1  p.  100,  dont  les  règles  ont  été  exposées  au  mot  Actions,  n.  170  et 
suiv. 

K .  Quant  à  la  distinction  qu'il  est  nécessaire  d'établir  entre  les  obliga- 
lions  des  sociétés  ayant  le  caractère  d'effets  de  commerce  proprement  dits 
et  les  obligations  négociables  soumises  au  tarif  spécial  de  1  p.  100.  — V.  le 
le  mot  Actions,  n.  194. 

8.  Décidé  que  les  obligations  à  ordre  souscrites  par  les  sociétés  doivent 
toujours  être  considérées,  au  point  de  vue  du  timbre,  comme  des  effets  de 
commerce  ordinaires.  —  Cass.,  17  avril  1869;  Rev.  Not.,  2367  ;  (S. 69.1. 
479). 

9.  Même  décision  à  l'égard  des  bons  à  ordre  ou  au  porteur  délivrés  par 
la  société  du  Crédit  agricole  et  la  Société  générale  (arrêt  précité),  et  à  l'é- 
gard des  bons  de  délégation  au  porteur,  émis  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  sur  la  ville  de  Paris,  pour  la  négociation  de  la  subvention 
promise.  —  Seine,  7  avril  1869  ;  Rev.  Not.,  2714,  5  août  1871  ;  Garnier, 
Rép.  per.,  3486. 

10.  Le  droit  de  timbre  est  dû  par  le  seul  fait  de  la  création  de  l'effet  de 
commerce.  L'effet  est  présumé  créé  dès  lors  qu'il  porte  la  signature  du 
souscripteur. 

11.  La  circonstance  que  l'acte  est  entaché  de  nullité  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  l'exigibilité  du  droit.  —  Cass.,  13  fév.  1815  ;  Journ.  Enreg.,  5105. 

Cette  règle  a  été  souvent  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière  d'en- 
registrement. Elle  doit  recevoir  à  fortiori  son  application  en  matière  de 
timbre.  —  V.  Cass.,  15  fév.  1854  ;  Journ.  Enreg.,  15812  ;  Inst.  rég.,  2015, 
17. 

1  â.  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  l'effet  a  été  créé  en  renou- 
vellement d'un  autre.  En  matière  de  timbre,  c'est  le  fait  matériel  de  la  ré- 
daction qui  sert  de  base  à  l'impôt.  Il  existe  toutefois  sur  ce  point  une  excep- 
tion, relative  au  renouvellement  des  actions  dans  les  sociétés,  qui  ont  été 
émises  depuis  le  1er  janv.  1851  et  qui  ont  acquitté  le  droit  de  timbre  édicté 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850.  —  V.  Actions,  n.  176. 

12  bis.  Mentionnons  encore,  comme  dérogeant  à  cette  règle,  la  dispo- 
sition de  l'art.  6  de  la  loi  du  1er  mai  1822,  ainsi  conçu  :  «  Les  lettres  de 
change,  tirées  par  deuxième,  troisième  ou  quatrième,  pourront,  quoique 
étant  écrites  sur  papier  non  timbré,  être  enregistrées,  dans  le  cas  de  pro- 
têt, sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'amende,  pourvu  que  la 
première,  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel,  soit  représentée  con- 
jointement au  receveur  de  l'enregistrement.  »  —  Inst.  gén.,  1039. 

13.  Cette  disposition,  à  cause  des  fraudes  auxquelles  elle  donnait  lieu, 
a  été  modifiée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en  ces  termes  : 

«  L'exemption  du  timbre  accordée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  1er  mai  1822 
aux  duplicatas  de  lettres  de  change  est  maintenue.  Toutefois,  si  la  première 
timbrée  ou  visée  pour  timbre  n'est  pas  jointe  à  celle  mise  en  circulation  et 
destinée  à  recevoir  les  endossements,  le  timbre  devra  toujours  être  apposé 
sur  cette  dernière,  sous  les  peines  prescrites  par  la  loi.  »  —  Inst.  gén.,  1854 
et  1865. 

13  bis.  Par  application  de  ces  dispositions,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  décidé  par  deux  solutions  des  7  avril  1875  et  13  avril  1876 
[Journ.  Enreg.,  19793)  : 

1°  Que  le  tiré  ne  peut  apposer  son  acceptation  sur  un  double  qui  lui  est 
présenté  non  timbré  sans  l'avoir  soumis  au  timbre  ; 

2°  Que  si,  d'autre  part,  le  double  mis  en  circulation  et  négocié  a  été 
revêtu  du  timbre,  l'un  des  deux  droits  perçus  est  restituable,  pourvu  que 
tous  les  endossements  soient  postérieurs  en  date  à  l'acceptation  ; 

3°  D'où  il  résulte,  par  argument  a  contrario,  que,  si  la  lettre  circule  et 
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est  endossée  pendant  que  l'un  des  doubles  est  à  l'acceptation,  le  double 
accepté  et  le  double  négocié  sont  tous  les  deux  sujets  au  timbre,  et  que  les 
deux  droits  sont  acquis  au  Trésor.  —  V.  Dissertation  au  Dict.  Réd.,  loe 
cit.,  n.160  à  187. 

14.  Le  principe  de  l'exigibilité  du  droit  au  moment  de  la  création  de 
l'effet,  gouverne  tous  les  effets  souscrits  en  France,  qu'ils  soient  payables 
en  France  ou  à  l'étranger.  —  hist.  rég.,  1865. 

14  bis.  Quant  aux  effets  créés  à  l'étranger  et  payables  en  France,  ils  ne 
doivent  le  timbre  qu'au  moment  de  l'usage  en  France,  par  l'acceptation, 
l'endossement,  le  paiement  ou  le  protêt.  —  V.  infrà. 

1  5.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  le  montant  en  principal  de 
l'effet.  Il  n'est  pas  dû  notamment  sur  les  intérêts  à  éeboir.  —  Journ.  Enreq 
449)3-1,  1574-4-5. 

Toutefois,  s'il  comprenait  des  intérêts  antérieurs  à  la  date  du  billet,   il 
faudrait  en  tenir  compte  pour  la  liquidation  du  droit.  —  Journ.  Enreq 
11475-3. 

16.  Si  les  sommes  sont  exprimées  en  monnaies  étrangères,  le  droit  est 
dû  d'après  leur  valeur  légale  en  monnaie  française,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  du  gain  ou  de  la  perte  résultant  du  change  de  place  à  place 
—  V.  Journ.  Enreq.,  4722. 

1 6  bis.  La  règle  d'après  laquelle  il  est  défendu  de  rédiger  un  acte  à  la 
suite  d'un  autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  ne  s'applique  pas 
aux  diverses  mentions  que  peuvent  contenir  les  effets  de  commerce,  telles 
que  : 

L'endossement  de  l'effet.  —  Dec.  min.  fin.,  28  sept.  1821  ; 

L'acceptation  ; 

L'aval  ; 

La  prorogation  de  l'échéance  inscrite  au  dos  de  l'effet.  —  Dél.  rég 
9oct.  18C5,  5fév.  1877; 

L'indication  de  la  valeur  fournie  écrite  également  au  dos  de  l'effet  par 
mention  séparée.  —  Sol.  rég.,  26  fév.  4864;  Journ.  Enreg.,  17811  ; 

Enfin  l'acquit  du  bénéficiaire. 

Art.  2.  —  Mode  de  paiement  du  droit  du  timbre. 

17.  L'impôt  du  timbre  proportionnel  peut  être  acquitté  de  4  manières 
différentes  :  1°  par  l'emploi  des  coupons  de  la  débite;  2°  par  le  timbrage  à 
l'extraordinaire  ;  3°  par  l'apposition  de  timbres  mobiles  ;  4°  par  le  visa  pour 
valoir  timbre. 

18.  Le  premier  mode  de  paiement  consiste  dans  l'emploi  de  coupons, 
dont  le  prix  est  gradué  suivant  le  montant  des  effets  auxquels  ils  sont  des- 
tinés, et  qui  sont  vendus  soit  dans  les  bureaux  d'enregistrement,  soit  dans 
les  bureaux  de  tabac,  dont  les  gérants  ont  été  commissionnés  par  l'admi- 
nistration. 

19.  On  admet  qu'un  effet  de  commerce  peut  être  écrit  sans  contraven- 
tion sur  une  feuille  de  timbre  de  dimension,  pourvu  que  le  prix  de  la 
feuille  soit  au  moins  égal  au  prix  du  coupon  qui  aurait  dû  être  employé.  — 
Sol.  rég.,  9  sept.  1814;  Journ.  Enreg.,  4924. 

SO.  Lorsque  la  dimension  du  coupon  est  insuffisante,  la  feuille  qui  est 
annexée  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'allonge  n'a  pas  besoin  d'être  tim- 
brée. —  Dél.  rég.,  17  oct.  1837  ;  Journ.  Enreg.,  12355-1. 

21.  Un  deuxième  moyen  employé  pour  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel consiste  dans  le  timbrage  à  l'extraordinaire  des  vignettes  et  formules 
fournies  parles  parties.  A  cet  effet,  les  parties  déposent  les  formules  qu'elles 
veulent  soumettre  au  timbre  extraordinaire  dans  un  bureau  d'enregistre- 
rv.  3 
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ment  (Inst.  rég.,  2280,  2381).  Le  receveur,  après  s'être  chargé  en  recette 
des  droits,  lestait  parvenir,  par  l'intermédiaire  de  la  direction  à  l'atelier 
général  du  timbre,  qui  est  seule  chargée  de  procéder  au  timbrage.  Les  pa- 
quets circulent  en  franchise. 

22.  La  dimension  du  papier  est  sans  influence  sur  l'assiette  du  droit 
de  timbre  proportionnel.  — Joum.  Enreg.,  3922.  — V.  cependant  Dec.  rég., 
4  juill.  1836  ;  Garnier,  Rép.  gèn.,  7176-2  et  7179. 

23.  Le  timbrage  à  l'extraordinaire  n'est  admis  que  pour  les  formules 
non  signées.  La  signature  du  souscripteur  ne  peut  en  effet  être  apposée  sur 
un  effet  non  timbré,  sans  que  l'amende  soit  encourue. 

24.  Une  exception  a  été  faite  toutefois  en  faveur  des  traites  souscrites  pour 
le  paiement  du  prix  des  coupes  de  bois  de  l'Etat  (Dec.  min.  fin.,  15  nov. 
1830  ;  Joum.  Enreg.,  9843  ;  9  juill.  1858;  Inst.  rég.,  2181,  §  8),  ainsi  que 
des  coupes  de  bois  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics 
(Dec.  min.  fin.,  22  déc.  1860  ;  Inst.  rég.,  2187,  §  5).  Il  suffit,  dans  ce  cas, 
que  les  formules  soient  timbrées  avant  qu'il  en  soit  fait  usage. 

25.  Le  troisième  moyen  que  la  loi  fournit  pour  l'acquittement  du  droit 
de  timbre  proportionnel  réside  dans  l'emploi  de  timbres  mobiles  d'une 
quotité  correspondante  aux  coupons  qui  auraient  dû  être  employés.  L'emploi 
de  ces  timbres  mobiles  qui  avait  d'abord  été  limité  à  certains  cas  déter- 
minés (art.  19,  L.  11  juin  1859  ;  art.  25,  L.  2  juill.  1862  ;  art.  5,  L.  8  juill. 
1863  ;  art.  6,  L.  27  juill.  1870),  a  été  autorisé  pour  toute  espèce  d'effets  de 
commerce,  tant  ceux  créés  en  France,  que  ceux  créés  à  l'étranger  et  paya- 
bles ou  circulant  en  France.  —  L.  20  déc.  1872,  art.  3  ;  Décr.,  19  fév. 
1874  et  18  juin  1874  ;  Inst.  gèn.,  2485. 

26.  L'emploi  des  timbres  mobiles  est  facultatif. 

27.  Le  paiement  du  droit  de  timbre  peut  avoir  lieu,  pour  quelque 
somme  que  ce  soit,  par  l'apposition  de  plusieurs  timbres  mobiles,  dont  les  quo- 
tités réunies  égalent  le  montant  du  droit  exigible.  —  Décr.  23  janv.  1864. 
art.  2;  19  fév.  1874,  art.  2. 

28.  Il  est  permis  également  de  suppléer  à  l'insuffisance  du  timbre  d'un 
coupon  par  l'apposition  de  timbres  mobiles.  —  Sol.  rég.,  17  oct.  1874; 
Joum.  Enreg.,  19580. 

29.  Le  mode  d'emploi  des  timbres  mobiles  est  aujourd'hui  réglé  de  la 
manière  suivante  : 

Loi  du  19  fév.  1874,  art.  3  :  •  Le  timbre  mobile  est  apposé  avant  tout 
usage.  Il  est  collé,  savoir  :  1°  pour  les  effets  crées  en  France,  au  recto  de 
l'effet,  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur  ;  2°  pour  les  effets  et  les  chè- 
ques venant  de  l'étranger  ou  des  colonies,  au  recto  de  l'effet,  à  côté  de  la 
mention  d'acceptation  ou  de  l'aval  ;  à  défaut  d'acceptation  ou  d'aval,  au 
verso,  avant  tout  endossement  ou  acquit,  si  l'effet  n'a  pas  encore  été  négocié, 
et,  en  cas  de  négociation,  immédiatement  après  le  dernier  endossement 
souscrit  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ;  3°  pour  les  warrants,  au 
dos  des  warrants  et  au-dessus  du  premier  endossement.  » 

Art.  4.  «  Chaque  timbre  mobile  est  oblitéré  au  moment  même  de  son  ap- 
position, savoir  :  par  le  souscripteur  pour  les  effets  créés  en  France  ;  par  le 
signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endossement  ou  de  l'acquit,  s'il 
s'agit  d'effets  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  ;  par  le  premier  endos- 
seur en  ce  qui  concerne  les  warrants. 

«  L'oblitération  consiste  dans  l'inscription  à  l'encre  noire  usuelle  à  la  place 
réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre  mobile  :  1°  du  lieu  où  l'oblitération  est 
opérée  ;  2°  de  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est  effec- 
tuée; 3°  de  la  signature,  suivant  les  cas  prévus  en  l'article  précédent,  du 
signataire  de  l'effet,  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endossement  ou  de  l'ac- 
quit. 
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Art.  7.  «  Les  décrets  des  18  janv.  1860,  29  oct.  18G2  (art.  3)  et  23  janv. 
1864  sont  abrogés.  » 

30.  Le  décret  du  19  fév.  1874  modifie  sur  certains  points,  et  complète 
sur  certains  autres,  les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'apposition  et  à 
l'oblitération  des  timbres  mobiles.  D'après  l'art.  3  du  décret  du  18  janv. 
1860,  le  timbre  mobile  ne  pouvait  être  apposé  qu'au  dos  de  l'effet,  bien  que 
la  personne  qui  devait  l'oblitérer  fût  l'accepteur  ou  le  signataire  de  l'aval. 
11  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Le  timbre  mobile  doit  être  apposé  tantôt 
au  recto  de  l'effet,  tantôt  au  verso  :  au  recto,  lorsque  l'acceptation  ou  l'aval 
sont  les  premiers  actes  écrits  en  France  sur  les  effets  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi  :  au  verso,  lorsque,  au  contraire, 
l'endossement  ou  l'acquit  en  France  de  ces  effets  sont  constatés  avant  l'ac- 
œptation  ou  l'aval. 

Pour  les  cticts  créés  en  France,  le  timbre  doit  toujours  être  apposé  au  recto 
de  l'effet. 

Quant  aux  warrants,  la  place  du  timbre  est  au  dos  du  titre,  au  verso.  Il  con- 
vient de  remarquer,  en  outre,  que  le  timbre  doit  être  apposé  seulement 
avant  l'endossement  qui  est  souscrit,  au  moment  de  la  séparation  du  war- 
rant du  récépissé.  Les  endossements  antérieurs  ne  constituent  pas  des  négo- 
ciations, car  le  warrant  n'était  pas  encore  un  effet  de  commerce.  C'est  dans 
ce  sens  que  doit  être  entendue  la  disposition  du  décret  du  19  fév.  1874. 

Lorsque  le  timbre  doit  être  apposé  au  recto  de  l'effet,  il  doit  être  à  côté 
de  la  signature  du  souscripteur  s'il  s'agit  d'un  effet  créé  en  France,  et  à  côté 
de  la  mention  d'acceptation  ou  de  l'aval  s'il  s'agit  d'un  effet  venant  de  l'é- 
tranger. Il  est  évident  que  le  timbre  peut  être  apposé  indistinctement  à 
droite  ou  à  gauche  de  la  signature. 

Le  timbre  placé  au  dos  du  titre  doit  être  suivi  du  premier  endossement 
souscrit  en  France  ;  il  ne  suffirait  pas  de  le  coller  à  côté  de  la  signature  du 
premier  endosseur.  —  Sol.  17  mars  1877;  Dict.  Rèd.,  v°  Effets  de  com- 
merce, n.  638. 

30  bix.  Décidé  qu'il  y  a  contravention,  lorsque  le  timbre  mobile,  au  lieu 
d'être  apposé  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur,  a  été  collé  à  la  marge 
gauche  du  recto  de  l'effet,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  l'empreinte  du  timbre 
est  apposée  sur  les  coupons  de  la  débite.  —  Dec.  min  fin.,  1er  oct.  187-i  ; 
Inst.  ré<7.,2506,  §  2. 

31.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  personnes  qui  souscrivent 
sur  papier  non  timbré  des  lettres  de  change  tirées  à  leur  ordre  peu- 
vent attendre,  pour  apposer  le  timbre  mobile  sur  ces  effets  et  pour 
l'oblitérer,  qu'elles  les  aient  endossées  au  profit  de  tiers.  Il  ne  paraît  pas 
douteux  que  l'apposition  et  l'oblitération  du  timbre  mobile  doivent  avoir 
lieu  au  moment  même  de  la  souscription  des  traites.  Le  droit  de  timbre  est 
un  impôt  de  consommation  ;  il  prend  naissance  et  est  acquis  au  Trésor  à 
partir  de  la  confection  des  actes  et  indépendammemt  de  toute  circonstance 
extérieure.  La  création  de  l'acte  est  le  fait  générateur  de  l'impôt;  son  émis- 
sion est  sans  influence  sur  l'exigibilité  et  la  quotité  de  cet  impôt.  En  ma- 
tière de  lettre  de  change  notamment,  il  est  indifférent,  au  point  de  vue  fis- 
cal, que  le  bénéficiaire  soit  le  souscripteur  lui-même  ou  une  autre  personne. 
La  loi  commerciale  ne  fait  pas  dépendre  la  création  de  l'effet  de  l'indication 
du  tiers  bénéficiaire  ou  premier  endosseur.  L'effet  souscrit  à  l'ordre  du  ti- 
reur rentre,  comme  celui  tiré  à  l'ordre  d'un  tiers,  dans  la  tarification  générale 
et  absolue  établie  par  les  lois  d'impôt.  Aussi  l'individu  qui,  avant  la  créa- 
tion de  timbres  mobiles,  souscrivait  une  lettre  de  change  à  son  ordre, 
devait-il,  bien  qu'il  ne  l'endossât  pas  immédiatement,  employer  du  papier 
timbré.  Or  les  lois  et  règlements  qui  ont  déterminé  la  création,  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  n'ont  apporté  aucune  modifica- 
tion essentielle  dans  les  principes  fondamentaux  de  la  législation  sur  le 
timbre,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'exigibilité  de  cet  im- 
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pôt.  L'objectif  exclusif  de  ces  dispositions  est  le  mode  de  paiement  du  droit. 
11  suit  de  là  que  toute  personne  qui,  en  créant  une  lettre  de  change,  use  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  ne  pas  employer  de  papier  timbré,  doit 
revêtir  cet  effet  d'un  timbre  mobile  et  oblitérer  ce  timbre,  sans  attendre,  si 
la  traite  est  à  son  ordre,  qu'il  l'ait  négociée  et  mise  en  circulation.  Mais,  en 
même  temps,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  lettre  de  change  pour  laquelle 
l'impôt  aurait  été  payé,  soit  par  l'emploi  de  papier  timbré,  soit  par  l'apposi- 
tion d'un  timbre  mobile  régulièrement  oblitéré,  ne  pourrait  donner  ouver- 
ture à  un  supplément  de  droit  si  le  tarif  venait  à  être  augmenté  dans 
l'intervalle  qui  se  serait  écoulé  entre  la  date  de  la  souscription  et  celle  de 
l'endossement.  — Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  639. 

32.  Il  a  cependant  été  décidé,  contrairement  à  l'opinion  qui  précède, 
que  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  à  son  ordre  pouvait  attendre, 
pour  apposer  le  timbre  mobile  et  l'oblitérer,  qu'il  eût  endossé  l'effet  au 
profit  d'un  tiers.  —  Dec.  min.  fin..  1er  oct.  1874  ;  Sol.  rég.,  2306,  §  2. 

33.  Le  timbre  mobile  des  effets  venant  de  l'étranger  doit  être  apposé, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avant  le  premier  acte,  acceptation  ou  endosse- 
ment, passé  en  France.  Par  conséquent  un  effet  de  ce  genre  revêtu  du 
timbre  à  la  date  de  l'endossement  n'est  en  contravention  qu'autant  que 
l'acceptation  faite  en  France  porte  une  date  antérieure.  Il  n'y  a  donc  pas 
amende,  si  l'acceptation  n'est  pas  datée,  à  moins  qu'on  établisse  qu'elle  a 
eu  lieu  à  une  date  antérieure  à  celle  de  l'endossement. —  Sol.  rés.,  22  nov. 
1864;  30  juill.  1867. 

34.  La  même  solution  s'appliquerait  au  cas  où  l'effet,  timbré  à  la  date 
de  l'acceptation,  porterait  un  endossement  non  daté. 

35.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  de  l'étranger  par  duplicata, 
le  timbre  doit  être  apposé  sur  le  double  revêtu  de  la  mention  d'acceptation 
ou  de  l'endossement  fait  en  France.  — Dict.  Rêd.,  loc.  cit.,  643. 

36.  L'oblitération  du  timbre  mobile  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de  la 
loi  du  19  fév.  1874,  art.  3,  à  l'encre  noire  usuelle.  L'encre  rouge  ou  bleue 
ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi. 

37.  S'il  est  tait  emploi  de  plusieurs  timbres,  chacun  d'eux  doit  être 
revêtu  d'une  oblitération  distincte.  —  Dec.  min.  fin.,  23  janv.  1864  ;  Inst. 
rég.,  2277. 

38.  Les  diverses  mentions  prescrites  pour  l'oblitération  et  consistant 
dans  l'indication  du  lieu  où  elle  est  faite,  de  la  date,  et  dans  la  signature 
du  souscripteur,  de  l'accepteur  ou  de  l'endosseur,  doivent  être  écrites  sur 
le  timbre  et  indépendamment  de  la  signature  de  l'effet. 

39.  Le  parafe  ne  peut  suppléer  à  la  signature.  —  Sol.  rég.,  19  déc. 
1860. 

40.  Ces  diverses  formalités  doivent  être  remplies  par  le  souscripteur  de 
l'effet.  Il  y  aurait  donc  contravention  si  le  timbre  était  oblitéré  par  le  fondé 
de  pouvoir,  par  exemple,  de  celui  qui  a  créé  l'effet,  ou  signé  l'aval,  l'accep- 
tation ou  l'endossement.  — Déc.  min.  fin.,  24  juin  1865;  Garnier,  Rêp. 
fer.,  2675,  24  juin  1867  ;  Journ.  Enreg.,  18634-4. 

41 .  L'oblitération  du  timbre  mobile  au  moyen  d'une  griffe  a  été  auto- 
risée par  l'art.  5  du  décret  du  19  fév.  1874,  ainsi  conçu  : 

t  Les  sociétés,  compagnies,  maisons  de  banque  ou  de  commerce,  peu- 
vent, pour  l'oblitération,  faire  usage  d'une  griffe  apposée  sur  le  timbre  à 
ïiencre  grasse,  et  faisant  connaître  le  nom  et  la  raison  sociale,  le  lieu  où 
l'oblitération  est  opérée,  enfin  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  la- 
quelle elle  est  effectuée.  L'empreinte  de  celte  griffe,  dont  le  modèle  doit  être 
agréé  par  l'administration,  est  déposée,  préalablement  à  tout  usage,  au 
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bureau  de  l'enregistrement  de  la  résidence  de  celui  qui  en  veut  faire  emploi. 
11  est  délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  législateur  ne  prescrit  pas  l'oblitération  à 
l'encre  noire  lorsque  celte  oblitération  est  opérée  au  moyen  d'une  griffe. 

C'est  aux  directeurs  qu'il  appartient  de  statuer  surles  demandes  qui 
seront  présentées  relativement  à  l'usage  des  griffes.  Les  receveurs  délivre- 
ront sur  papier  timbré,  après  autorisation  du  directeur,  les  récépissés  pres- 
crits, et  ils  conserveront  soigneusement  les  empreintes  déposées.  Les  di- 
recteurs feront  mention  sur  un  carnet  spécial  des  autorisations  qu'ils  auront 
délivrées.  —  Inst.  rég.,  2180,  n.  2  ;  Dict.  Rèd.,  toc.  cit.,  n.  651. 

42.  Le  nom  et  la  raison  sociale  que  doit  porter  la  griffe  ne  peuvent 
être  remplacés  par  des  initiales.  —  Sol.,  21  juill.  1875. 

43.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  griffe  porte  l'adresse  de  la 
maison  de  commerce. 

44.  Lorsqu'un  effet  venant  de  l'étranger  est  protesté  en  France  faute 
d'acceptation,  l'oblitération  du  timbre  est  faite  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement qui  enregistre  le  protêt.  —  Décr.,  19  fév.  1874,  art.  4. 

45.  Seront  considérés  comme  non  timbrés  :  1°  les  effets  mentionnés  en 
l'art.  19,  sur  lesquels  ie  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que, ou  sur  lesquels  on  aurait  apposé  un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi  ; 
2°...  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  pénales  et  autres  des  lois  exis- 
tantes concernant  les  actes,  pièces  et  écrits  non  timbrés,  pourront  leur  être 
appliquées.  »  —  Loi  du  11  juin  1859,  art.  20;  Inst.  gén.,  2176. 

46.  En  cas  d'irrégularité  dans  l'oblitération,  la  partie  est  redevable, 
en  sus  de  l'amende,  du  droit  de  timbre,  comme  si  l'effet  n'avait  pas  été 
timbré,  et  cela  sans  imputation  du  timbre  employé.  —  Sol.,  7  mai  18C3. 

4*7.  Dans  les  cas  où  l'effet  n'est  pas  revêtu  du  timbre  mobile,  la  partie 
n'est  pas  admise  à  établir,  pour  échapper  à  l'amende,  que  le  timbre  a  été 
décollé,  lors  même  que  l'effet  porterait  des  traces  visibles  de  son  apposition. 
—  Dél.  rég.,  26déc.  1860. 

48.  Lorsque  le  timbre  apposé  est  insuffisant,  les  amendes  ne  sont  dues 
que  pour  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  acquitté. — 
Inst.  rég.,  2214. 

49.  Lorsqu'il  a  été  fait  usage  de  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  les 
préposés  doivent  dresser  deux  procès-verbaux  :  l'un  pour  le  recouvrement 
des  amendes  exigibles,  l'autre  pour  être  transmis,  par  l'intermédiaire  du 
directeur,  au  procureur  de  la  République,  chargé  de  poursuivre  la  répres- 
sion du  délit  résultant  de  l'infraction  à  l'art.  21  de  la  loi  du  11  juin  1859, 
qui  prononce  des  peines  correctionnelles  contre  les  personnes  ayant  sciem- 
ment employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des  timbres  mobiles  ayant  déjà 
servi.  —  Inst.,  2176. 

Par  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi  il  faut  entendre  non-seulement  ceux 
qui  ont  été  soumis  à  une  opération  de  lavage,  mais  encore  ceux  qui,  sans 
avoir  reçu  aucune  écriture,  ont  été  détachés  d'un  effet  où  ils  avaient  été 
apposés  par  erreur. — Sol.,  16  juin,  14  oct.  1875;  Guingamp,  29  juill.  1875; 
Joum.  Enreg.,  19,869;  C.  Douai,  27  juill.  1875;  Joum.  Enreg.,  19,869. 

La  Cour  de  Rouen  s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  du 
8  fév.  1877  {Joum.  Enreg.,  20,328),  mais  l'administration  persévère  dans 
sa  doctrine.  —  Sol.  rég.,  17  mai  1877  ;  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  659. 

50.  Enfin  le  dernier  mode  de  paiement  du  droit  de  timbre  consiste  dans 
la  formalité  du  visa  pour  valoir  timbre  donnée  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement contre  l'acquittement  des  droits  exigibles. 

51.  La  formalité  du  visa  ne  peut  pas  être  demandée  pour  toute  espèce 
d'effets.  Elle  n'est  autorisée  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  pour  les  cou- 
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pons  destinés  à  des  effets  supérieurs  à  20,000  francs,  ou  supérieurs  aux 
quotités  existant  dans  le  bureau  dans  lequel  le  visa  est  demandé.  Le  visa 
ne  doit  être  donné  que  pour  l'excédant  et  à  titre  de  supplément  ;  2°  pour  les 
effets  créés  à  l'étranger,  soit  qu'ils  aient  été  tirés  sur  la  France,  soit  qu'il 
s'agisse  d'effets  en  transit  ;  3°  Pour  la  recette  des  droits  de  timbre  applica- 
bles à  toute  sorte  d'effets  en  contravention  à  la  loi;  4°  Pour  les  warrants; 
5°  Pour  les  effets  souscrits  en  France  sur  papier  libre,  mais  présentés  à  la 
formalité  par  le  bénéficiaire  dans  les  quinze  jours  de  leur  date  ou  avant 
toute  négociation.  —  Y.  Dict.  Réd.,  ioc.cit.,  661  et  suiv. 

52.  La  cinquième  hypothèse  est  prévue  en  ces  termes  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  5  juin  1850. 

«  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré  conformément 
à  l'art.  1er  est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de 
sa  date,  ou  avant  l'échéance,  si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date, 
et  dans  tous  les  cas  avant  toute  négociation.  Ce  visa  pour  timbre  sera  sou- 
mis à  un  droit  de  15  cent,  par  100  francs  (soit  un  triple  droit,  aujourd'hui 
45  cent.  p.  100)  ou  fraction  de  cent  francs,  qui  s'ajoutera  au  montant  de 
l'effet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  » 

53.  Le  délai  se  compte  comme  en  matière  d'enregistrement,  —  Sol. 
rég.,  22  mars  1853;  Journ.  Enreg.  15,093. 

54.  Toutefois,  si  l'effet  a  moins  de  quinze  jours  d'échéance  et  que  le 
jour  de  l'échéance  soit  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  il  doit  être  visé  la 
veille,  parce  que,  d'après  l'art,  134,  C.  comm.,  cet  effet  est  pavable  la  veille. 
—  Délib.  rég.,  26  et  31  juill.  1850;  Journ.  Enreg.,  15000,  §4. 

55.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne  constituant  pas  une  négocia- 
tion est  sans  influence  sur  la  détermination  du  délai. —  Sol.  rég.,  16  déc. 
1862. 

56.  Il  en  est  de  même  de  la  négociation  passée  à  l'étranger,  la  loi 
n'ayant  voulu  parler  que  de  celle  qui  s'effectue  en  France.  —  Journ.  En- 
reg., 17656-2. 

5T.  La  faculté  accordée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juin  1850  n'appar- 
tient qu'au  premier  bénéficiaire  de  l'effet.  Si  donc  la  formalité  du  visa  était 
demandée  dans  le  délai  prescrit  par  le  souscripteur  ou  l'accepteur,  elle  ne 
pourrait  être  donnée  sans  amendes.  Toutefois  aucune  amende,  dans  ce  cas, 
n'atteindrait  le  bénéficiaire.  —  Sol.  rég.,  13  juin  1855  ;  16  déc.  1862  ;  Déc. 
min.  fin.,  10  août  1835  ;  Dict.  Réd.,  foc.  cit.,  673. 

58.  La  liquidation  du  droit,  dans  notre  hypothèse,  ne  suit  pas  les 
mêmes  règles  que  la  perception  du  droit  de  timbre  ordinaire.  Le  droit  est 
en  effet  de  45  cent,  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs.  Sur  un  cou- 
pon de  1,100  francs,  par  exemple,  on  devrait  donc  percevoir  11  X  43  cen- 
times =  4  Ir.  95,  et  non  le  triple  du  droit  qui  serait  dû  sur  un  coupon  de 
2,000  francs,  soit  9  francs. —  Dél.  rég.,  22  et  30  août  1851  ;  Journ.  Enreg., 
15323. 

50.  Lorsque  le  bénéficiaire  présente  au  visa  un  effet  dont  le  timbre  est 
insuffisant,  il  y  a  lieu  de  déduire  le  montant  du  droit  acquitté  de  celui  qui 
serait  dû  sur  la  totalité  de  la  somme,  en  supposant  que  l'effet  fût  sur  pa- 
pier libre. 

Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  loc.  cit.,  n.  672,  établit  et  justifie  l'opé- 
ration de  la  manière  suivante  : 

(iO.  Effet  sur  un  coupon  inférieur  à  la  quotité  prescrite.  —  II  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  du  5  juin  1850  que  toute  perception  effectuée  en 
vertu  de  l'art.  2  doit  être  supérieure  au  droit  qui  aurait  été  acquitté  si 
l'effet  avait  été  timbré  conformément  à  l'art.  1er.  L'application  de  cette 
règle  ne  présente  aucune  difficulté  lorsque  l'effet  a  été  écrit  sur  papier 
libre.  Une  délibération  des  22  et  28  août  1851  avait  déjà  établi  que  le  droit 
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du  visa  requis  par  le  bénéficiaire  de  l'effet  doit  être  calcule-  à  raison  de 
15  cent.  (0,45)  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  sur  la  somme  ex- 
primée, déduction  faite  du  prix  du  timbre  employé,  et  l'administration 
avait  maintenu  ce  principe  par  de  nombreuses  solutions.  —  Sol.  réç., 
5  janv.  et  3  oct.  1855;  18  juill.  1856;  10  sept.  1860. 

Toutefois,  dans  une  espèce  où  le  droit  du  visa,  liquidé  d'après  la  règle 
établie  ci-dessus,  donnait  une  somme  supérieure  au  montant  des  amendes 
qui  auraient  été  exigées  si  l'effet  avait  été  présenté  au  visa  après  le  délai 
de  quinze  jours,  l'administration  adécidé  que  le  droit  à  percevoir  ne  devait 
porter  que  sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'avait  pas  été 
payé,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  pour  les  amendes  en  vertu  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850.  —  Sol.,  28  sept. 
1853. 

La  règle  à  suivre  a  été  tracée  avec  beaucoup  de  netteté  par  une  décision 
du  ministre  des  finances  du  9  mai  1868,  ainsi  conçue  : 

«  On  a  élevé  ia  question  de  savoir  sur  quelles  bases  doit  être  liquidé  le 
droit  de  15  cent,  (aujourd'hui  45  cent.)  par  100  francs  dû  pour  les  effets 
de  cette  seconde  catégorie  (ceux  souscrits  sur  des  coupons  insuffisants).  Il 
est  manifeste  que  l'on  ne  pourrait  se  borner  à  percevoir  le  droit  sur  la 
somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  acquitté  par  le  sous- 
cripteur, car  on  arriverait  par  ce  moyen  à  créer  des  quotités  de  droit  in- 
férieures h  celles  que  l'art.  1er  a  fixées.  Ainsi,  un  effet  de  600  francs  écrit 
sur  un  coupon  de  25  cent.  (75  cent.),  et  visé  pour  supplément  de  100  fr. 
moyennant  15  cent.  (45  cent.),  acquitterait  en  totalité  40  cent.  (1  fr.  20) 
de  timbre,  au  lieu  de  50  cent.  (I  fr.  50),  prix  du  coupon  qui  aurait  dû  être 
employé;  et  un  effet  de  1,100  fr.,  rédigé  sur  un  coupon  de  50  cent.  (1  fr. 
50  cent.)  payerait  65  cent.  (1  fr.  95)  au  lieu  de  1  franc  (3  fr.). 

«  Inconciliable  avec  les  dispositions  de  l'art.  1er,  ce  mode  de  procéder 
serait,  en  outre,  contraire  aux  intentions  du  législateur,  qui  a  entendu  su- 
bordonner la  régularisation  des  effets,  dans  le  cas  de  l'art.  2,  au  paiement 
d'un  impôt  supérieur  à  celui  qui  résulte  de  l'art.  1er.  On  ne  serait  pas 
mieux  fondé  à  percevoir  le  triple  du  droit  qui  n'a  pas  été  acquitté  avant 
la  rédaction  du  billet,  et,  par  exemple,  à  viser  moyennant  75  cent.  (2  fr. 
25  cent.)  l'effet  de  600  francs  écrit  sur  un  coupon  de  25  cent.  (75  cent.)  : 
car  l'art.  2  ne  dit  pas  que  le  visa  aura  lieu  au  triple  droit,  mais  bien  qu'il 
sera  soumis  à  un  droit  spécial  de  15  cent.  (43  cent.)  par  100  fr.  ou  fraction 
de  100  fr.  Pour  rester  dans  les  termes  de  la  loi,  il  est  indispensable  de 
calculer  le  droit  sur  le  montant  total  de  l'effet,  sauf  imputation  du  prix  du 
timbre  employé.  »  —  Joum.,  18,648  ;  Inst.  rêg.,  2,390,  §3. 

Le  droit  doit  donc  être  liquidé  ainsi  : 

Soit  un  effet  de  1,100  fr.  souscrit  sur  un  coupon  de  1  fr.  50. 

1100  X  0.45 

£± =  4.95  —  1 .50  =  3.45 

100 

61.  La  même  opération  doit  être  faite,  lorsqu'il  a  été  employé  une 
feuille  de  dimension  d'une  valeur  inférieure  au  prix  du  coupon  qui  aurait 
dû  être  employé.  Cette  feuille  doit  être  comptée  pour  sa  valeur.  —  Saint- 
Girons,  10  janv.  1848  ;  Joum.,  14,412. 

v  62.  Le  visa  pour  timbre,  donné  à  la  requête  du  bénéficiaire  dans  les 
conditions  ci-dessus  prévues,  libère  le  souscripteur  et  l'accepteur  des 
amendes  qu'ils  avaient  encourues.  — Joum.  Enreg.,  15,023-4;  15,028-6. 
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Aht.  3.  —  Contraventions  et  amendes. 

63.  Art.  4,  loi  du  5  juin  1850:  «  En  cas  de  contravention  aux  articles 
précédents  (défaut  de  timbre),  le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou 
premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré,  seront  passibles  chacun  d'une 
amende  de  6  p.  100.  —  Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un 
timbre  inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé,  l'amende  ne  portera  que 
sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  payé.  •  — 
Comp.,  art,  26,  n.  6,  L.  du  13  brum.  an  vu  ;  art.  12  et  19,  L.  du  16  juin 
1824. 

64.  La  loi  de  1824  fixait  un  minimum  de  5  fr.  La  loi  de  1830  étant 
muette  sur  ce  point,  ce  minimum  ne  peut  être  exigé.  —  Inst.  règ.,  1865. 

65.  Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  droits  et  des 
amendes  édictés  par  l'art.  4  précité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  6  de  la 
même  loi  : 

«  Les  contrevenants  seront  soumis  solidairement  au  paiement  du  droit 
de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'art.  4.  Le  porteur  fera  l'avance 
de  ces  droits  et  amendes,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  sont  pas- 
sibles. Ce  recours  s'exercera  devant  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  remboursement  de  l'effet.  » 

66.  Outre  les  peines  encourues  par  le  souscripteur,  le  bénéficiaire  et  le 
premier  endosseur,  une  amende  de  6  p.  100  est  prononcée  contre  toute  per- 
sonne, société  ou  établissement  public,  qui  a  encaissé  ou  fait  encaisser  pour 
le  compte  d'autrui,  même  sans  acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés. 
—  Art.  7,  L.  5  juin  1850. 

6  H.  Cette  amende  est  personnelle  et  aucune  solidarité  n'existe  de  ce 
chef  entre  l'encaisseur  et  les  autres  contrevenants.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  rit., 
139. 

68.  L'encaissement  qui  donne  lieu  à  une  amende  consiste  dans  la  per- 
ception effective  du  billet,  et  non  dans  l'entrée  de  ce  billet  dans  le  porte- 
feuille. —  Sol.  rég.,  16  fév.  1876. 

69.  Cette  amende  ne  peut  être  exigée  de  la  même  personne  concurrem- 
ment avec  celle  prononcée  par  l'art.  4  de  la  loi  ;  en  sorte  que  si  l'encaisseur 
est  le  même  que  le  bénéficiaire,  par  exemple,  il  n'est  dû  qu'une  seule 
amende.  —  Journ.  Enreg.,  15035-8  ;  Sol.  rég.,  18  nov.  1851. 

"dO.  L'ensemble  des  pénalités  édictées  par  la  loi  se  trouve  complété  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1834  : 

«  Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  un  effet  négociable  ou  de 
commerce  non  écrit  sur  papier  timbré,  ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine 
de  supporter  personnellement  une  amende  de  20  francs  pour  chaque  con- 
travention; il  sera  tenu  en  outre  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les  amendes 
encourues  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  ci-dessus,  sauf  son  re- 
cours contre  les  contrevenants.  • 

71.  Art.  5,  loi  du  5  juin  1850  : 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non  visée  pour  tim- 
bre, conformément  aux  art.  1er,  2  et  3,  n'aura  d'action,  en  cas  de  non- 
acceptation,  que  contre  le  tireur  ;  en  cas  d'acceptation,  il  aura  seulement 
action  contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au 
timbre  et  non  timbré,  ou  non  visé  pour  timbre,  conformément  aux  mêmes 
articles,  n'aura  d'action  que  contre  le  souscripteur.  —  Toutes  stipulations 
contraires  seront  nulles.  —  Art.  8  :  «  Toute  mention  ou  convention  de  re- 
tour sans  frais,  soit  sur  le  litre,  soit  en  dehors  du  titre,  sera  nulle  si  elle  est 
relative  à  des  effets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre.  > 
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72.  D'après  ce  qui  procède,  il  est  dû  sur  une  lettre  de  change  non  tim- 
brée deux  amendes,  l'une  par  le  souscripteur  et  l'autre  par  le  bénéficiaire 
ou  premier  endosseur,  lorsque  l'effet  n'a  pas  encore  été  accepté  ;  trois 
amendes,  par  les  deux  premiers  et  par  l'accepteur,  lorsque  l'effet  est  revêtu 
de  l'acceptation  ;  quatre  amendes,  lorsque  l'effet  a  été  encaissé  par  une  autre 
personne  que  celles  ci-dessus  désignées  ;  et  enfin  cinq  amendes,  lorsqu'on 
outre  l'effet  a  été  protesté,  sans  être  soumis  au  visa  pour  timbre. 

73.  Les  deux  amendes  contre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire  sont 
dues,  sans  que  l'administration  ait  à  se  préoccuper  si  l'effet  est  sorti  des 
mains  du  souscripteur.  — Journ.,  16517-3.  —  Nous  pensons  toutefois  qu'il 
devrait  être  dérogé  à  celte  règle  rigoureuse,  si  le  bénéficiaire  établissait  que 
l'effet  a  été  créé  en  dehors  de  lui  et  sans  son  assentiment. 

73  bis.  Au  cas  d'endossements  multiples,  le  premier  endosseur  est  seul 
punissable. 

74.  L'acceptation  qui  fait  encourir  l'amende  est  celle  qui  est  écrite  au 
bas  de  l'effet  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  122  du  Code  de  commerce. 
Le  tiré  qui  paierait  un  effet  non  timbré,  sans  l'avoir  revêtu  de  son  accepta- 
tion, ne  commettrait  aucune  contravention.  —  Sol.  rég.,  8  janv.  1875. 

75.  Lorsqu'un  effet  est  créé  à  l'ordre  du  souscripteur,  le  bénéficiaire 
ou  premier  endosseur  auquel  incombe  la  seconde  amende  est  celui  au  profit 
duquel  l'effet  est  une  première  fois  endossé.  —  Sol.  rég.,  4  déc.  1835. 

76.  L'amende  se  calcule  sur  le  montant  du  billet,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'arrondir  les  sommes  de  cent  en  cent,  comme  pour  le  droit  de  timbre,  ou 
de  vingt  en  vingt  comme  pour  les  droits  d'enregistrement.  —  Insi.  gén., 
1865.  ' 

77.  Lorsque  l'effet  est  insuffisamment  timbré,  l'amende  n'est  due  que 
sur  la  somme  qui  n'a  pas  acquitté  le  droit  de  timbre.  Ainsi  un  effet  de 
205  francs  écrit  sur  un  coupon  de  200  francs,   doit  l'amende  sur  5  francs. 

78.  En  cas  de  contravention,  le  supplément  de  droit  de  timbre  est  exi- 
gible en  même  temps  que  l'amende.  C'est,  'du  reste,  le  droit  ordinaire  qui 
est  dû  et  non  le  triple  droit  établi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juin  1850.  — 
Sol.  rég.,  12  oct.  1867. 

79.  Lorsqu'il  a  été  employé  pour  un  effet  de  commerce  une  feuille  de 
dimension  d'une  valeur  insuffisante,  cette  feuille  doit  être  comptée  pour  sa 
valeur,  en  ce  qui  concerne  le  supplément  de  droit  de  timbre  à  réclamer. 
Quant  à  l'application  de  l'amende,  elle  ne  doit  être  comptée  que  pour  la 
valeur  du  coupon  le  plus  élevé  qu'elle  représente. 

Ainsi  le  supplément  de  droit  de  timbre  exigible  par  suite  de  la  souscrip- 
tion d'un  effet  de  2000  francs  sur  un  papier  de  dimension  de  1  fr.  80  c.  est 
de  1  fr.  20  c,  et  les  amendes  de  6  p.  100  sur  1000  francs.  Le  coupon  le 
plus  élevé  qui  soit  compris  dans  la  feuille  de  dimension  au  tarif  de  1  fr.  80  c, 
est  en  effet  celui  de  1000  francs  (à  1  fr.  50  c).  —  St-Girons,  10  janv.  1848  ; 
Journ.  Enreg.,  14112  ;  Sol.  rég.,  29  mars  1862  ;  22  mars  1866;  Dict.  Rèd., 
loc.  cit.,  n.  145  et  suivants. 

80.  Les  droits  de  timbre  et  les  amendes  se  règlent  d'après  la  législation 
en  vigueur  à  l'époque  de  la  souscription  des  titres.  —  Sol.  rég.,  16  juill 
1861. 

81.  Toutefois  il  existe  une  dérogation  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne 
les  effets  souscrits  sur  papier  libre  ou  sur  timbre  insuffisant  avant  la  loi  du 
5  juin  1850  et  non  échus  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi.  L'art.  12,  s'é- 
cartant  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  prescrit  au  porteur  des 
effets  de  cette  catégorie  de  les  soumettre  avant  le  1er  oct.  1850  au  visa  pour 
timbre,  à  peine  d'une  amende  de  6  p.  100.  Quant  aux  effets  échus  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  5  juin  1850,  et  rédigés  sur  papier  libre  ou  sur 
timbre  insuffisant,  ils  donnent  ouverture  aux  amendes  prononcées  par  la 
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législation  antérieure  à  la  loi  du  5  juin  1830.  —  Seine,  18  fév.  1852;  Contr., 
9599.. 

83.  Par  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle  les 'peines  sont  person- 
nelles, l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  dispose  qu'en  matière  de  timbre 
les  amendes  ne  s'éteignent  pas  par  le  décès  des  contrevenants  et  qu'elles 
sont  dues  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Inst.  règ.,  715. 

8S.  En  l'absence  de  toute  disposition  sur  la  matière,  la  seule  prescrip- 
tion applicable  aux  amendes  de  timbre,  est  celle  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  la  prescription  trentenaire. 

Toutefois,  si  l'effet  en  contravention  a  été  soumis  au  visa  du  receveur,  les 
amendes  non  perçues  lors  du  visa  sont  atteintes  par  la  prescription  biennale, 
et  sont  par  conséquent  éteintes  deux  années  après  la  formalité,  conformé- 
ment à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824.  —  Sol.  rég.,  14  fév.  1858. 

Art.  4.   —  Effets  de  commerce  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  où  le 
timbre  n'est  pas  établi. 

84.  L'art.  15  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  avait  assujetti  au  timbre 
proportionnel  les  effets  négociables  venant  de  l'étranger  ou  des  îles  et 
colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  été  établi.  Le  droit  devait 
être  acquitté  soit  par  l'apposition  du  timbre  à  l'extraordinaire,  soit  au 
moyen  du  visa  pour  timbre,  d'après  la  quotité  fixée  par  l'art.  8  de  cette 
loi,  avant  que  les  effets  pussent  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en 
France. 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  effets  venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  îles  ou  des  colonies  dans 
lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi,  et  payables  en  France, 
seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis 
au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité 
fixée  par  l'art.  1".  » 

L'augmentation  du  droit  de  timbre  prononcée  par  les  lois  des  23  août 
1871  (art.  2)  et  19  fév.  1874  (art.  3)  atteint  les  effets  venant  de  l'étranger. 

84  bis.  Il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  de  la  nationalité  du  souscripteur  ou  du 
bénéficiaire.  Dès  l'instant  que  l'effet  a  été  souscrit  à  l'étranger,  il  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  3  précité.  —  Sol.  rég.,  16  nov.  1858. 

85.  Le  mode  de  liquidation  du  droit  est  le  même  que  pour  les  effets 
souscrits  en  France.  Si  l'effet  est  écrit  en  langue  étrangère,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'y  joindre  une  traduction  lors  de  la  présentation  au  visa  ;  il  suffit 
que  le  porteur  certifie  sur  le  titre  le  montant  de  l'effet.  —  Dél.  rég.,  Tl  nov. 
1831  ;  Inst.  rég.,  1425.  §  1". 

86.  Il  n'est  fait  aucune  exception  pour  les  traites  tirées  par  les  gouver- 
nements étrangers.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  191. 

8T.  Les  dispositions  de  l'art.  3  de  ia  loi  du  5  juin  1850  trouvent  leur 
sanction  dans  l'art.  4,  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  contravention,  le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou 
premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré  seront  passibles  chacun  d'une 
amende  de  6  p.  100.  A  l'égard  des  effets  compris  en  l'art.  3  (étranger), 
outre  l'application,  s'il  g  a  lieu,  du  paragraphe  précédent,  le  premier  des 
endosseurs  résidant  en  France,  et,  à  défaut  d'endossement  en  France,  le 
porteur  sera  passible  de  l'amende  de  6  p.  100.  » 

88.  En  outre,  la  même  amende  est  encourue  par  la  personne  qui  a  en- 
caissé l'effet  non  timbré  (art.  7,  loi  précitée).  —  Sol.  rég.,  27  oct.  1863  ; 
19  juill.  1864. 
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89.  Les  effets  venant  de  l'étranger  et  non  soumis  régulièrement  au 
visa  pour  timbre  peuvent  donc  donner  lieu  à  la  perception  de  trois  amendes  : 
la  première  contre  l'accepteur  résidant  en  France  ;  la  deuxième  contre  le 
premier  des  endosseurs  résidant  en  France,  et,  à  défaut  d'endossement, 
contre  le  porteur  ;  la  troisième  contre  la  personne  qui  a  encaissé  l'effet. 

Quant  au  souscripteur,  il  ne  doit  jamais  d'amende  (Sol.  rég.,  2  sept., 
27  sept.  1863)  ;  à  moins  qu'ayant  souscrit  l'effet  à  son  ordre  propre,  il  ne 
l'ait  endossé  en  France  et  ne  soit  devenu  ainsi  le  premier  endosseur.  —  Sol., 
rég.,  23  sept.  1864. 

90.  Les  effets  au  porteur  ne  contenant  aucune  trace  des  négociations  et 
n'indiquant  pas  non  plus  le  bénéficiaire,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'amende, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  visés  pour  timbre,  que  contre  l'accepteur,  s'il  y  a  eu 
acceptation  en  France,  ou  contre  la  personne  qui  a  encaissé  l'effet. 

91.  La  solidarité  établie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  5  juin  1850  s'applique 
aussi  bien  aux  effets  venant  de  l'étranger  qu'à  ceux  souscrits  en  France. 
—  V.  suprà,  n.  65. 

92.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  24  niai  1834,  les  notaires  ou 
huissiers  ne  peuvent  protester  un  effet  de  commerce  non  visé  pour  timbre 
sans  s'exposer  à  une  amende  de  20  francs  pour  ebaque  contravention. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  effet  venant  de  l'étranger  et  protesté  sans  avoir  été 
soumis  au  visa  pour  timbre,  cette  amende  est  certainement  encourue.  Mais 
est-on  fondé  aussi  à  réclamer  l'amende  de  6  p.  100  au  bénéficiaire  ou  por- 
teur, lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  ni  acceptation  ni  négociation  quelcon- 
que faite  en  France  ?  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  résoud  la  question 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'administration  a  soutenu  l'affirmative  par  les  motifs  suivants.  Les 
dispositions  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  5  juin  1850  laissent  subsister  dans 
toute  leur  force  celles  de  l'art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1834,  et  il  résulte  de 
la  combinaison  de  leurs  textes  que,  sous  peine  d'encourir  une  amende  per- 
sonnelle de  6  p.  100,  le  porteur  d'un  effet  venant  de  l'étranger  et  payable 
en  France  doit  requérir  le  visa  pour  timbre  de  cet  effet,  avant  d'en  faire 
usage  soit  en  le  présentant  à  l'acceptation,  soit  en  l'endossant,  soit  en  en 
poursuivant  le  paiement  par  une  voie  quelconque  (Sol.  24  mai  1862, 
7  avril  1864).  Ces  solutions  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Pour  les  effets 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  l'amende 
de  6  p.  100  ne  peut  être  exigée  du  porteur  de  l'effet  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
en  France  acceptation,  négociation  ou  acquit.  On  ne  peut  conserver  de 
doute  à  cet  égard,  si  on  compare  les  textes  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 

5  juin  1850.  L'art.  3  porte  que  les  effets  venant  de  l'étranger  et  des  colo- 
nies dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas  établi,  et  payables  en  France, 
seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis 
au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre;  et  l'art.  4  qu'en  cas  de  contravention 
aux  articles  précédents,  le  premier  des  endosseurs  résidant  en  France,  et 
à  défaut  d'endossement  en  France  le  porteur  sera  passible  de  l'amende  de 

6  p.  100.  Le  législateur  a  donc  subordonné  l'exigibilité  de  l'amende  pro- 
noncée conlre  le  porteur  à  la  négociation,  à  l'acceptation  ou  à  l'acquit  en 
France  de  l'effet  venant  de  l'étranger. 

En  cas  de  protêt  de  cet  effet  dressé  par  un  notaire  ou  un  buissier,  l'exi- 
gibilité de  l'amende  de  20  francs  édictée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  24  mai 
1834  paraît  incontestable  (Sol.  24  janv.  1862;  26  mars  1870)  ;  mais  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  réclamer  une  amende  de  6  p.  100  au  porteur, 
puisqu'il  n'y  a  eu  ni  négociation,  ni  acceptation,  ni  acquit.  Le  porteur  n'a 
pas  commis  de  contravention.  Aucune  disposition  de  loi  ne  l'oblige  à  re- 
mettre à  l'huissier  l'effet  préalablement  timbré,  et,  si  ce  titre  doit  être  sou- 
mis au  timbre  avant  le  protêt,  c'est  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  qui  étend  aux  protêts  des  effets  négociables  les  dispositions 
de  l'art.  2i-  de  la  loi  du  13  brum.  au  vu.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  con- 
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Iravention  esl  le  fait  de  l'officier  ministériel,  et  c'est  sur  lui  seul  que  la 
peine  doit  retomber.  »  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  204  et  205. 

93.  Une  amende  de  20  francs  est  également  encourue,  conformément 
à  l'art.  24  de  la  loi  du  13  bruni,  an  vil,  par  l'officier  public  qui  a  fait  usage 
dans  un  de  ses  actes  d'un  effet  venant  de  l'étranger,  sans  l'avoir  soumis 
préalablement  au  visa  pour  timbre.  Mais  les  amendes  de  6  p.  100  ne  sont 
pas  dues,  si  l'effet  n'a  été  l'objet  en  France  d'aucune  acceptation,  négocia- 
tion ou  acquit.  —  Sol  rég..  20  nov.  1858  ;  5  sept.  1865. 

94.  De  même  le  simple  particulier  qui  fait  usage  en  justice  d'un  effet 
venant  de  l'étranger  est  passible  d'une  amende  de  5  francs,  édictée  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  sans  préjudice  des  amendes  propor- 
tionnelles, si  l'effet  a  été  accepté,  endossé  ou  acquitté  en  France. — Sol.  rég., 
20  nov.  1858;  11  juin  1860. 

95.  L'endossement  en  blanc,  non  plus  que  l'aval,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  négociation,  entraînant  l'obligation  de  faire  timbrer  l'effet  passé  à 
l'étranger. 

Cependant  l'art.  3  du  décret  du  18  janv.  1860  et  l'art.  3  du  décret 
du  19  fév.  1874,  imposent  au  donneur  d'aval  ,  lorsque  l'aval  est  la 
première  opération  passée  en  France,  l'obligation  d'apposer  un  timbre  mo- 
bile. Cette  prescription,  à  laquelle  le  commerce  se  conforme,  est  certaine- 
ment, ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  en  désac- 
cord avec  la  loi.  —  V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  640. 

96.  Les  effets  de  commerce  souscrits  dans  les  colonies  où  le  timbre  est 
établi  peuvent  en  principe  circuler  en  France,  sans  acquitter  de  supplé- 
ment de  droit,  dès  l'instant  qu'ils  ont  subi  le  tarit  établi  pour  la  colonie  où 
ils  ont  été  souscrits.  Les  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  58  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ne  régissent  en  effet  que  les  droits  d'enregistrement 
et,  dans  tous  les  cas,  l'usage  en  France  dont  ils  parlent  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'usage  en  justice  ou  par  acte  public  et  non  de  l'acceptation  ou  de 
l'endossement  d'un  effet  de  commerce. 

9  H .  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finances  en  date  du 
7  juin  1861,  il  a  été  reconnu  : 

1°  Qu'il  peut  être  fait  usage  en  France,  sans  paiement  de  droits  nou- 
veaux, de  tous  actes  et  effets  venant  des  colonies  où  le  timbre  est  établi  et 
qui  sont  régulièrement  revêtus  du  timbre  colonial  ;  2°  Que  les  actes  et 
effets  venant  des  mêmes  colonies,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revêtus  du  timbre 
colonial,  donnent  lieu,  en  France,  à  la  perception  des  droits  et  amendes  de 
timbre  établis  dans  les  colonies. 

98.  Toutefois  une  note  insérée  au  Journal  officiel  du  20  oct.  1871,  à  la 
suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  23  août  1871,  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  public  est  prévenu  que  les  effets  de  commerce  venant  des  colonies 
et  qui  ont  régulièrement  acquitté  le  droit  de  timbre  doivent,  avant  d'être 
négociés,  endossés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  payer  un  second  droit 
égal  au  premier,  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  avril  1871.  » 

Cette  note  semblerait  indiquer  que  l'administration  de  l'enregistrement 
a  abandonné  sa  première  jurisprudence. 

Art.  5.  —  Effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant 
en  France. 

99.  Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  sont  soumis  au  timbre 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  la  France,  c'est- 
à-dire  qu'ils  doivent  être  visés  pour  timbre,  sous  les  sanctions  établies  par 
a   loi  du  5  juin  1850,  avant  d'être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en 
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France.  —  L.  du  23  août  1871.  art.  2,  n.  1  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  218 
et  21<». 

ÎOO.  Toutefois  le  tarif  qui  les  atteint  a  été  réduit  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  20  déc.  1872  à  50  centimes  par  2,000  francs  ou  fraction  de  2,000  francs. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  effets  spécifiés  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1850,  tirés  de 
l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  ne  seront  plus  assujettis 
qu'à  un  droit  de  timbre  proportionnel  fixé  à  0  fr.  50  par  2,000  francs  ou 
fraction  de  2,000  francs.  Ces  effets  pourront  être  valablement  timbrés  au 
moyen  des  timbres  mobiles  en  usage  en  France.  Les  timbres  seront  em- 
ployés à  raison  de  leur  quotité  seulement  et  non  des  sommes  qu'ils  indi- 
quent. » 

La  loi  du  19  fév.  1874,  qui  a  augmenté  de  moitié  le  prix  du  timbre  des 
effets  de  commerce  en  général,  n'a  apporté  aucune  modification  à  celle  du 
20  déc.  1872,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  timbre  des  effets  tirés  de 
l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France.  —  V.  art.  3  de  la  loi  du 
19  fév.  4874. 

lOl.  Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  une  colonie  où  le  timbre  n'est 
pas  établi,  ou  réciproquement,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  effets 
tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger.  —  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  216. 


Art.  6.  —  Effets  relatifs  à  des  services  publics  et  exempts  du  timbre. 

102.  Sont  exempts  du  timbre,  comme  étant  créés  dans  un  intérêt  pu- 
blic : 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique.  —  L.  13  brum. 
an  vu,  art.  16,  n.  1. 

103.  Les  effets  délivrés  aux  tontiniers  des  tontines  d'épargne  adminis- 
trées par  les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris.  —  Dec.  min.  fin., 
11  janv.  1813  ;  Joum.  Enreg.,  4,789. 

lO-l.  Les  obligations  souscrites  pour  des  emprunts  contractés  par  les 
monts-de-piété.  —  Art.  8,  loi  du  24  juin  1851. 

105  Les  bons  du  Trésor,  les  mandats  et  traites  du  Trésor  sur  les  dé- 
partements, les  traites  du  caissier  central  du  Trésor  sur  lui-même  pour  le 
service  des  armées  et  des  colonies,  et  tous  autres  effets  ou  valeurs  négocia- 
bles créés  et  émis  directement  par  le  Trésor  public  (Ordon.  10  oct.  1834, 
art.  1er).  Les  mandats  servant  de  moyens  de  transmission  ou  de  virement 
des  sommes  affectées  aux  services  publics.  —  Art.  16,  loi  du  13  brum. 
an  vu. 

106.  Les  traites  que  le  caissier  payeur  central  du  Trésor  tire  sur  lui- 
même  à  l'ordre  des  trésoriers  des  colonies  et  qui  sont  destinées  à  payer  les 
dépenses  des  services  coloniaux  ;  les  traites  que  les  trésoriers  des  colonies 
ou  tous  autres  comptables  ayant  qualité  à  cet  effet  tirent  à  leur  ordre 
sur  le  caissier  central  du  Trésor  public  à  Paris,  et  qui  sont  créées  en  rem- 
boursement d'avances  faites  au  service  maritime  ;  les  traites  émises  à  l'ex- 
térieur pour  le  service  de  la  marine,  soit  par  les  autorités  de  bord  des  bâti- 
ments de  guerre  en  cours  de  campagne,  soit  dans  des  conditions  prévues 
et  déterminées  par  les  consuls  de  France  et  autres  agents  diplomatiques. 
—  Déc.  min.  fin.,  8  déc.  1858  et  17  janv.  1859  ;  inst.  gên.,  2148,  §  7. 

1  OTt.  Les  traites  que  les  trésoriers  des  colonies,  les  consuls  et  autres 
agents  ayant  qualité  à  cet  effet  tirent  à  l'ordre  direct  des  créanciers  de 
l'Etat,  soit  pour  l'acquittement  des  dépenses  des  services  coloniaux  ou  en 
remboursement  d'avances  laites  au  service  de  la  marine,  soit  en  paiement 
du  prix  des  tabacs  achetés  pour  le  compte  de  la  régie  ou  des  frais  de  séjour 
en  pays  étranger  des  agents  de  l'administration  française.  Il  en  estde 
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même  des  traites  des  chancelleries  consulaires  tirées  de  l'étranger  à  l'ordre 
du  caissier  central  du  Trésor  ;  mais  avant  d'être  adressées  au  bénéficiaire 
par  le  département  des  affaires  étrangères,  elles  devront  être  émargées  de 
cette  mention  :  «  Service  public.  —  Non  sujet  au  timbre.  —  Fonds  com- 
mun des  chancelleries  consulaires.  »  —  Dec.  min.  fin.,  20  juin  1862;  lnst. 
rég.,  2232,  §  5  ;  Dec.  min.  fin.,  20  avril  1859  ;  lnst.  rêg.,  2155,  §  5. 

108.  Les  billets  à  ordre  et  obligations  souscrits  par  les  préposés  des 
contributions  indirectes,  au  profit  de  leur  administration,  pour. l'acquitte- 
ment de  leurs  recettes.  —  Dec.  min.  fin.,  18  juill.  1814  :  Journ.  Enreg., 
4976. 

109.  Les  reconnaissances  délivrées  par  les  trésoriers  payeurs  géné- 
raux, et  ayant  pour  objet  de  constater  le  dépôt  de  fonds  et  valeurs  destinés 
à  l'achat  de  rentes  sur  l'État  et  de  bons  du  Trésor. — Dec.  min.  fin.,  10  fév. 
1865  ;  17  juill.  1874  ;  lnst.  rég..  2341,  |  9  ;  Rev.  Not.,  4779. 

11 0.  Les  mandats  tirés  par  les  trésoriers  payeurs  généraux  sur  le 
Trésor,  à  l'ordre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  rembourse- 
ment des  emprunts  faits  à  cet  établissement  par  les  communes,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement 
de  l'armée.  —  Dec.  min.  fin.,  5  sept.  1876.  —  V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  220 
et  suiv. 

111.  Sont  au  contraire  soumis  au  timbre  proportionnel  : 

Les  bons  de  la  caisse  de  boulangerie  de  Paris  et  les  effets  souscrits  à  son 
profit.  —  Dec.  min.  fin.,  8  juillet?  1854;  22  avril  1861. 

112.  Les  traites  des  banques  coloniales,  mêmes  celles  créées  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. —  Sol.  rég..  28  nov.  1854. 

113.  Les  obligations  souscrites  au  profit  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  par  les  brasseurs,  fabricants  de  cartes  et  autres,  pour 
le  paiement  des  droits  dont  ils  sont  débiteurs.  —  Dec.  min.  fin.,  25  niv. 
an  xm  ;  lnst.  ré#.,275  ;  21  avril  et  5  mai  1807  ;  lnst.  rég.,  327  ;  Sol.  rég.. 
29  mai  1858. 

114.  Quant  aux  obligations  souscrites  par  les  déposants  à  l'entrepôt 
réel  des  sucres  indigènes  à  Paris,  pour  les  droits  qui  pourront  être  dus  en 
fin  de  mois,  il  a  été  reconnu  qu'à  raison  des  dispositions  synallagmati- 
ques  qu'elles  contiennent,  et  de  l'éventualité  qui  pèse  sur  l'engagement  du 
soumissionnaire,  elles  n'étaient  assujetties  qu'au  timbre  de  dimension.  — 
Dec  min.  fin.,  23  fév.  1846. 

115.  Il  en  est  de  même  des  obligations  souscrites  par  les  brasseurs, 
fabricants  de  cartes  et  autres  au  profit  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  lorsqu'elles  ont  le  même  caractère  d'engagement  éventuel 
et  synallagmatique  que  celles  qui  précèdent. —  Sol.  rég.,  21  juill.  1856. 

11  G.  Sont  encore  soumis  au  timbre  proportionnel: 

Les  mandats  des  trésoriers-payeurs  généraux  qui  n'ont  pas  pour  objet 
un  service  public  ou  de  bienfaisance.  —  Ord.  10  oct.  183i,  art.  5. 

WH .  Les  effets  de  toute  nature  souscrits  par  eux  au  profit  des  par- 
ticuliers, et  dans  un  intérêt  privé.  —  Dec.  min.  fin.,  15  flor.  an  xi  ;  lnst. 
rég.,  137. 

118.  Les  reconnaissances,  délivrées  par  eux,  pour  dépôts  volontaires 
de  fonds  remboursables  à  vue  ou  à  terme,  avec  ou  sans  intérêts.  —  Sol. 
rég.,  4  mai  1874;  Journ.  Enreg.,  19,672. 

119.  Mais  les  reconnaissances  constatant  le  versement  entre  leurs 
mains  de  fonds  et  valeurs  destinés  à  être  vendus  ou  placés  par  leur  inter- 
médiaire, sont  passibles  seulement  du  droit  de  timbre  de  10  centimes, 
établi  pour  les  quittances.  Ce  droit  n'est  même  pas  dû,  lorsque  le  verse- 
ment est  fait  en  vue  de  la  vente  ou  de  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  ou 
de  bons  du  Trésor.  —  V.  Suprà. 
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120.  La  distinction  à  faire  entre  ces  deux  sortes  de  reconnaissances  a 
été  déterminée  par  une  décision  ministérielle  du  24  août  1876  (Journ. 
Enrtg.,  20,153),  ainsi  conçue: 

«  Les  reconnaissances  dont  il  s'agit  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  de 
10  centimes  créé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  lorsqu'elles  se- 
ront en  forme  de  reçus  purs  et  simples,  et  ne  contiendront  pas  d'indica- 
tions ou  stipulations  précises  qui  leur  impriment  le  caractère  d'obligations 
de  sommes;  elles  devront,  au  contraire,  supporter  le  droit  de  timbre  pro- 
portionnel auquel  restent  soumises  les  reconnaissances  délivrées  par  les 
mômes  comptables  de  sommes  stipulées  remboursables  à  terme,  lorsque  le 
caractère  d'obligation  résultera  du  libellé  même  de  l'écrit.  » 

CHAPITRE  II. 

BILLETS  A  ORDRE,  LETTRES  DE  CHANGE  ET  EFFETS  DE  COMMERCE 

EN  GÉNÉRAL.  —  ENREGISTREMENT. 

121.  L'enregistrement  des  effets  de  commerce  se  trouve  régi  parles 
dispositions  suivantes  :  Art.  50,  loi  du  28  avril  1816  :  Sont  soumises  au  droit 
de  25  cent.  p.  100  les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  et  celles  ve- 
nant de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont  protestées 
faute  de  paiement;  elles  peuvent  n'être  présentées  à  l'enregistrement  qu'a- 
vec l'assignation.  Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  les  lettres  de 
change  doivent  être  enregistrées  seulement  avant  que  la  demande  en  rem- 
boursement ou  en  cautionnement  puisse  être  formée  contre  les  endosseurs 
ou  le  tireur. 

122.  Art.  10,  loi  du  28  févr.  1872  : 

«  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  les  lettres  de 
change  et  tous  autres  effets  négociables,  lesquels  ne  pourront  être  présen- 
tés à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en  auront  été  faits.  » 

123.  Art.  69,  §  2,  n.  6,  loi  du  22  frim.  an  tu  : 

«  Les  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou 
de  compagnies  sont  assujettis  au  droit  de  50  cent.  p.  100  ».  —  «  Les  effets 
négociables  de  cette  nature  pourront  n'être  présentés  à  l'enregistrement 
qu'avec  les  protêts  qui  en  auront  été  faits.  » 

124.  Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets  négo- 
ciables, sont  donc  aujourd'hui  soumis  à  la  même  législation,  et  doivent 
tous  acquitter  uniformément  le  droit  de  50  cent.  p.  100. 

125.  La  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  de  ne  soumettre  à  l'enre- 
gistrement les  effets  de  cette  nature  qu'en  même  temps  que  le  protêt,  en- 
traîne cette  conséquence  :  que  jusqu'au  protêt  ils  sont  considérés  comme 
étant  exempts  d'enregistrement  et  peuvent  être  en  conséquence  énoncés 
dans  les  actes  publics  autres  que  le  protêt  ou  l'assignation,  sans  être  enre- 
gistrés. —  Art.  41,  L.  du  22  frim.  an  tu  ;  V.  Cass.,  19  nov.  1834  ;  Journ. 
Enreg.,  11124;  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  280. 

126.  Toutefois,  s'ils  sont  présentés  volontairement  à  la  formalité,  la 
perception  doit  être  faite  au  tarif  de  50  p.  100,  et  cette  perception  n'est  pas 
sujette  à  restitution.  —  Dél.  rég.,  25  févr.  1819  ;  Journ.  Enreg.,  6544. 

127.  Le  tarif  de  faveur  de  50  cent.  p.  100,  ainsi  que  l'exemption  mo- 
mentanée de  tous  droits  d'enregistrement,  n'appartiennent  qu'à  la  lettre  de 
change,  au  billet  à  ordre  et  aux  autres  effets  ayant  le  caractère  d'effets  né- 
gociables. 

Or,  on  sait  que  ce  qui  caractérise  la  négociabilité  d'un  effet,  c'est  la  pos- 
sibilité d"êlre  transmis  régulièrement  par  les  modes  spéciaux  établis  par  la 
loi  commerciale,  tels  que  l'endossement. 

Par  conséquent,  le  tarif  et  l'exemption  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  se- 
ront plus  applicables  dès  lors  que  l'effet  aura  le  caractère  d'une  obligation 
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civile,  ou  qu'il  manquera  d'une  des  conditions  dont  la  présence  est  néces- 
saire pour  lui  conserver  sa  nature  d'effet  négociable. 

128.  Ainsi  un  billet  qui  ne  contient  pas  la  mention  ô  ordre,  ne  peut 
être  transmis  que  par  les  moyens  qu'offre  la  loi  civile,  et  par  conséquent 
ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  effets  négociables,  soumis  au  tarif  de 
50  p.  100.  Un  tel  effet  est  passible  du  droit  de  1  p.  100  établi  sur  les 
simples  promesses. 

129.  Mais  le  droit  de  50  cent.  p.  100  serait  seul  exigible,  si  l'effet, 
lettre  de  change  ou  billet  à  ordre,  manquait  seulement  d'une  des  conditions 
prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  sa  validité,  et  dont  l'absence  au- 
rait eu  pour  résultat  de  le  faire  dégénérer  en  mandat  ou  en  simple  promesse, 
pourvu  qu'il  fût  à  ordre,  cette  mention  suffisant,  dans  tous  les  cas,  pour  le 
rendre  transmissible  par  voie  d'endossement,  c'est-à-dire  négociable.  — 
Rouen,  19  juill.  1826  ;  /.  N.,  6360;  Sol.  rég.,  17  juill.  1838-  Inst.  rég., 
1577,  §  1";  Lille,  16  juill.  1838;  Journ.  Enreg.,  1682b. 

130.  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  3  francs  lors  de  l'enregistrement 
des  billets  souscrits  à  l'ordre  du  directeur  comptable  des  caisses  centrales 
du  Trésor  par  les  personnes  auxquelles  l'Etat  a  consenti  des  prêts  en  vertu 
de  la  loi  du  1er  août  1860.  L'enregistrement  a  lieu  en  débet,  et  le  recou- 
vrement du  droit  est  opéré  ultérieurement  avec  le  principal  et  les  intérêts 
de  la  dette.  —  Décis.  min.  fin.,  6  nov.  1822.  Cette  décision  est  empreinte 
de  faveur. 

131.  Il  a  été  décidé  également  que  le  droit  fixe  de  1  franc  (aujourd'hui 
3  francs)  est  seul  dû  sur  les  billets  à  ordre  souscrits  au  profit  des  receveurs 
des  contributions  indirectes  pour  acquit  de  l'impôt  du  sel.  —  Décis.  min. 
lin.,  17  déc.  1814;  5068  Journ.  Enreg.;  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  252  et 
253. 

132.  La  nullité  dont  un  effet  pourrait  être  affecté  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  perception  du  droit.  —  Cass.,  13  févr.  1815  ;  Journ.  Enreg.,  5105. 

133.  Décidé  que  le  droit  de  timbre,  l'amende  proportionnelle  de  con- 
travention et  le  droit  d'enregistrement  perçus  simultanément  sur  un  billet 
présenté  au  visa  et  à  l'enregistrement  ne  sont  pas  restituables,  bien  que 
ce  billet  ait  été  ensuite  annulé  par  les  tribunaux.  L'annulation  est  un  évé- 
nement ultérieur  auquel  s'applique  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. — 
Nancv,  13  mars  1844;  Journ.  Enreg.,  13465;  Cass.  (civ.),  28  avril  1856  ; 
Jourk.  Enreg.,  16322;  Inst.,  2078,  §  4;  S.  56.1.619. 

134.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  est  liquidé  sur  le  principal  de  l'effet. 
On  ne  doit  y  ajouter  ni  les  intérêts,  ni  le  droit  de  timbre  payé  par  le  bé- 
néficiaire, dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
bien  que  la  somme' ainsi  payée  vienne  augmenter  de  plein  droit  la  dette  du 
souscripteur.  —  Inst.  gên.,  1865. 

135.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  est  seul  dû,  quelle  que  soit  la  cause 
de  l'effet  ;  que  la  valeur  soit  déclarée  fournie  en  espèces,  en  marchandises 
ou  de  toute  autre  manière.  — Sol.  rég.,  14  oct.  1831;  17  et  27  janv. 
1873. 

136.  lien  serait  de  même  si  l'effet  était  causé  valeur  en  quittance  de 
prix  de  vente  d'immeubles.  Toutefois  cette  mention,  qui  serait  une  recon- 
naissance de  la  vente,  donnerait  à  l'administration  le  droit  de  réclamer 
l'impôt  de  mutation,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  acquitté. —  Art.  12, 
L.  du  22  frim.  an  vu. 

137.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100,  couvre  toutes  les  mentions  qu'il  est 
d'usage  de  porter  sur  un  effet  de  commerce,  l'acceptation  du  tiré,  l'accep- 
tation par  intervention,  les  endossements,  l'aval  et  l'acquit,  qui  toutes  con- 
stituent des  dispositions  dépendantes  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à 
ordre  ou  de  l'effet  tarifé.   Il  n'est  donc  dû  aucjm  droit  particulier  sur  ces 
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diverses  dispositions,  lorsqu'elles  sont  constatées  sur  l'effet  lui-même.  — 
Art.  70,  §3,  n.  15,  L.  du  22  frim.  an  vu;  Dict.  Réd.,  loc,  cit.,  270  et  sui- 
vants. 

138.  Si  elles  ont  lieu  par  acte  séparé,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de 

3  francs,  lors  de  la  présentation  volontaire  à  la  formalité.  —  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  n.  272. 

139.  L'acceptation  est  quelquefois  faite  sur  le  protêt.  Dans  ce  cas,  il 
n'est  dû  aucun  droit  particulier,  attendu  qu'elle  constitue  alors  une  dispo- 
sition dépendante  du  protêt.  —  Idem,  273. 

I  l(>  L'endossement  n'est  exempt  de  tout  droit  qu'autant  qu'il  s'ap- 
plique à  un  effet  négociable.  —  Si  donc  renonciation  de  l'ordre  fait  défaut 
sur  un  effet,  son  endossement  donne  lieu  au  droit  de  cession  de  créance.  — 
Décis.  min.  fin.,  31  août  1815;  Inst.  rêg.,  648. 

141.  L'endossement  qui  n'est  pas  daté  ou  qui  n'indique  pas  la  valeur 
reçue,  ne  vaut  que  comme  procuration,  C.  comm.  art.  138.  Il  n'en  résulte  pas 
toutefois  qu'il  y  ait  lieu  de  percevoir  le  droit  de  3  francs  pour  mandat,  lors- 
que reflet  est  présenté  à  l'enregistrement.  L'endossement,  si  irrégulier  qu'il 
soit,  n'en  profite  pas  moins  de  l'exemption  édictée  par  l'art.  70,  §  3,  n.  15 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Décis.  min.  fin.,  10-18  mai  1813;  Journ. 
Enreg.,  4519. 

14&.  La  propriété  des  effets  de  commerce  peut  être  transférée  dans  les 
formes  établies  pour  la  cession  des  obligations  civiles.  — C.  Riom,  lor  juin 
1846  (S.  47.2.7);  Cass.,  15  déc.  1868  (S.  69.1.205).  —  On  a  soutenu  que, 
dans  celte  bypothèse,  le  droit  ordinaire  de  transport  de  créance  est  exigible 
lors  de  l'enregistrement  delà  cession.  Cette  opinion  ne  paraît  pas  certaine. 
Il  répugne  d'admettre  que  la  cession  d'un  titre  de  créance  puisse  donner 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  plus  élevé  que  celui  exigible  sur  le  titre  lui- 
même.  D'un  autre  côté,  l'endossement  ne  doit  pas  être  rédigé  dans  des 
termes  sacramentels;  il  peut  être  donné  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du 
titre,  sur  une  feuille  de  papier  non  timbrée  appelée  allonge.  Il  semble  que 
l'acte  de  cession,  qui  ne  peut  être  séparé  de  l'effet,  doit  être  assimilé  à  l'endos- 
semcntetqu'il  est  exempt  de  l'enregistremcntlorsqu'ilaccompagne  l'effet.  S'il 
était  présenté  à  la  formalité  séparément  de  l'eflet,  le  droit  fixe  de  3  francs 
serait  dû,  de  même  que  ce  droit  est  seul  exigible  pour  l'enregistrement  de 
l'aval  donné  par  acte  séparé.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  278. 

1-43.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  effet  de  commerce  soit  créé  par  acte 
notarié. 

144.  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  règles  de  perception  ne  sont  pas  les 
mêmes. 

Ainsi  la  faculté  pour  les  effets  de  commerce  de  n'être  enregistrés  qu'au, 
moment  du  protêt  n'appartient  pas  aux  effets  notariés.  Ces  derniers  doivent 
être  enregistrés  dans  le  délai  prescrit  pour  les  actes  des  notaires.  — Cass., 
10  fév.  1834  ;  Inst.  rég.,  1458,  53;  28  janv.  1835  ;  Inst.  rég.,  1490,  §  5; 
29  juin  1835;  Inst.  rêg.,  1498,  §  4  ;  S.  35.1.527. 

145'.  A  la  différence  des  effets  sous  seing  privé,  qui  peuvent  être  en- 
registrés dans  tous  les  bureaux,  ils  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'au  bu- 
reau du  ressort  de  l'étude. 

146.  En  principe,  l'intervention  du  notaire  ne  suffit  pas  pour  faire  dé- 
générer l'obligation  résultant  de  la  souscription  de  l'effet  en  obligation  ci- 
vile. Il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  l'effet  notarié  renferme  des  stipulations 
incompatibles  avec  le  caractère  commercial  de  l'opération. 

141?.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  l'acte  contient  constitution 
d'hypothèque.  —  Cass.,  5  pluv.  an  n  ;  Journ.  Enreg.,  1479  ;  Sol.  rég., 

4  fév.  1836  ;  Dali.,  v°  Enregistrement,  n.  3632. 

148.  Toutes  les  fois  qu'à  raison  des  clauses  insérées  dans  l'acte,  l'obli- 
IV.  4 
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gation  perd  son  caractère  commercial,  ce  n'est  plus  le  droit  de  50  cent, 
p.  100  qui  est  exigible,  mais  celui  de  1  p.  100  ou  tout  autre  droit  suivant  la 
cause  de  l'obligation.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  693  et  694. 

149.  En  outre  l'endossement  d'un  effet  de  cette  nature  doit  être  en 
tous  points  assimilé  à  une  cession  de  créance,  et  est  passible  du  droit  de 
1  p.  100  s'il  est  causé  valeur  reçue  en  espèces,  et  de  2  p.  100,  s'il  est  causé 
valeur  reçue  en  marchandises.  — Cass.,  5  pluv.  an  n  ;  Joum.  Enreg.,  1479. 

Cet  endossement,  du  reste,  ne  prolite  pas  de  l'exemption  d'enregistrement 
accordée  aux  endossements  commerciaux  par  l'art.  70,  §  3,  n.  15  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu;  il  doit  donc  être  enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  jours 
de  sa  date,  s'il  est  notarié,  et  avant  tout  usage,  s'il  est  sous  seing  privé, 
qu'il  soit  rédigé  sur  l'effet  lui-même  ou  par  acte  séparé. 

150.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  l'aval,  sous  cette  seule 
différence  que  c'est  le  droit  de  cautionnement  à  50  cent.  p.  100  qui  est 
exigible,  au  lieu  du  droit  de  cession  de  créance. 

loi.  Lorsque,  au  contraire  de  l'hypothèse  qui  précède,  l'effet  de  com- 
merce notarié  ne  renferme  rien  qui  le  fasse  dégénérer  en  obligation  civile, 
toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  relativement  à  l'effet  sous  seing 
privé  et  aux  mentions  successives  qu'il  peut  contenir,  reçoivent  leur  appli- 
cation, sous  cette  seule  réserve  toutefois  que  l'intervention  du  notaire  rend 
obligatoire  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours  la  clause  dans  laquelle  il 
est  intervenu. 

153.  Ainsi  l'endossement,  l'aval,  l'acquit,  s'ils  sont  donnés  dans  la 
forme  sous  seing  privé  à  la  suite  de  l'effet,  sont  exempts  d'enregistrement. 

11  en  est  de  même  s'ils  sont  donnés  par  acte  séparé.  Toutefois  la  forma- 
lité, si  elle  était  requise,  encourrait  le  droit  fixe  de  3  francs. 

153.  Si  l'on  a  eu  recours,  pour  la  rédaction  de  ces  diverses  clauses,  à 
l'intervention  du  notaire,  l'enregistrement  est  obligatoire,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  dans  le  délai  prescrit  pour  les  actes  notariés.  Mais  il  a  lieu, 
dans  tous  les  cas,  moyennant  le  droit  fixe  de  3  francs,  que  la  clause  soit 
contenue  dans  le  corps  de  l'effet  ou  qu'elle  ait  eu  lieu  par  acte  séparé. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  notaire  a  prêté  son  ministère  à  l'endossement, 
aval  ou  acquit,  d'un  effet  rédigé  dans  la  forme  sous  seing  privé.  Laclause 
doit,  dans  ce  cas,  être  enregistrée  dans  le  délai  prescrit,  mais  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  préalablement  enregistrer  l'effet,  lors  même  que  la 
clause  en  question  serait  mise  à  la  suite  de  cet  effet.  —  V.  Dict.  Rèd.,  loc. 
cit.,  n.  695  et  suiv. 

154.  Il  arrive  parfois  que  l'obligation  commerciale  résultant  de  la 
souscription  d'un  effet  de  commerce  ordinaire  se  trouve  remplacée  ultérieu- 
rement par  une  obligation  civile.  Dans  ce  cas  le  droit  de  1  p.  100  devient 
exigible  sur  le  nouvel  acte,  indépendamment  de  celui  de  50  cent.  p.  100 
qui  a  été  perçu  ou  qui  pourra  être  perçu  sur  l'effet  de  commerce  lui-même. 
—  Cass.,  5  août  1833  et  8  avril  1839;  Inst.  rég.,  1446,  |  8  ;  1601,  §  8. 

Remarquons  toutefois  que  l'obligation  civile  peut  être  consentie,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  de  faire  enregistrer  l'effet  de  commerce.  Ce  n'est  qu'au- 
tant que  cet  effet  sera  volontairement  présenté  à  la  formalité,  qu'on  percevra 
le  droit  de  50  cent.  p.  100,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  l'obliga- 
tion civile.  —  V.  suprà,  n.  125. 

155.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que,  lorsque  le  sous- 
cripteur de  billets  à  ordre  fournit,  par  acte  devant  notaire,  une  hypothèque 
pour  sûreté  de  leur  paiement,  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  est  dû. 
Cass.,  17  prair.  an  xn;  Joum.  Enreg.,  1796;  22  déc.  1807;  1er  fév.  1813  ; 
Joum.  Enreg.,  -U27  :  5  août  1833;  Inst.  rég.,  1446,  §  8  ;  20  août  1834  ; 
Inst.  rég.  1473,  §  5  (S.  34.1.789)  ;  30  mars  1835  ;  Inst.,  1490,  §  8  (S.  35.1. 
262)  ;  Ibi  août  1835  ;  Inst.  rég.,  1504,  §  3  ;  (ch.  réun.),  8  avril  1839  ;  Inst. 
ré^.,  1601,  §8  (S.  39  1 .287)  :  Conf.  Inst.,  211. 
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L'exigibilité  de  ce  droit  ne  résulte  pas  de  ce  que  l'affectation  hypothécaire 
opérerait  la  novation  de  la  dette.  La  novation  substitue  en  effet  une  obliga- 
tion nouvelle  à  l'ancienne,  qui  disparait.  Or,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
billets  restent  en  circulation,  et  le  porteur  possède  deux  titres  de  sa  créance. 
C'est  à  la  diversité  de  ces  titres,  qui  ont  chacun  un  caractère  distinct,  que 
la  Cour  s'est  attachée  pour  reconnaître  l'exigibilité  du  droit  de  1  p.  100.  — 
«  Attendu,  porte  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  8  avril  1839  précité,  que 
le  jugement  attaqué  constate  que,  le  même  jour  et  pour  le  même  objet,  le 
détendeur  a  souscrit  des  billets  à  ordre  ;  que  de  cette  circonstance  il  ne  ré- 
sulte pas,  sans  doute,  que  par  la  constitution  d'hypothèque  il  y  ait  eu  no- 
vation ou  substitution  d'une  dette  à  une  autre,  mais  que  les  billets  à  ordre 
et  l'acte  notarié,  quoique  relatifs  au  prêt  d'une  même  somme,  ont  formé  les 
titres  de  deux  obligations  distinctes  devant  produire  des  effets  différents,  la 
première  commerciale,  la  seconde  hypothécaire  et  purement  civile,  et  dont 
le  prêteur  a  voulu  réunir  les  avantages.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  283. 

156.  La  véritable  cause  de  la  nouvelle  obligation,  c'est,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  souscription  de  l'effet  et  son  défaut  de  paiement.  Par  consé- 
quent, c'est  toujours  le  droit  de  1  p.  100  qui  est  dû,  lors  même  que  l'effet 
aurait  été  causé  valeur  reçue  en  marchandises.  —  Sol.  rég.,  17  janv.  1873. 
—  Comp.,  suprà,  n.  148. 

15?.  L'exigibilité  du  droit  de  1  p.  100  a  été  reconnue  dans  les  cas  sui- 
vants : 

Lorsque  le  porteur  de  billets  protestés  les  dépose  chez  un  notaire  qui 
dresse  un  acte  de  dépôt  dans  lequel  intervient  le  souscripteur  pour  recon- 
naître sa  signature.— Cass.,  14  nov.  1849;  Instr.  ré<7.,1857,§9  (S.  49.1.766). 

158.  Lorsque  le  souscripteur  de  billets  à  ordre  transporte  au  bénéfi- 
ciaire, à  titre  de  garantie,  tous  les  droits  résultant  pour  lui  d'un  bail  dont 
il  est  preneur.  —  Seine,  22  fév.  1864;  Journ.  Enreg.,  18020. 

159.  La  même  décision  doit  être  prise  lorsque  l'affectation  hypothé- 
caire ou  les  garanties  dont  nous  venons  de  parler  sont  fournies  par  le  sous- 
cripteur au  profit  d'un  endosseur  ou  d'un  donneur  d'aval.  —  Cass.,  5  avril 
185;  :  Inst.  rég.,  2019,  §  7  (S.  55.1.111). 

160.  Ou  lorsqu'une  personne  se  portant  caution  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  consent  une  affectation  hypothécaire  au  profit  du  béné- 
ficiaire des  effets. 

161.  Bien  plus,  lorsque,  pour  sûreté  du  paiement  des  mêmes  billets  à 
ordre,  des  personnes  différentes  ont  consenti  par  deux  actes  séparés,  au 
profit  de  divers  créanciers,  des  hypothèques  distinctes  sur  des  propriétés 
différentes,  et  avec  des  stipulations  particulières  aux  deux  actes,  le  droit 
d'obligation  est  dû  séparément  sur  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  actes.  —  Cass., 

0  avril  1854,  précité  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  289. 

162.  Si,  dans  l'acte  d'affectation  hypothécaire  donné  par  la  caution,  le 
souscripteur  des  billets  intervient  pour  consentir  à  ce  que  l'hypothèque 
conférée  prime  une  précédente  inscription  prise  à  son  profit,  le  droit  de 
50  cent.  p.  100  pour  cautionnement  est  dû,  indépendamment  du  droit  de 

1  p.  100  pourobligation  civile. — Seine,  1er  août  1857;  Joum.  Enreg.,  16612. 

163.  Les  effets  intéressant  un  service  d'ordre  public  et  exempts  de 
timbre,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  102  et  suiv.,  sont  en  gé- 
néral exempts  d'enregistrement. 

CHAPITRE  III. 
DE  L'AVAL.  —  TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

164.  L'aval  est  donné  tantôt  sur  l'effet  de  commerce  lui-même,  tantôt 
par  acte  séparé. 
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165.  Dans  le  premier  cas,  il  va  de  soi  qu'aucun  supplément  de  droit 
de  timbre  n'est  exigible.  Bien  plus,  si  l'effet  n'est  pas  timbré,  le  donneur 
d'aval  n'encourt  aucune  amende,  la  loi  n'ayant  prononcé  de  pénalité  que 
contre  le  souscripteur,  l'accepteur  et  le  premier  endosseur.  —  Sol.  rég., 
13  août  1863. 

166.  Lorsque  l'aval  est  donné  par  acte  séparé,  il  doit  être  souscrit  sur 
une  feuHle  de  timbre  de  dimension,  attendu  que  par  lui-même  il  ne  cons- 
titue pas  un  effet  de  commerce.  La  peine,  en  cas  de  contravention,  est  d'une 
somme  fixe  de  50  francs.  —  Art.  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  et  22  de 
la  loi  du  2  juill.  1862. 

16*7.  Toutefois,  aucune  contravention  ne  serait  commise,  s'il  était 
souscrit  sur  l'allonge,  timbrée  ou  non  timbrée,  de  l'effet  de  commerce.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  ne  formerait  pas  un  acte  séparé. 

168.  L'aval  souscrit  sur  l'effet  de  commerce  est  exempt  d'enregistre- 
ment comme  l'endossement  et  l'acquit.  —  Dél.  rég.,  19  nov.-21  déc.  1830  ; 
Joum.  Enreg.,  10110;  18  janv.  1831  ;  21  janv.  1834;  Joum.  Not.,  8379. 

169.  Il  en  est  de  même,  s'il  est  donné  par  acte  séparé.  Toutefois,  si 
l'enregistrement  est  requis,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  3  francs  pour 
la  formalité  (V.  supra,  n.  152,  153.  —  Sol.  rég.,  19  nov.  1842  ;  Joum. 
Enreg. ,  13120-1).  La  décision  contraire  du  7  août  1810  (Instr.  règ.,  488), 
qui  prescrivait  dans  ce  cas  de  percevoir  le  droit  de  cautionnement,  doit  être 
considérée  comme  étant  rapportée. 

170.  Il  en  résulte  que  l'aval  ainsi  donné  peut  être  énoncé  dans  un  acte 
public  ou  produit  en  justice,  sans  être  enregistré.  C'est  à  tort,  selon  nous, 
qu'une  solution  du  29  fév.  1860  (Garnier,  Rép.  gén.,  2449.2),  décide  le  con- 
traire. —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  315. 

1 7 1 .  La  seule  condition,  pour  que  ces  règles  soient  applicables,  est  que 
l'aval  se  rapporte  à  un  effet  négociable.  La  faveur  dont  il  jouit  subsisterait 
donc,  lors  même  qu'il  se  rapporterait  à  un  billet  à  ordre  souscrit  pour  une 
cause  civile,  par  exemple,  pour  prix  de  vente  d'immeubles.  —  Joum.  En- 
reg., 14433-1. 

172.  Mais  s'il  était  donné  pour  garantie  d'une  obligation  non  négo- 
ciable, comme  une  simple  promesse,  ou  un  compte  courant  énonçant  même 
des  billets  à  ordre,  on  rentrerait  dans  le  droit  commun  et  la  clause  qui  à  vrai 
dire  ne  constituerait  plus  un  aval,  serait  passible  des  mêmes  droits  et  sou- 
mise aux  mêmes  obligations  fiscales  qu'un  cautionnement  ordinaire.  — 
Joum.  Enreg.,  14030-1  ;  Cass..  31  déc.  1851  (S.  52.1.92). 

CHAPITRE  IV. 

DES  EFFETS  NÉGOCIABLES  AUTRES  QUE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 
ET  LE  BILLET  A  ORDRE.  —  TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

Art.  1er.  —  Billets  divers. 

173.  On  a  vu  sous  le  mot  billet  à  domicile  que  la  doctrine  ne  s'accordait 
pas  sur  la  question  de  savoir  si  ce  genre  de  billet  pouvait  être  assimilé  à  la 
lettre  de  ebange  et  constituait  par  lui-même  un  acte  de  commerce. 

La  question  n'a  pas  d'intérêt  pour  l'application  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

En  effet  ce  billet  est  toujours  soumis  au  droit  proportionnel,  quel  que 
soit  son  caractère,  puisqu'il  constate  une  obligation  de  sommes. 

174.  Au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  il  faut  distinguer  s'il  esta 
ordre,  et  par  conséquent  s'il  rentre  dans  la  catégorie  des  effets  négociables 
ou  s'il  n'est  pas  à  ordre. 

175.  Dans  le  premier  cas  il  est  soumis  à  la  législation  qui  régit  les 
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billets  à  ordre  et  les  effets  négociables  en  général,  et  est  passible  du  droit 
de  50  c.  p.  400.  —  Y.  suprà. 

1  76.  Dans  le  cas  contraire,  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible.  —  Dict. 
Réd.,  loc.  cit.,  331. 

1  77.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  28  février  1872,  qui  a  fait  dis- 
paraître la  différence  de  tarif  qui  existait  entre  la  lettre  de  ebange  et  le 
billet  à  ordre,  on  décidait  déjà  que  le  billet  à  domicile  était  toujours  pas- 
sible du  droit  de  50  cent.  p.  100,  parce  que  le  tarif  de  25  cent.  p.  100  était 
édicté  spécialement  pour  les  lettres  de  change,  et  que  le  billet  à  domicile 
n'est  pas  une  lettre  de  ebange.  —  Sol.  rég.,  27  oct.  1866;  Joum.  Enreg., 
1847H-I. 

178.  On  appelle  dans  la  pratique,  billet  en  marchandises,  Y  acte  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  livrer  des  marchandises  en  quantité  con- 
venue pour  un  prix  qu'elle  reçoit  au  moment  de  son  engagement. 

179.  Ce  billet  tombe,  au  point  de  vue  du  timbre,  sous  l'application. 
soit  de  l'art.  2  de  la  loi  du  13  brum.  an  vil,  qui  a  tarifé  au  timbre  propor- 
tionnel tous  les  effets  négociables  ou  de  commerce,  soit  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  6  prairial  an  vu,  qui  assujettit  au  même  timbre  les  billets  et  obligations 
non  négociables. 

180.  Quant  à  l'enregistrement,  on  doit  distinguer  si  le  billet  est  à  ordre 
ou  s'il  est  pur  et  simple.  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  effet   négociable, 

ibie  du  droit  de  50  cent.  p.  100,  édicté  par  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  loi  du 
L22  frim.  an  vu,  et  par  l'art.  10,  loi  du  28  fév.  1872. 

181.  Dans  le  second  cas,  il  tombe  sous  l'application  du  tarif  de  2  p.  100, 
établi  par  l'art.  69,  §  5,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sur  les  actes 
translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meubles,  récoltes,  et  autres 
objets  mobiliers. 

Toutefois,  comme  ce  billet  a  généralement  une  cause  commerciale  et  est 
réputé  acte  de  commerce,  qu'il  est  compris  implicitement  dans  la  nomencla- 
ture de  l'art.  632,  C.  com.,  et  qu'enfin  il  fait  partie  des  actes  tarifés  par 
l'art.  69,  §  5,  n.  1  de  la  loi  du  22  frim.,  il  remplit,  lorsqu'il  est  fait  par 
acte  sous  seing  privé,  toutes  les  conditions  voulues  pour  être  enregistré 
provisoirement  au  droit  fixe,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  11  juin  1859.  — V.  Acte  de  commerce:  Dict.  Rêd.,  loc.  cit.,  334 
et  335. 

182.  Le  billet  au  porteur  constitue  essentiellement  un  effet  négociable. 
Il  est  donc  passible  du  droit  de  timbre  proportionnel  et  est  assujetti,  lors 
de  son  enregistrement,  au  droit  de  50  cent.  p.  100. 

183.  En  cas  de  contravention  au  timbre,  l'amende  de 6  p.  100  édictée 
par  la  loi  du  5  juin  1850  est-elle  due  par  le  porteur?  Le  Dict.  des  Réd., 
résout  la  question  de  la  manière  suivante  : 

1  84.  «  On  a  prétendu  que  le  porteur  du  billet  qui  nous  occupe  n'est 
pas  passible  d'amende  lorsque  ce  billet  n'est  pas  rédigé  sur  papier  timbré. 
Nous  avons  émis  un  avis  contraire  à  l'art.  17,797-2  J.,  nous  fondant  sur  ce 
que  le  défaut  de  désignation  d'un  bénéficiaire  ne  paraît  pas  suffisant  pour 
soustraire  un  billet  au  porteur  à  la  pluralité  des  amendes.  Tout  effet  de 
commerce,  bien  qu'unilatéral,  suppose  le  concours  de  deux  personnes  :  un 
débiteur  et  un  créancier.  Le  débiteur  souscrit  l'effet  ;  le  créancier  devient 
bénéficiaire,  et  pour  les  effets  transmissibles  sans  endossement  le  porteur 
et  le  bénéficiaire  ne  sont  légalement  qu'une  seule  et  même  personne.  Il  est 
vrai  que  l'amende  édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850  ne  peut  at- 
teindre que  le  premier  bénéficiaire,  et  que,  par  suite  du  caractère  spécial 
du  billet  au  porteur,  ce  bénéficiaire  est  inconnu  de  l'administration;  mais  le 
porteur  est  tenu  de  faire  l'avance  de  toutes  les  amendes  en  vertu  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  5  juin  1850,  et  il  lui  appartient  de  rechercher  le  premier  bénéfi- 
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ciaire  si  l'effet  a  passé  dans  plusieurs  mains  avant  la  perception  des  amendes. 
Cette  recherche  est  d'ailleurs  facile,  puisque  le  souscripteur  connaît  néces- 
sairement la  personne  à  laquelle  il  a  remis  le  billet. 

185.  «  La  doctrine  de  l'administration  n'a  pas  toujours  été  uniforme 
sur  cette  question.  Après  avoir  reconnu  que  le  porteur  est  passible  d'amende, 
par  une  solution  du  31  octobre  1859  dont  nous  avions  adopté  la  doctrine 
(art.  17,797-2  J.),  elle  s'est  rangée  à  l'opinion  contraire  (Sol.  17  juin  1865. 
42  oct.  1867)  ;  mais  elle  parait  avoir  changé  d'avis  et  être  revenue  à  sa 
première  interprétation.  Au  reste,  s'il  existait  quelques  doutes,  ils  seraient 
levés  facilement  par  les  dispositions  nouvelles  édictées  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  19  fév.  187-4,  qui  prononce  l'amende  de  6  p.  100  contre  le  bénéficiaire 
ou  le  porteur  de  billets,  obligations,  délégations  et  tous  mandats  non  né- 
gociables servant  à  procurer  une  remise  de  tonds  de  place  à  place.  Le  lé- 
gislateur de  1874  n'a  fait  qu'étendre  les  prescriptions  de  la  loi  du  5  juin 
1850  à  une  catégorie  d'écrits  qui  ne  paraissaient  pas  tomber  sous  l'appli- 
cation de  cette  loi.  C'est  ce  qui  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
19  fév,  1874.  S'il  a  prononcé  une  amende  contre  le  porteur,  c'est  que  cette 
amendeétait  édictée  implicitement  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850.  » — 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  340  et  34!. 

186.  Le  billet  en  blanc  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  billet  au 
porteur  dont  il  n'est  qu'une  variété. 

186  bis.  Les  billets  de  banque  sont  assujettis  au  timbre  proportionnel. 

Pour  ceux  de  la  Banque  de  France,  le  droit  est  perçu  non  par  l'apposition 
du  timbre  sur  les  titres  eux-mêmes,  mais  d'après  la  moyenne  des  billets 
émis  pendant  le  cours  de  chaque  année.  —  L.  30  juin  1840,  art.  9. 

187.  Le  mandat  de  paiement  ressemble,  par  sa  forme,  à  la  lettre  de 
change;  mais  il  existe  entre  ces  deux  actes  de  nombreuses  différences  quant 
à  leurs  effets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  effet  qui  se  trouvait  déjà  soumis  au  timbre  pro- 
portionnel en  vertu  des  lois  du  13  brum.  an  vu  (art.  14),  du  6  prair.  an  vu 
(art.  6),  et  du  5  juin  1850  (art.  1er),  a  fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi  du  19  fév.  1874  (art.  4),  qui,  pour  prévenir  de  nombreuses  fraudes 
qui  se  commettaient,  a.expressément  soumis  au  droit  «  les  billets,  obliga- 
tions, délégations  et  tous  mandats  non  négociables,  quelles  que  soient  leur 
forme  ou -leur  dénomination,  servant  à  procurer  une  remise  de  place  à 
place.» 

188.  Quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  employés  par  le  législa- 
teur, le  timbre  proportionnel  ne  s'applique  qu'au  mandat  'destiné  à  être 
remis  par  le  bénéficiaire  au  détenteur  des  fonds.  »  «  Qu'à  l'instrument  ar.ec 
lequel  on  va  se  faire  payer  et  qu'on  laisse  entre  les  mains  de  la  personne  qui 
fait  le  paiement  comme  quittance.  »  —  Rapport  de  M.  Mathieu-Bodet,  Journ. 
officiel,  12  fév.  1874,  p.  1188,  col.  1";  Sol.  rég.,  21  nov.  1874;  Journ. 
Énreg.,  19072. 

1  89.  Conformément  aux  explications  du  rapporteur  de  la  loi,  on  dé- 
cide que  le  timbre  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  les  reçus  de  lettres  char- 
gées, ni  sur  les  reçus  de  fonds  confiés  à  des  tiers  pour  la  transmission  de 
place  à  place,  et  qu'un  particulier  adresse  à  son  banquier  chargé  d'en 
opérer  le  recouvrement.  .Mais  il  en  est  autrement  des  reçus  que  le  souscrip- 
teur remet  à  son  créancier  et  qui  constituent  l'instrument  avec  lequel  ce 
dernier  réclamera  la  somme  au  recevant.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  363. 

1  90.  Une  facture  acquittée  qu'un  négociant  remet  à  son  créancier, 
pour  en  opérer  le  recouvrement,  a  la  plus  grande  analogie  avec  le  mandat 
que  la  loi  de  1874  a  voulu  atteindre.  Néanmoins  elle  n'est  pas  sujette  au 
timbre  proportionnel,  les  explications  fournies  à  cet  égard  dans  la  séance  du 
1 1  févr.  1874  sont  en  effet  décisives  : 

«  Les  factures  de  place  à  place,  a-t-il  été  dit  au  nom  de  la  commission,  ne 
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sont  pas  comprises  dans   les  termes  de  la  loi,  et  soyez  convaincus  que  le 
ministre  des  finances  n'abusera  jamais  delà  disposition  de  la  loi.» 

101.  Sont  également  exemptes  du  timbre  :  1°  les  lettres  ou  dépôcbes 
par  lesquelles  un  particulier  prie  son  correspondant  de  payer  pour  son 
compte  le  montant  d'une  dette;  2°  celles  par  lesquelles  le  même  particulier 
prieson  banquier  d'opérer  un  virement  de  fonds  au  profit  d'un  tiers,  son 
créancier,  qui  est  en  compte  courant  avec  le  même  banquier.  —  Dict.  Rèd., 
for.  cit.,  365. 

198.  La  lettre  de  crédit  est  un  instrument  commercial  par  lequel  un 
négociant  prie  un  de  ses  correspondants  de  tenir  à  la  disposition  d'une 
personne  dénommée  une  somme  dont  il  fixe  le  maximum. 

193.  Elle  est  généralement  remise  au  bénéficiaire  désigné  dans  la 
lettre  et  lui  sert  d'instrument  pour  se  faire  payer  les  sommes  dont  il  a  be- 
soin jusqu'à  concurrence  du  maximum  indiqué.  En  cela,  elle  ressemble 
beaucoup  au  mandat  soumis  au  timbre  proportionnel  par  la  loi  du  19  fév. 
1874.  Mais  elle  en  diffère  :  1°  En  ce  que  le  chiffre  de  la  somme  à  payer 
n'est  pas  déterminé,  et  se  trouve  subordonné  aux  besoins  du  porteur,  en 
sorte  que  l'engagement  du  souscripteur  vis-à-vis  du  tiré,  en  admettant 
même  que  la  lettre  emporte  cet  engagement,  a  quelque  chose  de  condition- 
nel comme  celui  qui  résulterait  d'une  ouverture  de  crédit  ;  2°  En  ce  que  la 
lettre  ne  dispense  pas  le  porteur  de  fournir  des  quittances  des  sommes  qu'il 
reçoit  et  n'est  pas  destinée,  comme  le  mandat  ordinaire,  à  servir  elle- 
même  de  quittance. 

1 9-1.  Il  en  résulte  qu'en  principe  elle  n'est  pas  soumise  au  timbre  pro- 
portionnel. C'est  du  reste  ce  qui  a  été  formellement  déclaré  par  le  rappor- 
teur, lors  de  la  discussion  de  la  loi.  Elle  ne  doit  que  le  timbre  de  dimen- 
sion, à  raison  de  l'engagement  implicite  qu'elle  contient  delà  part  du  sous- 
cripteur, ou  de  rembourser  lui-même  les  sommes  qui  auront  été  payées 
par  le  tiré,  ou  de  cautionner  seulement  ce  remboursement.  —  Sol.  rég., 
31  mars  1857. 

195.  Il  ne  serait  même  dû  aucun  droit  de  timbre  si  le  souscripteur  se 
bornait  à  attester  la  solvabilité  du  recommandé,  sans  prendre  aucun  enga- 
gement. Il  n'y  aurait  lieu  de  faire  timbrer  la  lettre  que  si  elle  était  produite 
en  justice. 

1  90.  L'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22frim.  an  vu,  tarife  le  mandat 
au  droit  de  1  p.  100.  D'un  autre  côté,  tous  les  effets  négociables  en  général 
sont  assujettis  au  droit  de  50  cent.  p.  100  par  les  art.  69,  §  2,  n.  6,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  et  10  de  celle  du  28  fév.  1872.  De  la  combinaison  de 
ces  textes  il  semble  résulter  que  le  mandat  négociable  est  passible  du  droit 
de  50  cent.  p.  100,  et  que  le  tarif  de  1  p.  100  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui 
ne  sont  pas  négociables. 

antérieurement  à  la  loi  du  28  fév.  1872,  le  mandat  négociable  était  assi- 
milé à  la  lettre  de  change  quant  au  tarif  et  quant  au  délai  de  l'enregistre- 
ment.—  Jour».  Enreg.,  16,224-2. 

19T.  Quant  à  la  lettre  de  crédit,  le  droit  d'enregistrement  varie  sui- 
vant la  nature  de  l'obligation  contractée  par  le  souscripteur.  Simple  invi- 
tation de  payer,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  innomés,  assujettis 
au  droit  de  3  francs  ;  cautionnement,  le  droit  de  50  cent.  p.  100  est  exigi- 
ble ;  mandat  ou  promesse  de  payer,  elle  doit  supporter  le  droit  de  50  cent. 
p.  100  ou  de  1  p.  100,  suivant  qu'elle  est  négociable  ou  non. — Dict.  Red., 
loc.  cit.,  373. 

Art.  2.  —  Du  chèque. 

198.  Observation  importante. —  Au  moment  où  nous  mettons  sous 
presse,  nous  lisons,  dans  le  projet  de  budget  de  1879  une  proposition  ten- 
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danl  à  réduire  d'une  part  le  tarif  des  effets  de  commerce,  et  à  assimiler 
d'autre  part,  à  titre  de  compensation,  les  chèques  déplace  à  place  au  même 
droit  que  ces  derniers.  Si  cette  proposition  est  votée,  les  lois  du  14  juin 
1865  et  du  19  fév.  1874  et  les  explications  que  nous  allons  en  donner, 
n'auront  plus  guère,  en  ce  qui  concerne  cette  nature  de  chèque,  qu'un  in- 
térêt historique.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  connaissance  de  cette  législation  ne 
sera  pas  inutile,  ne  fût-ce  qu'en  vue  des  remaniements  que  le  tarif  peut 
encore  subir.  Au  mot  chèque  nous  ferons  connaître  du  reste  les  nouvelles 
mesures  prises  par  le  législateur,  et  les  conséquences  qu'il  y  aura  lieu  alors 
d'en  déduire. 

199.  Le  chèque  a  été  consacré  législativement  pour  la  première  fois 
par  la  loi  du  14  juin  1865.  Il  existait  cependant,  mais  sous  des  formes 
diverses,  avant  cette  loi,  dans  les  habitudes  commerciales.  Son  but  étant  de 
retirer  des  fonds  déposés  entre  les  mains  de  tiers  et  principalement  de 
banquiers,  tout  écrit  qui  avait  pour  objet  d'opérer  ce  retrait  constituait,  à 
vrai  dire,  un  chèque,  sans  cependant  en  avoir  le  nom.  Depuis  la  création 
des  banques  de  dépôt,  cette  sorte  d'effets  avait  forcément  pris  une  exten- 
sion considérable. 

200.  Le  chèque,  avant  la  loi  de  1865,  empruntait  soit  la  forme  d'un 
mandat,  soit  la  forme  d'un  récépissé.  La  première  était  plus  conforme  à  la 
vérité,  mais  plus  onéreuse.  En  effet,  sous  forme  de  mandat,  le  chèque  ren- 
trait dans  la  catégorie  des  effets  de  commerce,  tarifés  au  droit  de  50  cent, 
p.  1,000  francs  (aujourd'hui  1  fr.  50)  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1850. 
Aussi,  au  lieu  de  donner  à  leur  banquier  l'ordre  de  payer,  les  commerçants 
préféraient-ils,  en  général,  délivrer  un  récépissé  que  le  porteur  remettait  au 
banquier  en  échange  de  la  somme  stipulée.  Le  récépissé  tombant  sous 
l'application  des  lois  sur  le  timbre  aurait  dû,  à  la  vérité,  être  écrit  sur  du 
papier  au  timbre  de  dimension,  et  même  sur  timbre  proportionnel.  Mais, 
dans  la  pratique,  la  régie  avait  renoncé  à  relever  les  contraventions 
de  cette  nature  tant -que  le  récépissé  n'était  pas  produit  en  justice; 
en  sorte  que,  dans  la  plupart  des  cas.  le  chèque  émis  dans  cette  forme 
n'acquittait  aucun  droit  de  timbre. 

SOI.  Mais  si  le  récépissé  avait  l'avantage  d'échapper  au  droit  de  tim- 
bre, il  avait  d'un  autre  côté  de  nombreux  inconvénients  qu'on  peut  trouver 
signalés  avec  une  grande  clarté  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865. 

SOS.  Pour  faire  adopter  aux  particuliers  la  forme  du  mandat,  il  n'était 
besoin  que  d'exempter  les  chèques  de  tout  droit  de  timbre.  C'est  ce  que  fit 
le  législateur  de  1865,  qui,  voulant  dans  l'intérêt  du  commerce,  donner  le 
plus  d'extension  possible  aux  chèques,  dut  naturellement  chercher  à  faire 
prévaloir  la  forme  du  mandat  sur  celle  du  récépissé.  Mais  pour  que  cette 
faveur  ne  s'étendit  pas  à  tous  les  autres  effets  de  commerce,  qui  n'auraient 
pas  manqué  de  revêtir  la  forme  du  chèque  pour  échapper  eux-mêmes  au 
droit  de  timbre,  il  était  essentiel  de  bien  définir  le  chèque,  et  de  le  bien 
distinguer  de  tous  les  autres  effets.  Ce  fut  là  l'objet  principal  de  la  loi  du 
14  juin  1865  dont  toutes  les  dispositions  sont  inspirées  par  le  désir  de  res- 
treindre la  faveur  de  l'exemption  du  droit  aux  seuls  écrits,  qui  ont  pour  but 
«  d'effectuer  le  retrait  par  le  tireur,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de 
«  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  et  disponibles.  » 

S03.  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  juin  1865  ont  été  confirmées  et 
aggravées  par  la  loi  du  19  fév.  1874. 

204.  «  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  paie- 
ment, sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un 
tiers,  de  tout  ou  partie  des  tonds  portés  au  crédit  de  son  compte  et  dispo- 
nibles. »  Telle  est  la  définition  de  la  loi  du  14  juin  1865. 

205.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue.  — Art.  1er  de  la  loi  du 
14  juin  1865. 
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Cette  première  condition  est  une  conséquence  de  la  définition  du  chèque. 
Le  chèque  sert  à  effectuer  un  paiement.  Il  faut  donc  que  le  porteur  puisse 
le  réaliser  immédiatement,  sans  quoi  au  lieu  de  recevoir  un  règlement  au 
comptant,  il  n'aurait  reçu  qu'un  règlement  à  terme,  qui,  par  sa  nature, 
rentrerait  dans  les  opérations  de  crédit  auxquelles  l'immunité  établie  par 
la  loi  ne  doit  pas  s'appliquer. 

2©C>.  Le  chèque  étant  à  vue,  il  n'est  pas  loisible  au  porteur  de  retarder 
indéfiniment  son  encaissement.  Ce  serait  prolonger  outre  mesure  la  respon- 
sabilité du  tireur  et  des  endosseurs.  Ce  serait  d'un  autre  côté  permettre  aux 
parties,  au  moyen  de  conventions  secrètes,  de  déguiser  une  opération  de 
crédit  sous  la  l'orme  d'un  chèque.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  consé- 
quence en  réclamer  le  paiement  dans  les  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de 
la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans 
le  délai  de  huit  jours,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu.  Passé  ce  délai,  le  porteur 
perd  tout  recours  contre  les  endosseurs  ;  il  perd  aussi  son  recours  contre 
le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  après  lesdits  délais.  — 
Art.  5,  loi  du  U  juin  1865. 

20'7.  Le  chèque  ne  peut  donc  être  tiré, comme  la  lettre  de  change: 

Ni  à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé; 

Ni  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  plusieurs  mois  de  date  ; 

Ni  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  plusieurs  usances  de  vue. 

Tout  écrit  qui  serait  ainsi  libellé  ne  serait  pas  un  chèque,  et  devrait  être 
en  conséquence  écrit  sur  du  papier  au  timbre  proportionnel,  sous  peine  des 
amendes  édictées  par  la  loi  du  5  juin  1850. 

208.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  fév.  1874,  toutes  stipula- 
tions entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendre 
le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  à  première  réquisition  sont  nulles 
de  plein  droit. 

209.  Mais  ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  stipulations  convenues  en 
dehors  du  chèque,  telles  que  celles  qui  dans  la  pratique  étaient,  avant  la  loi, 
frauduleusement  constatées  sur  une  pièce  annexée  au  chèque. 

Si  au  contraire  de  pareilles  stipulations  étaient  écrites  sur  le  chèque  lui- 
même,  il  n'en  résulterait  qu'une  conséquence,  c'est  que  le  chèque  ne  serait 
qu'un  mandat  ordinaire,  et  que  s'il  n'était  pas  écrit  sur  du  papier  au  timbre 
proportionnel,  il  encourrait  les  amendes  édictées  par  la  loi  du  5  juin  1850. 

21 0.  Avant  de  faire  connaître  les  énonciations  que  le  chèque  doit  revê- 
tir sous  peine  des  amendes  édictées  par  les  lois  de  1865  et  de  1874,  nous 
devons  faire  remarquer  que  la  partie  peut  toujours  se  dispenser  de  ces 
énonciations  en  écrivant  son  chèque  sur  du  papier  au  timbre  proportionnel. 

Mais  lorsque  l'effet  n'est  pas  timbré,  comment  reconnaître  si  la  partie  a 
voulu  faire  un  chèque  ou  un  mandat  ordinaire  ?  La  question  présente  de 
l'intérêt,  puisque  les  pénalités  ne  sont  pas  les  mêmes  et  ne  frappent  pas  les 
mêmes  personnes. 

En  règle  générale,  on  doit  réputer  chèque,  tout  écrit  qui  est  rédigé  sur 
les  formules  usitées  pour  les  chèques  et  extraites  d'un  livre  à  souche,  ou  qui 
est  revêtu  du  timbre  spécial  de  10  ou  de  20  centimes  établi  sur  les  chèques, 
ou  qui  porte  le  mot  chèque  inséré  dans  le  corps  de  l'écrit. 

L'administration  de  l'enregistrement  admet  même  que  le  mandat  à  vue 
doit  être,  dans  tous  les  cas,  réputé  chèque,  pour  l'application  des  péna- 
lités. —  Inst.  régf.,2312. 

Au  contraire,  tout  écrit  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  précé- 
dentes, doit  être  considéré  comme  un  mandat,  passible,  pour  défaut  de 
timbre  proportionnel,  des  peines  édictées  par  la  loi  du  5  juin  1850. 

211.  Le  chèque  peut  être  souscrit  au  porteur,  au  profit  d'une  personne 
dénommée,  ou  à  ordre.  —  Lorsqu'il  est  à  ordre,  il  peut  être  transmis  par 
voie  d'endossement  en  blanc.  —  Art.  1er,  L.  du  14  juin  1865. 
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SIS.  Il  peut  contenir  soit  un  aval,  et  dans  ce  cas  l'aval  peut  être  écrit, 
sans  contravention,  sur  le  chèque  lui-même,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
négociable  (Dict.  Réd..  Effets  de  commerce,  401);  soit  l'indication  d'un  be- 
soin (Sol,  rég.,  28  mars  1866)  ;  soit  une  clause  de  retour  sans  frais.  —  Dict. 
Réd.,  loc.  cit.,  400. 

SI  3.  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce.  —  Toutefois, 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garantie  solidaire  du 
tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en 
matière  de  lettres  de  change,  sont  applicables  aux  chèques.  — Art.  4,  L.  du 
14  juin  1865. 

S14,  L'art.  1er  de  la  loi  du  14  juin  1865  et  l'art.  5  de  la  loi  du  19  fév. 
1874  énumèrent  les  énonciations  substantielles  que  doit  revêtir  le  chèque, 
sous  peine  de  diverses  amendes  édictées  par  ces  deux  lois  : 

Le  chèque  doit  être  signé  par  le  tireur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 
Toutefois,  le  défaut  de  signature  n'a  que  des  conséquences  civiles  et  n'en- 
traîne aucune  amende  contre  le  tireur. 

SI  5.  Le  chèque  doit  être  daté.  En  outre,  la  date  doit  être  inscrite  en 
toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque.  —  L'indication  de 
la  date  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  qui  veu- 
lent que  le  chèque  soit  payé  dans  un  délai  très-court.  En  exigeant  que  la 
date  fût  écrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque,  la 
loi  a  voulu  empêcher  les  collusions  frauduleuses  grâce  auxquelles  le  porteur 
pouvait  présenter  un  chèque  après  l'expiration  du  délai  prescrit,  en  le  post- 
datant lui-même. 

S 10.  Il  a  été  reconnu  que  la  nécessité  de  la  date  en  toutes  lettres  ne  se 
rapportait  qu'au  quantième  du  mois  et  non  au  millésime.  Il  est  même  per- 
mis d'indiquer  le  mois  par  une  abréviation,  par  exemple  septembre  par  7bre. 
—  Dict.  Réd.,  loc.  cit..  390  à  392. 

SI  T.  Le  chèque,  qui  ne  renferme  pas  les  énonciations  prescrites,  qui, 
par  exemple,  n'est  pas  daté,  ou  qui  n'est  daté  qu'en  chiffres,  ou  qui  porte 
une  fausse  date,  n'est  plus  qu'un  effet  de  commerce  ordinaire.  La  consé- 
quence à  en  tirer  était  que  le  Trésor  devrait  être  fondé,  dans  ce  cas,  à 
exiger,  outre  le  timbre  proportionnel,  toutes  les  amendes  édictées  par  la  loi 
du  H  juin  1850.  La  conséquence  est  évidente,  puisque  si  le  chèque,  quoique 
non  daté,  était  écrit  sur  timbre  proportionnel,  il  n'y  aurait  aucune  amende 
à  exiger.  Ce  n'est  pas  cependant  celle  qu'a  tirée  le  législateur.  Par  une 
contradiction  manifeste,  il  a  créé  un  système  de  pénalités  entièrement  dis- 
tinct de  celui  organisé  par  la  loi  de  1850. 

SI  8.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  17  fév.  1874,  abrogeant  l'art.  6 
de  la  loi  du  14  juin  1865  :  «  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date  ou  non 
daté  en  toutes  lettres,  s'il  s'agit  d'un  chèque  de  place  à  place,  celui  qui  re- 
vêt un  chèque  d'une  fausse  date,  est  passible  d'une  amende  de  6  p.  100, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  100  francs. 

«  La  même  amende  est  due  personnellement  et  sans  recours  par  le  premier 
endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté  en  toutes  lettres, 
s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant  une  date  postérieure  à  Tépoque  à 
laquelle  il  est  endossé  ou  présenté.  Cette  amende  est  due  en  outre  par  celui 
qui  paye  ou  qui  reçoit  en  compensation  un  chèque  sans  date  ou  irréguliè- 
ment  daté,  ou  présenté  au  paiement  avant  la  date  d'émission.  » 
SI  9.  Cet  article  nécessite  plusieurs  observations  : 
1°  Les  amendes  édictées  par  la  loi  de  1874,  à  la  différences  de  celles  éta- 
blies par  la  loi  de  1850,  sont  soumises  à  un  minimum  de  100  francs. 

SSO.  2°  D'après  la  loi  de  1850,  tous  les  contrevenants  sont  solidaires. 
Au  contraire,  les  amendes  établies  en  matière  de  chèque  sont  personnelles 
aux  contrevenants  et  aucune  solidarité  n'existe  entre  eux. 
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221.  3°  Bien  que  les  dispositions  de  l'art.  5  de  ta  loi  de  1874  exigent 
pour  toute  espèce  de  chèques,  renonciation  de  la  date  en  toutes  lettres, 
l'art.  6,  par  une  contradiction  manifeste,  n'inflige  d'amende  au  tireur  et 
au  premier  endosseur,  lorsque  le  chèque  n'est  pas  daté  en  toutes 
lettres,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  chèque  de  place  à  place.  S'il  s'agit  d'un 
chèque  sur  place,  l'amende  n'est  duc  que  par  celui  qui  paye  le  chèque, 
attendu  que  pour  lui  la  loi  n'a  pas  reproduit  la  distinction  faite  pour  le  ti- 
reur et  le  porteur.  —  Sol.  rég.,  9  sept.  1876;  Contra,  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
426. 

222.  4°  Le  porteur  ou  premier  endosseur,  qui  est  passible  de  l'amende 
lorsque  le  chèque  ne  porte  pas  de  date  ou  n'énonce  pas  la  date  en  toutes 
lettres,  n'encourt  aucune  peine,  lorsque  la  date  est  fausse.  Cette  réserve 
inscrite  dans  la  loi  se  comprend  aisément,  car  rien  ne  prouve  dans  ce  cas 
que  le  porteur  ait  eu  connaissance  de  la  contravention.  Il  en  est  autrement 
toutefois  si  la  date  de  l'endossement  ou  de  la  présentation  est  antérieure  à 
colle  du  chèque.  La  preuve  de  la  contravention  commise  par  le  tireur  res- 
sort visiblement  de  la  comparaison  des  deux  dates,  et  l'endosseur  ou  le 
porteur  se  trouvant  dans  ce  cas,  complice  de  la  fraude,  c'est  avec  raison 
que  la  loi  lui  inflige  l'amende  de  6  p.  100. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  paye  un  chèque  dont  la  date  est  posté- 
rieure à  celle  de  sa  présentation. 

223.  5°  Enfin,  toutes  les  fois  que  le  chèque  manque  d'une  des  condi- 
tions que  nous  venons  d'énumérer,  le  timbre  porportionnel  est  exigible,  in- 
dépendamment des  amendes  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  l'imputation 
du  droit  de  10  centimes  ou  de  20  centimes  qui  aurait  été  employé.  —  Dict. 
Rèd.,  loc.  cit.,  423  et  424. 

224.  Le  chèque  doit  indiquer  le  lieu  d'où  il  a  été  émis.  Cette  énoncia- 
tion  est  nécessaire,  soit  pour  qu'on  puisse  savoir  dans  quel  délai  le  chèque 
doit  être  présenté  au  paiement,  soit  pour  reconnaître  à  quel  timbre  il  est 
sujet,  le  droit  fixe  auquel  les  chèques  ont  été  -assujettis  par  la  loi  du  19  fév. 
1874  étant  différent  suivant  qu'il  s'agit  d'un  chèque  sur  place,  ou  d'un  chè- 
que tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  (10  centimes  ou  20  centimes  suivant  le  cas). 

225.  L'absence  de  cette  énonciation  ou  le  fait  d'avoir  fait  une  fausse 
énonciation  rendent  le  tireur  passible  d'une  amende  de  6  p.  100.  On  doit 
remarquer  toutefois  que  la  loi  ne  prononce,  dans  ce  cas,  aucune  amende 
contre  le  porteur  ou  premier  endosseur,  ni  contre  celui  qui  paye  le  chèque. 

226.  D'un  autre  côté,  si  le  chèque  n'indiquant  pas  le  lieu  d'où  il  est 
tiré,  ou  contenant  une  fausse  indication,  n'était  revêtu  que  du  timbre  de 
10  centimes  établi  pour  les  chèques  sur  place,  il  semble  que  l'administration 
pourrait  être  admise  à  prouver  que  le  chèque  a  été  en  réalité  tiré  d'une 
place  sur  une  autre  et  que  se  trouvant  irrégulièrement  timbré,  il  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  8  de  la  loi  du  19  fév.  1874  qui,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  l'ait,  dans  ce  cas,  l'application  des  pénalités  édictées  par  les 
art.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  5  janv.  1850.  —  V.  infrà. 

22*7.  La  supposition  de  lieu  ou  de  date  peut  être  établie  par  toute  es- 
pèce de  preuves,  et  notamment  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Sol.  rég.,  7  avril  1875;  Journ.  Enreg.,  19,793. 

228.  Le  chèque  doit  être  tiré  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable. 
Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  est  passible  d'une 
amende  de  6  p.  100,  sans  préjudice  de  peines  correctionnelles,  s'il  v  a  lieu. 
—  Art.  6,  loi  du  14  juin  1865  et  loi  du  19  fév.  1874. 

229.  L'amende  n'est  jamais  encourue  dans  ce  cas  que  par  le  tireur. — 
Sol.  rég.,  18  mars  1873. 

23Ô.  Celui  qui,  après  avoir  émis  un  chèque,  opère  le  retrait  de  la  pro- 
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vision,  peut  également  être  passible  de  peines  correctionnelles.  Mais  il  n'en- 
court aucune  amende,  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  413. 

331.  Le  chèque  émis  sans  provision  n'est  qu'un  effet  de  commerce  or- 
dinaire. Par  conséquent,  bien  que  la  loi  n'ait  pas  tiré  de  là  toutes  les  con- 
séquences qui  en  découlaient  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  on  doit  re- 
connaître néanmoins  que  le  droit  proportionnel  est  exigible,  comme  dans 
le  cas  où  le  chèque  n'est  pas  daté. 

232.  La  nature  de  la  provision  se  trouve  définie  dans  le  rapport  sup- 
plémentaire de  la  commission  au  Corps  législatif  sur  le  projet  de  loi  du 
44  juin  1865  :  «  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  des  fonds  disponibles, 
et  l'art.  2  déclare  que  le  chèque  doit  être  exclusivement  tiré  sur  un  tiers 
ayant  provision  préalable.  Evidemment  la  disponibilité  des  fonds  ne  peut 
s'entendre  que  de  fonds  dont  on  peut  disposer  à  la  suite  du  consentement 
du  tiré.  On  a  attribué  à  la  commission  cette  opinion  que  par  cela  seul 
qu'une  créance  serait  exigible,  on  aurait  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement 
par  un  chèque.  La  commission  se  doit  à  elle-même  de  repousser  une  pa- 
reille prétention,  qu'elle  n'a  jamais  eue,  qu'elle  n'a  jamais  pu  avoir.  A  ses 
yeux  une  créance  exigible  constitue  une  dette  et  non  cette  provision  préa- 
lable qui  est  le  caractère  essentiel  du  chèque.  » 

233.  La  disponibilité  de  la  provision  existe  lorsque,  par  suite  d'une 
opération  quelconque,  le  tireur  est  créancier  du  tiré  d'une  somme  cer- 
taine, liquide,  exigible,  reconnue  par  le  tiré,  quelles  qu'en  soient  la  nature 
et  l'origine,  qu'elle  procède  d'une  opération  de  change  et  d'escompte,  d'une 
vente  d'immeubles  ou  de  marchandises,  qu'elle  lie  des  commerçants  ou  de 
simples  particuliers,  s'il  est  constant  que  le  tiré  s'est  placé  par  son  consen- 
tement dans  une  situation  telle  que  la  justice  puisse  reconnaître  qu'il  a  ac- 
cepté cette  condition  de  disponibilité,  ou  qu'il  y  ait  eu  sur  ce  point  une 
convention  préalable  entre  le  tireur  et  le  tiré.  La  provision  n'est  pas  dispo- 
nible si  cette  convention  fait  défaut.  —  Séance  du  5  mai  1863  (Moniteur 
du  6)  ;  Rivière,  p.  478.  —  Conf.  Duvergier,  1865,  p.  218,  220  et  suiv. 

234.  Telle  est  également  la  doctrine  de  l'administration.  «  La  dispo- 
nibilité, porte  une  solution  du  22  déc.  1874,  qui  constitue  le  caractère 
principal  de  la  provision,  s'entend  de  fonds  dont  on  peut  disposer  à  la 
suite  du  consentement  du  tiré.  »  (Rapport  de  la  commission  au  Corps  lé- 
gislatif sur  le  projet  de  loi  de  1865,  rappelé  dans  le  rapport  de  M.  le  comte 
Benoît  d'Azy,  p.  42).  Dès  qu'il  est  intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
un  règlement  de  compte  qui  a  déterminé  le  montant  du  débit  de  ce  dernier 
et  qui  l'a  mis  à  la  disposition  du  créancier,  le  prix  de  vente  perd  son  ca- 
ractère de  créance  exigible  et  devient  une  provision.  Il  ne  s'agit  plus 
alors,  en  effet,  de  l'exécution  du  contrat  de  vente,  mais  de  la  réalisation 
d'un  paiement,  et  la  condition  à  laquelle  est  subordonnée  l'émission  du 
chèque  se  trouve  remplie.  Cette  distinction  a  été  constamment  faite  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  19  fév.  1874.  —  Journal  officiel  du 
12  fév.  1874,  p.  1189  et  1191  ;  14  fév,  1874,  p.  1251  et  1254  ;  Duvergier, 
1874,  p.  43.—  Conf.  Sol.  6  mars  1874;  Journ.  Enreg.,  19,530;  28  nov. 
1874. 

Ainsi,  un  marchand  de  Bordeaux  envoie  des  vins  à  un  simple  particulier 
pour  sa  consommation.  Ce  particulier  lui  écrit  ;  «  J'ai  reçu  votre  envoi  ; 
la  somme  dont  je  suis  votre  débiteur  est  à  votre  disposition.  »  L'expéditeur 
pourra  tirer  un  chèque  sur  ce  particulier.  —  Séance  du  5  mars  1865 
(Moniteur  du  6)  ;  Rivière,  p.  473  et  suiv.  ;  Duvergier,  1865,  p.  217, 
lre  col. 

23  5.  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  chèque  le  mandat  sous- 
crit sur  un  établissement  financier  qui  a  pris  pour  règle  de  ne  payer  les 
mandats  tirés  sur  lui  qu'après  visa  ou  qu'après  un  certain  nombre  de 
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lours  à    compter  de  l'avis    qui   lui   a    été  donné  par  le  tireur.   —  Sol. 
7  juill.  1873  ;  Dict.  Rêd.,  loc.  cit.,  383  à  385. 

336.  Ainsi  que  l'administration  l'a  fait  observer  dans  l'Inst.  2312,  les 
caractères  distinctifs  du  chèque  sont  pour  la  plupart  essentiellement  juridi- 
ques. Le  défaut  de  provision  échappe  à  l'appréciation  des  agents  du  Trésor. 
Toutefois,  la  preuve  qu'un  chèque  a  été  émis  sans  provision  peut  résulter 
de  l'aveu  fait  par  le  tireur  dans  un  interrogatoire  (Sol.  25  août  1873)  ;  ou 
dans  une  pétition  tendant  à  obtenir  la  restitution,  à  titre  de  remise,  des 
amendes  perçues  lors  de  l'enregistrement  du  protêt  (Sol.,  14  avril  1875  ; 
2!)  avril,  23  août  1876)  ;  mais  le  défaut  de  provision  ne  saurait  résulter  de 
l'examen  des  livres  du  tiré  (Sol.,  27  janv.  1877),  ni  de  la  déclaration  du 
tiré  qu'il  n'a  reçu  ni  marchandises,  ni  même  de  connaissement.  —  Sol., 
déc.  1874. 

237.  L'amende  pour  défaut  de  provision  doit  être  exigée  lorsqu'un 
acte  ou  un  jugement  établit  que  cette  provision  n'existait  pas  lors  de  la 
confection  du  chèque.  Mais  il  va  de  soi  qu'il  s'agit  d'un  acte  ou  jugement 
pouvant  être  opposé  au  tireur,  et  que  le  protêt  qui  constate  le  refus  de 
paiement  du  chèque  faute  de  provision  ne  peut  autoriser  la  perception  de 
l'amende.  L'allégation  du  tiré  peut  être  mensongère,  et  elle  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  de  faire  supporter  au  tireur  une  amende  que  celui- 
ci  n'a  pas  encourue.  D'ailleurs,  la  provision  pouvait  exister  au  moment  de 
la  souscription  du  chèque,  et,  si  elle  a  été  retirée  depuis,  le  chèque  n'en 
est  pas  moins  régulier. 

23 S.  De  même,  lorsque  le  protêt  a  lieu  par  suite  du  défaut  de  paie- 
ment par  le  tiré,  dont  la  résidence  a  été  mal  désignée,  le  chèque  ne  peut 
être  assimilé  à  un  mandat,  si  d'ailleurs  il  n'est  intervenu  aucun  acte  ou 
jugement  constatant  que  l'écrit  n'est  pas  un  véritable  chèque.  —  Sol., 
24  fév.  1873. 

239.  Cependant  lorsque  le  protêt,  faute  de  provision,  a  lieu  à  l'occa- 
sion d'un  chèque  régulier  dans  sa  forme,  mais  tiré  pour  recouvrement  de 
prix  de  marchandises,  l'administration  admet  que  le  receveur  est  autorisé 
à  considérer  le  chèque  protesté  comme  émis  sans  provision  préalable  et  dis- 
ponible, et  à  percevoir  contre  le  souscripteur  l'amende  de  6  p.  100  au  mi- 
nimum de  100  francs  et  le  droit  de  timbre  proportionnel,  sans  déduction 
du  droit  fixe  acquitté. 

Seulement,  si,  après  la  perception,  il  survient  une  réclamation  du  sous- 
cripteur, la  question  est  examinée  en  faisant  la  distinction  suivante:  Y 
avait-il,  antérieurement  à  l'émission  du  chèque,  accord  entre  le  tireur  et  le 
tiré  au  sujet  du  prix  à  recouvrer,  les  droits  et  amendes  sont  restitués  comme 
indûment  perçus.  N'y  avait-il  pas  accord  préalable,  les  amendes  et  droits 
sont  maintenus  comme  régulièrement  perçus,  et  il  n'est  statué  que  par  voie 
de  juridiction  gracieuse.  —  Sol.  16  nov.  1875;  15  juill.  1876  et  24  janv. 
1877;  Dict.  Rêd.,  loc.  cit.,  n.  416  à  418. 

2-40.  La  bonne  foi  du  tireur  n'est  pas  à  considérer  pour  l'application 
de  l'amende  exigible  à  raison  du  défaut  de  provision.  Elle  n'est  à  consi- 
dérer qu'en  ce  qui  concerne  la  poursuite  correctionnelle.  —  Dict.  Rêd., 
loc.  cit.,  419. 

241 .  Aux  termes  de  l'art.  7  delà  loi  du  19  fév.  1874,  celui  qui  paye  un 
chèque  doit  exiger  qu'il  soit  acquitté,  sous  peine  d'une  amende  de  50  francs. 

Si  le  chèque  est  irrégulier  dans  la  forme  et  qu'une  amende  proportion- 
nelle soit  déjà  encourue  par  celui  qui  paye  le  chèque,  conformément  à 
l'art.  6  de  ladite  loi,  les  deux  amendes  se  confondent  et  l'amende  propor- 
tionnelle, au  minimum  de  100  francs,  doit  seule  être  réclamée.  —  Dict. 
Rêd.,  loc.  cit.,  430. 

242.  Les  amendes  édictées  par  les  lois  de  1865  et  de  1874,  constituant 
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des  amendes  de  timbre,  peuvent  être  réclamées  aux  héritiers  des  contreve- 
nants. —  Art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

243.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  celle  encourue  par  celui  qui  paye 
un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté.  Cette  amende  n'est  pas  à  propre- 
ment parler  une  amende  de  timbre  et  par  conséquent  s'éleint  par  la  mort 
du  contrevenant.  —  Dict,  Réd.,  loc.  cit.,  434. 

244.  Le  chèque,  pourvu  de  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
pour  être  régulier,  avait  été  exempté  de  tout  droit  de  timbre  par  la  loi  du 
14  juin  1865. 

lia  été  soumis  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  au  droit  de  10  cent. 
Entin  la  loi  du  19  fév.  1874,  faisant  une  distinction  entré  les  chèques  paya- 
bles sur  la  place  où  ils  sont  souscrits  et  ceux  tirés  de  place  à  place,  a  as- 
sujetti les  premiers  au  droit  de  10  centimes  et  les  seconds  au  droit  de 
20  centimes. 

245.  En  cas  de  contravention,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  chèque 
supposé  régulier  n'est  pas  timbré,  il  faut  encore  distinguer.  S'il  s'agit  d'un 
chèque  de  la  première  catégorie,  le  défaut  de  timbre  n'est  puni  que  d'une 
amende  de  50  francs  contre  le  souscripteur.  —  Art.  23,  loi  du  23  août 
1871. 

S'il  s'agit  d'un  chèque  tiré  d'une  place  sur  une  autre,  il  est  fait  applica- 
tion des  peines  édictées  en  matière  d'effets  de  commerce  par  les  art.  4  à 
8  de  la  loi  du  5  juin  1850.  —  Art.  8,  loi  du  19  fév.  1874. 

246.  Le  droit  de  timbre  à  10  cent,  ou  à  20  cent.,  doit  en  outre  être 
payé,  indépendamment  de  l'amende;  mais  on  n'est  pas  fondé,  dès  lors  que 
le  chèque  est  régulier,  à  exiger  le  timbre  proportionnel,  comme  dans  les  cas 
où  les  amendes  sont  encourues  pour  irrégularité  de  forme.  —  Y.  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  450  et  suiv. 

24T.  Le  timbre  des  chèques  ne  peut  être  payé  par  l'apposition  de 
timbres  mobiles.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  les 
chèques  détachés  ou  non  d'un  carnet  ne  peuvent  être  remis  par  le  déten- 
teur de  la  provision  à  celui  qui  doit  en  faire  usage,  sans  être  préalablement 
revêtus  du  timbre  à  l'extraordinaire.  Le  fait  de  la  remise  des  formules  non 
timbrées  est  passible  d'une  amende  de  50  francs. 

248.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  souscripteur  du  chèque  n'est  pas  tenu  de 
le  rédiger  sur  des  formules  fournies  par  le  tiré.  Celui-ci  demeure  libre 
d'employer  des  formules  à  lui,  ou  même  de  créer  un  chèque  sur  papier 
blanc.  S'il  use  de  cette  faculté,  il  est  évident  que  le  tiré  n'a  pas  commis  de 
contravention,  et  qu'il  n'a  encouru  aucune  amende,  mais,  comme  aucun  ar- 
ticle de  loi  n'autorise,  pour  les  chèques,  ni  l'emploi  du  timbre  mobile,  ni  le 
visa  pour  timbre,  il  s'ensuit  que  le  tireur  est  obligé  de  présenter  lui-même 
au  timbre  extraordinaire  les  formules  ou  papiers  dont  il  veut  se  servir.  Il  y 
aurait  donc  lieu  de  considérer  comme  non  timbré  le  chèque  revêtu  par  le 
souscripteur  de  timbres  mobiles.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  446. 

249.  Les  chèques  tirés  de  l'étranger  et  payables  en  France  sont  régis 
parlart.  9  delà  loi  du  19  fév.  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques  tirés  de  France 
sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors  de  France  et  payables  en  France.  — 
Les  chèques  pourront,  avant  tout  endossement  en  France,  être  timbrés  avec 
des  timbres  mobiles.  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'a  pas  été  timbré 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  en- 
dosseur, le  porteur  ou  le  tiré,  sont  tenus,  sous  peine  de  l'amende  de  6  p.  100, 
de  le  faire  timbrer  aux  droits  fixés  par  l'article  précédent,  avant  tout  usage 
en  France.  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas  souscrit  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  14  juin  1865,  et  de  l'art.  5 
ci-dessus,  il  est  assujetti  aux  droits  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Dans 
ce  cas,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré  sont  tenus 
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de  le  faire  timbrer,  avant  tout  usage  en  France,  sous  peine  d'une  amende 
de  6  p.  100.  Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes.  » 

250.  Ces  dispositions  n'atteignent  pas  les  chèques  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger  et  circulant  en  France.  —  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  461. 

251.  L'enregistrement  du  chèque  est  soumis  aux  règles  qui  régissent 
les  effets  négociables  ou  non  négociables. 

Si  le  chèque  est  négociable,  il  est  soumis  au  droit  de  50  cent.  p.  100,  et 
tout  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  endossements,  à  l'aval,  au  délai  d'en- 
registrement des  effets  négociables  est  applicable  au  chèque. 

S'il  est  souscrit  au  profit  d'une  personne  déterminée,  il  doit  être  assimilé 
au  mandat  non  négociable  et  est  passible  en  conséquence  du  droit  de 
1  p.  100.  La  cession  qui  en  est  faite,  sous  quelque  forme  qu'elle  ait  lieu,  est 
passible  d'un  droit  particulier  de  1  p.  100,  l'aval  d'un  droit  de  cautionne- 
ment de  50  cent.  p.  100. Enfin  il  ne  peut  être  mentionné  dans  un  acte  public 
sans  avoir  été  enregistré.  —  Dict.  Réd.,loc.  cit.,  465  et  suiv. 

252.  Le  notaire  ou  l'huissier,  qui  protestent  un  chèque  non  timbré, 
sont  passibles  d'une  amende  de  20  francs,  et  responsables  en  outre  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  encourues  par  les  parties.  —  Art.  23,  L. 
24  mai  1834. 

253.  Mais  il  a  été  décidé  qu'aucune  amende   ni  aucune   responsabilité 
n'étaient   encourues,  en   cas  de  protêt  d'un  chèque   timbré   au  droit  fixe, 
mais   irrégulier   dans  la   forme,  ou   émis  sans  provision.  —  Sol.  r^g. 
28  mars  1866;  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  471. 

254  à  259.  Les  lois  du  14  juin  1865  et  du  19  février  1874  n'ont  ac- 
cordé la  faveur  du  droit  fixe  qu'au  chèque  délivré  sous  la  forme  du  mandat. 
Quant  au  chèque  tiré  sous  forme  de  reçu,  il  reste  soumis  aux  règles  du  droit 
commun. 

260.  Le  chèque  récépissé  est  un  véritable  mandat  de  paiement,  con- 
tenant virtuellement  une  obligation  de  sommes  de  la  part  du  tireur  au  profit 
du  bénéficiaire.  Par  conséquent  il  doit  être  assujetti  au  timbre  proportionnel 
des  effets  de  commerce.  —  Sol.  rég.,  19  avril  1866;  18  août  1870. 

261.  Le  doute  n'est  plus  permis,  en  ce  qui  concerne  les  chèques  récé- 
pissés qui  opèrent  une  remise  de  place  à  place,  et  qui  se  trouvent  certaine- 
ment compris  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  fév. 
1874.  —  V.  suprà,  n.  187  et  suiv. 

262.  Quant  aux  chèques  récépissés  qui  n'opèrent  pas  de  remise  de 
place,  à  place,  ils  doivent  rigoureusement  le  timbre  proportionnel.  Mais, 
dans  la  pratique,  ils  n'acquittent  le  plus  souvent,  grâce  à  leur  forme  exté- 
rieure, que  le  timbre  de  quittance  à  10  centimes,  l'administration  se  trou- 
vant rarement  en  mesure  d'établir  leur  véritable  caractère. 


Art.  3.  —  Du  warrant. 

263.  Nous  n'avons  pas  à  définir  ici  les  caractères  du  prêt  sur  marchan- 
dises, autorisé  par  les  lois  du  28  mai  1858  et  du  31  août  1870.  Qu'il  nous 
suffise  de  savoir  que  le  prêt  en  marchandises  s'effectue  dans  les  conditions 
suivantes  : 

L'emprunteur  dépose  dans  des  magasins  généraux  autorisés  par  l'Etat 
une  certaine  quantité  de  marchandises,  et  reçoit  en  échange  un  récépissé 
énonçant  ses  «  nom,  profession  et  domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  mar- 
chandise déposée,  et  les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en 
déterminer  la  valeur  (L.  28  mai  1858,  art.  1er).  Ce  récépissé  est  accompagné 
d'un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  énonciations  que  le  récépissé  et 
appelé  warrant  (art.  2).  Le  récépissé  et  le  warrant  peuvent  être  transférés 
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par  voie  d'endossement,  ensemble  ou  séparément.  L'endossement  du  war- 
rant séparé  du  récépissé  vaut  nantissement  delà  marchandise  au  profit  du 
cessionnaire  de  ce  warrant  ;  l'endossement  du  récépissé  transmet  au  ces- 
sionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à  la  charge  par  lui, 
lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé,  de  payer  la  créance 
garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser  payer  le  montant  sur  le  prix  de  la 
vente  (art.  4).  Les  endosseurs  successifs  du  warrant  sont  solidaires,  mais 
il  ne  peut  être  formé  de  recours  contre  eux  qu'après  que  le  porteur  a  exercé 
ses  droits  sur  la  marchandise  et  en  cas  d'insuffisance  (art.  9). Les  exploita- 
tions de  magasins  généraux  pourront  prêter  sur  nantissement  des  mar- 
chandises à  eux  déposées,  ou  négocier  les  warrants  qui  les  représentent.  » 
—  L.  31  août  1870,  art.  3. 

264.  »  A  toute  réquisition  du  porteur  du  récépissé  et  du  warrant  réunis, 
la  marchandise  déposée  doit  être  fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  lui 
conviendra,  et  le  titre  primitif  remplacé  par  autant  de  récépissés  et  de  war- 
rants qu'il  y  aura  de  lots.  —  Décr..  12  mars  1859,  art.  15. 

265.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  le  porteur  du 
récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même  avant  l'échéance,  payer  la  créauce 
garantie  par  le  warrant.  Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu,  ou  si, 
étant  connu,  il  n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  aux- 
quelles aurait  lieu  l'anticipation  de  paiement,  la  somme  due,  y  compris  les 
intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est  consignée  à  l'administration  du  magasin  gé- 
néral, qui  en  demeure  responsable,  et  cette  consignation  libère  la  marchan- 
dise. 

De  même,  si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente 
de  la  marchandise,  la  somme  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  war- 
rant est  consignée  à  l'administration  du  magasin  général,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  6.  —  L.  28  mai  1858,  art.  8. 

266.  Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire 
transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin,  avec  les  énoncia- 
tions  dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait  mention  de  cette  transcription  dans 
le  warrant.  —  Art.  5,  L.  28  mai  1858. 

26T.  Il  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  qui  atteignent  soit  le  récépissé,  soit  le  warrant,  soit  les 
endossements  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

268.  Tant  que  le  récépissé  reste  dans  les  mains  du  déposant,  il  n'est 
réellement  qu'un  certificat  de  propriété.  Lorsqu'il  fait  l'objet  d'un  transfert, 
ce  transfert  constitue  un  acte  de  vente.  —  Inst.  règ.,  2149,  |  1er. 

Il  est  donc  soumis  au  timbre  de  dimension. 

269.  Son  enregistrement  a  lieu  moyennantun  droit  fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50). 
11  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  aurait  été  endossé,  et  quel  que  soit  le  nombre 
des  endossements.  —  Art.  13,  L.  du  28  mai  1858. 

2TO.  Le  warrant  ne  constitue  un  titre  distinct  du  récépissé  que  lors- 
qu'il a  été  endossé  séparément  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  il  a  tous  les  ca- 
ractères d'un  effet  de  commerce  passible  du  timbre  proportionnel  sur  la 
somme  portée  à  l'endossement  et  sous  les  sanctions  établies  par  la  loi  du 
5  juin  1850.  —  Art.  13,  L.  du  28  mai  1858. 

2*71.  Lorsque  la  marchandise  est  fractionnée  en  plusieurs  lots,  chaque 
récépissé  nouveau  est  passible  du  timbre  de  dimension.  Quant  aux  warrants, 
ils  ne  deviennent  sujets  au  timbre  proportionnel  que  s'ils  sont  endossés  sé- 
parément des  récépissés.  —  Inst.  gèn.,  2149,  §  1er. 

2T2.  Le  récépissé  et  le  warrant  sont  détachés  d'un  livre  à  souche  (Dé- 
cret, 12  mars  1859,  art.  13).  Le  timbre  est  apposé  sur  la  souche  et  sur  le 
talon. 

Quant  au  timbre  proportionnel,  dû  sur  le  warrant,  il  est  acquitté  au 
moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles  effectuée  avant  l'endossement. 
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273.  Les  amendes  ducs  en  cas  de  contravention  sur  le  warrant  en- 
dossé séparément  du  récépissé  sont  celles  édictées  par  la  loi  du  5  juin  1850 
pour  les  effets  de  commerce. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  le  véritable  souscripteur  est  dans 
l'espèce  celui  qui  fait  le  premier  endossement,  et  c'est  son  cessionnaire  qui 
devient  le  bénéiieiaire  ou  le  premier  endosseur.  —  Sol.  rég.,  18  août  1864. 

274.  L'art.  13  de  la  loi  du  28  mai  1858  prononce  en  outre  une  amende 
égale  au  montant,  du  droit  de  timbre,  sans  minimum,  contre  la  compagnie 
qui  transcrit  ou  mentionne  sur  ses  registres  l'endossement  d'un  warrant 
séparé  du  récépissé  et  non  timbré. 

275.  Le  warrant  séparé  du  récépissé,  constituant  un  effetde  commerce, 
est  assimilé  en  tous  points,  pour  l'enregistrement,  à  cette  nature  d'effets. — 
Y.  Suprà. 

276.  «  Outre  le  registre  des  récépissés  de  dépôt  de  marchandises, 
l'administration  de  chaque  magasin  général  doit,  d'après  l'art.  16  du  dé- 
cret, tenir  un  registre  à  souche  destiné  à  constater  les  consignations  qui 
peuvent  lui  être  faites,  en  vertu  des  art.  6  et  8  de  la  loi,  soit  par  le  porteur 
du  récépissé  pour  se  libérer  du  moulant  du  warrant,  soit  par  le  courtier 
qui  a  procédé  à  la  vente  des  marchandises  déposées.  —  La  formule  de 
chaque  récépissé  de  sommes  consignées  devra  être  timbrée  avant  d'être 
remplie.  L'empreinte  sera  apposée  tant  sur  la  souche  que  sur  le  talon,  et  le 
récépissé  qui  sera  détaché  du  registre  donnera  lieu,  lorsqu'il  en  sera  lait 
usage,  savoir  :  au  droit  de  libération,  si  la  consignation  a  été  faite  par  le 
porteur  du  récépissé  de  dépôt  de  marchandises  ;  au  droit  de  2  francs  (au- 
jourd'hui 3  francs)  fixe,  si  elle  a  été  faite  par  le  courtier,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  8  de  la  loi.  »  —  Inst.  rég.,  2149,  §  1er. 

277.  «  L'administration  du  magasin  général  est  tenue,  aux  termes  de 
l'art.  17  du  décret,  de  délivrer,  sur  la  demande  du  porteur  du  récépissé  ou 
du  warrant,  le  bordereau  de  liquidation  des  dettes  et  des  frais  énumérés 
à  l'art.  8  delà  loi,  et  dont  le  privilège  prime  celui  de  la  créance  garantie 
sur  le  warrant.  Ce  bordereau  doit  être  écrit  sur  papier  au  timbre  de  dimen- 
sion, et,  s'il  en  est  fait  usage  par  acte  public,  en  justice  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée,  il  devra  être  soumis  à  l'enregistrement.  »  —  lnst. 
rég.,  2149,  §1". 

278.  Le  droit,  dans  ce  cas,  est  celui  de  3  francs,  dû  sur  les  actes  in- 
només. 

CHAPITRE   V. 

BILLET  SIMPLE  ET  OBLIGATION  NON  NÉGOCIABLE.  —  TIMBRE 
ET  ENREGISTREMENT. 

279.  La  loi  du  6prair.  an  vu  avait  entièrement  assimilé,  pour  l'appli- 
cation des  droits  de  timbre,  les  billets  simples  et  non  négociables  aux  ef- 
fets négociables. 

Celte  assimilation  n'a  été  maintenue  ni  par  les  lois  du  5  juin  1850  et  du 
23  août  1871  (art.  2),  dont  les  dispositions  ne  visent  que  les  effets  négo- 
ciables, ni  par  la  loi  du  19  févr.  1874,  dont  l'art.  4  ne  s'occupe  que  des  bil- 
lets non  négociables  servant  à  procurer  une  remise  de  place  en  place. 

280.  Néanmoins  il  a  été  décidé  par  le  ministre  des  finances  (déc. 
26  mai  1859;  Inst.  gén.,  2152),  que  les  dispositions  des  lois  nouvelles  de- 
vaient être  étendues,  en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  des  droits  et  leur  tarif, 
aux  billets  simples  et  non  négociables.  —  Cette  décision,  dont  les  motifs 
sont  contestables,  est  généralement  suivie  dans  la  pratique. 

281.  Toutefois,  par  une  contradiction  inexplicable,  l'administration  de 
iv.  5 


66  BILLET  A  ORDRE,  §  4,  Chap.  5. 

l'enregistrement  reconnaît  qu'en  ce  qui  concerne  les  amendes  exigibles  en 
cas  de  contravention,  les  billets  non  négociables  restent  régis  parles  dispo- 
sitions de  la  législation  antérieure  à  1850.  —  Y.  infrà,  n.  315  et  suiv. 

282.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  sous  seing  privé  contienne  une  obli- 
gation de  sommes  pour  rendre  exigible  le  droit  de  timbre  proportionnel. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  actes  unilatéraux  et  ceux  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques.  Les  premiers  seuls  doivent  être  en  général 
écrits  sur  timbre  proportionnel.  —  Les  seconds  ne  sont  soumis  qu'au  timbre 
de  dimension. 

283.  Il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  de  se  préoccuper  de  la  nature  commer- 
ciale ou  civile  de  l'obligation.  Il  suffit  que  l'acte  soit  unilatéral  pour  être 
soumis  au  timbre  proportionnel.  —  Avis  du  Cons.  d'Elat,  29  mars,  1er  avril 
1808;  Inst.  rég.,  377,  §ler;  Cass.,  1er  mai  1809,  24  mars  1813;  Journ. 
Enreg.,  3280,  4981. 

284.  La  stipulation  d'intérêts  (Cass.,  31  août  1813;  Inst.  rég.,  648), 
le  cautionnement  ainsi  que  les  diverses  garanties  qui  peuvent  être  fournies 
au  débiteur,  une  stipulation  contenant  quittance  d'intérêts  payés  d'avance, 
ne  suffisent  pas  à  enlever  à  l'acte  qui  contient  une  obligation  de  sommes 
son  caractère  d'acte  unilatéral.  Le  timbre  proportionnel  est  donc  exigible, 
nonobstant  ces  stipulations.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  art.  517  et  suiv. 

285.  Mais  si  ces  conventions  étaient  faites  par  acte  séparé,  elles  né- 
cessiteraient l'emploi  du  timbre  de  dimension  et  ne  pourraient  être  écrites 
sans  contravention  à  la  suite  du  billet.  —  Dict.  Réel,  loc.  cit. 

286.  D'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  sont  assujetties 
au  timbre  proportionnel  : 

1°  Les  obligations  non  négociables  rédigées  par  acte  sous  seing  privé.  — 
Arras,  12  mai  1840  ;  Journ.  Enreg.,  14,125-7  ; 

2°  La  reconnaissance  rédigée  en  double  et  signée  des  deux  parties,  lors- 
que le  débiteur  s'engage  envers  son  créancier,  sans  qu'il  résulte  du  litre 
aucun  engagement  de  la  part  du  créancier  envers  le  débiteur.  —  Journ. 
Enreg.,  7309  ;  Décis.  min.  lin.,  29  nov.  1832  ;  Journ.  Enreg.,  10512. 

3°  Celle  contenant  des  stipulations  de  termes  et  des  modes  de  rembourse- 
ment (Sol.,  1er  juin  1863  ;  25  oct.  1858),  même  lorsque  le  remboursement 
doit  être  déterminé  par  un  événement  ultérieur.  —  Marseille.  30  mars  1852; 

4°  Celle  souscrite  pour  une  somme  présentement  exigible  dont  le  créan- 
cier consent  à  proroger  le  délai  de  remboursement.  Il  en  serait  ainsi  alors 
même  que  dans  cette  reconnaissance  le  créancier  prorogerait  le  délai  d'exi- 
gibilité d'une  autre  créance  qu'il  a  contre  le  souscripteur.  —  Sol.,  16  nov. 
1832; 

5°  Celle  portant  que  le  créancier  peut  réclamer  son  paiement  quand  il 
voudra,  ou  en  avertissant  le  débiteur  un  mois  à  l'avance.  —  Cass.,  1er  mai 
1809  ;  Journ.  Enreg.,  3280;  31  août  1813  ;  Journ.  Enreg.,  5403. 

0°  Celle,  annexée  à  un  partage  anticipé,  par  laquelle  des  donatairesrecon- 
naissent  avoir  reçu  de  leur  père  différentes  sommes  rapportables  à  la  suc- 
cession du  donateur  et  dont  ils  s'engagent  à  servir  les  intérêts.  —  Montar- 
gis,  6  août  18ô0;  Journ.  Enreg.,  13064. 

7°  Celle,  faite  en  double,  ayant  pour  cause  les  intérêts  d'une  créance  éta- 
blie par  acte  notarié,  et  dans  laquelle  le  débiteur  renonce  à  la  prescription 
acquise.  —  Sol.  21  févr.  1853;  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  ôH. 

28^.  Pour  que  l'acte  ne  soit  sujet  qu'au  timbre  de  dimension,  il  faut 
non-seulement  qu'il  soit  rédigé  dans  la  forme  synallagmatique,  mais  qu'il 
possède  réellement  ce  caractère,  c'est-à-dire  «  qu'il  contienne  des  disposi- 
tions d'après  lesquelles  les  contractants  sont  obligés  réciproquement  les 
•uns  envers  les  autres.  » 

288.  Il  importe  peu  qu'il  ait  pour  origine  une  convention  synallagma- 
tique. Si  cette  convention  n'est  pas  constatée  dans  l'acte,  et  si  ce  dernier  ne 
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contient  que  l'engagement  d'une  seule  des  deux  parties,  il  est  unilatéral  et, 
s'il  est  constitutif  d'une  obligation  de  semmes,  il  doit  être  écrit  sur  timbre 
proportionnel. 

C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsqu'une  personne  souscrit  un  billet 
causé  pour  valeur  reçue  en  marchandises.  L'acte  ne  serait  sujet  au  timbre 
de  dimension  que  s'il  contenait,  outre  l'obligation  de  l'acquéreur  de  payer 
le  prix,  l'engagement  du  vendeur  de  livrer  ou  de  garantir  l'exécution  de 
la  vente.  — ' Dict.  Rèd  ,  loc.  cit.,  52S. 

28Î9.  La  circonstance  que  l'acte  a  été  fait  en  plusieurs  originaux  est 
également  indifférente,  lorsqu'en  t'ait  il  n'existe  pas  d'engagements  réci- 
proques, et  l'Ile  ne  saurait  être  de  quelque  considération  ijue  dans  le  cas  où 
l'on  aurait  à  chercher  quelle  a  pu  être  l'intention  des  parties.  — Sol.  rég., 
49  fév.  1862. 

2ÏK).  Ces  principes  doivent  servir  à  résoudre  la  question  de  savoir 
dans  quel  cas  un  arrêté  de  compte  doit  être  écrit  sur  timbre  de  dimension 
et  dans  quel  cas  on  doit  employer  le  timbre  proportionnel. 

2Î>1 .  Si  l'arrêté  est  écrit  à  la  suite  du  compte,  contenant  l'énumération 
des  recettes  et  des  dépenses  dont  la  balance  forme  l'arrêté,  et  qu'il  soit  si- 
gné des  deux  parties,  il  n'encourt  que  le  timbre  de  dimension  ;  car  il  con- 
tient des  engagements  réciproques  de  la  part  de  l'oyant  et  du  rendant 
compte. 

232.  S'il  est  écrit  en  dehors  du  compte,  sans  indication  des  éléments 
qui  le  conslitucnt,  c'est  un  acte  unilatéral  comme  le  billet  causé  pour  va- 
leur en  marchandises  et,  lors  même  qu'il  serait  signé  des  deux  parties,  il 
n'en  reste  pas  moins  passible  du  timbre  proportionnel.  — V.  Joum.  Enreg., 
1947  :  Dec.  min,  fin.,  30  janv.  '1807;  Inst.  rég.,  371,  n.  1  ;  Dél.  rég., 
10-1 J  janv.  18ol  ;  Sol.  rég.,  6  oct.  1857  ;  Sol.,  28  oct.  1853  ;  Dut.  Rèd., 
■  t.,  5  M  S  et  suiv. 

203.  Ainsi  il  a  été  reconnu  que  le  timbre  proportionnel  devait  être 
employé  pour  des  actes  libellés  dans  les  termes  suivants  : 

«  lu  Nous,  soussignés,  G  et  V,  reconnaissons  qu'après  tous  comptes  ar- 
rêtés e:ilre  nous,  V  doit  à  G  une  somme  de  4,830  francs  qu'il  lui  paiera 
dans  le  délai  de  deux  ans  avec  intérêt  à  5  p.  100. 

2°  D'après  un  compte  arrêté,  V  reste  devoir  à  H  1,470  francs.  Il  s'engage 
à  n'exiger  cette  somme  que  dans  trois  ans  de  ce  jour  avec  l'intérêt  légal. 
—  Cambrai,  17  juin  1853  ;  Sol.,  15  fév.  1866. 

294.  De  même,  le  droit  proportionne]  serait  dû,  si  l'arrêté,  bien  que 
précédé  du  détail  des  recettes  et  des  dépenses,  n'était  signé  que  du  rendant 
compte.  —  Joum.  Enreg.,  3568. 

295.  Le  timbre  proportionnel  devrait  encore  être  employé,  si  le  compte 
et  l'arrêté,  signés  des  deux  parties,  ne  comprenaie.it  que  des  recettes  faites 
par  le  rendant  compte. 

206.  L'écrit  qui  constate  un  prêt  sur  dépôt  et  qui  contient  à  la  fois 
rengagement  de  l'emprunteur  et  la  reconnaissance  par  laquelle  le  créancier 
prend  charge  du  dépôt,  est  un  acte  synallagmatique  et  peut  être  écrit  sur 
timbre  de  dimension.  —  Sol.  réç.  10  mai  1831  ;  Inst.  rég.,  1381,  §11; 
Sol.  rég..  15  déc.  1858;  31  déc.  Î866. 

29'ï.  L'obligation  ayant  un  caractère  transactionnel  n'est  pas  assu- 
jettie au  timbre  proportionnel.  —  Sol.,  9  août  1870. 

Décidé  néanmoins  qu'un  acte  fait  en  plusieurs  originaux,  dans  lequel  il 
est  exposé  que,  pour  faire  cesser  les  poursuites  commencées  contre  X  au 
sujet  d'une  somme  de  1,000  francs  payée  pour  son  compte  avec  les  intérêts, 
le  sieur  X  se  reconnaît  débiteur  d'une  somme  del,5UO  francs,  payable  en  dix 
ans  par  annuités  de  150  francs  sans  intérêts,  avec  stipulation  qu'en  cas  de 
non-paiement  le  créancier  se  réserve  tous  droits  et  actions  contre  les  repré- 
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sentants  de  la  succession  de  la  dame  X,  qui  s'était  primitivement  engagée 
avec  son  mari,  doit  être  écrit  sur  timbre  proportionnel.  —  Sol.  19  fév.  1 8G2. 
De  même,  doit  être  écrit  sur  timbre  proportionnel  l'acte  par  lequel  un 
avoué,  qui  a  compromis  les  intérêts  de  ses  clients  en  omettant  de  contredire 
à  un  ordre,  souscrit  à  leur  profit  une  obligation  de  la  somme  de  3,619fr. 
90  c,  montant  de  la  collocalion  dont  ils  se  trouvent  frustrés  par  suite  du 
défaut  de  contredit.  —  Sol.,  5  mars  1859  ;  Dlct.  Rèd.,  loc.  cit.,  549. 

298.  La  délégation  et  le  transport  d'une  créance  étant  des  actes  synal- 
lagmatiqucs,  ne  sont  sujets  qu'au  timbre  de  dimension.  Il  en  est  ainsi  même 
dans  le  cas  où  le  transport  n'est  que  l'accessoire  d'une  obligation  de  sommes 
souscrite  par  le  cédant  au  profit  du  cessionnaire.  Car  il  n'en  contient  pas 
moins  une  convention  synaltagmatique,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  trans- 
port ait  été  accepté  par  le  cessionnaire. 

299.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  Ton  peut  écrire  sur  timbre  de  dimen- 
sion l'acte  par  lequel  H  se  reconnaît  débiteur  envers  B  d'une  somme  de 
30,000  francs  et  délègue  à  ce  dernier,  qui  accepte,  pareille  somme  à  prendre 
sur  un  tiers. —  Sol.  rég.,  5  sept.  1851  ;  20  mai  1861  ;Dict.Réd.,  loc.  cit.  ,551. 

300.  Le  dépôt,  lors  même  qu'il  aurait  des  sommes  d'argent  pour  objet, 
n'a  pas  en  droit  civil  les  mêmes  caractères  que  l'obligation  ordinaire. 
D'autre  part,  l'assimilation  établie  par  la  loi  fiscale  entre  les  obligations  et 
les  dépôts  de  sommes  cbez  les  particuliers,  n'a  trait  qu'aux  droits  d'enregis- 
trement. —  Art.  69,  |  3,  n.  2,  L.  du  22  frim.  an  vu. 

Il  en  résulte  qu'en  principe  les  reconnaissances  de  dépôt  ne  tombent  pas 
sous  l'application  des  lois  qui  ont  assujetti  les  obligations  de  sommes  au 
timbre  proportionnel  et  qu'elles  ne  sont  passibles  que  du  timbre  de  dimension. 

301.  Toutefois,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  mars  1808  décide  que 
toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de  reconnaissance  de  dépôt,  entre 
toutes  sortes  de  personnes,  est  assujettie  au  droit  de  timbre  proportionnel 
comme  les  autres  obligations  désignées  en  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair. 
an  vu.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  555. 

302.  Cet  avis  ne  tranche  aucune  difficulté,  car  il  restera  toujours  la 
question  de  savoir  si  la  reconnaissance  de  dépôt  déguise  oui  ou  non  une 
obligation  de  sommes,  et  la  question  sera  souvent  difficile  à  résoudre. 

303.  Décidé  qu'on  pouvait  écrire  sur  du  timbre  de  dimension  l'écrit 
ainsi  libellé  :  «  Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  X...,  la  somme  de 
10,000  francs,  comme  mise  de  fonds  pour  l'association  avec  moi.  Le  reçu 
sera  annulé  le  jour  où  l'acte  sera  passé.  »  —  Sol.  rég.,  27  janv.  1877. 

30  I.  Les  reconnaissances  de  dépôt  ayant  pour  objet  des  valeurs  mobi- 
lières ne  sont  passibles  que  du  timbre  de  dimension.  Toutefois  il  en  serait 
autrement  s'il  était  démontré  que  le  déposant  a  voulu  faire  un  véritable 
prêt.  —  V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  560  et  561. 

305.  Ne  sont  sujets  qu'au  timbre  de  dimension  :  1°  les  récépissés  de 
dépôts  délivrés  par  la  Banque  de  France  (Journ.  Enreg.,  493(5)  ;  2°  ceux 
délivrés  par  le  directeur  de  la  Monnaie,  des  matières  d'or  et  fd'argent  de- 
vant servir  à  la  fabrication  de  la  monnaie  (Dec.  min.  fin.,  3  déc.  1834; 
Journ.  Enreg.,  11,272);  les  reconnaissances  délivrées  par  l'administration 
des  postes,  d'argent  et  autres  objets  déposés  par  les  particuliers  (Cire, 
1705,  $  9).  Les  reconnaissances  inférieures  à  10  francs  sont  exemptes  de 
tout  timbre. —  Déc.  min.  fin.,  25  avril  1833;  but.  rég.,  1425,  §  10; 
Art.  16,  loi  du  13  brum.  an  vu. 

306.  Les  obligations  de  sommes  doivent  être  écrites  sur  timbre  pro- 
portionnel, quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  elles  ont  pu  être  déguisées. 

307.  C'est  ainsi  qu'on  doit  soumettre  au  timbre  proportionnel  celles 
qui  sont  déguisées  sous  la  forme  d'un  reçu.  L'acte  n'est  exempt  de  ce 
timbre  et  n'est  soumis  au  timbre  de  quittance  (10  centimes)  que  lorsqu'il  a 
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un  effet  libératoire.  Il  suppose  donc  nécessairement  que  le  souscripteur  du 
billet  était  créancier  de  celui  qui  verse  les  fonds. 

308.  Il  a  cependant  été  reconnu  qu'on  ne  devait  assujettir  qu'au 
timbre  de  10  centimes,  les  reçus  délivrés,  dans  une  opération  de  compte 
courant,  par  le  crédité  au  créditeur,  et  réciproquement.  —  Sol.,  30  janv. 
1877  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  568. 

30$).  II  en  est  de  même  des  reçus  délivrés  par  le  crédité  au  créditeur  à 
la  suite  d'une  ouverture  de  crédit.  —  Chinon,  15  mars  1861  ;  Journ.  En- 
reg.,  H), 672;  Sol.  rég.,  31  juill.  1874  ;  Journ.  Enreg.,  19.672. 

31 0.  Les  actes  ne  contenant  que  des  obligations  éventuelles  ne  sont 
passibles  que  du  timbre  de  dimension.  —  Seine,  12  mai  1847;  Sol.  rég., 
14  janv.  1863. 

311.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  contenant  une  promesse  de  prêter. 
31  S.  Les  obligations  notariées,  quelles  qu'elles  soient,  ne  sont  assu- 
jetties qu'au  timbre  de  dimension. 

313.  Les  reconnaissances  de  sommes  contenues  dans  un  testament 
olographe  sont  exemptes  du  timbre  proportionnel.  —  Sol.  réç.,  1er  mars 
1858. 

314.  Les  lettres  missives  ne  sont  en  général  assujetties  au  timbre  que 
si  elles  sont  produites  en  justice  (Art.  30,  loi  du  13  bruni,  an  vu).  Il  n'en 
serait  autrement  et  le  timbre  proportionnel  ne  devrait  être  employé  que  si, 
sous  la  l'orme  de  lettre  missive,  les  parties  avaient  rédigé  une  reconnais- 
sance de  sommes,  nettement  caractérisée.  —  V.  diverses  espèces,  Dict. 
Réd.,  loc.  cit.,  575  et  suiv. 

31  S.  Nous  avons  dit  précédemment,  snprà,  n.  281,  que  les  obliga- 
tions non  négociables  étaient  restées,  en  ce  qui  touche  la  pénalité  en  cas  de 
contravention,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  5  juin 
1850.  —  Inst.  rég.,  2220. 

316.  Cette  législation  se  compose  des  art.  26  de  la  loi  du  13  brum. 
an  vu  et  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu,  qui  fixaient  l'amende  à  5  p.  100  du 
montant  des  effets,  avec  un  minimum  de  30  francs,  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  qui  a  réduit  le  minimum  à  5  francs,  et  enfin  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
2i  mai  1834  qui  a  élevé  l'amende  à  6  p.  100,  tout  en  maintenant  le  mini- 
mum de  5  francs,  et  a  prononcé,  indépendamment  de  l'amende  établie 
contre  le  souscripteur,  une  amende  de  même  quotité  contre  le  premier  ces- 
sionnaire. 

317.  Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  pé- 
nalité qui  atteint  un  effet  non  négociable,  qui  n'a  pas  été  soumis  au  timbre  : 

1°  Qu'une  amende  de  6  p.  100,  avec  minimum  de  5  francs,  est  due  par  le 
souscripteur  du  billet  ; 

2°  Qu'en  cas  d'insuffisance  de  timbre,  l'amende  ne  doit  porter  que  sur  le 
montant  de  la  somme  qui  n'a  pas  subi  le  droit  de  timbre,  comme  pour  les 
effet  négociables  ; 

3°  Qu'une  amende  de  pareille  quotité  est  encourue  par  le  premier  ces- 
sionnaire,  et  par  là  on  doit  entendre  non  pas  celui  auquel  le  billet  a  été 
cédé,  mais  celui  qui  a  consenti  la  cession  [Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  582).  L'a- 
mende est  due  dès  que  l'obligation  a  fait  l'objet  d'une  cession,  soit  qu'elle  ait 
eu  lieu  au  moyen  d'un  endossement  qui,  bien  qu'irrégulier,  n'en  produit 
pas  moins  entre  les  parties  les  effets  d'un  transport,  soit  qu'elle  ait  eu 
lieu  par  acte  séparé.  —  Sol.  rég.,  24  août  1859;  Journ.  Enreg.,  13,076. 

3"!  8.  L'art.  75de  la  loi  du  28  avril  1816,  confirmé  par  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  mai  1834,  prononce  en  outre  la  solidarité  contre  les  prê- 
teurs et  les  emprunteurs  pour  le  paiement  des  droits  et  amendes  de  tim- 
bre, à  l'égard  des  obligations  ou  billets  non  timbrés. 
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Décida  en  conséquence  qu'encore  que  le  procès-verbal  constatant  la  con- 
travention n'ait  été  rapporté  que  contre  le  souscripteur  d'un  billet  sur 
papier  non  timbré  du  timbre  prescrit,  le  paiement  des  droits  et  amendes 
peut  être  poursuivi  contre  le  porteur  ou  créancier,  en  vertu  de  l'art.  75, 
«  qui  déclare  solidaires  pour  le  paiement  des  droits  et  des  amendes  les 
prêteurs  et  les  emprunteurs,  et  conséquemment  leurs  héritiers  et  ayants 
cause.  »  —  Cass.,  9  mars  1852;  Jouira.  Enreg.,  15,405;  Inst.  rég.,  1929, 
§6. 

319.  Une  dernière  remarque  à  faire  est  que  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  qui  servent  à  procurer  une  remise  de  place  à  place,  ont  été 
placés  sous  un  régime  spécial  par  l'art.  4  de  la  loi  du  19  fév.  1874.  —  V. 
suprà,  n.  187. 

320.  Les  billets  et  obligations  non  'négociables  sont  assujettis,  lors  de 
leur  enregistrement,  au  droit  de  1  p.  100,  lorsqu'ils  ne  contiennent  aucune 
autre  convention  donnant  lieu  à  un  droit  supérieur.  —  Art.,  69,  f  3,  n.  3, 
loi  du  22  frim.  an  vu. 

321.  Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  de  la  somme  exprimée,  lors  même 
que  l'obligation  contiendrait  au  dos  mention  de  divers  à-compte  payés.  — 
Le  droit  de  quittance  ne  serait  du  reste  perçu  sur  ces  à-coinpte  que  si  la 
partie  en  requérait  l'enregistrement.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  588. 

3S2.  A  la  différence  de  ce  qui  a  été  dit  pour  les  effets  négociables,  la 
mention  de  la  valeur  sur  un  billet  simple  peut  modifier  la  perception. 

Ainsi  un  billet  causé  pour  valeur  reçue  en  marchandises  est  passible  du 
droit  de  vente  à  2  p.  100.  —  Dec.  min.  fin.,  6  sept.  1816  ;  Inst.  rêg.,  766. 

323.  Les  cessions  de  billets  simples,  opérées  soit  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  autrement,  ne  sont  pas  affranchies  de  l'enregistrement  comme 
celles  des  effets  négociables.  Elles  donnent  donc  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, dont  la  quotité  varie  suivant  la  cause  de  la  cession. 

324.  Ainsi,  le  droit  de  1  p.  100  est  dû  seulement  lorsque  la  valeur  est 
fournie  par  lecessionnaire  en  espèces  (Dec.  min.  fin.,  1er  août  1813  ;  Journ. 
Enreg.,  648),  ou  encore  lorsque  l'endossement  est  causé  pour  prix  d'une 
vente  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Le  droit  de  2  p.  100  de- 
vient, au  contraire,  exigible  si  l'endossement  est  causé  simplement  valeur 
en  marchandises.  Dans  le  même  sens.  —  Dec.  (belge),  27  sept.  48(56  ; 
Journ.  Enreg.  belge,  10,376. 

325.  Si  l'endossement  n'opère  pas  transport  et  n'a  l'effet  que  d'une 
procuration,  le  droit  fixe  est  seul  exigible. 

Ainsi  l'endossement  causé  valeur  en  recouvrement  paraît  ne  donner  ou- 
verture qu'au  droit  de  3  francs.  —  Dec.  Belge,  27  sept.  1866  citée.  — 
Suprà. 

325  bis.  Les  endossements  d'un  billet  simple  peuvent  du  reste  être 
écrits  à  la  suite  du  billet  sans  contravention. —  Dict.,  Red..  593. 

326.  Comme  l'endossement,  le  cautionnement  du  billet  simple  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Dec.  rég.,  28  mai  1833. 

327.  Le  recouvrement  de  la  somme  portée  sur  un  billet  simple  ne 
doit  pas  être  poursuivi  par  voie  de  protêt.  Toutefois  le  billet  simple  est 
quelquefois  protesté.  Il  est  admis,  dans  ce  cas,  que  l'huissier  peut  ne  le 
présentera  l'enregistrement  qu'avec  le  protêt.  —  Dec.  min.  fin.,  1er  août 
1813;  Inst.  rég.,  648;  Sol.  rég.,  23  juill.  1867. 
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§  5. — Formules. 

1.  Billet  à  ordre. 

Par-devant  M*...,  a  comparu  : 

M.  Jacques  Moreau,  maréchal  ferrant,  demeurant  à...,  lequel  ne  sachant  signer 
a  déclaré  souscrire  le  billet  à  ordre  suivant  : 
»   Chartres,  le...,  bon  pour  400  francs; 

•  Fin  mars  prochain,  je  paierai,  à  M.  Nicolas  Simonet,  propriétaire,  demeurant 
«  à...,  ou  à  son  ordre  la  somme  de  quatre  cent  francs,  valeur  reçue  en  espèces; 

•  Dont  acte  ;  fait  et  passé,  etc.   » 

2.    ENDOSSEMENT    SUR    L'EFFET. 

«  Payez  à  l'ordre  de  M.  Albert  Letellier,  négociant,  demeurant  à...,  valeur  en 
«  compte. 

t  Dreux,  le...,  i 

Cet  endossement  à  été  ainsi  formulé  à.  la  réquisition  de  M.  Nicolas  Simonet, 
propriétaire,  demeurant  à...,  par  Me.,.,  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés. 

Dont  acte  :  Fait  et  passé,  etc. 

3.     ENDOSSEMENT    PAR    ACTE    SÉPARÉ. 

Par-devant  Me...,  a  comparu  : 

H.  Nicolas  Simonet,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

Lequel,  voulant  passer,  à  l'ordre  de  M.  Letellier  ci-après  nommé,  un  billet  à 
ordre  de  quatre  cents  francs  souscrit  à  son  profit  par  M.  Jacques  Moreau,  maréchal 
ferrant,  demeurant  à...,  et  dont  la  teneur  suit  : 

(Copier  le  billet  à  ordre.) 

À  déclaré  souscrire  l'endossement  suivant  : 

i  Payez  à  l'ordre  de  M.  Albert  Letellier,  négociant  à...,  valeur  en  compte. 

«  Dreux,  le...   • 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

4.   AVAL    DE    GARANTIE. 

Bon  pour  aval. 
Anet,  le... 

Cet  aval  a  été  ainsi  exprimé  à  la  réquisition  de  M.  Joseph  Boulland,  cultivateur, 
demeurant  à...,  par  Me...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés. 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

5.    AVAL    PAR   ACTE    SÉPARÉ. 

Par-devant  M*...,  a  comparu  : 

M.  Joseph  Boulland,  cultivateur,  demeurant  à...  ; 

Lequel  a  dit  vouloir  garantir  par  aval  un  billet  de  mille  francs  souscrit  par 
M.  Charles  Gérard,  peignier,  demeurant  à...,  à  l'ordre  de  M.  Durand  ci-après 
nommé  et  dont  la  teneur  suit  : 

(Transcrire  le  billet.) 

En  conséquence,  il  s'oblige  au  paiement  de  ce  billet,  en  qualité  de  donneur 
d'aval,  et  conformément  à  la  loi. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 


72 


BILLET  AU  PORTEUR,  §  1. 


6.  Lettre  de  change. 

Par-devant  M8...,  a  compara  : 

M.  Louis  Sévestre,  tréfileur,  demeurant  à...; 

Lequel  a  déclaré  souscrire  au  profit  de  M.  Delamarre  ci-après  nommé,  la  lettre 
de  change  suivante,  par  suite  de  convention  verbalement  faite  entre  eux  : 

•   Marseille,  le...,  Bon  pour  S, 000  francs  ; 

c  Fin  août  prochain,  il  vous  plaira  payer  à  M.  Delamarre,  banquier  à  Bor- 
«  deaux,  rue...,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  cinq  mille  francs,  valeur  reçue  en 
€  espèces,  que  passerez  sans  autre  avis.  > 

«  A  M.  Savigny,  négociant  à  Bordeaux,  rue...  » 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

7.  Acceptation  d'une  lettre  de  change. 

Par-devant  M"...,  a  comparu  : 

M.  Augustin  Savigny,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue..  ; 
Lequel  a  déclaré  accepter  purement  et  simplement  la  lettre  de  change  tirée  sur 
lui  par  M.  Louis  Sévestre,  tréfileur,  demeurant  à...  ;  lettre  de  change  ainsi  conçue  : 
(Transcrire  la  lettre  de  change.) 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  Billet  payable  à  la  personne  qui  en 
est  porteur  à  l'échéance. 
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DIVISION. 


|  1er.  —  Forme  du  billet  au -porteur. 
§2.  —  Propriété  et  effets  du  billet  au  porteur. 
.  —  Enregistrement  et  timbre. 


g  1er,  —  Forme  du  billet  au  porteur. 

1.  L'usage  des  billets  au  porteur  paraît  remonter  au  xvne  siècle. 
Les  billets  en  blanc  ayant  été  supprimés  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  des  7  juin  1611  et  26  mars  1621,  comme  consti- 
tuant des  instruments  de  fraude  et  d'usure,  cette  suppression 
amena  le  billet  au  porteur,  dans  lequel  on  ne  vit  que  la  résurrec- 
tion de  l'ancien  billet  en  blanc,  et  le  billet  au  porteur  fut,  comme 
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l'avait  été  son  devancier,  proscrit  par  un  arrêté  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  du  16  mai  1650. 

S.  Cette  abrogation,  renouvelée  par  une  déclaration  du  roi  du 
9  janv.  1664,  ne  paraît  guère  avoir  été  observée,  puisqu'en  1673, 
une  ordonnance  est  obligée  d'introduire  une  certaine  réglemen- 
tation de  cette  nature  de  titres,  et  notamment  de  prescrire  la 
contrainte  par  corps  contre  les  signataires  (tit.  7,  art.  1er).  En 
1716,  dans  le  but  de  favoriser  la  banque  Law,  en  rendant  impos- 
sible la  circulation  de  tous  autres  effets  de  commerce,  un  édit  du 
mois  de  mai  vint  interdire  à  nouveau  l'emploi  des  titres  au  por- 
teur. Mais  ces  effets  ont  été  rétablis  définitivement  par  la  déclara- 
tion royale  de  janvier  1731. 

3.  Sous  l'empire  de  la  législation  de  la  Révolution,  des  billets 
payables  au  porteur,  créés  par  les  directoires  des  départements 
avaient  été  prohibés  par  décret  de  la  Convention  du  8  nov.  1792, 
avec  défense  de  créer  aucuns  nouveaux  billets  au  porteur,  sous 
les  peines  du  faux-monnayage;  postérieurement,  cette  assemblée 
déclara  que  la  prohibition  ne  s'appliquait  pas  aux  billets  au  por- 
teur de  simples  particuliers,  et  que  par  suite  ces  effets  pou- 
vaient être  souscrits  et  mis  en  circulation  de  gré  à  gré  comme  par 
le  passé.  —  L.  25  thermid.  an  ni. 

4.  Le  Code  de  commerce  garde  le  silence  le  plus  absolu  sur  les 
billets  au  porteur,  résulte-t-il,  delà,  que  l'usage  de  ces  effets  soit 
interdit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  ni  la  déclaration  de 
1721,  ni  la  loi  du  23  therm.  an  3,  confirmée  par  celle  du  15  germ. 
an  6  (art.  1er,  tit.  2),  n'ont  jamais  été  abrogées  ;  et  c'est  d'ailleurs 
une  obligation  licite,  d'après  le  droit  naturel,  que  celle  prise  par 
le  débiteur  de  payer  une  somme  déterminée  à  celui  qui  de  la  main 
à  la  main  lui  remettrait  le  titre  matériel  renfermant  la  preuve  de 
la  dette.  L'effet  d'une  pareille  obligation  ne  saurait  être  paralysé 
que  par  une  loi  qui  la  prohiberait  formellement. 

5.  Aussi  la  légalité  des  billets  au  porteur  a-t-elle  été  reconnue 
par  un  arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  mai  1808,  qui  déter- 
mina les  droits  d'enregistrement  dont  ils  seraient  passibles,  et 
est-elle  consacrée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  —  Riom, 
19  déc.  1821  (S.  chr.);  Cass.,  10  nov.  1829  (S.  chr.);  Nîmes, 
23  mars  1830  (S.  31.2.344);  Cass.,  10  janv.  1836  (D.  36.1.127); 
Bordeaux,  22  mai  1840  (S.  40.2.365);  Pardessus,  n.  343;  Bédar- 
ride,  Lettre  de  change,  644  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire 
de  contentieux,  \°  Billet  au  porteur,  n.  2;  Nouguier,  Lettre  de  change, 
n.  1574;  De  Couder,  Dict.  de  droit  commerc,  v°  Billet  au  porteur, 
n.  4. 

6.  Par  application  du  principe  de  la  validité  des  billets  au 
porteur,  il  a  été  décidé  notamment  qu'on  doit  considérer  comme 
licite  et  valable  une  société  ayant  pour  objet  l'établissement  d'une 
banque  destinée  à  émettre  des  billets  au  porteur.  — Cass.,  18  déc. 
1850  (S.  51.1.167);  Sic,  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  3;  De  Couder, 
n.  5. 

H .  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque,  d'après  ses  statuts,  cette  so- 
ciété ne  peut  créer  que  des  billets  à  terme  et  en  échange  des  dé- 
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pots  qui  lui  sont  faits,  de  telle  sorte  qu'ils  soient  toujours  la 
suite  d'une  opération  spéciale  et  déterminée.  —  Cass.,  18  déc. 
1850  précité,  et  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  ut  suprà. 

8.  D'ailleurs  un  billet  ou  bon  peut  être  considéré  comme  billet 
au  porteur,  quoique  les  mots  au  porteur  n'y  soient  pas  textuelle- 
ment insérés.  — Rennes,  26  août  1815  (S.  chr.);  Sic,  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  4. 

9.  L'endossement  en  blanc  dont  est  revêtu  un  bilJet  à  ordre 
lui  donne  le  caractère  d'un  billet  au  porteur.  —  Gass.,  21  août 
1837  (S.  37.1.866);  DevilL,  Massé  et  Dutruc,  n.  5. 

lO.En  ce  qui  concerne  la  forme  du  billet  au  porteur,  on  admet 
d'abord  communément  que  l'indication  du  nom  du  bénéficiaire  de 
l'effet  est  inutile;  en  effet,  quel  qu'il  soit,  ce  n'est  pas  envers  lui 
que  le  souscripteur  prend  l'obligation  de  rembourser.  —  Bédar- 
ride,  loc.  cit.,  n.  645;  Nouguier,  loc.  cit.,  n.  1566;  Pardessus, 
Droit  comm.,  n.  483;  Alauzet,  Comm.  C.  comm.,2&  éd.,  n.  5138; 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  1. 

1 1 .  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  cause  du  billet  au 
porteur  y  soit  énoncée  (Riom,  17  déc.  1844  (S.  45.2.219); 
Massé,  Droit  commette,  t.  4,  n.  142  ;  Alauzet,  n.  1538;  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  8).  Toutefois  la  question  est  controversée.  — 
V.  en  sens  contraire  Bédarride,  n.  645;  Nouguier,  ut  suprà;  De 
Couder,  n.  10. 

12.  Cependant  le  billet  au  porteur  est  soumis  quant  à  l'indica- 
tion de  l'échéance,  de  la  somme  à  payer  et  du  lieu  de  paiement 
aux  mêmes  règles  que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  Car 
il  n'y  aurait  pas  d'engagement,  s'il  n'y  avait  pas  un  terme  auquel 
une  somme  déterminée  doit  être  payée,  pas  d'engagement  exécu- 
table, si  le  lieu  où  il  doit  être  exécuté  n'était  pas  indiqué,  ou  du 
moins  si  l'indication  n'en  pouvait  pas  être  suppléée.  —  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  9.  —  Nouguier,  n.  1570. 

13.  Jugé  cependant  qu'un  billet  contenant  un  simple  bon  pour 
une  somme  déterminée,  avec  la  signature  du  souscripteur,  sans 
indication  de  cause  de  l'engagement,  de  date  ni  d'échéance  doit 
être  considéré  comme  un  billet  au  porteur  parfaitement  valable 
et  obligatoire,  s'il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  a  une  cause  réelle.  — 
Riom,  17  déc  1844  (S.  45.2.209  précité. 

14.  On  s'est  aussi  demandé  si  une  obligation  notariée  payable 
au  porteur  était  régulière  et  valable.  L'affirmative  a  été  jugée 
(Cass.,  21  fév.  1838)  par  ce  motif  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  s'opposant  à  ce  que  dans  une  obligation  notariée  et  emportant 
hypothèque,  on  puisse  stipuler  qu'elle  sera  payable  au  porteur, 
on  doit  regarder  une  telle  stipulation  comme  valable.  —  Sic,  Bé- 
darride, n.  656;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  6;  De  Couder, 
n.  9. 

15.  Comme  conséquence  de  ce  principe  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  22  janv.  1839  (S.  39.2.253)  a  décidé  que  celui  qui 
était  propriétaire  à  l'échéance  de  l'obligation  notariée  au  porteur, 
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est  en  droit  d'agir  contre  le  débiteur  par  voie  d'exécution.  —  Bé- 
darride  et  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  ut  suprà. 

|  2.  —  Propriété  et  effets  du  billet  au  porteur. 

16.  Le  billet  au  porteur  est  présumé  appartenir  au  possesseur 
de  l'effet.  Il  résulte  de  là  que  celui-ci  n'a  rien  à  prouver  contre 
celui  qui  s'en  prétendrait  propriétaire  et  viendrait  le  revendiquer 
sous  prétexte  qu'il  l'avait  perdu  ou  qu'il  lui  avait  été  volé;  c'est  à 
ce  tiers  revendiquant  à  justifier  de  sa  propriété,  et  à  prouver  que 
le  détenteur  a  trouvé  ou  a  volé  le  billet  ou  l'a  reçu  seulement  de 
celui  qui  l'a  volé.  —  Gass.,  2  niv.  an  xn  (S.  -4.1,225)  ;  Pardessus, 
n.  483  ;  Vincent,  t.  2,  p.  370;  Dali.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  924; 
Persil,  Lettre  de  change,  sous  l'art.  188,  note  5;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Revendication,  §  1er;  Alauzet,  n.  1019;  Bédarride,  n.  657  ; 
Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  12;  Nouguier,  n.  1567  ; 

17.  Il  résulte  de  cette  présomption  que  celui  qui  est  posses- 
seur sans  fraude  du  billet  au  porteur  peut  en  compenser  le  mon- 
tant avec  la  somme  d'argent  que  lui-même  doit  au  souscripteur, 
et  qui  n'est  encore  frappée  d'aucune  saisie -arrêt  au  moment  où 
cette  compensation  est  opposée.  — Cass.,  15  janv.  1855  (S.  55.1. 
257);  De  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Billet  au  porteur, 
n.  14. 

18.  La  présomption  que  celui  qui  a  l'effet  entre  les  mains  en 
est  le  propriétaire  sérieux  et  légitime,  n'est  que  la  conséquence  de 
la  règle  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (Art.  2279, 
C.civ.),  règle  essentiellement  applicable  aux  effets  au  porteur.  — 
Paris,  7  mars  1851  (S.  52.2.38);  Bédarride  et  Nouguier,  ut  suprà. 

19.  D'ailleurs  dans  l'ancienne  jurisprudence  on  exagérait  la 
portée  de  cette  présomption.  C'est  ainsi  que  le  Parlement  de  Paris 
avait  été  jusqu'à  décider  par  ses  arrêts  des  10  déc.  1717  et 
7  juill.  1730  rapportés  dans  Merlin  (Bép.,\°  Billet  au  porteur,  n.  2) 
que  le  porteur  n'avait  aucune  justification  à  faire,  aucune  expli- 
cation à  donner,  pas  même  à  indiquer  le  nom  de  celui  de  qui  il 
tenait  l'effet. 

2©.  Cette  solution  devrait-elle  encore  être  suivie  aujourd'hui? 
Il  faut  répondre,  croyons-nous,  avec  M.  Bédarride,  n.  657  que 
sans  doute  on  n'admettra  jamais  qu'on  puisse  venir  demander 
compte  au  porteur  de  sa  possession,  sous  prétexte  de  perte  ou  de 
vol,  alors  que  rien  ne  prouve  cette  allégation,  et  n'en  fait  présu- 
mer ni  la  vérité  ni  même  la  vraisemblance. 

21.  Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  refus  de  la  part 
de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  billet  au  porteur  d'indi- 
quer la  personne  de  laquelle  il  l'a  reçu,  est  une  juste  cause  de 
suspecter  la  légitimité  de  sa  possession,  et  de  repousser  la  de- 
mande en  paiement  de  ce  billet,  surtout  lorsqu'à  ce  refus  se  joi- 
gnent d'autres  circonstances  établissant  qu'il  n'est  pas  de  bonne 
foi.  —  Paris,  4  juill.  1811  (S.  chr.);  Devill,,  Massé  et  Dutruc, 
n.  13;  Bédarride,  ut  suprà. 

22.  En  cas  de  perte  d'un  billet  an  porteur,  il  ne  peut  y  avoir 
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lieu  à  application  des  art.  151  et  152,  C.  comm.,  qui  autorisent  le 
porteur  du  billet  à  ordre  (art.  187,  ibid.)  à  se  faire  rembourser 
l'effet  en  obtenant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  et  en 
fournissant  caution.—  Gass.,  5  déc.  1837  (S.  38.1.329);  Trib. 
comm.  Marseille,  7  fév.  1867  {J.jurisp.  comm.,  Marseille,  t.  45, 
p.  98);  Sic,  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  13;  Bédarride,  n.  652; 
Nouguier,  n.  1576. 

23.  La  propriété  du  billet  au  porteur  se  transmet,  par  simple 
tradition  manuelle  sans  qu'il  soit  besoin  de  transport  notifié.  — 
Alauzet,  n.  1538  ;  Devill.,  Massé  et  Dutruc,  n.  11  ;  Vincens,  Législ. 
comm.,  t.  2,  p.  370;  Bédarride,  n.  646;  Nouguier,  n.  1565  ;  Bor- 
deaux, 27  janv.  1816  (S.  chr.)  ;  Gass.,  10  nov.  1829  (S.  chr.)  ; 
15  janv.  1855  (S.  55.1.257). 

24.  La  négociation  du  billet  au  porteur  ainsi  opérée  est  né- 
cessairement faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire.  Le  cédant 
ne  peut  en  effet  être  astreint  à  aucune  garantie,  puisque  le  pre- 
neur a  consenti  à  n'avoir  pour  seul  débiteur  que  le  seul  souscrip- 
teur, sans  se  réserver  de  recours  contre  aucune  autre  personne. — 
Bédarride,  n.  646. 

25.  Toutefois  le  contraire  peut  être  convenu  entre  les  parties. 
Et  par  exemple  la  promesse  de  garantie  pourrait  être  réalisée  par 
écrit  séparé  (Bédarride,  ibid.).  Mais  devrait-on  considérer  égale- 
ment comme  aval  la  signature  isolément  apposée  au  dos  du  billet? 
L'affirmative  paraît  certaine,  en  effet  comme  l'enseignait  Deni- 
zart,  la  signature  au  dos  d'un  billet  au  porteur  étant  inutile  pour 
le  transport  de  la  propriété,  cette  signature  ne  peut  avoir  été  mise 
que  pour  un  autre  objet,  celui  de  garantir. 

26.  Gette  théorie  déjà  admise  dans  l'ancien  droit  (Rogue, 
chap.  LXIV,  p.  354;  Delaporte,  Science  des  négociants,  p.  497  :  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  de  sept.  1703,  a  été,  sous  l'empire  du 
Code,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  20  mars  1838 
(P.  40.1.267)  et  est  enseignée  par  Bédarride,  n.  648  et  suiv.  ; 
De  Couder,  n.  59. 

2'7.  Du  reste  on  admet  très  généralement  que  les  billets  au 
porteur  ne  pouvant  pas  être  stipulés  à  ordre,  l'endossement  ne 
saurait  être  employé  pour  en  opérer  la  transmission.  —  Devill., 
Massé  et  Dutruc,  n.  11,  C.proc. — Gomp.  toutefois,  Bédarride,  n.  647. 

28.  Le  billet  au  porteur  n'ayant  aucun  caractère  commercial, 
le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  des  dif- 
ficultés y  relatives,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  cause  une  opéra- 
tion commerciale.  11  importerait  même  peu  que  les  signataires  de 
ces  effets  fussent  négociants,  mais  dans  ce  cas  l'obligation  est  pré- 
sumée avoir  une  cause  commerciale,  conformément  à  l'art.  638, 
G.  comm. 

29.  Cependant  cette  solution  a  été  contestée,  on  a  d'abord  in- 
voqué le  texte  de  l'ordonnance  de  1721  décidant  que  les  demandes 
et  contestations  soulevées  relativement  aux  billets  au  porteur 
devaient  être  portées  devant  la  juridiction  consulaire,  à  la- 
quelle  était  attribuée  plénitude  de  juridiction.   Mais  cet  argu- 
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ment  n'est  guère  concluant  puisque,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du 
15  sept.  1807,  toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  com- 
merciales sur  lesquelles  il  est  statué  par  le  Gode  de  commerce, 
sont  abrogées;  or  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire 
ayant  été  déterminée  par  le  titre  2  du  livre  4  du  Gode  de  com- 
merce, l'ordonnance  de  1731  a  par  là  même  cessé  d'être  en  vi- 
gueur. 

30.  On  a  voulu  ensuite  induire  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  on  matière  de  billets  au  porteur  de  l'art.  637,  G. 
comm.  Mais  on  a  répondu  avec  infiniment  de  raison  que  cet  ar- 
ticle ne  s'applique  qu'aux  billets  à  ordre  et  aux  lettres  de  change 
réputés  simples  promesses,  tels  qu'ils  sont  définis  et  réglés  par  le 
Code  de  commerce,  et  non  aux  billets  au  porteur. 

31.  Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent-elles  être 
fixées  dans  le  sens  de  l'incompétence.  —  V.  notamment  Cass. 
10  nov.  1829  (S.  30.1.34)  ;  Nîmes,  23  mars  1830  (S.  30.1.34);  Cass. 
10  janv.  1836  (D.  36.1.27);  Bordeaux,  22  mai  1840  (S.  40.2.365) 
Riom,  17  déc.  1844  (S.  45.2.219)  ;  Locré,  t.  1er,  p.  157  ;  Pardessus 
t.  2,  p.  312;  Dali.,  Effets  de  commerce ,  n.  922;  Bédarride,  n.  654;  De- 
vill.  Massé  et  Dutruc,  n.7  et  8;  Nouguier,  n.  1575;  De  Couder,  n.  20. 

32.  De  ce  qu'il  ne  faut  pas  assimiler  le  billet  au  porteur  au  billet 
à  ordre,  on  a  conclu,  en  outre,  qu'on  ne  saurait  appliquer  aux  pre- 
neurs la  nécessité  du  protêt  exigé,  à  défaut  du  paiement  pour  les 
billets  à  ordre,  le  lendemain  de  l'échéance. — Art.  162,  G.  comm.  ; 
Pardessus,  n.  483;  Alauzet,  n.  1538;  Devill.,  Massé  et  Dutruc, 
n.  16;  De  Couder,  n.  27. 

33.  Comme  conséquence  de  la  même  idée,  le  billet  au  porteur, 
qu'il  soit  souscrit  par  un  commerçant  ou  un  simple  particulier, 
qu'il  ait  une  cause  civile  ou  commerciale,  ne  se  prescrit  jamais 
par  cinq  ans,  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable  en 
cette  matière.  —  Trib.  de  Ruffec,  19  janv.  1847;  sous  cass., 
22  janv.  1849  (S.  49.1,182);  Merlin,  Quest.,  v°  Billet  au  porteur, 
n.  3;  Pardessus,  n.  483;  Alauzet,  n.  1438;  Bédarride,  n.  652;  De- 
vill., Massé  et  Dutruc,  ut  suprà  ;  Nouguier,  n.  1577. 

34.  Du  reste,  suivant  l'exacte  observation  de  M.  Bédarride, 
n.  657,  reflet  au  porteur,  quelle  que  soit  la  forme  qu'il  revête,  est 
au  nombre  des  choses  susceptibles  d'être  revendiquées  aux  termes 
de  l'art.  2279  en  cas  de  perte  ou  de  vol. 

35.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  au  cas  de  vol  de  l'effet,  son 
détournement  par  abus  de  confiance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  du  titre  au  porteur,  dépouillé  par  un  abus  de 
confiance,  ne  peut  pas,  comme  le  propriétaire  dépoudlé  par  un 
vol,  exercer  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  la  revendication 
de  l'art.  2279,  C.  civ.  ;  Paris,  29  mars  1856  (P.  56.2.390)  ;  Cass., 
22  juin  1858  (P.  59.481);  Sic,  Nouguier,  n.  1569. 

36.  Lorsque  des  effets  au  porteur  se  trouvent  dans  une  succes- 
sion, le  notaire  doit-il  nécessairement  les  revêtir  d'une  cote  et 
d'un  parafe  lorsqu'il  les  inventorie?  Il  est  généralement  admis 
que  cette  double  formalité  mentionnée  au  n.  6  de  l'art.  943,  C. 
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proc.  civ.,  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité,  etqu'il  appartient 
par  suite  aux  magistrats  de  décider,  suivant  les  circonstances  et 
d'après  la  nature  des  titres,  s'il  ne  serait  pas  avantageux  pour  les 
parties  de  s'abstenir  de  cette  formalité  et  de  la  remplacer  par  des 
mesures  plus  favorablss  à  leurs  intérêts.  —  V.  Inventaire. 

3*7.  C'est  ainsi  qu'à  Paris  on  a  souvent  ordonné  le  dépôt  de 
toutes  les  valeurs  au  porteur  entre  les  mains  du  président  de  la 
chambre  des  notaires,  pour  être  par  lui  remises  aux  ayants  droit 
dans  la  proportion  des  droits  déterminés  par  l'acte  de  bquidation 
et  sur  la  production  d'un  extrait  de  cet  acte.  — Paris,  \A  mai  et 
5  août  1857  (P.  57.970);  Paris,  25  janv.  1859  (P.  59  269);  Cass., 
15  avril  1861  {Revue,  n.  9,  .123)  ;  Paris,  12juill.  1861  (P.  61.1125); 
Douai,  17  janv.  1870  (Revue,  n.  2742)  ;  de  Belleyme,  Ordonn.  rép., 
t.  2,  p.  289;  Massé,  Purf.  not.,  6e  édit.,  t.  3,  p.  335;  Nouguier, 
n.  1578.  —  V.  aussi,  Rev.  Not.,  Observ.  pratiques  de  M.  Gh.  Lan- 
sel,  n.  5262. 

§  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

38.  Pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'enregistrement  et  au  timbre 
des  billets  en  général.  V.  Billet  à  ordre,  §  4. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  V.  Banque  de  France,  ch.  4,  §  5. 

BILLET  DE  PBIME.  —  Le  billet  de  prime  est  l'engagement 
pris  par  l'assuré  de  payer  à  l'assureur  ce  qui  lui  est  dû  pour  la 
prime  et  le  coût  de  l'assurance.  —  V.  Assurance  maritime,  n.  203. 

BILLET  DE  BANÇON.  —  C'est  le  billet  que  le  capitaine  d'un  na- 
vire capturé  souscrit  au  profit  du  capteur,  à  l'effet  d'obtenir  sa 
mise  en  liberté.  —  V.  Prise  maritime. 

BILLQN.  —  Monnaie  de  cuivre  pur  ou  mêlé  d'un  peu  d'argent. 
—  V.  Monnaie. 

BISAÏEUL.  —  Le  bisaïeul  est  un  parent  en  ligne  ascendante  à 
un  degré  au-dessus  de  l'aïeul.  —  V.  Aïeul,  A  ïeule. 

BLANC-LACUNE-INTERVALLE.  —  V.  Acte  notarié,  n.  180  et  suiv. 

BLANC-SEING.  —  V.  Abus  de  blanc-seing. 

BLAME.  —  C'est  une  sorte  de  censure  qui  peut  être  prononcée 
par  les  supérieurs  hiérarchiques  de  ceux  qui  la  subissent.  Elle 
existe  dans  les  lois  disciplinaires  relatives  aux  notaires.  —  V. 
Chambre  de  discipline,  Discipline  notariale. 

BLÉS  EN  VERT.  —  1.  Une  loi  du  6  messid.  an  m,  conforme  à 
l'ancien  droit  français,  prohibe  toutes  les  ventes  de  grains  en  vert 
et  pendants  par  racines,  sous  peine  delà  confiscation,  laquelle 
est  supportée  moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur  ;  elle 
profite,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  au  Trésor  public  ; 
quant  au  dernier  tiers,  il  est  distribué  à  la  classe  indigente  de  la 
commune.  .Cette  loi  est  toujours  en  vigueur.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Vente,  §  1er,  art.  1er,  n.  6  ;  Toullier,  t.  6S  n.  118  et  119  ;Troplong, 
delà  Vente,  t.  1er,  n.  223;  Duranton,  t.  16,  n.  161;  Trib.  d'Alen- 
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çon,  26  nov.  1833;  Montpellier,  A  mai  18-42;  Bourges,  G  janv.  iSM. 
S.  Sont  exceptées  de  cette  prohibition  les  ventes  de  grains  en 
verl  et  pendants  par  racines  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  cu- 
ratelle, changement  de  fermier,  saisies  de  fruits,  baux  judiciaires, 
et  autres  de  cette  nature.  —  L.  6  messid.  an  m,  art.  6. 

3.  Cette  môme  loi  permet  la  vente  de  tous  fruits  et  productions 
autres  que  les  grains.  Ainsi  les  règlements  qui  prohibaient  la 
vente  des  pommes  avant  le  1er  novembre,  celle  des  laines  avant 
la  tonte,  et  sont  abrogées. —  Toullier,  t.  6,  n.  118. 

4.  Toutefois,  l'exception  apportée  par  la  loi  du  23  messid. 
an  m,  ne  s'applique  pas  à  la  vente  qui  aurait  lieu  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  ou  le  colon  partiaire  pendant  la  durée  du 
bail.  — V.  Marc-Deflaux  et  Harel;  Encycl.,  v°  Blés  en  vert;  Bour- 
ges, G  janv.  1844.  —  V.  Saisie-Brandon;  Vente  de  fruits  et  récoltes. 

BOIS  (en  général).  —  f .  On  appelle  ainsi  un  lieu  planté  d'ar- 
bres tels  que  chênes,  ormes,  hêtres,  bouleaux,  etc. 
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Age  du  bois,  12. 
Abatage,  59,  67. 
Administration,  52. 
Affouage,  86. 
Amende,  59,  65,  81. 
Arbies  réservés,  21  et  suiv., 

61,  70. 
Arrêt  de  règlement,  43. 
Atelier,  28. 
Autorisation,  82,  85. 
Avoué,  53. 
Bestiaux,  88. 
Brouette,  26. 

Cantonnement,  24,  41,  43. 
Chablis,  48. 
Chemins,   89  et  suiv.,  92  et 

suiv. 

—  de  desserte,  93. 
Chèvres,  73. 

Conseil  de  préfecture,  43  et 
suiv. 

—  d'Etat,  82. 
Conservation,  28,  52. 
Coupe  de  bo  s,  11,  17  et  suiv. 

20   et   suiv.,  29,  47,  57, 
59,  61  et  suiv.,  65,  67  et 
suiv.,  69  et  suiv. 
Défensabilité,  23  et  suiv.,  36 
et  suiv.,  39  et  suiv.,  43. 


Dépôt  de  bois,  58. 
Dommages-intérêts,  59  et  s., 

65,  68. 
Enlèvement,   67  et  suiv.,  77 

et  suiv.,  81. 
Exploitation  des  coupes,  93. 
Extraction,  82  et  suiv. 
Facteur,  62  et  suiv.,  68. 
Fagot,  84. 
Ferme,  26  et  suiv. 
Feu,  94  et  suiv. 
Futaie,  8,  9,  11,  14,  50. 
Forêt,  2  et  suiv.,  46. 
Garde,  53  et  suiv.,  62,  66. 

—  port,  58. 

—  vente,  62  et  suiv.,  68. 
Haute-futaie,  11,  14. 
Incendie,  65  et  suiv. 
Infractious,  52. 

Maison  ou  ferme,  26  et  suiv., 

95. 
Maraudage,  49  et  suiv. 
Ministère  public,  53. 
Mobilier  (droit),  14,  17  et  s. 
Mousses,  77. 
Nettoiement  des  coupes,   59, 

69. 
Notaire,  18. 
Pacage,  23. 


Parcours,  3i,  38. 

Parterre.  29  et   suiv.,  32  et 

et  suiv. 
Pâturage,  34  et  suiv.,  38. 
Peines,  52,  56,  et  suiv.,  59, 

70. 
Plantations,  38,  50  et  suiv. 
Police,  52. 
Possession,  28,  36. 
Piatique  du  passé,  39. 
Prescription,  28,  75. 
Procès-verbaux,   72  et   suiv., 

65  et  suiv 
Propriétaire,  46  et  suiv.,  68, 

72,  90,  9  i, 
Roboisement,  72. 
Réquisitions  militaires,  47. 
Saisie,  15  et  suiv. 
Semis,  48. 
Serpe,  84. 

Taillis,  8  et  suiv.,  13,  50. 
Traite  ''es  bois,  56. 
Tribunaux,  i3,  45. 
Usage  (droit  d'),   21,  3i,  37 

et  suiv.,  il  et  suiv.,  43  et 

suiv.,  73,  85. 
Vidange,  57,  67,  91. 
Voitures,  86  et  suiv. 
Vol,  49  et  suiv. 


2.  Dans  l'usage  le  mot  bois  s'emploie,  quand  l'espace  couvert 
d'arbres  est  d'une  étendue  médiocre.  Si  l'espace  est  considérable, 
on  le  nomme  forêt;  s'il  est  d'une  petite  étendue,  on  dit  que  c'est 
un  bosquet,  une  remise,  un  bouquet  de  bois.  Mais  dans  le  langage  de 
la  loi  les  mots  bois  et  forêt  sont  synonymes. 

3.  Ainsi  jugé  que  le  mot  forêt  qu'emploie  l'art.  151,  C.  for,;  est 
générique  et  s'applique  à  tous   les  terrains  couverts  de  bois  et 
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soumis  au   régime   forestier,   sans  égard  à  leur  plus  ou   moins 
d'étendue.  —  Cass.,  1er  mai  1830  (Sandivet). 

4.  v  Le  mot  forêt,  dans  le  langage  de  la  loi,  s'entend  de  toute 
espèce  de  bois.  » — Merlin,  Bép.,  v°  Forêt,  n.  1er. 

5.  Dans  l'opinion  de  quelques  auteurs,  cependant,  le  terme 
forêt  s'appliquerait  seulement  à  une  étendue  de  bois  supérieure  à 
deux  cents  hectares  (Meaume,  Comm.  du  C.  for.,  art.  1er,  n.  3, 
t.  1er,  p.  39).  —  Mais  cette  distinction  n'est  pas  admise,  et,  par- 
tant, n'est  d'aucune  utilité  dans  le  langage  du  droit. 

6.  Le  mot  bois  désigne  également  les  arbres  mêmes  dont  un 
terrain  est  planté  soit  qu'ils  existent  sur  pied,  soit  qu'ils  soient 
abattus  et  même  mis  en  œuvre. 

H .  Les  arbres  des  forêts  reçoivent  diverses  dénominations,  se- 
lon leurs  différentes  essences  ou  qualités  et  les  usages  auxquels 
on  les  emploie. 

8.  Ainsi  on  appelle  : 

Bois  vif,  les  arbres  pourvus  de  branches  et  de  feuilles; 

Bois  mort,  ceux  qui  sont  séchés  sur  pied, 

Mort  bois,  les  ronces,  genêts,  épines  et  autres  arbustes  de  peu 
de  valeur; 

Boisabroutis,  ceux  que  les  bêtes  ont  broutés; 

Bois  chablis,  ceux  qui  ont  été  abattus  et  arrachés  par  les  vents  ; 

Bois  en  état,  ceux  qui  sont  debout; 

Bois  encroués,  ceux  qui,  coupés  par  le  pied,  sont  tombés  sur  des 
arbres  auxquels  ils  sont  demeurés  accrochés; 

Bois  de  touche  ou  marmenteaux,  ceux  qui  ne  servent  que  d'orne- 
ment; 

Bois  d'entrée,  ceux  qui  ont  quelques  branches  vertes  et  les  au- 
tres sèches; 

Bois  blanc,  ceux  qui  sont  de  peu  de  service;  le  peuplier,  le  bou- 
leau, le  tremble,  etc.  ; 

Bois  cusin,  ceux  que  le  feu  a  maltraités  ; 

Bois  bombés,  ceux  qui  ont  quelque  courbure  naturelle  ; 

Bois  de  merrain,  ceux  distribués  en  petits  ais,  et  dont  on  fait 
des  douves  de  tonneau,  des  cuves,  des  panneaux,  etc.; 

Bois  en  grume,  ceux  qui  ont  été  coupés  ou  ébranchés,  mais  qui 
conservent  leur  écorce  : 

Bois  cariés,  les  bois  viciés  ou  qui  ont  les  nœuds  pourris  ; 

Bois  charmés,  ceux  qui  sont  près  de  périr  ou  de  tomber,  par  la 
suite  de  quelque  dommage  dont  la  cause  n'est  pas  apparente; 

Bois  en  défends,  ceux  d'une  belle  venue  qu'il  n'est  permis  de 
couper  qu'après  qu'ils  ont  pris  tout  l'accroissement  dont  ils  sont 
susceptibles.  On  appelle  encore  de  ce  nom  ceux  dont  l'entrée  est 
défendue  aux  bestiaux. 

Bois  gélifs,  ceux  fendus  par  l'action  de  la  gelée  ; 

Bois  gisants,  les  bois  abattus  et  couchés  par  terre  ; 

Bois  marqués  par  le  branchage,  ceux  destinés  aux  bâtiments  de 
l'État,  marqués  par  le  branchage  dans  les  forêts  domaniales  ou 
particulières  ; 

Bois  déchaussés,  ceux  dont  on  a  découvert  le  pied  ; 
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Dois  coupés  par  racine  ceux  dont  on  a  coupé  la  racine  avec  la 
scie  ou  la  cognée  ; 

Boisde  délit  ou  de  mesus,  ceux  qui  ont  été  coupés  par  quelqu'un 
qui  n'y  avait  pas  droit.  —  V.  Garde,  Délit  forestier,  Procès-verbal. 

Dois  recépé,  se  dit  d'un  bois  qu'on  a  coupé  par  le  pied,  pour 
l'avoir  de  plus  belle  venue  : 

Bois  à  fuucillon,  désigne  un  petit  taillis  qu'on  peut  abattre  à  la 
serpette  ; 

Dois  rabougri,  bois  tortu,  mal  fait  et  d'une  mauvaise  venue. 

Bois  sur  le  retour,  bois  trop  vieux  qui  commence  à  se  gâter  et  à 
diminuer  de  valeur  ; 

Dois  de  haut  revenu,  demi-futaie  de  quarante  à  soixante  ans  ; 

Dois  taillis  (dans  quelques  contrées  bois  de  7*aspe),  bois  qui  sont 
sujet  aux  coupes  ordinaires,  lesquelles  se  font  aux  plus  courtes 
époques  fixées  par  la  loi  ou  l'usage  des  lieux  ; 

Dois  de  haute  futaie,  bois  qui  ont  passé  trois  coupes  ordinaires  de 
bois  taillis  ; 

Dois  vergé  ou  vermoulu,  bois  percé  par  les  vers. 

9.  Tout  bois  est  en  taillis  ou  en  futaie.  —  On  doit  considérer 
comme  taillis  toute  plantation  d'arbres  forestiers,  faite  non  en 
pépinière,  mais  à  demeure  sur  un  sol  forestier,  dans  les  premières 
années  de  la  pousse,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  été  des- 
tinée à  croître  en  futaie,  sans  aucune  distinction  entre  les  bois 
qui  n'ont  pas  été  coupés  et  ceux  qui,  l'ayant  déjà  été,  renaissent 
de  leurs  souches  et  de  leurs  racines.  —  Cass.,  13  juin  1823 
(Forêts,  c.  Héron). 

10.  On  considère  comme  bois  taillis  .les  arbrisseaux,  les  ar- 
bustes, les  bois  rampants  et  toutes  les  autres  plantes  ligneuses 
qui  croissent  dans  les  bois,  marécages  ou  terres  vaines  et  vagues. 

11 .  Le  bois  est  en  futaie  lorsqu'il  a  le  double  de  l'âge  auquel 
on  a  coutume  de  couper  le  taillis;  mais  l'âge  auquel  il  est  réputé 
haute  futaie  n'est  pas  positivement  fixé.  Dans  certains  lieux,  c'est 
Lorsqu'il  a  passé  l'âge  de  trois  coupes,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut  ;  dans  d'autres,  c'est  lorsqu'il  a  cent  ans  ou  cent  vingt 
ans,  ce  qui  pourrait  s'induire  de  l'art.  1er,  ordon.  1669.  —  Cap- 
peau,  Législ.  rurale  et  forest.,  t.  1er,  p.  129;  Roll.  de  Vill.,  Dép. 
Not.,  v°  Dois,  n.  8  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1162. 

12.  Pour  connaître  l'âge  du  bois  on  en  scie  le  tronc  horizontale- 
ment, on  compte  les  cercles  que  l'on  y  remarque  ;  chaque  cercle 
dénote  une  année.  —  Merlin,  Dép.,  v°  Dois,  §  3. 

13.  Le  bois,  même  taillis,  est  immeuble  par  nature,  tant  qu'il 
tient  encore  au  sol  ;  mais  il  devient  meuble  à  mesure  qu'il  en  est 
séparé.  —  G.  civ.,  520  et  521.  V.  Diens. 

14.  Le  droit  d'exploiter  des  bois  de  haute  futaie  est  de  nature 
mobilière.  —Alger,  11  juin  1866  (S.  1867.2.46).  —  Sic,  Merlin, 
Dép.  v°  Vente,  §  8,  art.  7;  Toullier,  t.  3,  n.  11  ;  Duranton,  t.  4, 
n.  40  et  suiv.  ;  Proud'hon,  Domaine  de  propriété,  1. 1,  n.  97  et  182. 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  352;  Duvergier,  id.,  t.  1,  n.  304;  Henne- 
quin,  TV.  de  législation,  t.  1,  p.  9  ;  Taulier,  Théor.  C.  civ.,  t.   2 
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p.  146  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  521,  n.  2  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  Comm.  C .  av.,  t.  2,  n.  17  ;  Mourlon,  Répét.  écr.,  1er  exa- 
men, n.  1360;  Déniante,  Cours  analyt.,  t.  2,  n.  343;  Zachariœ, 
édtt.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  253,  p.  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164, 
p.  9,  n.  21  et22  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  163  ;  Champ,  et  Rig.,  Droit 
d'enreg.,  t.  4,  n.  3169;  Garn.,  Rèpert.  d'enreg.,  n.  1138. 

15.  En  conséquence,  ce  droit  est  non  susceptible  du  mode  de 
saisie  établi  pour  les  immeubles.  —  Ibid. 

16.  Il  ne  résulte  en  pareil  cas  aucune  nullité  de  ce  que,  dans 
le  silence  de  la  loi  et  avec  l'approbation  du  tribunal,  le  créancier 
a  suivi  le  mode  de  saisie  établi  pour  les  rentes  constituées.  — 
Ibïd.  —  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  Société,  n.  408.  — V.  aussi  Ghau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest,  2126  bis;  Roger,  Tr.  de  la 
saisie-arrêt,  n.  26. 

17.  La  vente  d'une  coupe  de  bois,  achetée  pour  être  abattue, 
ne  confère  à  l'acheteur  qu'un  droit  mobilier  et  personnel  contre  le 
vendeur.  Si  donc  le  propriétaire  d'un  bois,  après  avoir  vendu  la 
coupe,  vend  la  forêt  entière  (sol  et  superficie  compris)  à  un  se- 
cond acheteur,  l'acheteur  de  la  coupe  ne -peut  se  prévaloir  de  son 
droit  contre  ce  dernier.  —Dijon,  28  mars  1876  (S.  1877.2.193). 

18.  Il  en  serait  ainsi  quand  même  l'acheteur  de  la  coupe  en 
aurait  été  mis  en  possession  avant  l'acheteur  de  la  forêt.  —  Ibid. 

1£>.  Le  notaire  qui,  s'élant  entremis  pour  la  vente  de  la  coupe, 
reçoit  ultérieurement  l'acte  de  vente  de  la  forêt  sans  mentionner 
l'aliénation  de  la  coupe,  peut  être  déclaré  responsable  envers  l'a- 
cbeteur  de  la  coupe,  à  raison  de  l'éviction  soufferte  par  celui-ci. 
—  Ibid. 

20.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois;  qui  a  abattu  des 
arbres  marqués  en  réserve,  ne  peut  être  dispensé  d'en  payer  la 
valeur  au  propriétaire,  sur  le  motif  qu'il  aurait  laissé  sur  pied  un 
nombre  égal  ou  supérieur  d'arbres  du  même  âge  que  ceux  qu'il 
a  indûment  coupés.  —  Bourges,  2  déc.  1850  (S.  1851.2.269). 

21 .  Mais  il  en  est  autrement,  au  cas  où  les  arbres  réservés  par 
le  propriétaire  n'étaient  pas  empreints  de  sa  marque.  En  un  tel 
cas,  il  doit  être  fait  compensation  entre  la  valeur  des  arbres  cou- 
pés et  la  valeur  des  arbres  laissés  sur  pied  par  l'adjudicataire 
dans  sa  coupe.  —  Ibid. 

22.  Il  y  a  obligation  pour  les  juges  de  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  à  la 
charge  duquel  a  été  constaté  un  déficit  d'arbres  réservés  ;  les 
juges  ne  sont  pas  investis  d'un  pouvoir  facultatif  à  cet  égard.  — 
Cass.  28  nov.  1851  (S.  1852.1.382). 

23.  La  défense  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois  non  dé- 
clarés défensables,  s'applique  même  aux  usagers  d'un  bois  parti- 
culier, que  d'anciennes  conventions,  antérieures  à  l'ordonnance 
de  1669  auraient  autorisés  à  exercer  leur  droit  de  pacage,  aussi- 
tôt que  les  bois  auraient  atteint  un  âge  déterminé.  —  Paris,  2  déc. 
1875  (S.  1877.2.116). 

24.  Il  appartient  exclusivement  à  l'administration  forestière 
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de  se  prononcer  sur  la  défensabilité  d'un  bois  même  particulier. 
—  Ibid. 

25.  Le  propriétaire  peut,  après  avoir  cantonné  quelques-unes 
des  communes  usagères,  se  prévaloir  des  droits  de  ces  communes 
pour  déduire  de  L'ensemble  des  délivrances  la  portion  des  produits 
forestiers  dus  aux  communes  cantonnées.  L'incessibilité  des  droits 
d'usage  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  droits  passent  au  proprié- 
taire par  la  voie  du  cantonnement.  —  Cass.,  22  mars  1876  (S.  1877. 
1.247). 

26.  Peut  être  considérée  comme  maison  ou  ferme,  dans  le  sens 
de  l'art.  lv>3,  C.  for.,  et  par  suite,  peut  être  élevée  sans  autorisa- 
tion, si  elle  se  trouve  dans  le  rayon  d'un  kilomètre  d'une  forêt,  la 
construction  en  pierres  sèches  avec  fondations,  couverture  en 
chaume,  cheminée,  rez-de-chaussée  et  galetas,  etc.,  destiné  à  ser- 
vir d'habitation  pendant  certaines  époques  de  l'année,  et  à  consti- 
tuer, avec  une  grange,  établie  à  quelques  mètres,  un  ensemble 
de  bâtiments  propres  à  une  exploitation  rurale.  —  Cass.,  13  nov. 
1873  (S.  1874.1.185). 

2"7 .  Mais  ne  peut  être  considérée  comme  ferme  dans  le  sens  de 
l'art.  153,  G.  for.  (quelle  que  soit  la  dénomination  locale),  et  par 
suite  ne  peut  être  reconstruite  sans  autorisation,  si  elle  se  trouve 
dans  le  rayon  d'un  kilomètre  d'une  forêt,  une  grange  composée, 
au  rez-de-chaussée,  d'une  écurie  destinée  à  retirer  le  bétail  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  et,  au-dessus,  d'un  fenil  et  d'un  battoir, 
alors  même  qu'un  berger  devrait  y  coucher  pour  garder  les  bes- 
tiaux et  pourvoir  à  leur  nourriture.  Cass.,  24  avril  1868  (S.  1869. 
1.48)  ;  Grenoble,  25  juin  1868  (S.,  ibid.  ad  notam). 

28.  On  ne  peut  acquérir  ni  par  titre  ni  par  possession,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  aucun  droit  contraire  à  la  prohibition  faite 
par  l'art.  151.  C.  for.,  à  tout  individu  habitant  des  maisons  et 
fermes  situées  à  moins  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  d'y  établir  aucun  atelier  à  y  façonner  le  bois, 
sans  la  permission  spéciale  du  Gouvernement  ;  c'est  là  une  mesure 
d'ordre  public  et  de  police  prise  dans  1  intérêt  de  la  conservation 
des  forêts.  —  Lyon,  9  fév.  1863  (S.  1863.2.264). 

29.  Est  valable  la  stipulation  du  cahier  des  charges  d'une  ad- 
judication de  coupes  de  bois,  portant  que  le  parterre  de  la  coupe 
ne  sera  pas  considéré  comme  le  magasin  de  l'adjudicataire,  en 
telle  sorte  que  le  vendeur  en  cas  de  faillite  de  l'adjudicataire 
puisse  revendiquer  même  des  bois  exposés  sur  le  parterre  de  la 
coupe  (C.  comm.).  —  Paris,  17  janv.  1878  (S.  1878.2.35). 

30.  Mais  une  pareille  stipulation  ne  saurait  résulter  que  d'une 
disposition  précise  et  non  équivoque. —  Ainsi,  cette  stipulation  ne 
résulte  pas  d'une  énonciation  de  l'acte  de  vente  portant  que  le 
vendeur  restera  propriétaire  des  bois  composant  la  coupe  jusqu'au 
paiement  du  prix,  surtout  si  cette  déclaration  est  contraire  à  la 
réalité  de  la  convention.  Bourges,  13  avril  1875  (S.  sous  Cass., 
1878.1.351). 

31.  Et  les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi,  en  s'appuyant 
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sur  Tintention  des  parties,  refusent  justement  au  vendeur  tout 
droit  exclusif  à  la  propriété  et  au  prix  des  bois  par  lui  revendi- 
qués. —  Cass.,  29  mai  1876  (S.  1876.1.351). 

32.  Le  parterre  d'une  coupe  de  bois  doit  être  considéré  comme 
le  magasin  de  l'acheteur  dans  le  sens  de  l'art.  576,  G.  comm., 
lorsque  les  bois  vendus  ont  été  exploités  et  façonnés  sur  place,  si 
le  cahier  des  charges  autorisait  l'acheteur  à  établir  ses  ateliers  sur 
le  terrain  même  du  vendeur.  Ce  dernier  ne  peut  donc,  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  exercer  soit  un  droit  de  revendication,  soit 
un  droit  de  rétention  sur  les  bois  vendus,  qui  sont  réputés  en  la 
possession  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  28  fév.  1870  (S.  70.2.176). 

33.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  cahier  des  charges  aurait 
stipulé  que  le  parterre  de  la  coupe  ne  serait  point  considéré 
comme  le  chantier  et  le  magasin  de  l'adjudicataire,  si  cette  clause 
n'a  point  été  publiée  :  une  telle  stipulation  ne  pouvant  nuire  aux 
tiers,  qui  ne  sont  point  connus.  —  Ibid. 

34.  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'une  forêt,  dans  l'acte 
de  vente,  de  subir  l'exercice  d'un  droit  de  parcours  et  de  pâturage, 
produit  au  profit  de  l'usager,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  à  l'acte, 
l'effet  d'un  titre  récognitif  de  la  servitude  dans  les  termes  de  l'art. 
695,  G.  civ.  —  Chambéry,  13  juill.  1874  (S.  75.2.313). 

35.  Elle  vaut,  en  tout  cas,  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  permet  d'établir  l'existence  du  droit  au  moyen  de 
la  possession  conforme  de  l'usage.  —  Ibid. 

36.  Cette  possession  n'est  pas  d'ailleurs  délictueuse  de  la  part 
de  celui-ci,  par  cela  seul  qu'il  ne  justifierait  pas  de  procès- verbaux 
de  reconnaissance  des  parcelles  défensables,  lesquels  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  119,  C.  for.,  précéder  l'introduction  des  bestiaux 
dans  la  forêt,  alors  surtout  que  cette  possession  s'est  constituée 
dans  l'ancienne  province  de  Savoie,  sous  le  régime  de  la  loi  sarde. 
—  Ibid. 

3 T.  La  déclaration  de  défensabilité  faite  dans  les  formes  de 
l'art,  ci-dessus,  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  bois  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, être  remplacée  par  une  reconnaissance  de  la  part  du 
propriétaire  ou  un  accord  amiable  entre  celui-ci  et  l'usager.  — 
Ibid. 

38.  Si,  lorsqu'un  bois  est  assujeti  à  un  droit  de  parcours  et  de 
pâturage,  le  propriétaire  n'en  a  pas  moins  la  faculté  d'y  faire  des 
travaux  d'amélioration,  tels  que  des  semis  et  des  plantations,  ces 
travaux  ne  peuvent  toutefois,  en  faisant  obstacle  aux  déclarations 
de  défensabilité,  gêner  et  même  empêcher  l'usager  d'exercer  son 
droit  avec  la  même  étendue  que  par  le  passé.  —  Ibid.  —  Sic, 
Cass.,  10  mai  1843. 

30.  En  pareil  cas,  l'usager  est  recevable  à  demander  que 
l'étendue  de  son  droit  soit  recherchée  et  constatée  d'après  la  pra- 
tique du  passé,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  comme  fin  de  non- 
recevoir,  la  déclaration  de  défensabilité,  émanée  de  l'administra- 
tion forestière  et  exclusive  des  terrains  nouvellement  plantés  et 
ensemencés.  —  Chambéry,  13  juill.  1874  (S.  75.2.313). 
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40...  Ni  la  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  rendue 
contre  lui  au  possessoire,  qui  a  refusé  de  considérer  ces  semis  et 
plantations  comme  un  trouble  à  son  droit.  —  lbid. 

41 .  Lorsque,  pour  son  fait,  le  propriétaire  d'un  fonds,  grevé  de 
droits  d'usage,  a  rendu  l'exercice  de  ce  droit  impossible  (en  défri- 
chant), l'usager  est  recevable  à  demander  soit  le  cantonnement, 
soit  une  indemnité  équivalente  à  son  droit.  Vainement  prétendrait- 
on,  dans  ce  cas,  que  l'usager  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  le  can- 
tonnement. —  Cass.,  2  août  1841. 

42.  Mais  des  dommages-intérêts  peuvent  être  accordés  pour 
des  droits  d'usage  non  exercés,  alors  que  le  non  exercice  de  ces 
droits  a  été  causé  par  le  fait  du  propriétaire,  qui  a  mis  en  culture 
la  forêt  soumise  à  l'usage.  —  Cass.,  25  juill.  1831. 

43.  C'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'administration  qu'il  appar- 
tient de  déterminer,  en  cas  de  contestation  entre  un  usager  fores- 
tier et  le  propriétaire  du  bois,  dans  quel  canton,  déclaré  défen- 
sable,  sera  exercé  le  droit  d'usage;  et  cela,  encore  bien  qu'un  an- 
cien arrêt  de  règlement,  applicable  à  la  forêt  soumise  au  droit 
d'usage,  ait  chargé  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  faire  cette  détermination.  — Cass.,  1er  juin  1830. 

44.  Mais  c'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits 
d'usage  ou  de  pâturage,  appartenant  à  une  commune  dans  les 
bois  d'un  particulier,  sont  d'une  nécessité  absolue  pour  la  com- 
mune ;  afin  d'arriver  à  décider  ensuite  s'ils  sont  rachetables  par  le 
propriétaire;  il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat.  —  Cass.,  11  nov.  1846; 
C.  d'Et.,  19  fév.  1840  ;  6  août  1840  ;  4  sept.  1841  ;  4  juill.  1862.  — 
Contra,  C.  d'Et.,  21  juin  1839. 

45.  Les  tribunaux  saisis  d'un  litige,  relatif  à  l'exercice  d'un 
droit  de  pacage  dans  une  forêt,  peuvent  déterminer  les  époques  de 
chaque  année  pendant  lesquelles  ce  droit  pourra  être  exercé;  cette 
fixation  ne  portant  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  droit  dont  l'ad- 
ministration est  seule  investie  de  déclarer  l'époque  de  la  défensi- 
bilitédu  bois.  —  Cass., 20  mai  1835. 

46.  Le  droit  accordé  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  119  au 
propriétaire  d'une  forêt  s'arrête  aux  limites  de  la  forêt  et  ne  peut 
être  étendu  aux  routes  et  chemins  qui  sont  en  dehors.  —  Cass., 
7  fév.  1857. 

47.  La  commune  dont  les  habitants  ont,  pour  fournir  aux  ré- 
quisitions de  l'ennemi,  envahi  et  détruit  une  coupe  de  bois  est 
tenue  de  payer  au  propriétaire  la  valeur  des  bois  ainsi  enlevés.— 
Rouen,  30  janv.  1872  (S.  72.2.188). 

48.  Bien  que  les  chablis  ne  doivent  pas  en  général  être  consi- 
dérés comme  des  fruits  proprement  dits,  ils  peuvent  au  moins  être 
envisagés,  dans  certaines  circonstances,  comme  des  revenus  an- 
nuels et  appartiennent  dès  lors  à  celui  auquel  les  revenus  d'une 
succession,  pendant  un  certain  temps,  ont  été  attribués.  —  Cass., 
21  août  1871  (S.  71.1.144). 
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49.  Le  maraudage  ou  vol  de  récoltes  et  autres  productions 
utiles  de  la  terre  ne  tombe  sous  la  répression  de  l'art.  475,  n.  15, 
C.  peu.,  et  de  l'art.  3S8  auquel  il  se  réfère,  qu'autant  qu'il  a  été 
commis  dans  les  champs  et  non  dans  l'intérieur  des  villes,  et  aussi 
qu'il  s'agit  des  fruits  de  la  terre  dont  on  peut  faire  récolte  et  non 
des  arbres  et  du  bois  en  provenant.  —  Gass.,  1er  mars  1872  (S. 
72.1.308). 

50.  Quant  au  maraudage  ou  vol  de  bois  dans  les  plantations 
d'arbres  autres  que  les  bois  taillis  ou  futaies,  réprimé  non  par 
l'art.  -475,  n.  15,  G.  pén.,  mais  par  les  art.  36  et  37,  toujours  en 
vigueur  sur  ce  point,  du  Code  rural  des  28  sept. -6  oct.  1791  ;  il 
n'encourt  pas,  lorsqu'il  a  été  commis  dans  des  plantations 
d'arbres  à  l'intérieur  des  villes,  les  peines  prononcées  par  les  ar- 
ticles précités  du  Code  rural,  lequel  a  uniquement  pour  objet  la 
police  des  campagnes,  par  conséquent  les  délits  ruraux.  —  Ibid. 

51 .  Le  maraudage  ou  vol  de  bois  dans  des  plantations  d'arbres 
à  l'intérieur  de  villes,  n'étant  prévu  par  aucun  des  articles  pré- 
cités, est  dès  lors  nécessairement  atteint  par  l'art.  401,  G.  pén., 
dont  les  dispositions  générales  embrassent  tous  les  vols  non  com- 
pris dans  la  section  dont  cet  article  fait  partie  ou  dans  toute  autre 
loi  particulière.  —  Ibid. 

5S.  Pour  ce  qui  concerne  l'administration,  la  police,  la  conser- 
vation des  bois,  les  infractions  et  les  peines  dont  ils  peuvent  être 
l'occasion.  —  V.  Chasse,  Chemins  vicinaux,  Défrichement,  Dessèche- 
ment, Reboisement,  Servitudes  militaires.  —  V.  aussi  C.  for.,  tit.  8, 
art.  417  et  suiv.,  et  tit.  10,  sect,  lre,  art.  144  et  suiv. 

53.  Jugé,  par  interprétation  de  ces  articles":  que,  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne 
peuvent  être  admis  à  la  prestation  de  serment  que  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public;  ils  ne  peuvent  l'être  sur  la  simple  as- 
sistance d'un  avoué.  —  Gass.,  27  sept.  1823;  15  juill.  1836. 

54.  Jugé  encore  que  les  gardes  particuliers  doivent  comme  les 
gardes  des  communes  et  des  forêts  de  l'Etat  être  rangés  dans  la 
classe  des  officiers  de  police  judiciaire  dont  parlent  les  art.  479  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'ils  ne  peuvent  dès 
lors  être  jugés  que  par  la  Cour  d'appel  à  raison  des  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  16  fév.  1821  ;  3  août 
1833;  21  mai  1835  ;  6  nov.  1840  ;  5  août  1841. 

55.  Du  principe  que  les  gardes  particuliers  sont  comme  ceux 
des  communes  et  des  bois  de  l'Etat,  agents  de  la  force  publique,  il 
suit  que  les  violences  commises  sur  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sont  punissables  des  peines  portées  par  les  art.  230  et 
231  du  Code  pénal.  —  Cass.,  19  juin  1818;  8  avril  1826  ;  24  août 
1832  ;  16  déc.  1841  ;  2  juill.  1846. 

50.  L'art.  39,  G.  for.,  qui,  en  prescrivant  aux  adjudicataires 
de  faire  la  traite  des  bois  par  les  chemins  désignés  au  cahier  des 
charges,  prononce  une  peine  d'amende  contre  ceux  qui  en  prati- 
queraient de  nouveaux,  est  applicable,  même  alors  que  l'exploita 
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tion  a  lieu  par  un  chemin  déjà  existant,  mais  non  désigné  ;  par 
les  chemins  nouveaux  on  doit  entendre  tous  chemins  autres  que 
ceux  désignés  au  cahier  des  charges.  —  Cass.,  13  août  1852  (S. 
53.1.1 14). 

57.  L'obligation  imposée  à  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
de  faire  la  vidange  des  ventes  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges,  sous  les  pénalités  prononcées  par  Fart.  40,  C.  for., 
n'est  pas  remplie  par  cela  seul  que  les  bois  étaient  extraits  de  la 
coupe  proprement  dite  à  l'époque  fixée  pour  la  vidange,  s'ils  ont 
été  déposés  dans  une  autre  partie  de  la  forêt  ;  il  faut  nécessaire- 
ment qu'à  l'époque  dont  il  s'agit,  ils  aient  été  transportés  hors 
des  limites  du  sol  forestier.  —  Cass.,  17  mai  1854  (S.  56.1.271)  ; 
id.,  Colmar,  13  déc.  1838;  (S.  1856.1.271),  ad  notam.  —  Sic, 
Meaume,  t.  1,  n.  215. 

58.  Toutefois,  si  le  dépôt  de  ces  bois  clans  une  autre  partie  de 
la  forêt  n'a  eu  lieu  que  de  l'ordre  et  sur  les  indications  d'un  garde- 
port,  et  pour  qu'ils  y  fussent  à  proximité  d'une  voie  navigable 
par  laquelle  ils  devraient  être  conduits  à  leur  destination,  l'adju- 
dicataire échappe,  en  pareil  cas,  aux  pénalités  prononcées  par 
l'art.  40,  C.  for.  —  Ibid. 

59.  De  même,  dans  le  cas  de  contravention  par  un  adjudica- 
taire de  coupe  de  bois  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  relatives  au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  net- 
toiement des  coupes;  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
indépendamment  de  la  peine  par  lui  encourue  aux  termes  de 
l'art.  37,  C.  for.,  est  obligatoire  pour  les  juges,  en  telle  sorte 
qu'ils  doivent  prononcer  des  dommages-intérêts  dans  tous  les  cas. 
—  Bourges,  21  oct.  1854  (S.  58.2.30). 

60.  Jugé  au  contraire  que  les  dommages-intérêts  doivent  être 
alloués  dans  le  cas  seulement  où  il  existe  un  préjudice.  —  Bourges, 
14  fév.  1856  (S.  1858.2 .30)  ;  id.,  Nancy.  13  janv.  et  14  juill.  1829, 
26  déc.  1835  et  21  déc.  1842  (S.  58.2.30),  ad  notam. 

61.  La  pénalité  de  l'art.  37,  G.  for.,  est  applicable  à  l'adjudi- 
cataire d'une  coupe  de  bois  qui  a  contrevenu  à  la  clause  du  cahier 
des  charges  portant  qu'il  serait  tenu  d'avertir  l'agent  forestier 
toutes  les  fois  que  des  arbres  réservés  auraient  été  brisés  par  le 
vent  ou  autres  accidents  de  force  majeure.  —  Cass.,  1er  fév.  1851 
et  3  janv.  1852  (S.  52.1.599). 

62.  Les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  de  coupes  de  bois  ont 
bien  le  droit  et  le  devoir,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  cou- 
vert, de  faire  constater  par  leurs  facteurs  et  gardes  les  délits  fo- 
restiers commis  dans  leurs  ventes  ;  mais  ils  ne  peuvent  dresser 
eux-mêmes  procès-verbaux  de  ces  délits  ;  de  tels  procès-verbaux 
n'ont  aucun  caractère  probant,  alors  même  que  l'adjudicataire  ou 
entrepreneur  aurait  été  dispensé  par  l'administration  forestière 
d'établir  un  garde-vente.  —   Cass.,  25  nov.  1852  (S.  53.1.39). 

63.  Les  rapports  ou  procès-verbaux  des  facteurs  ou  gardes- 
vente  constatant  les  délits  commis  dans  la  coupe  d'un  adjudica- 
taire forestier,  doivent  pour  décharger  l'adjudicataire  de  sa  res- 
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ponsabilité  en  ce  qui  touche  ses  délits,  d'une  part,  être  revêtus  de 
toutes  les  formalités  propres  aux  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers, notamment  être  signés  et  affirmés,  et  d'autre  part,  être 
probants  au  fond,  c'est-à-dire,  désigner  l'auteur  du  délit  ou  justi- 
tifier  de  diligences  faites  pour  le  découvrir.  —  Cass.,  28  fév.  1852 
(8.1882.1.279);  id.,  Cass.,  4  fév.  1841  (S.  52.1.229),  ad  notam. 

64.  Le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  l'art.  145,  G.  for.,  aux 
facteurs  ou  gardes-vente  de  l'adjudicataire  pour  la  remise  des 
rapports  ou  procès-verbaux,  constatant  des  délits  commis  dans  la 
coupe  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée,  court  du  jour  même  de  la  perpé- 
tration de  ces  délits  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  rédaction 
des  rapports  ou  procès-verbaux.  — Pau,  11  déc.  1857  (S. 58.2. 
356).  —  Sic,  Meaume,  t.  1,  n.  237,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opi- 
nion un  arrêt  conforme  de  Besançon  du  12  juin  1837. 

65.  Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  sont  responsables  de 
l'incendie  qui  s'est  déclaré  dans  leurs  coupes,  s'ils  n'en  ont  pas 
fait  dresser  procès-verbal  dans  les  cinq  jours,  bien  que  cet  incen- 
die ait  le  caractère  de  crime  :  la  responsabilité  du  fait,  considéré 
domine  délit  forestier,  n'en  reste  pas  moins  à  leur  charge,  quant  à 
I  amende  et  aux  dommages-intérêts.  —  Cass.,  lOjanv.  1852  (S. 
1852.1.219);  id.,  Cass.,  8  juill.  1853  (S.54. 1.73). 

69.  Le  nettoiement  des  coupes  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  37, 
C.  for.,  et  dont  l'exécution  est  garantie  par  des  dispositions  pé- 
nales, s'applique  à  l'élagage  des  arbres  de  réserve  qu'une  clause 
du  cahier  des  charges  impose  aux  adjudicataires  de  coupes  de 
bois.  —  Dijon,  7  mars  1861  (S.  61.2.360). 

67.  La  prorogation  du  délai  de  la  vidange  d'une  coupe  de 
bois  n'entraîne  pas  elle-même  la  prorogation  du  délai  de  la  coupe. 
Par  suite,  les  pénalités  édictées  par  l'art.  40,  C.  for.,  sont  appli- 
cables à  l'adjudicataire  qui,  après  l'expiration  du  délai  de  la 
coupe,  continue  l'abatage  des  arbres,  encore  bien  qu'il  se  trouve 
dans  le  délai  de  la  vidange.  —  Cass.,  17  nov.  1865  (S.  1866.1. 
267)  ;  Alger,  22  avril  1865  (S.,  ibid.).  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par 
le  précédent. 

68.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  dommages  causés  dans  la  forêt  par  l'imprudence 
d'enfants  dont  la  présence  n'y  était  pas  obligée  et  y  a  été  à  tort 
tolérée  par  son  facteur  ou  garde-vente,  si  ce  facteur  n'a  pas  été 
librement  choisi  par  lui,  mais  lui  a  été  imposé  par  le  propriétaire  : 
ici  est  inapplicable  l'art.  45,  C.  for.  —  Rouen,  24  août  1861  (S. 
62.2.373). 

66.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  gardes  de  l'adminis- 
tration forestière  auraient  eux-mêmes  dressé  procès-verbal  du 
délit  et  constaté  que  l'incendie  ne  paraissait  point  être  l'œuvre  de 
l'entrepreneur  ou  de  ses  ouvriers,  mais  d'un  inconnu.  —  Cass., 
8  juill.  1853  (S.  1854.1.73). 

ïO.  Lorsque  le  cahier  des  charges  impose  à  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  l'obligation  de  ne  couper  que  les  branches 
basses  dans  l'élagage  des  arbres  de  réserve,  l'adjudicataire  qui  a 
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exécuté  ce  travail  sans  exiger  l'indication  précise  des  branches  à 
abattre,  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  37,  G.  for., 
par  cela  seul  qu'un  procès-verbal  constate  qu'il  a  coupé  des  bran- 
ches hautes,  l'administration  étant  seule  juge  de  cette  qualifica- 
tion. —  Ibid. 

71 .  Et,  dans  ce  cas,  l'excuse  de  bonne  foi  n'est  pas  admissible. 
—  Ibid. 

72.  Le  propriétaire  qui  a  été  autorisé  à  défricher  un  bois  et  à 
le  mettre  en  culture  sous  la  condition  d'en  opérer  le  reboisement, 
dans  un  délai  déterminé,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  221,  C.  for.,  si  les  travaux  de  reboisement  ne  sont  pas  ter- 
minés à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Lyon,  7  mars  et  4  avril  1864 
(S.  64.2.272;. 

73.  Le  délit  d'introduction  de  chèvres  ou  moutons  dans  les 
bois  des  particuliers,  comme  dans  ceux  de  l'Etat,  ne  peut  être 
excusé  à  raison  de  la  bonne  foi  du  délinquant.  —  Cass.,  31  mai 
1848. 

74.  Les  usagers  dans  les  bois  particuliers,  poursuivis  correc- 
tionnellement  comme  ayant  exercé  leurs  droits  sauf  délivrance 
préalable,  sont  admissibles  à  prouver  par  témoins  que  cette  déli- 
vrance a  réellement  eu  lieu  ;  un  acte  écrit  n'est  pas,  à  cet  égard, 
indispensable.  —  Cass.,  16  juin  1812. 

75.  En  matière  forestière  où  le  droit  de  poursuivre  est  soumis 
à  la  prescription  de  trois  ou  six  mois,  la  prescription  des  pour- 
suites commencées  en  temps  utile  doit  être  réglée  par  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle,  et  ne  peut  dès  lors  être  ac- 
quise que  par  le  laps  de  trois  ans  depuis  ,1e  dernier  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite.  —  Cass.,  17  mars  1866  (S.  67.1.47). 

76.  L'art.  144  du  Code  forestier  est  indicatif  et  non  limitatif, 
quant  à  l'énumération  des  produits  qu'il  interdit  d'enlever.  — 
Cass.,  24  nov.  1845.  —  V.  aussi  Cass.,  24  fév.  1841. 

77.  Ainsi  l'enlèvement  des  mousses  dans  les  bois  et  forêts, 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  144.  Vainement  on  exciperait 
du  caractère  nuisible  de  ces  produits.  —  Cass.,  24  nov.  1848. 

78.  Le  droit  d'enlever  des  gazons  dans  une  forêt  n'entraîne  pas 
le  droit  d'enlever  la  terre  végétale  de  la  forêt.  —  Cass.,  24  fév. 
1807.  —  V.  aussi  14  mars  1834. 

79.  Le  seul  fait  d'avoir  coupé  des  herbages  dans  une  forêt, 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  144.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  enlèvement  des  objets  coupés.  —  Cass.,  19  sept.  1832. 

80.  Le  délit  d'enlèvement  de  feuilles  mortes  dans  les  bois  et 
forêts,  existe,  dès  que  des  feuilles  ont  été  réunies  et  mises  en  tas 
pour  être  ensuite  enlevées.  —  Cass.,  28  juin  1811  ;  9  juin  1848; 
8  déc.  1848. 

81.  De  ce  que  plusieurs  personnes  ont  concouru  à  un  même  fait 
d'enlèvement  ou  extraction  d'objets  existant  dans  une  forêt,  tels 
que  genêts,  etc.,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  doive  prononcer  l'amende  applicable  à  un  tel  fait  contre 
chacune  de  ces  personnes  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  fait  répressible, 
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il  n'y  a  lieu  donc  qu'à  l'application  d'une  seule  amende,  sauf  à  en 
déterminer  le  montant  d'après  le  mode  prescrit  par  l'art.  144.  — 
Cass.,  24  avril  1823. 

82.  L'extraction  de  matériaux  pour  travaux  publics  peut  être 
autorisée  dans  les  bois,  des  particuliers  et  une  semblable  autorisa- 
tion n'est  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  I8b3. 

83.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  169  et  suiv.,  de  l'or- 
donnance du  1er  août  1827,  relativement  à  l'extraction  des  maté- 
riaux dans  les  bois,  ne  sont  applicables  qu'aux  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  ;  elles  ne  le  sont  point  aux  bois  des  particuliers.  — 
Ibid. 

8-4.  L'art.  146  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  a  été  surpris 
coupant  du  bois  avec  une  serpe  pour  faire  un  fagot  ;  il  n'est  pas- 
sible que  de  la  peine  applicable  d'après  l'art.  194  à  la  coupe  de  ce 
fagot.  —  Gass.,21  nov.  1828. 

85.  Le  fait  par  des  usagers  de  s'introduire  avec  des  instruments 
tranchants  dans  une  coupe  affouagère,  sans  l'autorisation  de  l'en- 
trepreneur, même  pour  y  façonner  et  enlever  les  bois  qui  leur  ont 
été  délivrés  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  146.  — Cass., 
21fév.  1839. 

86.  Une  brouette  est  un  moyen  de  transport  qui  rentre  dans  la 
généralité  de  la  signification  du  mot  voiture  employé  dans  l'art. 
147.  En  conséquence  le  fait  d'avoir  introduit  une  brouette  dans 
une  forêt  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  doit  être  puui  con- 
formément à  cet  article.  —  Cass.,  19  déc.  18^8. 

87.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  147.  qu'il 
y  ait  eu  dégât  causé  par  l'introduction  des  voitures.  —  Cass., 
26  déc.  1806. 

8  8.  De  même  il  y  a  délit  par  la  seule  introduction  des  bes- 
tiaux, alors  même  quïl  n'y  a  pas  eu  de  dégât  constaté.  Et  le  fait 
que  ces  bestiaux  étaient  attelés  à  une  charrette,  ne  fait  pas  dispa- 
raître ledélit.  —  Cass.,  26  déc.  1806;  19  féy.  1825. 

89.  Les  adjudicataires  des  coupes  à  exploiter  dans  les  bois  des 
particuliers  sont  soumis  à  la  pénalité  de  l'art.  147,  lorsqu'ils 
s'écartent  des  chemins  désignés  dans   leur  contrat  d'acquisition. 

—  Cass.,  5  juin  1841. 

99.  Les  chemins  ordinaires  dont  parle  l'art.  147  doivent  s'en- 
tendre de  ceux  ouverts  à  tous  et  consacrés  à  l'usage  du  public  par 
opposition  aux  chemins  privés  ou  d'exploitation  établis  par  le 
propriétaire  de  la  forêt.  —  Cass.,  23  juill.  1838. 

91.  Et  à  cet  égard  un  chemin  de  vidange  doit  être  considéré 
comme  un  simple  chemin  d'exploitation,  quels  que  puissent  être 
sa  permanence  et  son  état  de  viabilité  et  alors  même  qu'il  abouti- 
rait à  des  chemins  publics  et  serait  fréquenté  par  divers  habitants. 

—  Ibid. 

92.  Le  délit  résultant  du  passage  avec  voitures  dans  un  chemin 
non  toléré  d'une  forêt  est  excusable  s'il  est  prouvé  que  le  chemin 
public  était  impraticable.  L'art.  41    de  la  loi  des   28  sept.,  6  oct. 
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1791,  qui  permet  clans  ce  cas  de  passer  sur  les  propriétés  voisines, 
s'applique  aux  forêts  soumises  au  régime  forestier  tout  comme 
aux  forêts  particulières.  —  Cass.,  16  août  1828;  Gh.réun.,2l  nov, 
1835. 

93.  Toutefois  la  disposition  de  l'art.  41  précité  de  la  loi  des 
28  sept.,  6  oct.  1701  n'est  point  applicable  aux  chemins  de  desserte, 
tracés  dans  les  forêts  pour  l'exploitation  des  coupes.  —  Cass., 
4  juill.  1839. 

94.  L'art.  148  est  applicable  seulement  dans  le  cas  où  le  feu  a 
été  allumé  à  la  distance  prohibée  d'une  forêt  appartenante  autrui. 
Chaque  propriétaire  est  libre  d'allumer  du  feu,  comme  bon  lui 
semble,  dans  sa  forêt  ...  pourvu  que  ce  soit  au  delà  de  la  distance 
de  200  mètres  d'une  forêt  appartenant  à  autrui.  —  Dec.  dir.  gén. 
for.,  19  sept.  1829, 

95.  Les  possesseurs  de  maisons  situées  à  moins  de  deux  cents 
mètres  des  bois  et  forêts  peuvent  sans  doute  allumer  du  feu  dans 
leurs  maisons;  mais  cette  exception  à  la  prohibition  portée  par 
l'art.  148  ne  saurait  être  étendue  aux  dépendances  extérieures  des 
maisons.  Le  fait  d'avoir  allumé  du  feu  sur  un  fonds  situé  à  moins 
de  200  mètres  d'une  forêt  est  donc  punissable,  bien  que  ce  fonds 
soit  une  dépendance  d'une  maison  construite  dans  ce  rayon.  — 
Cass.,  11  avril  1845. 

BOIS  (Marchands  de).  —  f .  Les  marchands  de  bois  à  brûler  qui 
ont  chantier  ou  magasin  et  vendent  au  stère  ou  par  quantité  équi- 
valente ou  supérieure  ;  les  marchands  en  gros  de  bois  merrain  qui 
vendent  par  bateau  ou  charrette  ;  les  marchands  en  gros  de  bois 
de  sciage;  les  marchands  de  bois  de  marine  ou  de  construction 
sont  rangés  par  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les  patentes,  dans  la 
première  classe  des  patentables  et  imposés  :  1°  à  un  droit  fixe 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  commune  où  est 
situé  rétablissement;  2°  à  un  droit  proportionnel  du  quinzième  de 
la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et  du  trentième  de 
celle  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

2.  Les  marchands  de  bois  à  brûler  qui  n'ont  ni  chantier  ni  ma- 
gasin, et  vendent  sur  bateaux  ou  sur  les  ports  au  stère,  ou  par 
quantité  équivalente  ou  supérieure,  sont  rangés  dans  la  deuxième 
classe  et  imposés  au  droit  fixe,  basé  sur  le  chiffre  delà  population, 
et  au  droit  proportionnel  du  vingtième  et  la  valeur  locative  de  la 
maison  d'habitation. 

3.  Les  marchands  en  demi-gros  de  bois  de  teinture,  sont  éga- 
lement rangés  dans  la  deuxième  classe  et  imposés  au  droit  fixe 
basé  de  même  sur  le  chiffre  de  la  population,  et  au  droit  propor- 
tionnel du  vingtième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habi- 
tation et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

4.  Les  marchands  de  bois  d'ébénisterie,  les  marchands  de  bois 
en  grume,  les  r::rchands  de  bois  en  sciage  qui,  ayant  chantier  ou 
magasin,  ne  x<  dent  qu'aux  menuisiers,  ébénistes,  charpentiers  et 
particuliers,  ,r  ut  rangés  dans  la  troisième  classe  et  imposés,  sauf 
la  différence  cie  classe,  aux  mêmes  droits  fixe  et  proportionnel  que 
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les  marchands  en  demi-gros  de  bois  de  teinture.  —  V.  suprà, 
n.  3. 

5.  Les  marchands  de  bois  de  teinture  en  détail  sont  placés  dans 
la  quatrième  classe  des  patentables  et  imposés,  sauf  la  différence  de 
classe,  aux  mêmes  droits  fixe  et  proportionnel  que  les  précédents. 
—  V.  suprà,  n.  3. 

6.  Les  marchands  de  bois  à  brûler  qui,  n'ayant  ni  chantier,  ni 
magasin,  vendent  par  voiture  au  domicile  des  consommateurs, 
sont  placés  dans  la  cinquième  classe,  et  imposés,  sauf  la  différence 
de  classe,  aux  mêmes  droits  fixe  et  proportionnel  que  ceux  qui 
n'ont  de  même  ni  chantier  ni  magasin,  et  vendent  par  bateau  ou 
sur  les  ports.  —  V.  suprà,  n.  2. 

i7.  Les  marchands  de  bois  de  bateaux,  les  marchands  de  bois 
de  boissellerie,  les  marchands  de  bois  feuillard  et  les  marchands 
de  bois  de  volige  sont  rangés  dans  la  même  classe,  et  imposés,  sauf 
la  différence  de  classe,  aux  mêmes  droits  fixe  et  proportionnel  que 
les  marchands  en  demi-gros  de  bois  de  teinture.  —  V.  suprà, 
n.  3. 

8.  Les  marchands  de  bois  merrain  qui  ne  vendent  qu'aux  ton- 
neliers et  aux  particuliers,  sont  rangés  dans  la  sixième  classe  des 
patentables,  et  imposés,  sauf  la  différence  de  classe,  aux  mêmes 
droits  fixe  et  proportionnel  que  les  marchands  en  demi-gros  de 
bois  de  teinture.  —  V.  suprà,  n.  3. 

9.  Enfin,  les  marchands  qui  vendent  à  la  falourde,  au  fagot  et 
au  cotret,  et  les  faiseurs  de  galoches  et  socques,  sont  placés  dans 
la  huitième  classe  et  imposés  au  droit  fixe,  basé  sur  le  chiffre  de  la 
population,  et  au  droit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
locative  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  —  V.  Patente. 

BOIS  COMMUNAUX.  —  V.  Affouage,  Bois  (en  général),  Canton- 
nement, Forêts.  —  V.  aussi  Arbres,  Assurances  terrestres,  Chemin  vi- 
cinal. 

BOIS  DES  PARTICULIERS.  —  1 .  L'exception  à  la  défense  de 
défricher,  émise  par  le  Code  forestier  (art.  233  anc,  224nouv.)  pour 
les  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  se- 
mis ou  plantation,  s'applique  seulement  aux  bois  semés  de  la 
main  de  l'homme,  et  non  à  ceux  provenant  des  semis  naturels. — 
Cass.,  14  mai  1859  (S.  60.1.188). 

S.  Le  propriétaire  d'un  bois,  qui  l'a  défriché  illégalement,  mais 
alors  qu'il  se  trouvait  en  état  de  démence,  n'en  est  pas  moins  tenu 
à  la  réparation  du  dommage  par  le  rétablissement  du  sol  en  na- 
ture de  bois.  —  Riom,  21  juill.  1854  (S.  55.2.398). 

3.  Et  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  ordonner 
cette  réparation,  quoique,  à  raison  de  la  démence  :'u  propriétaire, 
aucune  peine  ou  amende  ne  puisse  être  prononcée  contre  lui.  — 
V.  Bois  (en  général). 
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BOIS  DOMANIAUX  OU  DE  L'ÉTAT.  —  V.  Bois  (en  général), 
Forets,  Cantonnement,  etc. 

BOIS  ET  CHARBONS  (Commerce  des).  —  Pour  tout  ce  qui  re- 
garde le  commerce  des  bois  et  charbons  relativement  à  l'appro- 
visionnement de  Paris  ;  pour  l'historique  et  les  principes  gé- 
néraux de  la  matière  ;  pour  l'organisation  hiérarchique  et  per- 
sonnelle de  ce  service  et  les  différentes  compagnies  de  commerce, 
organisées  pour  le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris  avec 
leur  nature  et  leurs  caractères;  —  V.  Pal.,  Iiép.  gén.,  et  Sup., 
v°  Bois  et  Charbons  [marchands  de);  Dal.,  Rép.,  eod.  verbo. — Adde 
Sir.,  Tabl.  gén..  et  tabl.  déccnn.,  y  Approvisionnement  de  Paris, 
Flottage. 

BON  OU  APPROUVÉ.  —  V.  Approbation  d'écriture. 

BONNE  FOI.  —  1 .  C'est  l'opinion  où  est  une  personne  qu'elle 
agit  selon  son  droit. 

2.  Aux  tribunaux  seuls  appartient  d'une  manière  souveraine, 
l'appréciation  des  faits  qui  peuvent  constituer  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi.  —  Gass.,  13  déc.  1830. 

3.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ;  c'est  à  celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  —  G.  civ.,  2268. 

4.  Dans  certaines  circonstances,  la  bonne  foi  produit  les  mêmes 
effets  que  le  droit  lui-même,  ainsi  elle  peut  attribuer  au  possesseur 
les  fruits  par  lui  perçus  sur  les  biens  dont  il  n'est  pas  propriétaire 
(C.  civ.,  art.  549);  elle  peut  faire  allouer  une  chose  mobilière  à 
celui  à  qui,  dans  la  rigueur  du  droit,  elle  n'appartiendrait  pas  (G. 
civ.,  1141  ;  elle  peut  valider  des  paiements  illégaux  (G.  civ.,  1240)  ; 
et  elle  est  un  moyen  de  prescrire  (C.  civ.,  2265).  —V.  Action  pos- 
sessoire,  Faillite,  Fruits,  Obligation,  Paiement,  Prescription. 

BONS  DU  TRÉSOR.—  1.  Obligations  à  courtes  échéances  sous- 
crites par  le  ministre  des  finances,  et  produisant  intérêt  à  un 
taux  fixé  à  l'avance,  mais  variable  suivant  la  position  plus  ou  moins 
prospère  du  crédit  public. 
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Agent  de  change,  10 
Autorité  administrative,   18, 

19. 
Banque  de  France,  9. 
Cautionnement,  17,  20,  22. 
Faillite,  23. 
lnsaisissabilité,  23. 


Intérêts,  7. 
Jugement,  13. 
Loi  de  finances,  9. 
Nantissement,    11. 
Négociation,  10. 
Opposition,  16. 
Perte,  1  i  et  suiv. 


Prescription,  11,  12,  13. 

Remboursement,  T. 
Succession,  2i. 
Titre  nouveau,  17,  21. 
Tribunaux  administratifs,  18. 

19. 
Vol,  li  et  suiv. 


2.  L'origine  des  bons  du  Trésor  remonte  à  la  loi  du  4  août  1824 
qui  autorisa,  pour  la  première  fois,  le  ministre  des  finances  à 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie,  des  bons  royaux  portant 
intérêts,  et  payables  à  échéance  fixe.  Les  bons  à  émettre  furent 
limités  à  un  maximum  de  140  millions. 

3.  Les  bons  du  Trésor,  que  l'on  pourrait  presque  assimiler  à 
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des  effets  de  commerce,  sont  une  des  parties  intégrantes  de  la 
dette  publique  et  constituent  une  portion  de  ce  qu'on  appelle  la 
dette  flottante.  —  Buchère,  Tr.  tkéor.  et  prat.  des  val.  mobil., 
n.  184. 

4.  Ils  sont  payables  à  court  terme  et  sont  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  pressantes  qui  ne  peuvent  attendre  la  rentrée  des 
impôts. 

5.  Dans  [une  administration  financière  parfaite,  il  faudrait  que 
les  recettes,  fournies  par  les  impôts  pussent  se  faire  régulièrement 
de  façon  à  concorder  avec  les  dépenses  de  chaque  jour  ;  mais  cela 
n'est  guère  possible  en  pratique;  la  perception  des  impôts  pré- 
sente trop  de  variations  pour  que  l'on  puisse  compter  sur  un 
chiffre  précis  à  des  époques  fixes. — De  Folleville,  Tr.  de  la  passes, 
des  meubles  et  des  titres  au  porteur.  2e  édit.,  n.  250,  p.  391. 

6.  Des  retards  cependant  dans  le  paiement  des  divers  services 
publics  pourraient  être  fort  préjudiciables  ;  de  là  la  nécessité  de 
se  procurer  d'une  façon  quelconque  les  ressources  nécessaires.  — 
De  Folleville,  ut  suprà. 

H .  Les  bons  du  Trésor  souscrits  par  le  ministre  des  finances, 
produisent  un  intérêt  dont  le  taux  varie  avec  la  durée  de  l'em- 
prunt et  la  confiance  publique,  ils  sont  d'ordinaire  remboursables 
à  courte  échéance,  un  an  au  plus. 

8.  Cependant  la  loi  du  21  juill.  1870  fart,  5)  a  autorisé  rémis- 
sion de  bons  du  Trésor  pour  500  millions,  même  à  échéance  de 
dix  ans,  et  une  loi  du  10  août  suivant  a  élevé  ce  chiffre  à  un  mil- 
liard. 

9.  La  loi  de  finances  qui  fixe  chaque  année  le  budget  de  l'exer- 
cice suivant  détermine  le  nombre  de  bons  à  émettre;  le  plus  sou- 
vent, le  Gouvernement  les  négocie  avec  la  Banque  de  France 
quand  les  demandes  des  particuliers  sont  insuffisantes,  ce  qui  s'est 
quelquefois  produit.  Ces  bons  du  Trésor  peuvent  être  au  porteur 
ou  à  ordre  ;  cette  dernière  forme  est  paraît-il  la  plus  usitée.  —  De 
Folleville,  ut  suprà. 

10.  Les  bons  du  Trésor  ont  ceci  de  particulier,  qu'ils  peuvent 
être  négociés  par  l'intermédiaire  de  toute  personne  ;  pour  eux  le 
ministère  de  l'agent  de  change  n'est  pas  obligatoire.  —  Dali., 
v°  Trésor  public ,  n.  1242;  de  Folleville,  n.  269,  p.  453. 

1 1 .  Les  bons  émis  par  le  Trésor  constituent  une  obligation  ci- 
vile, assujettie  aux  règles  ordinaires  du  droit.  Ils  sont  assimilés 
aux  billets  à  ordre,  et  soumis  comme  tels  à  la  prescription  quin- 
quennale. —  Buchère,  193. 

12.  Le  doute  que  pourrait  soulever  cette  question,  en  raison  de 
la  nature  spéciale  des  valeurs  émises  par  le  Trésor,  a  été  tranché 
par  la  loi  du  29  janvier  1831,  qui,  par  son  art.  9,  déclare  pres- 
crites et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Etat  toutes  créances 
qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu.  à  défaut  de 
justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
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dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice. 

13.  Cependant  le  porteur  auquel  un  bon  du  Trésor,  frappé  de 
la  prescription  quinquennale,  aurait  été  transmis  par  voie  d'en- 
dossement, aurait  un  recours  contre  son  endosseur,  et  s'il  obte- 
nait contre  ce  dernier  un  jugement  de  condamnation,  ce  jugement 
conserverait  ses  effets  pendant  trente  ans,  la  prescription  spéciale 
de  la  loi  de  1831  ne  pouvant  être  invoquée  qu'au  profit  de  l'Etat. 
—  Buchère,  n.  193. 

14.  En  cas  de  perte  ou  de  vol  de  bons  du  Trésor,  le  proprié- 
taire dépossédé  ne  peut  invoquer  la  loi  du  15  juin  1872  relative 
aux  titres  au  porteur. 

15.  En  effet  aux  termes  de  l'art.  16  de  ladite  loi,  elle  n'est  ap- 
plicable ni  aux  rentes,  ni  aux  autres  titres  au  porteur  émis  par 
l'Etat,  lesquels  continuent  à  être  régis  par  les  lois,  décrets  et  rè- 
glements antérieurs. 

16.  Ainsi,  en  cas  de  perte  d'une  valeur  de  cette  nature,  le  por- 
teur doit  s'empresser  d'en  donner  avis  au  Trésor  et  de  former  op- 
position au  paiement. 

1*7.  Puis  le  propriétaire  doit  adresser  une  demande  sur  timbre 
au  directeur  de  la  dette  publique,  qui  en  fait  son  rapport  au  mi- 
nistre des  finances.  Cette  demande  tend  à  obtenir  de  nouveaux 
titres.  Elle  doit  contenir  la  déclaration  qu'on  est  prêt  à  fournir  le 
cautionnement  nécessaire.  —  De  Follevijle,  n.  496,  p.  660. 

18.  Le  refus  du  ministre  ne  peut  être  attaqué  que  devant  l'au- 
torité administrative.  —  Cons.  d'Etat,  11  mars  1843. 

19.  Une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  31  juill.  1822  avait  déjà 
déclaré  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  toutes  les 
contestations  relatives  au  cas  de  refus  du  Trésor,  ou  de  non-ac- 
ceptation de  garanties. 

20.  Si  le  rapport  est  favorable,  il  intervient  entre  l'agent  ju- 
diciaire du  Trésor  et  le  propriétaire  dépouillé,  un  contrat  par 
acte  sous  seing  privé  aux  termes  duquel  affectation  est  consentie, 
à  titre  de  nantissement  et  de  cautionnement  au  Trésor  public,  en 
garantie  de  la  délivrance  d'un  nouveau  titre,  d'une  inscription  de 
rente  nominative  sur  l'Etat.  —  De  Folleville,  ut  suprà. 

21.  De  nouveaux  titres  sont  immédiatement  délivrés  au  pro- 
priétaire dépossédé.  —  Ibid. 

22.  Mais  combien  de  temps  devront  durer  les  cautionnements 
exigés  ainsi  par  l'administration  des  finances?  Les  bons  du  Trésor 
devant  être  déclarés  prescriptibles  par  cinq  années  depuis  leur 
échéance,  le  cautionnement  à  fournir  pourra  être  restitué  après 
ces  cinq  ans.  —  Arg.,  art.  9,  loi  du  29  janv.  1831. 

23.  Du  reste  le  privilège  d'insaisissabilité  accordé  aux  rentes 
sur  l'Etat  n'existant  pas  pour  les  bons  du  Trésor,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  bons  appartenant  à  un  failli  puissent  être  touchés 
par  le  syndic,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers.  —  Buchère, 
n.  196. 

24.  Il  en  serait  de  même  de  ceux  compris  dans  les  valeurs  dé- 
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pendant  d'une  succession  vacante  ou  bénéficiaire.  Les  représen- 
tants de  la  succession  pourraient  en  faire  le  recouvrement,  et  de- 
vraient en  rendre  compte  aux  créanciers  ou  ayants  droit.  — 
Ibid. 

BORDEREAU  D'AGENT  DE  CHANGE.  —  C'est  le  nom  que  l'on 
donne  à  l'arrêté  de  compte  délivré  par  un  agent  de  change  et 
constatant  l'opération  dont  il  a  été  chargé.  —  V.  Agent  de  change, 
u.  83,  94etsuiv.,  341. 

BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

BORDEREAU  DE  COMPTE.  —  V.  Compte. 

BORDEREAU  D'INSCRIPTION.   —  Y.  Inscription  hypothécaire. 

BORNAGE.  —  1 .  Action  en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires 
contigus  ont  le  droit  de  faire  déterminer  la  limite  de  leurs  héri- 
tages respectifs,  au  moyen  de  signes  apparents  qu'on  appelle  ordi- 
nairement bornes. 
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Accord  volontaire,  181. 
Action  en  complainte,  127. 

—  en  délaissement,  13. 

—  en  reconnaissance  ,    1G6, 
167. 

—  en  revendication,  9,    119, 
1-20. 

—  immobilière,  36. 

—  possessoire,  120. 
Alignement,  75. 
Antichrèse,  23,  24. 
Appel,   103,  104,  164,  172. 
Arbres,  7  et  suiv. 
Arpentage,   96,  168,  171 
Arrière-voisin,  56  et  suiv. 
Avis,  129. 

Biens  nationaux,  177. 
Bois,  175. 
Bornes,  86  et  suiv. 
Cadastre,   107. 
Capacité,  12  et  suiv 
Cession  de  terrain,  146. 
Chose  jugée,  1  J8. 
Cohéritiers,  52. 
Communauté,  3i,  35. 
Commune,  43,   i  i. 
Compétence,  143  et  suiv. 
Coufiguration,  132. 
Conseil  de  famille,  25  et  suiv. 
Consentement,  165. 
Contenance,    107,  109,  110, 

1 15et  suiv.,  131. 
Contestation,  97. 
Contiguïté,  46. 
Contrat  judiciaire,  127,  128, 


Cours  d'eau.  i7,  48. 

Décision  judiciaire,  180. 

Défense,  33. 

Déficit.  115. 

Déli  -i  itation,  49,  67  et  suiv., 

111. 
Dénégation,  106. 
Déplacement  de  bornes,  168. 
Dépôl  de?  titre-,  171. 
Disposais,   18i  et  suiv. 
Domaine  public,  46,  176. 
Effets,  178. 
Elagage  d'arbres,  120. 
Emphyséote,  19. 
Enquête,  99. 

Enregistrement,  187  iis  et  s. 
Epines  d*  foi,  7  et  suiv. 
Erreur,  183. 
Etat,  42,  43. 
Exception,  1 37. 
Experts,  77,  78,  129. 
Fermier,  21. 
Frais,  96  et  suiv. 
Hîie,  7  et  suiv.,  50,   1  il. 
Imprescriptibilité,  2. 
Indivision,  53  et  suiv.,  143. 
Inscription  de  faux,  149,  152. 
Intervention,  36. 

nce  efficace,  141. 
t,  18,  155. 
Jugement  par  défaut,  171. 
Ligne  circulaire,  91. 
Limites,  126,  134,  135. 
Mari,  54  et  suiv. 
Mitoyenneté,  11  i. 


Modification,  74,  133. 

Mur,  50. 

Nu  propriétaire,  16. 

Ordre  public,  2. 

Passage,  130. 

Pieds  corniers,  7  et  suiv. 

Placement   de    bornes,   85  et 

suiv.,  93. 
Plan,  149. 
Possession,  5,    6,  12,  80  et 

suiv.,  108,  153. 
Préfets,  43. 
Prescription,    112    et   suiv., 

121,   153.  157  et  suiv. 
Procédure,  99  et  suiv. 
Proies- verbal,  73,  186,  187. 
I ' r  i|  r  et j ire ,  12. 
Régime  dotal,  38  et  suiv. 
Renonciation,  4. 
Seniier.  48. 

Séparation  de  biens,  37. 
Signes,  87,  88. 
Sursis,  150,  170,  173. 
Terrains  bâtis,  10. 
—  non  bâtis,  1 1 . 
TVrres  vaines  et  vagues,  158. 
Titres,  78,  79. 
Transaction,  102. 
Tuteur,  25. 
Usages,  18. 
Usufruitier,  14 ,  15. 
Usurpa'ion,  142. 
Yisite  des  lieux,  138,  155. 
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DIVISION. 


§  1er.  —  Caractères  généraux. 

§  2.  —  Capacité. 

§3.  —  Contiguïté. 

§  4.  —  Formes. 

§  5.  —  Procédure. 

§  6.  —  Compétence. 

§  7.  —  ^//^s. 

§  8.  —  Enregistrement. 

^  9.  —  Formules. 

%  1".  —  Caractères  généraux. 

3.  L'action  de  bornage,  ayant  un  véritable  caractère  d'ordre 
public,  est  nécessairement  imprescriptible. 

3.  C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  :  «  Quelque  temps  qu'on 
ait  été  sans  être  séparé  de  ses  voisins  par  des  bornes  certaines,  on 
ne  peut  pas  se  refuser  à  en  laisser  placer,  parce  que  demander  ou 
ne  pas  demander  le  bornage  à  son  voisin  étant  une  chose  de  pure 
faculté,  le  silence,  quelque  longtemps  qu'il  ait  été  gardé,  n'y  rend 
pas  non  recevablc.  »  Pardessus,  n.  130,  Sic,  Demol. ,  241  ;  Aub.  et  R. , 
p.  225. 

4.  Une  seconde  conséquence  du  principe  que  le  bornage  est 
d'ordre  public,  est  que  les  propriétaires  ne  pourraient  pas  renon- 
cer à  l'action  en  bornage,  ni  tous  les  deux  réciproquement,  ni  l'un 
des  deux  seulement  au  profit  de  l'autre,  puisqu'elle  intéresse  la 
paix  et  l'harmonie  des  relations  de  voisinage  et  le  bon  ordre  de 
l'Etat.  —  Demol.,  ut  suprà.  ;  Solon,  n.  64. 

5.  Toutefois,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  ut  suprà,  le  voisin  qui 
aurait  possédé  pendant  trente  années  une  étendue  certaine  et  dé- 
limitée au  moyen  de  signes  apparents  et  invariables,  pourrait, 
alors  même  que  la  contenance  de  ce  terrain  serait  supérieure  à 
celle  que  lui  attribuent  ses  titres,  s'opposer  à  toute  opération 
préalable  de  mesurage,  et  demander  que  les  pierres-bornes  soient 
plantées  sur  la  ligne  indiquée  par  ces  signes. 

6.  Mais,  ajoutent  ces  émiments  jurisconsultes,  les  parties  contre 
lesquelles  une  pareille  opération  est  provoquée  ne  sont  point  fon- 
dées à  y  résister,  en  se  prévalant  d'une  simple  possession  annale  ; 
et  ce  dans  le  cas  même  où  cette  possession  réunirait  les  caractères 
qui  viennent  d'être  indiqués. 

"7.  L'un  des  voisins  peut-il  d'ailleurs  se  refuser  à  planter  des 
bornes  à  frais  communs,  sur  le  motif  que  les  limites  de  son  héri- 
tage sont  déterminées  par  des  haies  vives,  arbres  anciens  ou  pieds- 
corniers,  ou  épines  de  foi  ? 

8.  Dans  un  premier  système,  ces  signes  qui,  à  la  vérité,  peu- 
vent servir,  dans  beaucoup  de  cas,  à  fixer  les  limites  des  deux 
iv.  7 
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fonds,  ne  suffisent  point  pour  faire  rejeter  une  action  formellement 
accordée  par  la  loi,  et  qui  a  pour  objet  d'établir  une  délimitation 
plus  certaine  et  plus  durable,  du  moins  légalement.  —  Demol., 
n.  268  ;  Aubry  et  Rau,  p.  226  ;  Cass.,  30  déc,  1818. 

9.  Toutefois,  d'après  un  second  système  qui  compte  des  auto- 
rités imposantes,  il  n'y  aurait  lieu,  dans  ces  circonstances,  qu'à 
l'action  en  revendication  de  la  part  du  voisin,  surtout  lorsque  ces 
signes  de  délimitation  existent  depuis  plus  d'un  an. —  Domat.  Lois 
civ.,  liv.  2,  tit.  6,  sect.  lre,  n.  1;  Pardessus,  n.  119;  Besancon, 
10  mars  1828  (S.  28.2.275). 

ÎO.  Ce  dernier  système  entraîne  cette  double  conséquence  : 
1°  que,  même  à  la  campagne,  l'action  en  bornage  n'est  pas  rece- 
vable, en  ce  qui  concerne  les  terrains  bâtis,  et  qu'il  n'y  a  lieu, 
alors,  qu'à  la  revendication  ; 

11.  Et  2°  que,  même  à  la  ville,  elle  est  recevable,  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  non  bâtis,  tels  que  les  cours  et  les  jardins, 
fussent-ils  attenants  aux  bâtiments.  —  Mongis,  n.  17:  Millet, 
p.  157  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  2,  p.  167. 

|  2.  —  Capacité. 

1  2.  L'action  en  bornage  peut  être  formée  par  le  propriétaire, 
sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  de  sa  propriété  autrement  que  par 
la  présomption  attachée  à  sa  possession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  223;  Demol.,  n.  259. 

13.  Jugé  en  ce  sens  que  l'aclion  en  bornage  est  recevable 
quoique  le  demandeur  ne  justifie  pas  actuellement  de  sa  propriété. 
Elle  peut  être  formée  dans  la  vue  d'obtenir  ultérieurement  le  dé- 
laissement du  terrain  usurpé  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire 
précéder  de  l'action  en  délaissement.  —  Montpellier,  14  janv.  1842 
(S.42.2.119). 

14.  Faut-il  conclure  de  ces  mots  de  l'art.  646  :  tout 'propriétaire, 
qu'il  n'y  ait,  en  effet,  que  le  propriétaire  lui-même  qui  puisse  exercer 
l'action  en  bornage  ?  Quelques  auteurs  l'ont  pensé  et  enseignent  en 
conséquence  que  cette  action,  toute  pétitoke  et  immobilière,  n'ap- 
partient pas  à  l'usufruitier,  ou  que  du  moins,  il  ne  pourrait  l'exer- 
cer qu'en  mettant  lui-même  en  cause  le  nu  propriétaire. —  Garou, 
p.  640;  Millet,  p.  123  ;  Hennequin,  2.353. 

15.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  comme  l'a  dit  M.  De- 
mol. (n.  256),  les  principes  veulent  que  l'action  en  bornage  appar- 
tienne à  quiconque  a  dans  l'héritage  un  droit  réel,  c'est-à-dire  un 
droit  propre  et  indépendant  de  toute  obligation  personnelle  de  la 
part  d'un  tiers  ;  or,  tel  est  bien  le  droit  de  l'usufruitier  ;  donc  l'ac- 
tion lui  appartient  ;  et  elle  est  régulièrement  exercée  par  lui,  lors 
même  qu'il  n'a  pas  mis  le  nu  propriétaire  en  cause.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  ut  suprà;  Duranton,  p.  5,  n.  257. 

16.  Mais  jugé  que  le  bornage  auquel  l'usufruitier  a  pu  faire  pro- 
céder n'est  pas  opposable  au  nu  propriétaire  qui  a  toujours  le 
droit  d'en  provoquer  un  nouveau,  même  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit. —  Bordeaux,  23  juin  1806  (S.  37.2.37). 
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17.  Il  su  il  de  là  que  le  défendeur  à  Faction  en  bornage  intentée 
par  l'usufruitier,  agira  sagement  en  faisant  intervenir  les  proprié- 
taires, afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  par 
la  suite  entre  ces  derniers  et  les  voisins,  sur  un  règlement  auquel 
ces  mêmes  propriétaires  n'auraient  point  participé,  et  qui,  par 
cela  même,  ne  serait  point  obligatoire  pour  eux.  —  Duranton  et 
Demol.,  ut  suprà. 

18.  Par  suite  des  mômes  principes,  l'action  de  bornage  appar- 
tient aussi,  suivant  nous,  à  l'usager. —  Pardessus,  t.  2,  n.  332; 
Marcadé,  art.  646,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà;  Demol.  n.  257. 

19.  Et  à  l'emphytéote.  —  Demol.  et  Duranton,  ut  suprà.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  p.  456. 

20.  L'action  appartiendrait  d'ailleurs  aussi  bien  à  l'usufruitier, 
à  l'usager  et  à  l'emphytéote  putatif  qu'au  propriétaire.  —  Mar- 
cadé, art.  646,  n.  3;  Demol.,  n.  259. 

21.  Quant  aux  fermiers,  ils  sont  sans  qualité  pour  former  l'ac- 
tion en  bornage.  —  Solon,  n.  59;  Demol.,  n.  258  ;  Aubry  et  Rau, 
ut  suprà. 

22.  Toutefois,  comme  les  fermiers  ont  intérêt  à  connaître 
l'étendue  des  terres  qui  leur  ont  été  affermées,  et  qu'ils  peuvent 
ne  pas  vouloir  s'exposer  à  des  procès,  la  loi  leur  donne  le  moyen 
de  demander  au  propriétaire  qu'il  les  mette  en  possession  de  ces 
terres,  et  qu'il  les  en  fasse  jouir  tranquillement  (art.  1709,  G.  civ.). 
Or  ce  n'est  que  par  le  bornage  que  la  mise  en  possession  peut  être 
parfaite.  —  Solon,  n.  59. 

23.  Mais  l'action  en  bornage  compète-t-elle  au  créancier  sur 
antichrèse?  L'affirmative  est  enseignée  par  M.Demolombe,  n.  257. 

24.  La  négative  nous  paraît  préférable.  La  loi  4,  §  9,  D.,  Fin. 
rég.  (10.1),  sur  laquelle  on  se  fonde  dans  le  système  contraire, 
accorde,  il  est  vrai,  faction  en  bornage  au  créancier  nanti  d'un 
gage;  mais  en  invoquant  cette  loi,  on  perd  de  vue  que,  d'après  les 
principes  du  droit  romain,  le  créancier  gagiste  avait  un  droit  réel, 
et  jouissait  des  interdits  possessoires,  tandis  qu'en  droit  français, 
le  créancier  avec  antichrèse  n'a  qu'un  droit  personnel,  et  ne  jouit 
même  pas  de  l'action  possessoire.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

25.  Le  tuteur  peut,  au  nom  du  mineur  exercer  l'action  en  bor- 
nage, mais  a-t-il  besoin  du  conseil  de  famille,  soit  pour  provoquer 
le  bornage,  soit  pour  défendre  à  une  action  de  cette  nature  ? 

26.  Dans  un  premier  système  enseigné  par  la  généralité  des 
auteurs,  on  se  fonde  sur  l'art.  464,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  au- 
cun tuteur  ne  peut  introduire  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, pour  enseigner  que  le  tuteur  ne  peut  intenter  une  action  en 
bornage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ou  qu'au  moins 
il  est  tenu  de  demander  cette  autorisation  lorsqu'il  s'élève  une 
question  de  propriété.  —  Beaume  et  Million,  Dict.  Just.  paix,  v° 
Bornage,  n.  96.  —  Sic,  Marchand,  n.  62  ;  Delvincourt,  1,  p.  544  ; 
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Curasson,  t.  2,  p.  443  ;  Carou,  t.  \,  n.  498;  Solon,  n.  59  ;  Millet, 
p.  23i. 

27.  Dans  un  second  système  propre  à  M.  Demolombe  (n.  260), 
une  distinction  est  faite,  consistant  à  décider  pour  la  capacité  de 
Ja  partie,  à  l'effet  d'agir,  ce  que  la  loi  elle-même  (du  6  mai  1838, 
art.  6.  n.  2)  décide  pour  la  compétence  du  juge  à  l'effet  de  statuer. 

38.  Ou  bien,  aucune  question  ne  s'élève  sur  la  propriété  ni  sur 
les  titres  qui  l'établissent,  et  alors  l'action  en  bornage,  ne  tendant 
absolument,  comme  dit  Pothier,  qu'à  conserver  à  chacune  des 
parties  l'intégrité  de  son  héritage  (De  la  Société,  n.  232),  n'est,  en 
réalité,  qu'un  acte  d'administration  conservatoire,  et  peut  être 
exercée  sans  autorisation  par  le  tuteur. 

29.  Ou,  au  contraire,  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent, 
sont  contestés;  et,  dans  ce  cas,  le  même  motif  qui  fait  que  le  juge 
de  paix  cesse  d'être  compétent  doit  faire  aussi  que  le  tuteur  ait  be- 
soin d'autorisation. 

30.  Enfin,  dans  un  troisième  système  professé  par  MM.  Aubry 
et  Rau  ut  supra,  la  capacité  requise  pour  former  une  action  en 
bornage  se  détermine  par  une  distinction  entre  le  cas  où,  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  étant  certaine  et  reconnue,  cette 
action  tend  seulement  à  la  plantation  de  pierres-bornes,  et  le  cas 
où,  les  limites  étant  incertaines  ou  contestées,  elle  a  pour  objet 
principal  de  les  faire  fixer,  et  de  régler  ainsi  l'étendue  et  l'assiette 
des  droits  de  propriété  des  parties. 

31.  Au  premier  cas,  l'exercice  de  l'action  en  bornage  n'est 
qu'un  acte  d'administration  et  de  conservation;  et  cette  action 
peut  conséquemment  être  formée  par  le  tuteur  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  et  par  le  mineur  émancipé  sans  l'assistance 
de  son  curateur. 

32.  Au  second  cas,  au  contraire,  l'action  en  bornage,  tendant 
au  règlement  définitif  de  droits  immobiliers,  ne  peut  être  exercée 
par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  par  le 
mineur  émancipé  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur. 

33.  Du  reste,  il  est  assez  communément  admis  que  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire  au  tuteur  pour  dé- 
fendre à  une  action  en  bornage  intentée  contre  le  pupille,  l'art. 
464,  C.civ.,  n'exigeant  l'autorisation  que  pour  introduire  l'action 
en  justice.  —  Beaume  et  Million,  loc.  cit.,  n.  98. 

34.  Quant  au'mari  sous  le  régime  de  la  communauté,  autorisé 
à  exercer  seul  les  actions  qui  appartiennent  à  la  communauté 
comme  usufruitière  des  biens  propres  de  la  femme,  il  peut  former 
toutes  les  actions  relatives  à  ces  biens,  même  les  actions  en  bor- 
nage, en  tant  que  son  intérêt  l'exige  pour  assurer  ou  conserver 
l'exercice  de  l'usufruit  auquel  ils  sont  soumis  au  profit  de  la  com- 
munauté. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  334. 

35.  Toutefois,  comme  les  jugements  qui  interviendraient  contrô- 
le mari  seul  sur  des  actions  pétitoires  ne  pourraient  être  opposés 
à  la  iemme,  les  tiers  contre  lesquels  le  mari  a  introduit  une  pa- 
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reille  action,  ont  la  faculté  de  provoquer  la  mise  en  cause  de  celle- 
ci.  —  Aubry  et  Rau,  p.  334  et  335. 

36.  Jugé  à  ce  propos  que  le  mari  a  le  droit  d'exercer,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  les  actions  immobilières  de  celle-ci,  sauf  à  la 
femme  la  faculté  d'intervenir  dans  l'instance,  si  elle  le  juge  conve- 
nable. —  Cass.,  14  nov.  1831  (S.  32.1.388);  15  mai  1832  (Ibid.). 

37.  Jugé  cependant  que  le  mari  n'a  pas  qualité,  après  la  sépa- 
ration de  biens,  pour  intenter  une  action  en  bornage  relativement 
aux  immeubles  de  sa  femme En  tout  cas,  si,  sur  une  telle  ac- 
tion intentée,  une  question  de  propriété  est  élevée,  il  y  a  nécessité 
de  faire  intervenir  la  femme  au  procès.  —  Rouen,  6  nov.  1835 
(S.  36.2.207). 

38.  Sous  le  régime  dotal  le  mari  est  autorisé  à  intenter,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  l'action  en  bornage.  On  lui  reconnaît, 
en  effet,  le  droit  d'exercer  les  actions  pélitoires  concernant  les  im- 
meubles dotaux. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  546  ;  Rod.  et  Pont,  III, 
1756;  Troplong,  4,  3104  et  3105  ;  Odier,  3, 1180. 

39.  Enfin,  pensons-nous,  il  pourrait  défendre  à  de  pareilles  ac- 
tions. C'est  ce  qui  est  communément  reconnu  pour  les  actions  péti- 
toires  relatives  aux  mêmes  biens. — Rod.  et  Pont.,  III,  1759;  Trop- 
long,  4,  3107. 

40.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  le  droit  d'action  ac- 
cordé au  mari  ne  fait  pas,  que  ce  soit  contre  lui  que  doivent  être 
dirigées  les  actions  des  tiers  réclamant  le  fonds  dotal,  et,  en  un  tel 
cas,  Faction  doit  être  formée  contre  la  femme  assistée  de  son  mari. 
— •  Bordeaux,  16  mars  1827  (S.  46.2.17  à  la  note). 

41.  Et  de  même  que  les  actions  intentées  par  les  tiers  au  sujet 
des  biens  dotaux  d'une  femme  mariée  doivent  être  dirigées  contre 
le  mari  et  la  femme  conjointement,  elles  ne  peuvent  l'être  contre 
le  mari  seul.  —  Riom,  28  janv.  1844  (S.  46.2.17). 

42.  Le  bornage  peut  d'ailleurs  être  demandé  par  tout  proprié- 
taire et  contre  tout  propriétaire,  que  ce  soit  un  particulier,  une 
commune,  un  établissement  public  ou  l'Etat  lui-même.  — Demol., 
n.  263. 

43.  C'est  par  les  préfets  ou  contre  les  préfets  que  doivent  être 
intentées  les  actions  en  bornage  des  biens  dépendant  du  domaine 
de  l'Etat.  Les  préfets  n'ont  pas  besoin  pour  intenter  les  actions 
relatives  à  ces  biens,  de  l'autorisation  du  Conseil  de  préfecture.  — 
Avis  Cons.  d'Etat,  28  août  1823. 

44.  Une  commune  a  le  droit  de  demander  contre  les  proprié- 
taires limitrophes  le  bornage  du  terrain  sur  lequel  sont  constitués 
ses  droits  d'usage  ;  dans  tous  les  cas,  l'action  de  la  commune  est 
recevable  si  elle  a  mis  en  cause  le  propriétaire  du  terrain  asservi. 
—  Montpellier,  14  déc,  1840  (P.  41.1.651). 

|  3.  —  Contiguïté. 

45.  Tout  propriétaire  peut,  suivant  l'art.  646,  obliger  son  voi- 
sin au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  Il  ne  faut  pas  con- 
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fondre  ici  la  contiguïté  avec  le  voisinage;  car  si  deux  héritages 
sont  séparés  par  la  propriété  d'un  tiers,  il  n'y  a  plus  lieu  à  bor- 
nage entre  eux. 

46.  Aussi  l'existence  intermédiaire  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable,  d'un  chemin  ou  de  tout  autre  objet  placé  dans  le  do- 
maine public  ou  municipal,  empêche  la  contiguïté;  dans  ce  cas 
chacun  des  héritages  est  plus  proche  de  la  rivière  ou  du  chemin 
que  de  l'héritage  voisin.  — Aubry  et  Rau,  p.  222;  Demol.,  266. 

4LH .  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  fonds  séparés  par  un  cours  d'eau 
pour  lequel  il  n'est  rapporté  aucun  titre  spécial  de  propriété,  ne 
sont  point  contigus  et  ne  sauraient,  dès  lors,  être  l'objet  d'une 
action  en  délimitation  et  bornage.  —  Cass.,  6  nov.  1866  (P.  66. 
1170). 

48.  Mais  un  sentier  privé,  un  cours  d'eau  privé,  un  ravin  dont 
l'emplacement  fait  partie  des  fonds  qu'ils  bordent  ou  traversent 
ne  serviraient  de  limites  qu'autant  qu'ils  seraient  déclarés  ou  re- 
connus tels,  par  les  titres  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ou  sui- 
vant les  principes  en  matière  de  possession  et  de  bornage.  On  ne 
pourrait  se  fonder  sur  l'existence  de  ces  limites,  pour  repousser 
une  demande  tendant  à  obtenir  un  placement  de  bornes.  —  Par- 
dessus, n.  118;  Demol.  et  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

49.  Jugé  en  ce  sens  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  la  délimi- 
tation avec  le  bornage;  la  délimitation  indique  la  ligne  séparative 
de  deux  propriétés,  le  bornage  constate  légalement  cette  ligne  sé- 
parative. Ainsi  l'action  en  bornage  est  utile  et  doit  être  accueillie 
quand  même  les  propriétés  auraient  d'autres  limites  suffisamment 
indiquées.  —  Cass.,  30  déc.  1818  (S.  19.1.232). 

50.  Jugé  cependant  que  l'action  en  bornage  n'est  pas  recevable 
lorsque,  depuis  plus  d'un  an,  les  héritages  sont  séparés  par  une 
haie  ou  un  mur.  En  ce  cas,  le  propriétaire  qui  prétend  n'avoir  pas 
la  contenance  de  terrain  qui  lui  appartient,  ne  peut  agir  que  par 
la  voie  de  revendication.  —  Besancon,  10  mars  1828  (S.  28.2. 
275). 

51.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  bornage  suppose  des 
propriétés  distinctes  appartenant  à  des  maîtres  divers. 

52.  Aussi,  lorsque  des  cohéritiers  ou  autres  sont  coproprié- 
taires par  indivis  du  même  objet,  il  n'y  a  pas  lieu  à  bornage  entre 
eux,  puisque  le  partage  n'a  point  encore  fait  connaître  ce  qui  ap- 
partenait à  chacun,  et  rendu  nécessaire  un  bornage  qui  prévînt 
les  anticipations  respectives.  —  Pardessus,  ut  suprà. 

53.  Il  serait  possible  néanmoins  que  des  héritages  de  natures 
différentes  et  contigus  appartinssent  à  plusieurs  personnes  indivi- 
sément, et  qu'il  y  eût  nécessité  de  fixer  les  limites  de  chacun  de 
ces  héritages,  ne  fût-ce  que  dans  la  vue  d'obtenir  des  éléments 
plus  exacts  qui  devront  servir  de  base  au  partage  qui  doit  inter- 
venir entre  eux.  —  Pardessus,  Ibid. 

54.  L'action  exercée  par  l'un  contre  l'autre,  pour  atteindre  ce 
but,  ne  pourrait  être  repoussée  sans  doute,  car  tout  copropriétaire 
est  intéressé  à  la  conservation  de  la  chose  commune,  et  la  néces- 
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site  d'une  délimitation  peut  être  d'un  grand  intérêt  ;  toutefois, 
dans  la  réalité,  ce  ne  serait  pas  l'espèce  de  bornage  dont  il  s'agit 
ici,  encore  bien  qu'il  dût  être  opéré  par  les  mômes  procédés  ;  on 
en  sent  aisément  la  différence. 

55.  Mais  celui  qui  est  seul  propriétaire  d'un  héritage  contigu 
à  un  autre  dont  une  portion  indivise  lui  appartiendrait,  pourrait 
incontestablement  provoquer  un  bornage  entre  ces  deux  fonds, 
puisqu'ils  n'appartiennent  pas  en  totalité  aux  deux  mêmes  pro- 
priétaires. —  Pardessus,  ut  suprà. 

56.  Si  d'ailleurs  l'action  en  bornage  n'est  en  général  admise 
qn'entre  propriétaires  d'héritages  contigus,  rien  n'empêche  cepen- 
dant que  le  demandeur,  en  assignant  ses  voisins  immédiats,  n'as- 
signe en  même  temps  les  arrière-voisins  dont  le  concours  serait 
nécessaire  à  l'opération  qu'il  provoque.  —  Demol.,  n.  267  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  222. 

57.  Il  faut  bien  effectivement,  en  venir  là,  lorsque  les  deux 
voisins  entre  lesquels  l'opération  de  bornage  est  engagée  se 
trouvent  ne  point  avoir  la  contenance  portée  dans  leurs  titres,  et 
que  tout  annonce  que  ce  qui  manque  à  l'un  ou  à  l'autre,  soit  à 
tous  les  deux,  a  été  usurpé  par  quelque  propriétaire  voisin. 

58.  A  plus  forte  raison  les  arrière-voisins  peuvent-ils  être  mis 
en  cause  sur  la  réquisition  des  défendeurs.  Ils  pourraient  même 
l'être  d'office. 

59.  Jugé  à  ce  propos  que  le  demandeur  en  bornage  peut  appeler 
directement  dans  l'instance  qu'il  suit  contre  le  voisin  dont  la  pro- 
priété est  contiguë  à  la  sienne,  les  propriétaires  d'héritages  non 
contigus,  lorsque  leur  présence  est  indispensable  pour  opérer  le 
bornage  régulier  des  oropriétés  limitrophes.  — Cass.,  20  juin  1855 
(S.  57.19). 

60.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  mise  en  cause  des  arrière- 
voisins  ait  été  préalablement  demandée  au  juge  de  l'action  en  bor- 
nage et  ordonnée  par  lui.  —  Même  arrêt. 

61 .  L'arrière-voisin  dont  la  propriété  a  été  prise  pour  point  de 
départ  du  mesurage  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  du  résultat  du 
bornage  lorsqu'il  lui  a  été  attribué  non-seulement  la  contenance 
portée  dans  ses  titres,  mais  encore  une  bande  de  terrain  réclamée 
par  lui  et  concédée  par  ses  adversaires.  —  Même  arrêt. 

62.  De  même,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  bornage 
entre  voisins,  dont  les  propriétés  sont  contiguës,  peut  ordonner  la 
mise  en  cause  de  tous  les  propriétaires  des  fonds  compris  dans  le 
tènement,  s'il  reconnaît  qu'il  est  impossible  d'opérer  isolément  et 
qu'il  est  nécessaire  pour  procéder  utilement  au  bornage  de  mettre 
en  présence  tous  ces  propriétaires.  —  Cass.,  9  nov.  1857  (S.  57. 
11U). 

63.  Vainement  l'un  des  propriétaires  ainsi  appelés  refuserait-il 
de  produire  ses  titres  sous  prétexte  qu'il  s'agit  là  d'un  bornage 
général  non  autorisé  par  l'art.  646,  C.  civ.,  alors  d'ailleurs  que 
ses  voisins  donnant  leur  assentiment  à  l'opération,  ont  eux-mêmes 
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demandé  le  bornage  de  leurs  parcelles  contiguës  avec  les  siennes. 
—  Même  arrêt. 

64.  Jugé,  à  ce  propos,  qu'en  matière  de  mesurage  et  bornage, 
l'opération  devant  s'étendre  jusqu'à  bornes  certaines,  on  peut  ap- 
peler en  cause  même  les  propriétaires  de  fonds  non  contigus  à 
celui  du  demandeur.  — Douai,  11  nov.  1842  (S.  43.2.408)  ;  Douai, 
2  juill.  1842  {Ibid.,  ad  notam). 

65.  La  mise  en  cause  formée  contre  son  voisin  par  un  proprié- 
taire assigné  en  mesurage  et  bornage,  afin  que  l'opération  ait  lieu 
conjointement  avec  lui,  est,  du  reste,  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Douai,  11  nov.  1842,  précité. 

§  4.  —  Formes. 

66.  Le  bornage  implique  deux  opérations  qui  sont  :  1°  la  dé- 
limitation des  héritages  ;  2°  le  placement  des  bornes.  —  Beaume 
et  Million,  utsuprà,  n.  218. 

67.  Par  la  délimitation,  on  détermine  les  droits  de  chaque 
partie,  la  ligne  séparative  des  fonds,  soit  que,  les  parties  étant 
d'accord,  le  juge  se  borne  à  constater  ce  qui  résulte  de  leurs 
actes,  soit  que,  sur  la  contestation  des  droits  de  la  possession,  le 
juge  du  pétitoire  détermine  les  limites  qu'elles  doivent  désormais 
reconnaître.  —  Beaume  et  Million,  ut  suprà. 

68.  La  plantation  des  bornes  est  l'opération  qui  a  lieu  après 
que  la  délimitation  a  été  reconnue  par  les  parties  ou  fixée  par  le 
juge.  —  Ibid. 

69.  Il  arrive  quelquefois  que  les  parties  s'accordent  sur  la  dé- 
limitation de  leurs  héritages  respectifs,  et  qu'elles  veulent  seule- 
ment faire  planter  des  bornes,  en  vertu  du  jugement,  sur  la  ligne 
qui  les  sépare,  pour  la  fixer  d'une  manière  irrévocable. 

7©.  Dans  ce  cas,  pour  constater  l'accord  des  parties  et  préve- 
nir des  contestations  ultérieures,  le  juge  doit  d'abord  rendre  une 
décision  par  laquelle  il  donne  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  re- 
connaissent que  la  ligne  séparative  de  leurs  propriétés  se  trouve  à 
tel  point  fixe,  en  indiquant  ce  point  avec  autant  de  précision  que 
possible  dans  son  jugement,  sur  les  renseignements  qui  lui  sont 
fournis  par  les  intéressés.  —  Ibid.,  n.  219. 

71.  Par  le  même  jugement,  le  juge  de  paix  déclare  qu'il  se 
transportera  sur  les  lieux  avec  ou  sans  experts,  suivant  qu'il  le 
juge  convenable. 

73.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  juge  de  paix  se  rend  sur 
les  lieux,  accompagné  des  parties,  et  fait  planter  les  bornes  sur  la 
ligne  divisoire  fixée  par  son  jugement. 

73.  Lorsque  cette  opération  est  terminée,  le  greffier  en  dresse 
un  procès-verbal  circonstancié,  contenant  avec  exactitude  la  dé- 
signation des  bornes  et  des  signes  employés  pour  les  faire  facile- 
ment reconnaître.  —  Ibid. 

74.  D'autres  fois,  lors  même  que  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  résulte  clairement  des  titres,  on  la  modifie  et  on  la  dé- 
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place,  afin  d'en  corriger  les  irrégularités,  de  faire  disparaître,  par 
exemple,  les  coudes  et  les  angles  rentrants  ou  saillants  qu'elle 
pourrait  présenter. 

75.  Et  alors  le  bornage  constitue  un  véritable  alignement 
pour  la  commodité  de  l'un  ou  de  l'autre  des  propriétaires,  comme 
le  ditDomat,  eu  laissant  d'une  part  autant  qu'on  donne  de  l'autre, 
(liv.  2,  t.  6,  sect.  2,  n.  G). 

76.  Lorsque  sans  contester  ni  la  propriété  ni  les  titres,  les  par- 
ties ne  s'accordent  pas  sur  les  limites,  voici  comment  il  est  géné- 
ralement procédé  : 

77.  La  nomination  d'experts  arpenteurs,  choisis  par  les  par- 
ties ou  nommés  d'office  et  l'accession  des  lieux  par  le  juge,  telles 
sont  ordinairement  les  bases  principales  de  cette  opération.  — 
Demol.,  n.  272. 

78.  Les  experts,  pour  la  confection  de  leur  procès-verbal,  et  le 
juge  pour  sa  décision,  doivent  interroger  les  titres,  la  possession, 
les  anciennes  traces  de  délimitation,  les  livres  d'arpentement,  le 
cadastre,  les  plans  non  suspects,  tous  les  documents  enfin  que  les 
parties  ont  pu  remettre,  et  qui  sont  de  nature  à  les  éclairer. 

79.  Les  titres  anciens,  vetera  monumenta,  et  aussi  les  nouveaux, 
lorsque  les  propriétés,  en  passant  successivement  dans  plusieurs 
mains,  ont  été  divisées  et  ont,  reçu  des  délimitations  nouvelles  et 
différentes,  varietate  successionum  et  arbitrio  possessorum;  les  titres 
surtout  qui  sont  communs  aux  deux  parties,  ce  qui  n'exclut  pas 
d'ailleurs  les  titres  particuliers  de  chacune  d'elles,  doivent  être 
consultés.  — Demol.,  utsuprà. 

80.  Il  en  est  de  même  de  la  possession,  qui  est  toujours  le  meil- 
leur moyen  d'expliquer  et  d'interpréter  les  titres,  et  qui  peut 
même  les  modifier  et  l'emporter  sur  eux  (art.  2262-2265)  ;  car  s'il 
est  vrai  que  l'on  ne  puisse  pas  prescrire  contre  son  titre,  c'est  seu- 
lement en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  se  changer  à  soi-même  la 
cause  de  sa  possession  (art.  2240),  mais  on  peut  très-bien  prescrire 
au  delà  de  son  titre  et  cela  soit  avant,  soit  après  le  bornage. 

81.  Jugé  en  ce  sens  que  le  bornage  d'héritages  contigus  doit 
être  fait  dans  l'état  de  la  possession  actuelle  des  propriétaires.  Il 
n'y  a  lieu  à  arpentage,  pour  déterminer  où  doivent  être  posées  les 
bornes,  qu'en  cas  de  revendication  de  la  part  de  l'un  des  proprié- 
taires. —  Orléans,  24  août  1816  (S.  18.2.104). 

82.  Jugé  de  même  que  la  demande  en  bornage,  lorsqu'elle 
n'est  pas  accompagnée  d'une  demande  en  revendication  de  terrains 
prétendus  usurpés  ou  détenus  à  tort  par  des  tiers  doit  être  unique- 
ment jugée  d'après  la  possession  des  parties,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  arpentage  et  à  la  représentation  des  titres,  qu'autant  qu'il  y 
aurait  incertitude  sur  l'état  actuel  de  cette  possession.  —  Metz, 
19  avril  1822  (S.,  coll.  nouv.,  7.259). 

82  bis.  Pour  déterminer  les  limites  des  propriétés  soumises  au 
bornage,  quand  ces  limites  sont  inconnues,  on  ne  doit  pas,  à  dé- 
faut de  titres  émanant  d'un  auteur  commun,  s'attacher  exclusive- 
ment à  la  possession  actuelle  des  parties  ;  on  doit  consulter  aussi 
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tous  documents,  anciens  et  nouveaux,  propres  à  éclairer,  tels  que 
les  anciens  plans  et  états  de  section,  le  cadastre,  les  signes  de  déli- 
mitation, les  traces  de  culture  et  autres  moyens  de  vérification. — 
Metz,  8  déc.  1857  (P.  58.441). 

83.  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  considérer,  en  principe,  la 
possession  actuelle  comme  insuffisante  par  cela  seul  qu'elle  ne 
concorde  pas  avec  les  titres,  la  possession  méritant  quelquefois  de 
l'emporter  sur  des  titres  peu  probants  quoique  explicites  :  la  pré- 
férence à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  éléments  de  preuve 
dépend  des  circonstances,  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribu- 
naux. —  Même  arrêt. 

84.  Il  faut  absolument,  bien  entendu,  que  la  possession  ait  été 
paisible,  publique,  surtoutnon  équivoque  ni  incertaine  (art.  2229); 
aussi  le  juge  devra-t-il  repousser  toute  prétention,  qui  ne  s'ap- 
puierait que  sur  une  possession  clandestine,  acquise  plus  ou  moins 
subrepticement,  d'année  en  année,  par  des  anticipations  succes- 
sives et  insensibles,  surtout  lorsque  les  deux  héritages  limitrophes 
sont  tous  deux  également  déclos  et  incultes,  ou  tous  deux  égale- 
ment de  même  culture. 

85.  Une  fois  la  délimitation  des  héritages  faite,  il  s'agit  dupla- 
cement  des  bornes. 

86.  Les  bornes  sont  naturelles,  comme  rivières,  rideaux,  ro- 
chers, édifices,  arbres,  haies,  fossés,  chemins;  ou  artificielles  ou  ac- 
cidentelles ,  comme  piquets  ou  pieux,  pierres  enfoncées  en  terre,  etc. 
On  suit,  quant  au  choix  des  bornes  artificielles,  les  usages  locaux. 
—  Beaume  et  Million,  236. 

87.  La  matière  dont  sont  composées  les  bornes  artificielles 
varie  suivant  les  localités.  On  place  donc  pour  bornes,  d'après  les 
auteurs  (Brodeau,  Doctrines  du  Maine,  art.  677  ;  Vaudoré,  v°  Bor- 
nage, n.  39),  des  pierres  cassées,  des  tuiles,  du  charbon,  des 
tessons  de  bouteilles  et  même  des  métaux. 

88.  Ces  signes  portaient  autrefois  le  nom  de  perdreaux,  gardes, 
filleuls;  on  les  nomme  aujourd'hui  témoins  ou  garants.  C'est  par  des 
termes  ou  croix  faites  sur  les  rochers,  que,  dans  les  pays  de  bois 
et  de  montagnes,  la  délimitation  des  propriétés  s'opérait.  Ces 
signes  avaient  le  même  effet  que  celui  qui  est  attribué  aux  bornes 
dont  il  vient  d'être  parlé,  dès  qu'ils  avaient  été  formés  du  consen- 
tement unanime  des  parties.  —  Aix,  17  juill.  1828;  Beaume  et 
Million,  ut  suprà. 

89.  Voici  de  quelle  manière  le  nouveau  Denizart  enseigne  que 
le  bornage  doit  être  effectué  :  «  La  règle  en  matière  d'arpentage 
et  de  bornage  est  que  deux  points  marqués  sur  les  limites  des 
héritages  indiquent  qu'il  faut  tirer,  pour  former  la  limite,  une 
ligne  droite  de  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  s'agit-il  de  marquer  les  li- 
mites d'un  héritage  carré,  on  plantera  quatre  bornes  aux  quatre 
coins  A,  B,  C,  D,  ce  qui  suffira  pour  indiquer  que  les  lignes  AB, 
BC,  CD,  et  DA,  sont  les  limites  de  l'héritage. 

90.  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  lorsque  la  pente  du 
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terrain  ou  sa  trop  grande  étendue  font  que  l'on  ne  pourrait  pas 
aisément  d'une  borne  apercevoir  l'autre. 

9f.  Pour  indiquer  une  ligne  circulaire  et  elliptique,  il  faut 
autre  chose  que  des  bornes  plantées  de  distance  en  distance  ;  il 
faut  un  mur,  une  haie  ou  un  fossé,  ou  bien  que  le  plan  joint  au 
procès-verbal  d'arpentage-bornage  indique  que  la  ligne  qui  doit 
être  tirée  de  tel  à  tel  autre  point  est  circulaire,  et  forme  telle  cour- 
bure d'un  côté  ou  d'un  autre. 

92.  Nous  devons  ajouter  qu'il  est  convenable  de  placer  les 
bornes  à  la  naissance  de  chaque  courbe  que  peut  décrire  la  ligne 
divisoire,  afin  d'en  marquer,  autant  que  possible,  les  points  prin- 
cipaux. —  Beaume  et  Million,  n.239. 

93.  Le  placement  des  bornes  est  constaté  par  un  procès-verbal. 
On  éviterait  bien  des  difficultés,  ditPerrin,  et  on  se  trouverait  dans 
les  termes  et  l'esprit  d'un  arrêt  rendu  parla  Cour  de  Pau,  le 29  mai 
1839,  si,  profitant  de  l'avis  que  donne  Tourner,  on  avait  la  pré- 
caution de  clairement  désigner  les  pierres  bornales,  ou  tous 
autres  objets  pris  pour  bornes  dans  le  procès-verbal  de  bornage, 
d'y  établir  les  dimensions  et  la  forme  de  ces  pierres,  la  distance 
qui  existe  entre  les  unes  et  les  autres,  leur  direction,  leur  éloigne- 
ment  des  murs,  arbres,  haies,  fossés,  etc.,  de  l'un  ou  de  l'autre 
voisin,  et  même  de  tous  les  deux,  s'il  est  possible;  enfin  de  dési- 
gner aussi  les  objets  qu'on  a  déposés  comme  témoins.  —  Sic, 
Beaume  et  Million,  n.  240. 

94.  D'après  l'art.  646,  le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 
Cela  veut  dire  que  chacune  des  parties  supporte  la  moitié  des 
frais,  quelle  que  soit  l'étendue  et  la  valeur  des  deux  fonds. 

95.  La  règle  est-elle  absolue?  S'applique-t-elle  à  tous  les  frais 
que  la  demande  en  bornage  peut  occasionner  ?  Il  n'y  a  aucun  doute 
quant  aux  frais  que  nécessite  la  plantation  des  bornes;  ceux-là 
sont  faits  dans  l'intérêt  des  deux  voisins;  il  est  donejuste  qu'ils  les 
supportent  par  moitié,  comme  dit  la  loi  du  28  sept.  1791 .  —  Aubry 
et  Rau,  p.  226.  —  Demol.,  n.  276;  Laurent,  t.  7,  n.  435. 

96.  Mais  les  frais  concernant  l'arpentage,  se  répartissent  entre 
les  propriétaires  des  fonds  qui  y  ont  été  soumis  proportionnelle- 
ment à  la  contenance  respective  de  ces  fonds.  —  Pardessus,  1.129  ; 
Demol.,  276;  Aubry  et  Rau,  p.  226. 

97.  Quant  aux  frais  des  contestations  soulevées  à  l'occasion  du 
bornage,  ils  doivent  être  supportés  par  la  partie   qui  succombe. 

—  C.  procéd.,  art.  130;  Pardessus,  Demol.,  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

98.  Il  n'en  est  cependant  pas  nécessairement  ainsi  des  frais  de 
jugement  qui,  à  défaut  de  consentement  de  l'un  des  intéressés  à 
un  bornage  amiable,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  cette  opéra- 
tion par  un  expert  désigné  à  cet  effet.  — Aubry  et  Rau,  p.  226  et  227. 

|  5.  •—  Procédure. 

99.  La  partie  qui,  mise  régulièrement  en  demeure  d'assister 
aux  opérations  du  bornage,  néglige  de  le  faire,  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  en  son  absence. 

—  Gass.,  19nov.  184o  (P.  46.2.68). 
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ÎOO.  Lorsque  la  demande  en  restitution  d'une  portion  de  ter- 
rain est  poursuivie,  non  par  voie  de  revendication,  mais  par  voie 
d'action  en  bornage,  cette  restitution  peut  être  ordonnée  sur 
l'examen  des  titres  des  parties,  rapproché  de  l'état  ou  de  la  con- 
figuration des  terrains  limitrophes,  sans  que  le  défendeur  dans 
l'héritage  de  qui  se  trouve  un  excédant,  puisse  objecter  que  le 
titre  produit  par  le  demandeur  pour  justifier  le  déficit  allégué  ne 
lui  est  pas  opposable,  comme  n'émanant  ni  de  lui  ni  de  ses  au- 
teurs. —  Cass.,  2  avril  1830  (P.  51.1.552). 

ÎOI.  En  matière  de  délimitation  ou  de  bornage,  la  possession 
dispense  de  toute  preuve.  C'est  à  la  partie  qui  repousse  une  déli- 
mitation conforme  à  la  possession  de  justifier  sa  prétention. — 
Besançon,  13  mai  1853  (P.  53.1.677). 

103.  La  transaction  consentie  devant  le  juge  de  paix,  sur  une 
action  en  bornage,  et  qui,  en  présence  de  ce  magistrat,  a  été  suivie 
d'exécution,  est  obligatoire  pour  les  parties,  et  lie  même  celle 
d'entre  elles  qui  se  serait  refusée  ensuite  de  signer  le  procès- 
verbal  des  opérations  dressé  par  le  juge.  —  Cass.,  3  mars  1855  (P. 
56.2.33). 

103.  Au  cas  de  contestation  ayant  pour  objet  la  délimitation 
et  le  bornage  de  plusieurs  parcelles  comprises  dans  un  périmètre 
déterminé  et  appartenant  à  divers  propriétaires,  l'appel  de  la  sen- 
tence du  premier  juge  doit  être  interjeté  vis-à-vis  de  toutes  les 
parties  en  cause,  les  décisions  rendues  étant  nécessairement  dé- 
pendantes les  unes  des  autres.  —  Cass.,  22  avril  1872  (P.  72.532). 

104.  Dès  lors  est  non  recevable  l'appel  relevé  contre  l'une 
des  parties  seulement.  —  Même  arrêt. 

§6.  —  Compétence. 

105.  Aux  termes  de  l'art.  6,  n.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
actions  en  bornage  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  con- 
testés. 

106.  Décidée  ce  propos  que  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  6,  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  le  jugement  des  actions  en  bornage, 
sous  la  condition  que  la  propriété  ou  les  titres  ne  seront  pas  con- 
testés, ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  contestation  sérieuse  présen- 
tant quelque  apparence  de  fondement,  et  non  à  une  simple  déné- 
gation qui  peut  être  dictée  par  un  esprit  de  chicane  et  de  mau- 
vaise foi.  —  Cass.,  28  mars  1855  (S.  56.1.5139). 

ÎOT.  De  même,  l'art.  6,  n.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sup- 
pose une  contestation  réelle  et  sérieuse,  et  l'on  ne  pourrait  voir  une 
contestation  de  cette  nature  dans  la  simple  réclamation  faite  par 
l'une  des  parties  d'une  contenance  supérieure  à  celle  portée  sur 
son  titre  avec  allégation  qu'elle  en  a  la  possession,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  n'allègue  d'autre  preuve  de  cette  prétendue  possession  que 
les  énonciations  du  cadastre.  —  Cass.,  16  mai  1860  (S.  60.1.112). 

108.  Il  n'y  a  contestation  ni  sur  la  propriété  ni  sur  les  titres 
qui  l'établissent,  et  par  conséquent  le  juge  de  paix  est  compétent 
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pour  faire  le  bornage,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  cette  opé- 
ration est  demandée,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  possède  plus 
de  terrain  que  ses  titres  ne  lui  en  accordent,  ne  consent  cepen- 
dant au  bornage  qu'à  la  condition  qu'il  aura  lieu  dans  les  limites 
de  sa  possession.  Dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  le  juge  de 
paix,  qui  ordonne  le  bornage  conformément  au  litre  reconnu,  pro- 
nonce sur  une  question  de  propriété.  —  Gass.,  19  nov.  1845  (S. 
46.1.458). 

109.  Décidé,  dans  ce  cas,  que  la  difficulté  soulevée  par  une 
partie,  en  matière  de  bornage,  relativement  à  la  contenance  de 
son  immeuble,  n'est  pas  une  contestation  sur  les  titres  ou  sur  la 
propriété,  et  que  le  juge  de  paix  reste  compétent  pour  en  con- 
naître. —  Gass.,  19  nov.  1845  (P.  46.2.48). 

11©.  Spécialement,  le  juge  de  paix  ne  peut  être  dessaisi  de  la 
connaissance  du  bornage  par  la  condition  qu'y  met  l'une  des  par- 
ties qu'il  aura  lieu  conformément  à  sa  possession  actuelle  d'une 
contenance  plus  étendue  que  celle  énoncée  par  son  titre,  si  cette 
partie  ne  prouve  pas  qu'elle  a  prescrit  ce  surplus  de  terrain  et  s'il 
lui  a  été  accordé  la  contenance  que  lui  attribuait  ce  titre.  — 
Même  arrêt. 

111.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  paraît  aussi  avoir  jugé, 
conformément  à  cette  doctrine,  que  le  simple  désaccord  dans 
lequel  deux  propriétaires  pourraient  être  relativement  aux  déli- 
mitations à  adopter  pour  le  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës 
ne  suffit  pas  pour  constituer  une  contestation  sur  les  titres  et  sur 
la  propriété  excédant  la  compétence  du  juge  de  paix. — Gass., 
19  juill.  1852  (P.  53.2.335). 

112.  Spécialement  le  caractère  de  l'action  n'est  en  rien  trans- 
formé et  la  compétence  du  juge  de  paix  persiste,  encore  bien  que 
le  défendeur  soutienne  qu'une  parcelle  de  terrain  précise  et  dé- 
terminée est  sa  propriété,  qu'il  n'invoque  à  l'appui  de  sa  prétention 
ni  titre  ni  prescription,  et  si  surtout  il  finit  par  s'en  rappor- 
ter simplement  aux  !  indications  résultant  des  documents  de  la 
cause  et  des  possessions  respectives  des  parties.  —  Même  arrêt. 

113.  Le  juge  de  paix  ne  cesse  d'être  compétent  que  si  au 
cours  de  l'instance  l'action  se  transforme  en  une  action  en  re- 
vendication d'une  parcelle  de  terrain  précise  et  déterminée,  ou 
encore  si  les  titres  de  propriété  sont  contestés  ou  si  la  prescrip- 
tion est  invoquée  par  l'une  des  parties.  —  Gass.,  12  juin  1865  (P 
65.755). 

114.  De  même  il  n'y  a  pas  de  contestation  sérieuse  sur  la  pro- 
priété de  nature  à  faire  cesser  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsqu'une  des  parties  se  contente  d'alléguer  que  la  portion  dé- 
terminée de  terrain  que  l'autre  partie  demande  à  faire  comprendre 
dans  ses  limites  est  mitoyenne  sans  invoquer  à  l'appui  de  son 
allégation  ni  titre  ni  prescription.  —  Gass. ,  10  avril  1866  (P.  66.764). 

115.  Idem.  Lorsqu'il  y  a  lieu  seulement  de  répartir  entre  les 
fonds  contigus  un  déficit  de  contenance  existant  dans  l'ensemble 
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de  ces  fonds  sans  qu'aucune  des  parties  proteste  contre  l'existence 
du  déficit  constaté  sans  prétendre  que  ce  déficit  doit  porter  sur  une 
propriété  plutôt  que  sur  une  autre.  —  Gass.,  6  août  1860  (P.  61. 
759). 

116.  Idem.  Lorsque  ni  les  titres  ni  la  propriété  n'étant  con- 
testés il  y  a  lieu  seulement  de  reconnaître  la  ligne  séparative  que 
l'un  des  voisins  a  fait  disparaître  soit  pour  attribuer  à  chacune 
des  parties  la  contenance  déterminée  par  ses  titres,  soit  pour  ré- 
partir entre  elles  l'excédant  de  contenance. —  Gass.,  27  fév.  1860 
(P.  61.388). 

11*7.  Pareillement  de  ce  que  sur  une  action  en  bornage  le  dé- 
fendeur conclut  à  ce  que  la  ligne  divisoire  soit  fixée  autrement 
que  ne  le  prétend  le  demandeur.  Mais  en  appuyant  cette  préten- 
tion sur  l'application  même  des  titres  et  non  sur  la  prescription 
ni  sur  une  autre  cause  acquisitive  de  propriété,  il  ne  saurait  ré- 
sulter que  le  litige  soit  placé  en  dehors  des  conditions  de  l'action 
en  bornage,  il  n'y  a  pas  là  une  de  ces  contestations  sur  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  modifient  la  nature  de  l'action,  rendant  le 
juge  de  paix  incompétent  pour  y  statuer.  —  Cass.,  26  avril  1865 
(P.  65.750). 

118.  De  même  encore  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  ap- 
précier quand  il  existe  dissentiment  entre  les  parties,  les  anciennes 
mesures  indiquées  dans  les  actes  produits  et  les  convertir  en  me- 
sures nouvelles.  Cette  appréciation  ne  se  rattache  pas  à  la  sub- 
stance des  titres  et  ne  constitue  pas  une  contestation  sur  la  propriété 
dans  le  sens  de  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai  1808.  —  Gass., 
11  juin  1861  (P.  62.774). 

119.  Une  action  en  bornage  ne  se  transforme  pas  en  action, 
en  revendication,  et  par  suite  ne  sort  pas  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  par  cette  circonstance  que  les  parties  ne  sont  pas 
tombées  d'accord  sur  la  ligne  divisoire  à  établir,  ni  par  cette 
autre  que  le  juge  de  paix  a  dû,  sur  la  provocation  des  parties, 
rechercher  qui  avait  la  possession  actuelle  d'une  haie  et  d'une 
bande  de  terrain,  alors  qu'en  appel,  le  débat  s'est  uniquement 
établi  sur  la  possession  annale,  sans  que  ni  pour  la  haie,  ni  pour 
le  terrain,  les  parties  aient  invoqué  aucun  titre  spécial  d'acqui- 
sition, ni  l'existence  d'aucune  prescription.  —  Gass.,  14  juin  1876 
(P.  76.1147). 

ISO.  De  même,  le  juge  de  paix,  saisi  par  le  commun  accord 
des  parties,  d'une  question  de  bornage  accessoire,  non  à  une  de- 
mande en  revendication  directe  ou  indirecte,  mais  à  une  simple 
demande  en  élagage  ou  arrachage  d'arbres  ne  cesse  pas  d'être 
compétent  parce  qu'à  l'instance  en  bornage  viendrait  se  juxta- 
poser une  instance  purement  possessoire  n'introduisant  aucun 
débat  sur  la  propriété  du  sol.  —  Gass.,  22  mars  1876  (P.  76.642). 

121.  Il  n'y  a  pas  plus  là  contestation  sur  la  propriété  qui, 
dans  les  termes  de  cette  même  loi,  dessaisit  également  le  juge  de 
paix,  lorsque  l'une  des  parties,  pour  se  faire  attribuer  une  par- 
celle de  terrain  au  delà  de  la  limite  réclamée  par  l'autre  partie, 
se  prévaut  seulement  de  sa  possession  actuelle,  mais  n'invoque 
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pas  la  prescription  ;  le  débat  ne  porte  alors  que  sur  les  limites  des 
héritages.  —  Cass.,  23  avril  1873  (P.  73.911). 

122.  Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge  de  paix  de  déter- 
miner ces  limites,  tant  d'après  la  possession  respective  des  par- 
ties, telle  qu'il  l'a  appréciée,  et  d'après  l'état  matériel  des  fonds, 
que  d'après  les  traces  d'anciennes  délimitations  et  les  indications 
du  cadastre.  —  Ibid. 

123.  Il  n'y  a  pas  là  contestation  sur  les  titres,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  9o  mai  1838,  fait  cesser  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  dans  le  débat  qui  s'élève  entre  les  par- 
ties sur  le  point  de  savoir  si  le  titre  produit  par  l'une  d'elles,  s'ap- 
plique ou  non  à  la  parcelle  de  terrain  que  celle-ci  prétendrait  se 
faire  attribuer  au  delà  de  la  limite  réclamée  par  l'autre.  —  Cass., 
23  avril  1873  (P.  73.911). 

124.  Ajoutons  que  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  matière 
de  bornage,  n'est  pas  restreinte  à  la  plantation  des  bornes  sur  des 
limites  certaines  et  reconnues  ;  elle  comporte  aussi  la  recherche 
et  la  fixation  des  limites  devenues  incertaines,  et  elle  ne  s'arrête 
qu'autant  qu'il  y  a  contestation  sur  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent.  —  Cass.,  2  août  1875  (P.  76.16). 

125.  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  le  caractère  d'une 
telle  contestation  l'action  lors  de  laquelle  l'une  des  parties  se 
borne  à  demander  que  le  bornage  ait  lieu  d'après  la  possession  et 
les  indications  du  cadastre,  et  l'autre  conclut  à  ce  qu'il  soit 
opéré  suivant  la  possession  actuelle.  —  Ibid. 

126.  En  pareil  cas,  dès  lors,  il  rentre  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix  de  consulter  le  plan  cadastral  comme  tous  autres 
documents  pour  s'aider  à  rechercher  et  à  fixer  la  ligne  de  sépara- 
tion des  héritages  dont  il  doit  faire  le  bornage.  —  Ibid. 

127.  Et  lorsque,  sur  une  action  en  complainte  possessoire, 
les  parties  conviennent,  devant  le  juge  de  paix,  de  nommer  des 
experts  pour  fixer,  par  des  bornes  limitatives,  la  ligne  séparative 
de  leur  fonds,  et  que,  de  cette  convention,  il  leur  a  été  donné 
acte,  il  y  a  là  un  contrat  judiciaire  qui  convertit  l'action  en  com- 
plainte, en  action,  en  bornage,  laquelle,  sauf  le  cas  où  il  y  a  con- 
testation sur  la  propriété  ou  sur  les  titres,  est  également  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  10  avril  1866  (P.  66.764). 

128.  Le  contrat  judiciaire  dont  il  s'agit  et  ses  suites  ne  peu- 
vent, d'ailleurs,  être  invalidés  par  le  refus  ultérieur  que  ferait 
l'une  des  parties  d'approuver  la  délimitation  et  l'abornement  ef- 
fectués par  les  experts.  Alors  surtout  que  les  opérations  de 
ceux-ci  ont  été  exécutées  en  la  présence  et  avec  le  concours  des 
deux  parties.  —  Même  arrêt. 

129.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  sur  une  action  en  complainte 
possessoire,  les  parties  conviennent,  pour  éviter  toute  contesta- 
tion, de  nommer  des  experts  à  l'effet  de  procéder  au  bornage  des 
propriétés  respectives,  expertise  dont  le  procès-verbal  sera  déposé 
au  greffe  pour  être  homologué  par  le  juge  de  paix,  cette  conven- 
tion n'a  pas  pour  effet  de  transporter  aux  experts  le  jugement  de 
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la  contestation  ;  leur  travail,  au  contraire,  n'a  toujours,  pour  le 
juge  de  paix,  que  la  valeur  d'un  simple  avis.  —  Cass.,  19  juill. 
1852  (P.  53.2.335). 

130.  Le  juge  de  paix,  compétent  pour  statuer  sur  une  action 
en  bornage,  a  compétence  pour  recevoir  et  constater  un  con- 
trat judiciaire  concernant,  d'après  les  concessions  mutuelles 
ijue  se  font  les  parties,  les  bases  de  ce  bornage,  et,  par  voie  de 
conséquence,  la  détermination  d'un  passage  qui  en  est  la  condi- 
tion.  —  Cass.,  2  août  1875  (P.  76.379). 

131.  Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  procède,  par  l'application  de 
titres  non  contestés,  au  bornage  de  diverses  propriétés  contiguës, 
est  compétent  pour  répartir  entre  les  coïntéressés,  l'excédant  de 
contenance  que  peut  présenter  l'ensemble  de  ces  héritages.  Il  ne 
cesserait  d'être  compétent  à  cet  égard,  qu'autant  que  celui  des 
propriétaires  contigus  qui  avait  cet  excédant  sur  la  contenance 
indiquée  à  son  titre,  prétendrait  l'avoir  acquis  par  prescription. 

—  Cass.,  2  mai  1866  (P.  68.181). 

13.2.  Le  juge  du  bornage  est  également  investi  du  droit  de 
modifier  la  configuration  des  fonds  à  borner,  en  faisant  le  par- 
tage proportionnel  de  l'excédant  des  contenances. —  Même  arrêt. 

133.  Et  dans  tous  les  cas  une  telle  modification  ne  saurait 
être  critiquée  par  ceux  des  propriétaires  qui  avaient  adhéré  au 
mode  de  bornage  suivi  par  le  juge  de  paix  et  dont  la  modification 
dont  il  s'agit  n'est  que  la  conséquence  inévitable.  —  Même  arrêt. 

134.  La  compétence  du  juge,  saisi  de  l'action  en  bornage,  ne 
se  restreint  pas  au  placement  des  bornes  sur  limites  convenues, 
mais  s'étend  encore  à  la  recherche  des  limites  devenues  incer- 
taines des  deux  fonds  à  borner,  à  moins  qu'il  ne  s'élève,  sur  la 
propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  une  contestation  sérieuse. 

—  Cass.,  10  avril  1866  (P.  66.764). 

135.  De  même  il  appartient  au  juge  de  paix  saisi  d'une  ac- 
tion en  bornage,  de  rechercher  les  limites  devenues  incertaines 
des  deux  propriétés  à  borner,  en  interrogeant  les  titres  des  par- 
ties pour  en  faire  ou  en  refuser  l'application,  en  tenant  compte  de 
la  possession  actuelle,  des  traces  des  anciennes  délimitations  et 
de  tous  les  documents  anciens  et  nouveaux  de  nature  à  l'éclairer. 

—  Cass.,  12  juin  1865  (P.  65.755). 

136.  Voici  maintenant  diverses  hypothèses  dans  lesquelles, 
au  contraire,  la  compétence  du  juge  de  paix  n'a  pas  été  admise. 

137.  Mais  au  préalable  il  importe  de  remarquer  qu'en  ma- 
tière de  bornage,  la  contestation  sur  la  propriété,  qui  rend  le  juge 
de  paix  incompétent,  peut  être  élevée  en  tout  état  de  cause,  spé- 
cialement après  une  descente  sur  les  lieux  contentieux  et  une 
expertise.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  pareille  exception  soit 
proposée  in  limine  litis.  —  Cass.,  25  juill.,  1848  (P.  53.1.654). 

138.  La  contestation  peut  également  être  élevée  après  un  pre- 
mier jugement  ordonnant  une  visite  de  lieux.  —  Cass.,  25  juill. 
1840  (S.  43.1.721). 

139.  Mais  celui  qui,  par  une  demande  en  bornage  portée  de 
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piano  devant  le  tribunal  civil,  conteste  les  droits  de  propriété, 
reconnaît  par  là  la  compétence  du  tribunal  et  rend  impossible 
celle  du  juge  de  paix.  —  Rennes,  19-20  août  1843  (P.  45.2.439). 

140.  Lorsque,  dans  une  instance  en  bornage,  l'une  des  parties 
prétend  qu'elle  ne  possède  rien  au  delà  de  ce  que  lui  assurent  ses 
titres,  et  que  [d'ailleurs  l'excédant  de  contenance,  s'il  en  existe, 
lui  est  acquis  par  prescription,  la  propriété  est-  contestée  dans  le 
sens  de  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  6,  §  2,  et  dès  lors,  le  tribunal 
de  première  instance  devient  seul  compétent  à  l'exclusion  du  juge 
de  paix.  —  Douai,  19  janv.  1848  (P.  49.2.61). 

141.  L'exception  de  prescription  qui  soulève  une  question  de 
propriété  opposée  par  le  défendeur  à  une  action  en  bornage,  ne 
peut  pas  non  plus  être  rejetée  par  le  juge  de  paix,  sur  ce  motif 
que  les  faits  de  jouissance  allégués  ne  pouvaient  être  d'aucune 
efficacité  pour  acquérir  la  prescription,  c'est  là  de  sa  part  em- 
piéter sur  les  attributions  du  juge  du  pétitoire.  —  Cass.,  19  mai 
1863  (P.  63.1074). 

142.  11  y  a  aussi  contestation  sur  la  propriété,  lorsque  d'une 
part  le  demandeur  en  bornage  se  disant  propriétaire  de  la  totalité 
d'un  terrain  qu'il  entend  faire  comprendre  dans  les  limites  de 
son  fonds,  se  plaint  de  ce  que  le  défendeur  détient  ce  terrain  à 
litre  d'usurpation,  et  que  d'autre  part  celui-ci  conclut  à  ce  que 
le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent.  —  Cass.,  27  nov.  1865 
(P.  66.622). 

1 43 .  Alors  surtout  que  le  terrain  litigieux  formant  en  réalité 
une  propriété  indivise,  le  bornage  aurait  pour  résultat  de  substituer 
l'état  de  division  à  la  communauté  antérieure.  —  Même  arrêt. 

144.  Idem.  Lorsque  dans  une  instance  en  bornage,  l'une  des 
parties  soutient  être  propriétaire  d'une  parcelle  de  terre  sur  la- 
quelle l'autre  partie  a  planté  une  haie,  et  qu'elle  précise,  dans  des 
conclusions  prises  à  l'audience,  les  titres  et  la  prescription  à  l'aide 
desquels  elle  entend  prouver  son  droit  de  propriété.  —  Cass., 
15  déc.  1868  (P.  69.51). 

145.  En  pareil  cas  le  juge  de  paix  ne  saurait  passer  outre, 
sous  prétexte  que  les  titres  et  la  prescription  invoqués  ne  seraient 
pas  sérieux.  —  Même  arrêt. 

140.  Idem.  Lorsque  le  défendeur  devant,  d'après  le  travail  de 
l'expert  nommé,  céder  une  portion  de  terrain  au  demandeur  sauf 
à  en  reprendre  l'équivalent  sur  des  héritages  voisins,  les  proprié- 
taires de  ces  héritages,  dont  le  consentement  serait  nécessaire,  ne 
sont  pas  en  cause  et  refusent  d'adhérer  au  bornage  proposé.  — 
Cass.,  22  juin  1859  (P.  60.415). 

147.  Idem.  Lorsqu'une  action  en  revendication  de  partie  de 
l'un  des  terrains  contigus,  formée  par  un  tiers  dans  le  cours  de 
l'instance,  met  en  question  la  ligne  séparative  des  deux  pro- 
priétés, bien  que  le  demandeur  en  bornage  soit  reconnu  avoir 
droit  à  une  contenance  certaine.  —  Cass.,  27  nov.  1860  (P.  61. 
729). 

148.  Et  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  a  rejeté  un  déclinatoire 
iv.  8 
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fondé  sur  l'éventualité  de  cette  action  en  revendication,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  nouveau  déclinatoire  proposé 
après  que  cette  action  a  été  intentée. —  Même  arrêt. 

149.  Lorsqu'au  moment  où  le  juge  de  paix  se  dispose  à  pro- 
céder à  un  bornage  au  vu  d'un  plan  contradictoire,  l'une  des  par- 
ties déclare  que  sa  signature  apposée  sur  ledit  plan  est  fausse,  et 
annonce  l'intention  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  qui  la  ren- 
ferme, cette  contestation  qui  met  en  question  la  validité  du  titre  pour 
une  cause  précise  et  déterminée,  fait  cesser  la  compétence  du  juge 
de  paix,  qui  se  trouve  dessaisi  de  la  connaissance  du  litige,  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  le  titre,  mais  encore  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  en  bornage  elle-même.  —  Cass.,  24  fév.  1875  (P.  75. 
837;. 

150.  En  pareil  cas,  dès  lors,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
purement  et  simplement  incompétent  ;  il  ne  saurait  se  borner  à 
remettre  l'affaire  à  un  délai  pendant  lequel  il  serait  prononcé  sur 
l'incident,  et,  à  l'expiration  de  ce  délai,  statuer  lui-même  au 
fonds.  —  Ibid. 

151.  Lorsqu'en  appel,  les  titres  devant  servir  de  base  à  un  bor- 
nage, sont  contestés  comme  inapplicables  à  la  cause,  et  que  celle 
des  parties  qui  les  conteste  conclut,  par  suite,  à  ce  que  le  juge  de 
paix  soit  déclaré  incompétent  en  ce  que  le  litige  soulève  une  ques- 
tion de  propriété,  le  juge  d'appel  ne  saurait,  sans  donner  de  mo- 
tif sur  ce  grief  spécial  d'incompétence,  déclarer  le  juge  de  paix 
compétent  et  statuer  au  fond.  —  Ibid. 

153.  S'il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  devant  qui  l'exception 
de  propriété  est  opposée  en  réponse  à  une  demande  en  bornage, 
ne  doit  déclarer  son  incompétence  qu'autant  que  cette  exception 
lui  paraît  sérieuse,  la  preuve  qu'il  l'a  considérée  comme  telle  ré- 
sulte de  ce  que,  l'exception  étant  appuyée  d'une  déclaration  de 
l'intention  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  titre  produit  comme  de- 
vant servir  de  base  au  bornage,  il  a  suspendu  son  opération  et 
remis  l'affaire  à  un  délai  pour  que  l'incident  pût  être  vidé.  — 
Ibid. 

1 53.  Décidé,  au  contraire,  que  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  procéder  au  bornage,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  cette 
opération  est  demandée  conclut  à  ce  que  le  bornage  se  fasse  dans 
les  limites  de  sa  possession  actuelle,  prétendant  ou  qu'elle  ne  pos- 
sède pas  au  delà  de  son  titre  ou,  dans  l'hypothèse  contraire, 
qu'elle  a  acquis  l'excédant  par  la  prescription  ;  en  ce  cas,  il  y  a 
contestation  sur  la  propriété  et  sur  les  titres  qui  l'établissent  dans 
le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  la  contestation  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil.  — Douai,  19janv.  1848  (S. 49. 
2.154). 

154.  De  même,  l'action  en  bornage  cesse  d'être  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  encore  bien  que  les  parties  soient  d'accord 
sur  leurs  droits  respectifs  de  propriété,  si  d'adleurs  il  y  a  contes- 
tation sur  l'étendue  de  cette  propriété  et  sur  la  ligne  divisoire  des 
deux  héritages.  —  Cass.,  1er  fév.  1842  (S.  42.1.99). 


BORNAGE,  g  G.  115 

155.  Pareillement,  le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  bornage,  aussitôt  qu'il  y  a  contes- 
tation sur  le  titre  de  propriété,  alors  môme  que  cette  contestation 
est  présentée  sans  développement,  et  après  un  premier  jugement 
qui  a  ordonné  une  visite  des  lieux.  —  Cass.,  12  avril  1843  (S. 43.1. 
288). 

156.  Idem,  lorsque  le  défendeur  excipe  de  la  possession  plus 
nui'  trentenaire  de  partie  des  terrains  à  borner.  —  Cass.,  18  août 
1859  (P.59.961). 

157.  De  mémo,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  bornage, 
et  devant  lequel  l'une  des  parties  se  prétend  propriétaire  d'une 
portion  de  terrain,  en  excipant  de  la  prescription  trentenaire, 
excède  ses  pouvoirs  en  appréciant  les  caractères  de  la  possession 
invoquée.  C'est  là,  de  sa  part,  statuer  sur  une  véritable  question  de 
propriété.  —  Cass.,  10  fév.  1873  (P.  73.261). 

158.  Et  lorsque,  sur  une  action  en  bornage  intentée  contre 
elle,  une  commune  revendique  formellement  la  propriété  des  ter- 
rains litigieux,  soit  en  ce  qu'ils  lui  auraient  été  attribués  comme 
terres  vaines  et  vagues  par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
soit  comme  les  ayant  acquis  par  prescription,  et  qu'à  l'appui  de 
cette  prescription  elle  invoque  l'existence  d'une  possession  plus 
que  trentenaire,  il  y  a  là  une  contestation  sur  la  propriété  qui  a 
pour  effet  de  rendre  le  juge  de  paix  incompétent.  —  Cass.,  3  janv. 
1872  (P.  72.23). 

159.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  ne  saurait  passer  outre, 
sous  prétexte  que  le  prétendu  titre  légal  et  le  moyen  de  pres- 
cription invoqués  ne  seraient  pas  sérieux.  —  Ibid. 

160.  De  même  encore,  il  y  a  contestation  sur  la  propriété, 
faisant  obstacle  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  le  dé- 
fendeur soutient  avoir  acquis  par  prescription  le  terrain  compris 
dans  les  limites  formées  par  les  bornes  qui  séparent  actuellement 
sa  propriété  de  celle  du  demandeur.  —  Cass.,  18  mai  1859  (P. 59. 
961). 

161.  Idem,  lorsque  le  défendeur  déclare  s'opposer  au  bornage 
parce  que  sa  propriété  est  bornée  par  des  limites  qui  existent  de- 
puis un  temps  plus  que  suffisant  pour  prescrire  et  qui,  d'ailleurs, 
se  confondent  avec  les  limites  séparatives  du  territoire  de  deux 
communes.  —  Cass.,  40  déc.  1862  (P.  63.830). 

1 62.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  en  pareil  cas,  se  dispenser  de  se 
déclarer  incompétent  sur  le  motif  que  l'existence  des  bornes  ma- 
tériellement reconnues  n'est  pas  légalement  établi  et  justifié  et 
que  leur  plantation  est  récente,  qu'elles  ont  pu  subir  des  déplace- 
ments, enfin  qu'elles  ne  marquent  la  délimitation  que  d'une  ma- 
nière incomplète.  De  tels  moyens  se  réfèrent  à  un  litige  qui  porte 
sur  la  question  même  de  propriété.  —  Cass.,  18  mai  1859  (P.  59. 
961). 

163.  Le  juge  saisi  d'une  action  en  bornage  et  devant  lequel 
les  parties  se  prétendent  l'une  et  l'autre  propriétaires  d'une  même 
bande  de  terre  en  invoquant  leurs  titres  respectifs,  excède  ses 
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pouvoirs,  en  écartant  l'une  des  deux  prétentions  sous  prétexte 
qu'elle  n'est  pas  sérieuse,  et  en  statuant  ainsi  sur  une  véritable 
contestation  de  propriété.  —  Cass.,  28  fév.  1870  (P.  70.666). 

1 64.  Jugé,  conformément  à  la  doctrine  des  arrêts  précités,  que 
la  contestation  sur  la  propriété  des  terrains  contigus  dont  le  bor- 
nage est  demandé,  fait  cesser  la  compétence  du  juge  de  l'action 
en  bornage,  alors  même  qu'elle  n'est  élevée  qu'en  appel.  — Cass., 
16  mars  1870  (P.  70.949). 

165.  Le  consentement  que  l'une  des  parties,  dans  une  ins- 
tance de  bornage,  a  donné,  à  ce  que  l'opération  eût  lieu  conformé- 
ment aux  titres  de  son  adversaire,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux 
dont  la  validité  ne  peut  soulever  de  contestation  ;  il  n'implique 
pas,  de  sa  part,  renonciation  à  contester  la  validité  des  titres,  con- 
testation entraînant  l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  connaître 
de  l'action  en  bornage.  —  Cass.,  14  fév.  1866  (P.  66.536). 

16©.  L'action  en  reconnaissance  de  bornes  anciennes,  délimi- 
tatives de  propriétés  contiguës,  constitue,  bien  que  présentée  sous 
le  nom  d'action  en  bornage,  une  véritable  action  en  revendica- 
tion, de  la  compétence  du  tribunal  civil,  alors  que  les  parties,  en 
désaccord  sur  la  portée  des  titres  produits,  les  interprètent  diver- 
sement et  indiquent  chacune  une  ligne  séparative  différente.  — 
Besançon,  14  déc.  1859  (P.  60.19). 

167.  Lors  même,  qu'il  s'agirait  d'une  action  en  bornage,  la 
connaissance  n'en  appartiendrait  pas  davantage  au  juge  de  paix  ; 
la  propriété  et  même  les  titres  devant  y  être  considérés  comme 
contestés.  —  Même  arrêt. 

168.  L'action  en  bornage  accompagnée  d'une  demande  en  ar- 
pentage tendant  au  déplacement  d'anciennes  bornes  amiablement 
posées,  et  à  l'application  des  titres,  constitue  une  véritable  action 
en  revendication  qui  sort  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

169.  En  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  pareille  ac- 
tion, doit  fixer  l'emplacement  des  bornes  qui  ont  pu  disparaître 
d'après  celles  encore  existantes,  sans  ordonner  un  arpentage  préa- 
lable ;  cet  arpentage  ne  pouvant  être  demandé  que  par  voie  d'ac- 
tion en  revendication.  —  Cass.,  11  août  1850  (P.  51.2.620). 

17©.  Quand  la  propriété  ou  les  titres  sont  contestés,  le  juge 
de  paix  est  par  là  même  légalement  dessaisi  de  la  connaissance  du 
litige,  non-seulement  en  ce  qui  touche  les  titres  et  la  propriété, 
mais  encore  en  ce  qui  touche  l'action  en  bornage  elle-même  ;  il 
doit  donc  se  déclarer  incompétent  et  non  pas  prononcer  un  simple 
sursis  jusqu'au  jugement  sur  l'exception  proposée.  —  Cass., 
24  juill.  1860  (P.  61.52). 

111.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompé- 
tent, encore  bien  que, par  un  premier  jugement  par  défaut,  il  ait 
ordonné  le  dépôt  des  titres  de  propriété  des  parties,  ainsi  que  l'ar- 
pentage de  leurs  héritages  respectifs  :  ce  jugement,  simple  prépa- 
ratoire, ne  pouvant  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  compétence  qui  n'avait  pas  alors  été  soulevée  et  qui  peut 


BORNAGE,  %1.  117 

être  proposée  en  tout  état  de  cause.— Cass.,10déc.l862(P.63.836). 

172.  Il  importe  même,  que  la  contestation  sur  la  propriété  ou 
sur  les  titres,  spécialement  l'exception  de  prescription,  n'ait  été 
présentée  qu'en  appel.  —  Cass.,  8  août  1859  (P.  59.961). 

f  73.  En  d'autres  termes,  le  tribunal  civil  saisi  do  l'appel  formé 
contre  une  sentence  rendue  en  cette  matière  par  le  juge  de  paix, 
n'a  pas  une  compétence  plus  étendue  que  le  juge  de  paix  lui- 
même,  et  doit,  par  conséquent,  se  dessaisir  et  se  déclarer  in- 
compétent, si  les  titres  sur  lesquels  la  demande  en  bornage  est 
fondée,  Viennent  à  être  contestés  devant  lui;  il  ne  lui  suffirait  pas 
de  surseoir  au  jugement  de  l'action  en  bornage  jusqu'à  ce  que  le 
litige  sur  les  titres  contestés  eût  été  décidé  par  les  juges.  —  Cass 
24  juill.  1860  (P.  61.52). 

174.  L'action  en  bornage  peut  être  formée  contre  l'Etat,  les 
départements,  les  communes  ou  les  établissements  publics,  poul- 
ies fonds  dépendant  de  leur  domaine  privé.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  224;  Demol.,263. 

175.  Cependant  la  délimitation  générale  des  bois  soumis  au 
régime  forestier,  forme  l'objet  de  règles  spéciales,  établies  par  les 
art.  8  à  14  du  Code  forestier,  et  par  les  art.  57  à  66  de  l'ordon- 
nance réglementaire  de  ce  Code. 

176.  La  délimitation  des  fonds  qui  dépendent  du  domaine  pu- 
blic rentre  dans  les  attributions  de  l'administration.  ■ —  Cons. 
d'Etat.  15  mars  1844  (S.  44.2.275)  ;  5  sept.  1846  (S.  46.2.662)  et 
31  mars  1847  (S.  47.2.426);  Orléans,  28  fév.  1850  (S.  50.2.273); 
Trib.  conflits,  30  juill.  1850  (S.  51.2.124)  ;  Cass.,  3  juill.  1854  (S. 
56.1.431);  Cass.,  11  avril  1860  (S.  60.1.523)  ;  Cons.  d'Etat,  2  août 
1860  (S.  60.2.571). 

177.  Les  questions  de  bornage,  concernant  les  biens  vendus 
nationalement,  sont  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judi- 
ciaire..., sauf  à  surseoir  s'il  y  a  nécessité  préalable  d'interpréter 
la  vente  administrative.  —  Cons.  d'Etat,  15  juin  1838  (S.  39.2. 
166). 

§  7.  —  Effets. 

178.  Le  bornage  une  fois  fait,  soit  d'un  commun  accord,  soit 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  devient  un  titre  réciproque 
entre  les  parties. 

179.  Mais  le  titre  qui  résulte  du  bornage,  avec  la  détermina- 
tion respective  des  contenances  qu'il  constate,  est-il  définitif  et 
irrévocable? 

180.  Une  distinction  est  communément  faite  :  Ou  le  bornage 
a  été  fait  en  exécution  d'une  décision  judiciaire,  qui  a  ordonné  la 
plantation  de  bornes  à  tel  ou  tel  endroit,  et  alors  cette  décision 
ne  pourrait  être  attaquée,  suivant  le  droit  commun,  que  par  les 
voies  de  recours  admises,  et  sous  les  conditions  et  dans  les  délais 
déterminés. — Demol.,  n.  280;  Aubry  et  Rau,  p.  227  ;  Laurent, 
495. 

181.  Ou  le  bornage  a  eu  lieu  par  suite  d'un  accord  volontaire 
entre  les  parties,  et  alors  la  règle  générale  est  qu'il  fait  leur  loi 
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commune,  et  que  l'une  d'elles  ne  pourrait  plus  ensuite  revenir 
discuter  de  nouveau  sur  la  meilleure  ligne  de  démarcation  qu'il 
convenait  d'adopter.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau  et  Laurent,  ut 
suprà. 

182.  Mais  cette  convention  peut  être  annulée  pour  les  causes 
qui,  d'après  le  droit  commun,  permettent  de  demander  la  nullité 
d'un  contrat.  — Aubry  et  Rau  et  Laurent,  ut  suprà. 

1 83.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention  de  bornage  de  leurs 
héritages,  suivant  une  ligne  déterminée,  passée  entre  deux  pro- 
priétaires, est  susceptible  d'annulation  pour  cause  d'erreur  sur  la 
substance  de  la  chose,  lorsque,  par  suite  de  fouilles  pratiquées 
pour  l'établissement  des  bornes  nouvelles,  on  découvre  des  bornes 
anciennes  dont  l'existence  était  inconnue  au  moment  de  la  con- 
vention. —  Douai,  21  fév.  1848  (S.  48.2.523). 

184.  Si  les  bornes  plantées  en  conformité  d'un  procès- verbal 
signé  par  les  parties,  ou  homologué  en  justice,  venaient  à  dispa- 
raître, chacun  des  intéressés  pourrait  demander  qu'il  en  fût  placé 
de  nouvelles,  d'après  les  bases  et  suivant  les  indications  de  ce 
procès-verbal,  et  serait,  par  conséquent,  fondé  à  résistera  une  de- 
mande de  nouvel  arpentage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  227. 

185.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  y  a  eu  anciennement  bor- 
nage amiable  de  deux  propriétés  contiguës,  si  l'un  des  deux 
propriétaires  voisins  vient  néanmoins  à  intenter  une  action  en 
bornage,  en  l'accompagnant  d'une  demande  en  arpentage  devant 
avoir  pour  résultat  le  déplacement  des  bornes  anciennes,  le  juge 
de  paix  doit  simplement  procéder  à  la  recherche  de  ces  bornes, 
sans  avoir  égard  à  la  demande  d'arpentage,  qui  a  le  caractère 
d'une  action  en  revendication  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  Cette  demande  ne  soulève  même  pas  alors  une  question 
préjudicielle  de  nature  à  faire  surseoir  à  l'abornement.  —  Cass., 
11  août  1851  (S.  52.1.645). 

186.  Toutefois  le  procès-verbal  d'abornement  n'aurait  plus 
aucune  valeur,  s'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  la  dis- 
parition des  pierres-bornes. 

187.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  même  où  les  pierres-bornes 
subsisteraient  encore,  les  effets  du  procès- verbal  constatant  leur 
plantation,  pourraient  également  se  trouver  anéantis,  par  une  pos- 
session trentenaire,  dans  des  limites  différentes  de  celles  qui  s'y 
trouvent  indiquées.  —  Aubry  et  Rau,  p.  228. 

§  8.  —  Enregistrement. 

187  bis.  Il  est  dû  seulement  le  droit  fixe  de  1  fr.  50  c.  sur  le  jugement 
rendu  dans  une  instance  en  bornage  suivie  entre  plusieurs  personnes  ayant 
des  intérêts  distincts,  et  portant  que  le  juge  de  paix  se  rendra  sur  les  lieux 
pour  la  plantation  des  bornes  ;  car  ce  jugement  ne  contient  qu'une  seule 
disposition  préparatoire,  commune  à  toutes  les  parties  en  cause.  —  LL. 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  46;  28  fév.  1872,  art.  4;  Joum.  Enreg., 
14,799-6  ;  —  Dict.  Réd.,  v°  Bornage,  n.  4. 

18T  ter.  Le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  constate  un  bornage 
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lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  point  contestés, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  (3  fi\),  comme  jugement  définitif  de 
la  compétence  du  juge.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  n.  5;  28  fév. 
1872,  art,  4;  14,799-5  Journ.  Enreg.;  Dict.  Rêd.,  n.  5. 

188.  Mais  si,  dans  l'acte  qui  est  rédigé,  les  parties  déclarent  s'être 
conciliées  et  désignent  les  places  où  les  bornes  doivent  être  plantées, 
cet  acte,  signé  par  elles  et  par  le  juge  de  paix,  doit  être  considéré  comme 
une  simple  convention,  comme  un  procès-verbal  de  conciliation,  et,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  l'acte  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  50  c.  — 
LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  47  et  SI  ;  28  fév.  1872,  art,  4  ;  14,799-5; 
16,787-2  Journ.  Enreg.;  Dict.  Réd.,n.  6. 

189.  Le  procès-verbal  de  bornage  est  également  soumis  au  droit  fixe 
de  3  fr.  (LL.  28  avril  1816,  art.  43,  n.  16,  et  28  fév.  1872,  art.  4).  Si  le 
procès-verbal  émanait  du  juge  de  paix,  le  droit  serait  de  1  fr.  50. 

190.  Les  actes  portant  nomination  d'arpenteurs  ou  d'experts  pour  par- 
venir à  l'opération  du  bornage  sont  soumis  au  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL. 
28  avril  1816,  art.  43,  n.  15  ;  28  fév.  1872,  art.  4. 

191.  Mais  si  les  experts  recevaient  des  pouvoirs  d'arbitres  et  étaient 
chargés  de  trancher  en  dernier  ressort  les  difficultés  relatives  à  la  délimi- 
tation des  propriétés,  l'acte  de  nomination  serait  un  véritable  compromis 
et  donnerait  ouverture  au  droit  fixe  de  3  fr.  (4  fr.  50  c).  —  LL.  28  avr. 
1816;  art.  44,  n.  2  ;  28  fév.  1872,  art.  A;  Dict.  Réd.,  n.  9. 

193.  Un  procès-verbal  de  plantation  de  bornes  fait  par  des  experts, 
par  suite  d'un  compromis  dans  lequel  les  parties  déclarent  s'en  rapporter  à 
la  décision  des  experts,  est  la  conséquence  de  ce  compromis,  et  est  passible 
du  droit  de  10  fr.  comme  jugement  définitif,  en  dernier  ressort,  rendu  par 
des  arbitres.  —  Dél.  11  oct.  1832  ;  —  Dict.  Réd.,  n.  10. 

193.  L'acte  fait  de  concert  entre  deux  propriétaires  riverains  pour 
constater  le  bornage  et  la  délimitation  de  leurs  propriétés  contiguës  est  un 
acte  innommé  dans  les  lois  et  tarifs  sur  l'enregistrement,  et,  par  conséquent, 
n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §1", 
n.  51  ;  18  mai  1850,  art.  8  ;  28  fév.  1872,  art.  4. 

1 94.  Lorsque  le  bornage,  fait  à  la  requête  d'un  seul  propriétaire,  a 
lieu  avec  l'adhésion  de  plusieurs  autres  propriétaires,  ou  lorsqu'il  est  fait  à 
la  requête  et  dans  l'intérêt  de  plusieurs  autres  propriétaires,  y  a-t-il  lieu  à 
la  pluralité  des  droits  fixes?  Cette  question  a  donné  lieu  à  un  assez  grand 
nombre  de  décisions.  Elle  n'a  jamais  été  traitée  d'une  manière  approfondie. 
Le  Dict.  des  Rêd.,  n.  13  et  suiv.,  a  préparé  la  solution  de  toutes  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter.  Nous  renvoyons  à  cet  ouvrage. 

195.  Lorsqu'il  s'agit  du  bornage  général  d'un  terroir,  la  jurisprudence 
a  varié  sur  cette  question.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  le  Dict.  des  Réd., 
n.  10  et  suiv. 

Il  a  été  décidé  : 

196.  D'une  part,  que  l'acquiescement  donné  au  bas  du  procès-verbal 
de  bornage  et  d'arpentage  du  terroir  d'une  commune  par  les  propriétaires 
de  ce  terroir  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  d'habitants  ayant  ac- 
quiescé. —  Dél.  21  juin  1833  ;  10,658  ;  Journ.  Enreg. 

19T.  D'autre  part,  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  si  tous  les  habitants 
acquiescent  au  procès-verbal  de  bornage  et  délimitation  de  tous  les  biens 
composant  l'étendue  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune,  parce 
qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'un  intérêt  commun.  —  Inst.  1200,  §  6;  Décis. 
min.  fin.,  28  sept.  1847;  14,324-1  Journ.  Enreg. 

198.  La  première  décision  est  fondée  en  droit  strict,  mais  en  y  appor- 
tant les  tempéraments  expliqués  sous  les  n.  16  et  suiv.;  la  seconde  ne  se 
justifie  que  par  la  faveur  qui  s'attache  à  une  opération  d'ensemble  destinée 
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à  compléter  la  constitution  régulière  de  la  propriété  dans  une  commune  ;  et 
nous  ne  doutons  pas  que  l'administration,  par  esprit  de  bienveillance,  ne 
se  prononçât  aujourd'hui  dans  le  même  sens.  — Dict.  Réd.,  21. 

§  9  —  Formules. 
/.  —  domination  d'experts. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

M.  Alexis  P...,  d'une  part,  et  M.  Charles  L...,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  faire  procéder  au  bornage  à 
l'amiable  entre  eux,  de  deux  pièces  de  terre  contigués,  situées  sur  le  territoire  de..., 
lieu  dit...,  appartenant  à  justes  titres,  l'une  à  M.  P. ..  comme  héritier  de  Mme..., 
sa  mère,  l'autre  à  M.  L...,  comme  l'ayant  acquis  par  voie  d'échange  suivant  acte 
passé  devant  Me...,  etc. 

Que  n'étant  pas  d'accord  sur  la  contenance  de  leurs  pièces  et  sur  la  délimita- 
tion à  donner  à  chacune  d'elles,  et  voulant  faire  interpréter  les  énonciations  de 
leurs  titres  de  propriété,  ils  sont  entrés  en  pourparlers  pour  arriver  à  la  nomina- 
tion d'experts  qui  seraient  chargés  de  faire  arpenter  et  borner  les  deux  terrains 
des  comparants. 

Ceci  exposé,  MM.  P...  et  L...  ont,  d'un  commun  accord  nommé  pour  leurs  ex- 
perts, savoir;  M.  P...  M.  Jules  M...,  géomètre-arpenteur,  demeurant  à...,  et 
M.  Pierre  B...,  secrétaire  de  la  mairie  demeurant  à...,  auxquels  ils  donnent  con- 
jointement tous  pouvoirs  à  l'effet  de  procéder  ou  faire  proeéder,  tant  à  l'arpentage 
desdites  deux  pièces  de  terre,  qu'à  leur  bornage  sur  la  hgne  qui  doit  les  séparer 
l'une  de  l'autre,  avec  faculté  par  eux  de  s'adjoindre  un  troisième  expert  dans  le 
cas  où  ils  ne  s'accorderaient  pas  ;  desquelles  opérations  il  sera  dressé,  par  ces  ex- 
perts, en  la  présence  des  parties,  où  elles  dûment  appelées,  un  procès-verbal  qui 
sera  déposé  pour  minute  en  suite  des  présentes  ;  les  comparants  s'engageant  réci- 
proquement à  exécuter  ce  rapport  en  tout  son  contenu  comme  décision  en  dernier 
ressort  et  sans  appel. 

Et.  pour  faciliter  le  travail  des  experts,  les  comparants  s'engagent  à  leur  re- 
mettre, avant  le  jour  ci-après  indiqué,  les  titres  de  propriété  qu'ils  ont  en  leur 
possession  et  qui  peuvent  concerner  lesdites  pièces  de  terre,  afin  qu'ils  puissent 
s'en  aider  réciproquement  dans  le  cours  de  leurs  opérations. 

Les  choses  ainsi  convenues,  les  comparants  se  sont  ajournés,  d'un  commun  ac- 
cord, pour  procédera  ces  opérations,  sur  les  lieux,  le...,  heure  de...,  s'obligeant  à 
y  faire  trouver  leurs  experts,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sommation. 

Il  est  bien  convenu  que  faute  par  l'une  des  parties  d'être  présente  aux  jour,  heu 
et  heure  sus-indiqués,  il  sera  procédé,  en  son  absence,  auxdites  opérations,  tout 
nouvel  ajournement. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

//.  —  Dépôt  du  rapport  des  experts.  —  Adhésion  par  les  parties 

Et  le..., 

Par-devant  M'...,  ont  comparu  : 

MM.  Alexis  P...  et  Ch.  L...,  etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déposé  à  M...,  uotaire  soussigné,  pour  être 
mis  au  rang  de  ses  minutes,  le  procès-verbal  dressé  par  MM.  Jules  M...  et  Pierre 
H...,  le...,  des  opérations  d'arpentage  et  de  bornage  auxquelles  ils  ont  fait  proce- 
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der  à  la  requête,  et  en  présence  des  comparants,  pour  deux  pièces  contigué's  ap- 
partenant à  ces  derniers,  situées  territoire  de...,  lieu  dit... 

Ce  procès-verbal,  au  bas  duquel  est  écrit  :  Enregistré...,  etc.  (ou  qui  sera  enre- 
gistré avec  ces  présentes),  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été,  par  les  compa- 
rants, certifié  véritable  et  signé  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Et  MM.  P...  et  L...,  après  en  avoir  de  nouveau  pris  lecture,  ont  déclaré  approu- 
ver ce  procès-verbal  en  tout  son  contenu,  et  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  comme  titre  de  propriété. 

Les  frais  des  présentes  et  ceux  d'expertise  seront  supportés  pour  moitié  par  cha- 
cune des  parties. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

BORNES.  —  1.  Les  bornes  sont  les  signes  représentatifs  du 
bornage. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Amende,  2. 
Autorisation,  19. 
Connaissance,  9. 
Contravention,  19. 
Délimitation,  19. 
Emprisonnement,  2. 


Intention,  10. 

Passage,  18. 

Peine,  2. 

Pieds  corniers,  4,  6. 

Plantation,  11. 

Replacement,  13etsuiv. 


Servitude,  18. 
Suppression  partielle,  7, 
Usurpation,  3. 
Vol,  3. 
Volonté,  17. 


2.  Aux  termes  de  Fart.  456,  C.  pén.  quiconque  aura,  en  tout  ou 
en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques 
matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives 
ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  ou 
pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  éta- 
blir les  limites  entre  différents  héritages,'  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement, qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  50  francs. 

3.  Déjà,  aux  termes  de  la  loi  des  28  sept.  et6  oct.  1791  (art.  17, 
titre  2)  il  était  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fossés, 
de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des  branches  de  haies  vives, 
d'enlever  des  bois  sur  des  haies,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Ce  dédommagement  était  payé 
au  propriétaire,  et,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  la  dé- 
tention pouvait  avoir  lieu,  mais  au  plus  pour  un  mois. 

4.  Dans  sa  seconde  partie,  la  seule  dont  nous  devions  nous 
occuper  ici,  l'art.  456  s'applique  à  quiconque  a  supprimé  ou  dé- 
placé des  bornes,  des  pieds  corniers  ou  d'autres  arbres  plantés 
reconnus  pour  établir  des  limites  entre  différents  héritages. 

5.  L'art.  456  donne  à  l'expression  «  bornes  »  un  sens  restrictif. 
Les  bornes  sont  à  proprement  parler,  des  pierres  placées  au  milieu 
des  champs  pour  séparer  les  propriétés  ;  mais  on  comprend,  en 
général,  dans  ce  terme,  les  haies,  les  arbres,  les  piliers,  et  toutes 
choses  plantées  ou  faites  dans  le  même  but.  Or  l'art.  456,  en  se 
limitant  à  énoncer  les  bornes,  les  pieds  corniers  et  les  arbres,  in- 
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dique  suffisamment  que  sa  protection  ne  s'étend  qu'à  ces  trois 
sortes  de  marques.  —  Chauveau  et  Hélie,  n.  2647. 

6.  Les  pieds  corniers  sont  les  arbres  réservés  et  marqués  pour 
servir  de  bornes  aux  héritages  ;  la  loi  leur  assimile  tous  les  au- 
tres arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  des  limites.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  ut  suprà. 

H .  Notre  article  ne  prévoit  pas,  dans  cette  disposition,  la  sup- 
pression partielle  des  bornes,  comme  il  prévoit  dans  la  précédente, 
la  destruction  partielle  des  clôtures,  des  fossés  ou  des  haies.  Mais 
si  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  suppression  partielle  des  bornes, 
c'est  que  ce  fait  n'était  pas  à  régler. 

8.  En  effet,  dans  le  cas  où,  malgré  sa  suppression  partielle,  la 
borne  continue  à  délimiter  les  héritages,  entre  lesquels  elle  était 
placée,  elle  ne  perd  pas  son  caractère,  elle  n'est  pas  supprimée. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  suppression  partielle  la  dénature 
assez  pour  qu'elle  ne  soit  plus  le  signe  juridique  de  la  délimita- 
tion de  l'héritage,  elle  est  en  réalité  supprimée  et  le  délit  existe. 
—  Chauveau,  ut  suprà. 

9.  On  s'est  demandé  si  l'art.  456  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion qu'autant  que  l'auteur  de  la  destruction  connaît  que  la  pierre 
ou  l'arbre  qu'il  déplace  sert  de  borne  à  des  propriétés.  La  ques- 
tion est  controversée.  Suivant  MM.  Chauveau  et  Hélie,  ut  suprà, 
la  loi  ne  l'exigeant  pas,  l'accusation  n'est  pas  tenue  d'établir  qu'il 
avait  cette  connaissance;  il  suffit  qu'il  ait  voulu  porter  d'une  ma- 
nière quelconque  préjudice  à  autrui. 

10.  L'affirmative  nous  paraît  au  contraire  préférable,  un  délit 
ne  pouvant  se  constituer  que  par  la  réunion  de  l'élément  physique 
et  de  l'élément  intentionnel.  —  Blanche,  n.  646. 

11.  Faut-il  qu'il  soit  expressément  constaté  par  le  juge  du 
fait:  1°  que  la  borne  était  légalement  plantée  ou  reconnue; 
2°  qu'elle  formait  limite  entre  différents  héritages  ?  La  Cour  de 
cassation  a  pensé  que  cette  double  constatation  n'était  pas  néces- 
saire à  la  régularité  du  jugement. 

1  S.  Elle  a  décidé  qu'en  déclarant  que  la  borne,  intentionnel- 
lement déplacée  par  le  preneur,  était  destinée  à  délimiter  son  hé- 
ritage d'avec  ceux  de  ses  voisins,  et  qu'elle  formait  limite  entre 
eux,  l'arrêt  attaqué  a  fait  de  la  disposition  précitée,  une  interpré- 
tation en  rapport  avec  les  prescriptions  qu'elle  renferme  (13  fév. 
1864.  —  Bull,  crùn.,  n.  42). 

13.  Le  déplacement  d'une  pierre-borne  rentre-t-elle  dans  les 
termes  de  la  loi  lorsqu'il  est  constaté  que  la  borne  a  été  replacée 
dans  les  mêmes  limites  et  que  ce  fait  n'a  causé  aucun  préjudice 
aux  tiers  ?  —  Jugé  que  dans  ce  cas  même  l'art.  456  était  appli- 
cable, si  d'ailleurs  l'intention  frauduleuse  n'était  pas  écartée. 

14.  «  Attendu  qu'en  effet  la  plantation  des  bornes  séparatives 
des  héritages  forme,  entre  les  propriétaires  des  champs  voisins,  un 
véritable  titre  de  propriété  ;  que  la  conséquence  nécessaire  du 
déplacement  de  ces  bornes,  lors  même  que,  comme  dans  l'espèce, 
elles  seraient  replantées  dans  les  mêmes  limites  et  portées  seule- 
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lement  du  milieu  d'un  champ  à  son  extrémité,  est  donc  d'altérer 
un  titre  qui  ne  peut  être  modifié  que  de  l'accord  de  tous  les  pro- 
priétaires contigus  ; 

15.  «  Qu'il  ne  suffit  donc  pas,  pour  effacer  le  délit,  que  l'au- 
teur du  déplacement  n'ait  point  empiété  sur  les  héritages  voisins 
et  ne  leur  ait  causé  actuellement  aucun  préjudice  ;  que  la  loi  n'a 
point  soumis  à  cette  condition  l'application  des  peines  qu'elle  a 
portées  ;  qu'il  résulte  un  véritable  préjudice  pour  les  propriétaires 
voisins,  de  cela  seul  qu'à  leur  insu  la  borne  qui  limitait  leur  pro- 
priété a  été  changée  de  place.  »  —  Cass.,  8  avril  1854  (S. 54. 1.344). 

16.  Dans  les  suppressions  de  bornes  et  dans  les  destructions 
de  clôtures,  il  est  toutefois  une  condition  commune,  c'est  que 
l'agent  ait  su  que  les  clôtures  et  les  bornes  appartenaient  à  au- 
trui: car  il  est  évident  que  chacun  peut  librement  user  de  sa 
propriété,  combler  ses  fossés,  abattre  ses  clôtures.  —  Chauveau 
et  Helie,  n.  2648 

17.  Le  délit  consiste  dans  le  préjudice  que  l'auteur  de  la  des- 
truction a  volontairement  causé  à  autrui,  c'est  cette  volonté  de 
nuire  qui  forme  son  élément  moral.  Toutes  les  fois  donc  que  le 
fait  de  destruction  peut  s'appuyer  sur  un  droit  de  propriété  ou 
d'usage,  comme,  par  exemple,  si  l'agent  est  fermier  du  proprié- 
taire mitoyen,  cette  question  est  préjudicielle.  —  Chauveau  et 
Helie,  ut  suprà. 

18.  Mais  s'il  ne  réclame  qu'une  servitude  de  passage,  la  voie 
de  fait  qu'il  a  commise  ne  pouvant  être  justifiée  par  cette  récla- 
mation, il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  à  prouver  préjudiciellement 
son  droit  à  cette  servitude.  —  Cass.,  31  juill.  1856;  Bull,  crim., 
n. 268. 

19.  La  plantation  de  bornes  sur  la  voie  publique  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation,  ne  saurait  constituer  une 
contravention  successive  ;  dès  lors  elle  est  prescrite,  si  plus  d'une 
année  est  écoulée  depuis  le  moment  où  la  plantation  a  été  ache- 
vée. —  Cass.,  28  avril  1859. 

BOUCHOYAGE.  —  Le  bouchoyage  était  un  droit  d'usage  usité 
autrefois  en  Franche-Comté,  et  consistait  dans  la  faculté  accordée 
aux  habitants  d'aller  couper  les  épines  et  les  menus  bois  qui 
croissent  dans  les  prés,  bois  ou  terrains  en  broussailles,  sur  quel- 
que fonds  que  ce  soit.  Ce  droit  n'existe  plus  sous  cette  dénomina- 
tion ;  il  n'est  autre  que  le  droit  de  buùsonnage  ou  de  chauffage. 
—  Marc-Deffaux  et  Harel,  Encycl.,  V.  Bouchoyage. 

BOURG.  —  Grand  village  où  se  tient  un  marché.  —  V.  Com- 
mune. 

BOURGADE.  —  Petit  bourg  dont  les  maisons  disséminées  oc- 
cupent un  grand  espace.  —  V.  Commune. 

BOURGAGE.  —  On  appelait  ainsi,  sous  la  coutume  de  Norman- 
die, une  tenure  de  fonds  situés  dans  les  villes  ou  bourgs  fermés,  à 
raison  de  laquelle  les  bourgeois  payaient  annuellement  aux  sei- 
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gneurs  une  rente  indicative  de  la  vassalité.  Le  bourgage  a  été 
aboli  par  les  lois  des  4  sept.  1789  et  17  juill.  1793.  —  Encycl., 
Marc-Deffaux  et  Harel,  v°  Bourgage. 

BOURSE  COMMUNE.  —  1.  En  termes  généraux,  on  appelle 
ainsi  les  sommes  que  les  diverses  compagnies  d'officiers  publics 
ou  ministériels  organisés  en  corporation  mettent  en  commun,  et 
qui  sont  destinées  à  subvenir  à  des  dépenses  communes. 

2.  L'origine  des  bourses  communes  remonte  à  l'institution 
même  des  diverses  confréries  ou  communautés  d'officiers  ministé- 
riels. Aujourd'hui,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les  agréés, 
les  agents  de  change,  les  commissaires-priseurs,  les  courtiers,  ont 
des  bourses  communes  ;  mais  elles  n'ont  pas  un  caractère  uni- 
forme. 

3.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  on  peut  défi- 
nir leur  bourse  commune  :  la  mise  en  commun  par  chaque  mem- 
bre composant  une  compagnie  de  notaires,  d'une  somme  fixe  ou 
d'une  partie  de  ses  droits  sur  les  actes,  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  delà  compagnie. 
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Divers  modes  de  co- 


%  i".  —  Nature  et  caractère  de  la  bourse  commune. 

4.  L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  5  juin  1300,  contient  les 
premières  règles  relatives  aux  bourses  communes.  Les  notaires  du 
Ghâtelet  de  Paris  arrêtèrent  plus  tard  des  articles  que  le  Parlement 
homologua  par  arrêts  des  9  sept.  1673,  13  mai  1681  et  1er  juin 
1695. 

5.  Les  bourses  communes  des  notaires  furent  ensuite  soumises 
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aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  xn,  mais  cet  arrêté  a  été 
abrogé  et  remplacé  par  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  relative  à 
l'organisation  des  chambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du  no- 
toriat. 

6.  L'art.  39  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

11  y  aura  une  bourse  commune  pourles  dépenses  de  la  chambre. 

Il  n'y  sera  versé  que  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  votées  par  l'assemblée  générale. 

La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  l'aura  établie, 
sera  soumise  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

La  répartition  des  sommes  votées  entre  les  notaires  de  l'arron- 
dissement sera  proposée  par  l'assemblée  générale  ;  le  rôle  en  sera 
rendu  exécutoire  par  le  premier  président  du  ressort,  sur  l'avis  du 
procureur  général. 

1 .  La  bourse  commune  ou  cotisation  entre  notaires  est  un  con- 
trat particulier  qui  se  rapproche,  sous  quelques  rapports,  du  con- 
trat de  la  société,  mais  qui  a  des  règles  qui  lui  sont  propres  et  qui 
participe  aussi  de  la  nature  de  l'impôt. 

8.  En  effet,  considérée  au  point  de  vue  administratif,  la  bourse 
commune  est  le  budget  de  chaque  communauté  de  notaires.  C'est 
un  budget  qui  comme  celui  de  l'Etat  est  divisé  en  deux  parties 
distinctes,  les  dépenses  et  les  voies  et  moyens,  et  qui  doit  être  calculé 
de  manière  que  les  deux  parties  se  balancent  faussi  exactement 
que  possible.  Enfin,  comme  dans  le  budget  de  l'Etat,  l'autorité  qui 
vote  les  recettes  et  qui  ouvre  les  crédits,  c'est-à-dire  l'assemblée 
générale  de  notaires,  n'est  pas  chargée  de  l'ordonnancement  des 
dépenses.  Cette  attribution  appartient  exclusivement  à  la  chambre 
de  discipline.  —  V.  Roll.  de  Vill.,  v°  Biens  communaux,  n.  9  et  10. 

9.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  véritable  caractère  à 
reconnaître  à  la  bourse  commune  des  notaires.  Généralement  on 
les  regarde  cependant  comme  constituant  une  personne  morale 
capable  d'acquérir,  parce  qu'elles  sont  instituées  dans  un  but 
d'ordre  public  et  qu'elles  forment  de  véritables  corporations  in- 
stituées et  organisées  par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  1, 
|  14,  note  14  ;  Heisser,  Etudes  sur  les  personnes  morales,  p.  49. 

10.  MM.  Aubry  et  Rau  avaient  enseigné  dans  leur  édition  pré- 
cédente que  ces  associations  ne  pouvaient  être  regardées  comme 
des  personnes  morales.  Ce  système  s'appuyait  sur  ce  que  l'asso- 
ciation n'aurait  pas,  comme  telle,  d'intérêts  distincts  de  ceux  des 
membres  qui  la  composent  ;  mais  les  éminents  jurisconsultes  ont 
bien  vite  reconnu  que  leur  allégation  reposait  sur  des  bases  peu 
solides.  Il  est  bien  évident  que  si  la  loi,  en  créant  les  compagnies 
de  notaires,  a  organisé  de  véritables  corporations  munies  d'une  ad- 
ministration et  de  garanties  suffisantes,  ce  n'est  pas  exclusive- 
ment dans  l'intérêt  des  membres  présents  à  un  moment  donné, 
mais  bien  aussi  dans  celui  des  membres  futurs,  et  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  prospérité  et  de  la  dignité  de  la  corporation  elle- 
même.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  confusion  entre  l'association  et  les 
membres,  partant  point  de  copropriété  de  biens,  et,   en  consé- 
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quence  aucun  empêchement  à  l'existence  morale  que  l'apparence 
décèle.  —  Heisser,  loc.  cit. 

11.  Les  compagnies  de  notaires  peuvent  donc  acquérir  et  pos- 
séder, mais  pour  acquérir  elles  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation 
du  Gouvernement.  C'est  du  moins  ce  qu'a  décidé  le  ministre  de  la 
justice  à  propos  de  l'acquisition  d'un  immeuble  par  une  corpora- 
tion notariale  pour  y  établir  le  siège  de  la  chambre.  — Décis.  min. 
just.,  24  mai  1864. 

§  2.  —  Contribution  à  la  bourse  commune.  —  Divers  modes 
de  cotisation. 

12.  L'ordonnance  de  1843  ne  règle  pas  le  mode  de  contribu- 
tion à  la  bourse  commune; il  reste  facultatif  comme  il  l'était  déjà 
sous  l'arrêté  du  2  niv.  an  xn.  Les  assemblées  générales  peuvent 
donc  adopter  le  mode  qui  leur  paraît  préférable,  ou  même  en 
combiner  plusieurs  entre  eux. 

13.  Il  y  a  deux  modes  principaux  de  contribution  :  le  droit 
d'entrée  et  la  cotisation  annuelle. 

14.  Le  droit  d'entrée  est  le  versement  d'une  somme  fixe,  une 
fois  payée  au  moment  de  la  réception  du  fonctionnaire  ;  il  n'est 
payé  toutefois  qu'après  sa  prestation  de  serment,  car  jusque-là  le 
candidat  nommé  n'a  aucun  caractère  public. 

15.  Autrefois  ce  versement  se  faisait  avant  qu'il  fût  consenti  à 
la  réception  des  candidats.  Certaines  chambres  même  percevaient 
une  rétribution  sur  la  délivrance  des  certificats  de  capacité  et  de 
moralité  :  mais  cette  mesure  a  été  considérée  comme  arbitraire  et 
illégale  et  finalement  abolie.  —  Décis.  min.  just.,  20  oct.  1834. 

1 6.  Le  droit  d'entrée  est  généralement  gradué  suivant  la  classe 
des  études.  Les  notaires  du  chef-lieu  sont  assujettis  à  un  droit 
plus  élevé  que  ceux  des  résidences  rurales.  —  Roll.  de  Vill., 
n.  17. 

17.  La  cotisation  annuelle  est  fixe  ou  proportionnelle  :  fixe 
lorsque  la  délibération  constitutive  de  la  bourse  commune  impose 
annuellement  à  chaque  notaire  une  somme  déterminée,  sans  avoir 
égard  au  produit  de  l'étude  ;  proportionnelle,  lorsqu'au  contraire 
chaque  notaire  doit  payer  une  somme  calculée  en  raison  du  nom- 
bre des  actes  inscrits  à  son  répertoire  ou  en  raison  du  nombre 
d'une  certaine  catégorie  d'actes,  ordinairement  les  plus  impor- 
tants, comme  les  adjudications,  les  liquidations  et  partages.  — 
Roll.  de  Vill.,  n.  18  et  19. 

18.  Nous  retrouvons  ces  différents  modes  de  contribution  dans 
la  généralité  des  règlements  des  chambres  de  notaires.  Voici  ce 
que  contient  le  règlement  de  la  compagnie  des  notaires  de  Paris 
du  29  oct.  1846,  approuvé  par  le  ministre  de  la  justice  le  4  nov. 
suivant  : 

Art.  16,  §  1er.  Par  suite  de  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, la  bourse  commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre  consiste 
dans  une  cotisation  individuelle  et  fixe. 

§  2.  La  cotisation  annuelle  est  de  300  francs  pour  chaque  no- 
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taire  résidant  à  Paris,  et  de  100  francs  pour  chaque  notaire  rési- 
dant extra  muros  dans  le  ressort  de  la  chambre. 

|  3.  Cette  cotisation  doit  être  versée  en  quatre  portions  égales 
de  trimestre  en  trimestre,  dans  le  premier  mois  du  trimestre  sui- 
vant, entre  les  mains  du  trésorier  de  la  chambre,  par  émarge- 
ment sur  un  état  nominatif. 

|  4.  Chaque  récipiendaire  pour  l'arrondissement  de  Paris  four- 
nit une  bourse  de  deux  cent  cinquante  jetons,  dont  les  deux  cin- 
quièmes sont  applicables  à  l'entretien  de  la  bibliothèque  existant 
près  de  la  chambre. 

19.  Outre  la  cotisation  ci-dessus,  chaque  notaire  verse  encore 
cinquante  centimes  par  acte  reçu  par  lui  en  minute,  et  dix  pour 
cent  des  honoraires  des  adjudications  prononcées  devant  lui  à  la 
chambre  des  notaires. 

20.  On  sait  de  plus  que  la  compagnie  des  notaires  de  Paris  est 
propriétaire  d'un  important  immeuble,  sis  place  du  Châtelet  et  où 
siège  la  chambre  ;  la  location  des  boutiques  durez-de-chaussée  de 
cet  immeuble  vient  encore  augmenter  l'importance  des  recettes. 

21.  Nous  citerons  encore  :  1°  Le  règlement  des  notaires  de 
Bordeaux,  approuvé  par  le  ministre  de  la  justice  le  23  sept.  1857. 

Art.  45.  La  bourse  commune,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses 
de  la  compagnie,  est  formée  au  moyen  : 

1°  D'une  cotisation  annuelle,  dont  le  versement  doit  être  effec- 
tué par  chaque  notaire  entre  les  mains  du  trésorier,  à  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre,  ou  dans  la  première  quinzaine  du  tri- 
mestre suivant. 

2°  Du  versement  à  faire  par  chaque  notaire  nouvellement  nom- 
mé, dans  la  quinzaine  de  sa  prestation  de  serment,  savoir  : 

Par  les  notaires  de  Bordeaux  d'une  somme  de  400  francs. 

Par  les  autres  notaires  de  l'arrondissement,  d'une  somme  de 
100  francs. 

3°  Des  produits  des  dépôts,  des  contrats  de  mariage,  des  com- 
merçants et  autres  dépôts  ordonnés  par  la  loi. 

4°  Enfin,  des  appels  de  fond  qui  ^seraient  faits  extraordinaire- 
ment,  s'il  y  avait  lieu,  en  vertu  de  délibérations  de  l'assemblée 
générale. 

22.  Art.  46.  Le  chiffre  de  la  cotisation  annuelle  ainsi  que  le 
mode  de  recouvrement,  seront  réglés  chaque  année,  au  mois  de 
mai,  par  l'assemblée  générale. 

23.  Depuis  1867,  la  cotisation  annuelle  de  la  bourse  commune 
a  été  :  de  0,25,  0,40,  0,30,  par  acte  pour  les  notaires  de  Bordeaux. 

De  0,20,  0,30,  0,20  c.  pour  les  autres  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. 

24.  2°  Le  règlement  des  notaires  d'Amiens  : 

Art.  77.  La  bourse  commune  est  formée  et  alimentée  : 

1°  Par  une  cotisation  annuelle  à  la  charge  de  chaque  notaire, 

fixée  quant  à  présent,  savoir  :  pour  les  notaires  d'Amiens  à  40  ffc, 

et  pour  les  notaires  de  canton  à  20  francs. 

2°  Par  le  versement  que  chaque  notaire  nouvellement  nommé 

sera  tenu  de  faire  avant  sa  prestation  de  serment,  savoir  :  les  no- 
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taires  d'Amiens  d'une  somme  de  200  francs  et  les  notaires  de 
canton  d'une  somme  de  100  francs,  le  tout  une  seule  fois  payé. 

3°  Par  les  autres  sommes  dont  le  versement  aura  été  ordonné 
en  exécution  du  présent  règlement. 

4°  Et  par  les  appels  de  fonds  qui  seront  faits  extraordinairement 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  de  l'assemblée  générale. 

35.  3°  Le  règlement  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Laon, 
voté  en  mai  1845. 

Art.  104.  Les  recettes  ordinaires  de  la  bourse  commune  desti- 
nées à  pourvoir  aux  dépenses  de  la  compagnie  se  composent  : 

1°  Des  200  francs  à  verser  par  chaque  notaire  nouvellement 
reçu . 

2°  Et  d'une  subvention  à  verser  par  le  notaire  en  exercice  pro- 
portionnellement à  l'importance  des  droits  d'enregistrement  qu'il 
aura  acquittés. 

26.  Art.  105.  Cette  subvention  sera  votée  chaque  année,  elle 
n'excédera  jamais  un  centime  par  franc  des  droits  d'enregistre- 
ment, décime  compris. 

Elle  sera  payée  entre  les  mains  du  trésorier  dans  la  dernière 
quinzaine  qui  précédera  les  assemblées  générales  de  mai  et  de 
septembre,  savoir  :  fin  d'avril  pour  les  actes  reçus  du  1er  août  au 
31  mars,  et  fin  d'août  pour  les  actes  reçus  du  1er  avril  au  31  juil- 
let. 

A  l'appui  de  son  versement  chaque  notaire  produit  un  borde- 
reau et  son  double,  contenant  le  détail  des  droits  qu'il  aura  ac- 
quittés mois  par  mois  ;  l'un  de  ces  bordereaux  fera  pièce  comptable 
au  trésorier,  l'autre  sera  remis  quittancé  au  notaire. 

27.  C'est  à  l'assemblée  générale  des  notaires  à  fixer  le  mode  de 
contribution  qu'il  lui  convient  d'adopter  ;  mais  elle  ne  pourrait  y 
faire  entrer  un  autre  ordre  de  ressources,  comme  des  amendes 
dont  les  notaires  seraient  passibles  dans  certains  cas  par  elle  dé- 
terminés, par  exemple  en  cas  d'absence  de  l'assemblée  ou  de  la 
chambre  de  discipline. 

28.  Les  premiers  présidents  et  le  ministre  de  la  justice  ont  con- 
stamment refusé  d'homologuer  ces  délibérations  illégales;  car 
l'amende  est  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  les  tribunaux.  —  Inst.  min.  just.,  30  sept. 
1858. 

29.  11  en  serait  autrement  des  libéralités  qui  seraient  faites  à 
une  communauté  de  notaires  après  qu'elles  auraient  toutefois  été 
autorisées  par  le  Gouvernement  ;  mais  le  montant  de  leurs  revenus 
devrait  réduire  d'autant  les  cotisations.  —  Ed.  Clerc,  Traité  de  la 
discipline,  n.  436. 

30.  D'après  l'art.  22  de  l'arrêté  de  l'an  xn,  la  bourse  commune 
ne  devait  pas  excéder  les  dépenses  nécessaires.  L'ordonnance  de 
1843  n'emploie  pas  les  mêmes  expressions,  mais  celles  dont  elle 
se  sert  sont  à  peu  près  équivalentes  ;  on  a  voulu  par  là  empêcher 
le  partage  du  bénéfice  des  études,  source  d'une  juste  émulation 
dans  le  notariat.  —  Ed.  Clerc,  n.  441. 
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31.  La  bourse  commune  de  certaines  corporations  d'officiers 
ministériels  est  régie  par  d'autres  principes;  ainsi  la  loi  du 
18  juin  1843,  relative  au  tarif  de  commissaires-priseurs,  ordonne 
que  la  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  sera 
faite  tous  les  deux  mois,  par  portions  égales,  entre  les  commis- 
saires-priseurs. —  Art.  8. 

32.  De  cette  limitation  de  la  bourse  commune  aux  dépenses 
nécessaires,  il  suit  que  l'assemblée  générale,  chargée  de  voter  les 
recettes,  est  par  là  même  investie  du  droit  de  voter  les  dépenses,  c'est- 
à-dire  de  vérifier  tant  le  passif  que  l'actif  de  la  compagnie:  qu'en 
un  mot  le  vote  des  dépenses  de  la  bourse  commune  lui  appartient 
et  que  la  chambre  n'est  chargée  que  de  leur  ordonnancement  et 
de  leur  perception  par  l'entremise  du  trésorier.  —  Ed.  Clerc, 
n.  441. 

33.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1843 
dit  bien  que  le  trésorier  fait  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par 
la  chambre,  et  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  chambre  as- 
semblée arrête  son  compte  et  lui  en  donne  décharge.  On  s'était 
fondé  sur  le  texte  de  cet  article  pour  contester  à  l'assemblés  géné- 
rale le  droit  de  voter  les  dépenses  ;  mais  cette  disposition  ne  con- 
cerne, comme  nous  venons  de  le  dire,  que  V ordonnancement  et  non 
le  vote  des  dépenses,  ce  qui  est  bien  différent. 

34.  Les  assemblées  générales  et  les  chambres  de  discipline  des 
notaires,  dit  Rolland  de  Villargue,  n.  29,  sont  dans  une  position 
analogue  à  celles  des  chambres  législatives  et  des  ministres  pour 
le  budget  de  l'Etat.  Ce  sont  les  chambres  législatives  qui  ouvrent 
les  crédits,  qui  votent  les  dépenses,  mais  c'est  le  ministère  qui  les 
ordonne  sous  sa  responsabilité.  De  même  les  chambres  des  no- 
taires autorisent  les  dépenses,  mais  à  l'assemblée  générale  seule  ap- 
partient le  droit  de  les  \oter. 

35.  Les  sommes  votées  doivent  être  réparties  entre  tous  les 
notaires  de  l'arrondissement  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  39).  Il  n'eût 
point  été  juste  que  quelques  notaires  seulement  eussent  à  leur 
charge  les  dépenses  de  la  communauté  ;  nous  avons  vu  cependant 
n.  17,  que  l'importance  du  quantum  de  la  répartition  était  généra- 
lementbasée  sur  la  classe  du  notaire,  et  que  les  notaires  des  chefs- 
lieux  étaient  ordinairement  plus  imposées  que  ceux  des  résidences 
rurales. 

36.  La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale  fixe  la 
bourse  commune  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
justice,  et  ce  n'est  qu'après  cette  approbation  que  le  rôle  de  répar- 
tition est  soumis  au  premier  président  pour  être  rendu  exécutoire 
sur  l'avis  du  procureur  général.  —  Ord.  23  janv.  1843,  art.  39. 

37.  D'après  l'art.  22,  §  4,  de  l'arrêté  de  l'an  xn,  cette  commu- 
nication au  ministre  n'avait  lieu  qu'après  l'homologation  du  pre- 
mier président.  Aujourd'hui  la  délibération  doit  être  remise  au 
procureur  de  la  République,  adressée  par  lui  au  procureur  général 
et  transmise  par  lui  avec  ses  observations  au  ministre  de  la  justice. 
—  Ord.  23  janv.  1843,  art.  23. 

iv.  9 
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38.  L'ordonnance  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  la  force  exé- 
cutoire sera  donnée  au  rôle  de  répartition  ;  et,  tant  qu'elle  nVpas 
eu  lieu,  les  membres  de  la  compagnie  pourraient  n'y  voir  qu'un 
simple  projet  et  refuser  leur  cotisation.  —  Dec.  min.  just.,8  sept. 
1843;  Ed.  Clerc,  n.  443.  —  Conirù,  Roll.  de  VilL,  n.  35. 

39.  Jugé  en  ce  sens  que  les  règlements  pris  par  les  chambres 
sont  dépourvus  de  sanction,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés  par 
le  garde  des  sceaux.  —  Cass.,  29  janv.  1855. 

40...  Qu'ils  sont  exécutoires  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  l'ordon- 
nance d'exequatur  du  premier  président.  —  Cass.,  2  déc.  1856. 

41...  Et  qu'à  défaut  de  la  même  approbation,  ils  sont  dépour- 
vus de  toute  force  légale  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  une 
condamnation  disciplinaire.  —  Cass.,  10  déc.  1852;  25  avril 
1870. 

42.  M.  Ed.  Clerc  fait  observer  qu'il  serait  mieux  que  les  no- 
taires ne  fissent  aucune  difficulté  et  payassent  leur  cotisation,  car 
ils  ont  voté  la  dépense,  et  il  est  possible  d'ailleurs  que  le  retard  ne 
soit  pas  imputable  à  la  compagnie. 

43.  Les  membres  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  de  la  délibé- 
ration doivent  adresser  leurs  observations  au  procureur  général 
chargé  de  la  transmettre  aux  mains  du  ministre  ;  et  c'est  soit  au 
président,  soit  au  procureur  général  qu'ils  doivent  envoyer  leurs 
griefs  contre  les  rôles  de  répartition,  lesquels  peuvent  être  modifiés 
sur  l'avis  de  ce  magistrat  par  l'assemblée  générale,  et,  en  cas  de 
refus,  parle  ministre,  juge  en  dernier  ressort  de  cet  acte  adminis- 
tratif. —  Ed.  Clerc,  n.  444. 

44.  S'il  n'y  a  aucune  réclamation  et  si  l'avis  du  procureur  gé- 
néral est  favorable,  le  ministre  renvoit  purement  et  simplement 
la  délibération  pour  qu'elle  reçoive  son  exécution,  conformément 
à  l'ordonnance  du  premier  président.  —  Roll.  de  VilL,  n.  40. 

45.  Lorsque  le  rôle  des  cotisations  a  été  homologué  et  rendu 
exécutoire  par  le  premier  président,  et  qu'il  a  reçu  l'approbation 
du  ministre,  les  difficultés  auxquelles  la  perception  peut  donner 
lieu  ne  peuvent  plus  être  portées  devant  l'autorité  administrative; 
les  tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  statuer  sur  ces  diffi- 
cultés. 

46.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  le  refus  d'un  notaire  de 
payer  sa  cotisation  était  fondé  sur  ce  que  la  délibération  relative 
à  la  bourse  commune  devait  être  renouvelée  tous  les  ans.  —  Déc. 
min.  just.,  20  oct.  1834. 

47.  On  peut  conclure  de  cette  décision  que  l'arrêté  relatif  à  la 
bourse  commune  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  tous  les  ans,  et 
qu'il  conserve  sa  force  exécutoire  tant  que  l'assemblée  générale 
ne  prend  pas  de  délibération  contraire. 

48.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  notaire  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  la  rétribution  à  la  bourse  commune  ne  peut  être  exigée  qu'en 
vertu  d'un  vote  annuel.  La  délibération  de  l'assemblée  générale 
homologuée  par  le  premier  président  n'a  pas  besoin  d'être  renou- 
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velée  tous  les  ans  ;  elle  produit  tout  son  effet  tant  qu'elle  n'est  pas 
renouvelée.  —  Trib.  de  B.,  10  août  1832  ;  Dict.  Not.,  n.  97. 

49.  Si  cependant,  après  un  long  temps  et  dans  le  cas  où  soit 
les  dépenses,  soit  les  recettes  se  seraient  accrues  dans  une  propor- 
tion considérable,  l'assemblée  générale  refusait  de  les  modifier,  le 
ministère  public  pourrait  provoquer  et  obtenir  les  modifications 
devenues  nécessaires  au  bien  du  service.  —  Ed.  Clerc,  n.  446. 

§  3.  —  Recouvrement  de  la  contribution. 

50.  C'est  le  trésorier  qui  fait  les  recettes  autorisées  par  la 
chambre  de  discipline,  en  vertu  du  vote  de  l'assemblée  générale. 
—  Ordonn.,  4  janv.  1843,  art.  6,  §  6. 

51 .  11  est  interdit  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  se  char- 
ger de  la  recette  des  fonds  affectés  aux  bourses  communes  de  no- 
taires. —  Décis.,  min.  fin.  et  just.,  8  et  18  juill.  18-3;  Inst.  gén., 
n.  1087  ;  Délib.  rég.,  17  févr.  1829. 

53.  Les  fonctions  du  trésorier  de  la  chambre  sont  d'ailleurs 
celles  d'un  simple  comptable.  Son  rôle  est  tout  à  fait  passif.  Il  n'a 
aucun  droit  de  poursuite  ou  d'intervention,  en  cas  de  retard  de  la 
part  de  quelques-uns  des  redevables.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  47. 

53.  Le  trésorier  rend  compte  à  la  chambre,  et  celle-ci  à  l'as- 
semblée générale;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'économie  de  l'ordon- 
nance qui  s'est  bornée  à  reproduire  les  dispositions  de  l'art.  5  de 
l'arrêté  de  l'an  xn.  —  Ed.  Clerc,  n.  448. 

54.  Le  recouvrement  de  la  cotisation  est  poursuivi  par  le  syn- 
dic de  la  chambre  en  qui  réside  le  droit  d'agir  dans  l'intérêt  du 
corps  de  notaires.  —  Dec.  min.  just.,  23  oct.  1834. 

55.  Ce  recouvrement  se  poursuit  ordinairement  par  voie  d'exé- 
cution en  vertu  de  l'ordonnance  du  premier  président,  soit  par 
voie  d'action  ou  d'assignation  devant  les  tribunaux  seuls  compé- 
tents pour  en  connaître. —  Décis.  min.  fin.  just.,  20  oct.  1834. 

56.  Le  notaire  suspendu  n'en  doit  pas  moins  payer  sa  cotisa- 
tion pendant  la  durée  de  sa  suspension,  et  encore  bien  que  la  co- 
tisation ne  soit  fixée  qu'eu  égard  au  produit  des  actes;  il  ne  paie 
que  suivant  les  actes  qu'il  a  passés.  —  Dali.,  v°  Notaire,  n.  670  ; 
Ed.  Clerc,  n.  450.  —  Contra,  Roll.  de  Vill.,  n.  25. 

57.  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  aux  huis- 
siers de  verser  certaines  cotisations  à  la  bourse  commune,  con- 
stitue un  fait  de  charge;  que  conséquemment  la  communauté  a 
un  privilège  de  premier  ordre  sur  le  cautionnement  des  huissiers 
pour  la  garantie  de  ces  cotisations.  —  Trib.  Tours,  8  juill.  1846, 
cité  par  le  Dict.  Not.,  n.  98. 

58.  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  qui  décide  que  les  faits  de  charge  donnant  lieu  à  un  pri- 
vilège sur  le  cautionnement  des  notaires  doivent  s'entendre  seu- 
lement des  faits  rentrant  dans  l'exercice  légal  et  obligé  de  leur 
ministère.  —  Cass.,  28  juill.  1868  (P.  68.932). 
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§  4.  —  Dépenses  à,  la  charge  de  la  bourse  commune. 

59.  Les  dépenses  à  la  charge  de  la  bourse  commune  sont  di- 
visées en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires. 

60.  Les  dépenses  ordinaires  auxquelles  la  bourse  commune  est 
destinée  à  faire  face  sont  : 

1°  Le  loyer  des  locaux  servant  à  la  tenue  des  assemblées  géné- 
rales et  aux  réunions  de  la  chambre  ;  à  la  conservation  des  ar- 
chives et  de  la  bibliothèque. 

2°  L'achat  et  l'entretien  du  mobilier. 

3°  Les  frais  de  bureau,  registres ,  impressions  et  traitements 
d'employés. 

4°  Les  achats  de  livres  et  abonnements  à  des  recueils  juri- 
diques. 

5°  La  confection  des  jetons  de  présence. 

G0  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage. 

7°  Les  secours  qui  seraient  votés  par  la  chambre.  —  Règl.  Not., 
Amiens,  art.  76;  Règl.  Not.,  Bordeaux,  art.  47;  Règl.  Not.,  Paris, 
art.  16. 

61 .  Lorsque  la  compagnie  possède  des  immeubles,  les  frais  de 
régie,  d'entretien,  de  réparation,  l'acquit  des  contributions  en- 
trent dans  les  dépenses  ordinaires  à  la  charge  de  la  bourse  com- 
mune; de  même  que  les  revenus  des  immeubles  augmentent  ses 
ressources. 

62.  Les  dépenses  extraordinaires  varient  suivant  les  circon- 
stances qui  peuvent  les  déterminer  ;  c'est  donc  à  tort  que  les  rè- 
glements des  notaires  d'Amiens  et  de  Bordeaux  plus  haut  cités, 
classent  parmi  les  dépenses  ordinaires  les  frais  et  faux  frais  de 
justice,  de  conseil  et  autres,  pour  faire  valoir  et  défendre  le  con- 
trat de  la  compagnie. 

63.  Ces  frais  sont  évidemment  des  frais  extraordinaires,  et  il 
ne  peut  être  ouvert  de  crédit  à  leur  affectation  qu'autant  que  les 
dépenses  auront  été  faites  ou  que  le  procès  serait  déjà  engagé  ou 
résolu  par  la  chambre.  En  un  mot,  les  dépenses  extraordinaires 
doivent  être  votées  spécialement  pour  un  cas  certain,  puisqu'elles 
sont  fondées  sur  la  nécessité  et  non  pour  un  cas  purement  hypo- 
thétique. —  Ed.  Clerc,  n.  438. 

64.  Les  dépenses  ordinaires  sont  autorisées  par  les  chambres 
des  notaires,  seules  chargées  de  l'administration,  et  dans  la  limite 
des  crédits  votés  par  l'assemblée  générale;  pour  celles  extraordi- 
naires nous  venons  de  dire  qu'elles  devraient  être  votées  spécia- 
lement. 

65.  Si.  les  dépenses  faites,  ilrestait  une  somme  sans  emploi,  la 
chambre  n'aurait  pas  le  droit  de  l'employer  à  une  dépense  extra- 
ordinaire, sans  avoir,  au  préalable,  l'avis  de  l'assemblée.  Comme 
le  dit  Roll.  de  Vill.,  n.  61,  la  chambre  de  discipline  n'est  pas  pro- 
priétaire, elle  n'est  qu'administratrice  des  fonds  déposés  dans  la 
caisse  commune.  Elle  est,  à  l'égard  de  l'assemblée  générale,  dans 
la  position  d'un  mandataire  vis-à-vis  de  son  mandat.  Les  limites 
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du  mandat  donné  à  la  chambre  sont  fixées  par  la  délibération  qui 
arrête  le  budget  de  la  compagnie.  La  chambre  de  discipline  ne 
pourrait  donc,  sans  engager  gravement  sa  responsabilité,  détour- 
ner les  fonds  communs  de  la  spécialité  qui  leur  a  été  donnée. 

Si  les  crédits  ouverts  excèdent  les  dépenses  de  la  compagnie, 
par  suite  d'une  dépense  pressée  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  la 
chambre  doit  en  rendre  compte  à  la  fin  de  l'exercice  courant,  et 
cVst  pour  l'assemblée  générale  un  motif  de  réduire  les  contribu- 
tions qui  pèsent  sur  les  notaires  du  ressort.  Mais,  en  attendant,  la 
chambre  doit  conserver  les  fonds  sans  leur  donner  une  destination 
qui  pourrait  être  désavouée  par  l'assemblée  générale.  C'est  ce  qui 
a  lieu  ordinairement  dans  la  pratique 

66.  Lorsqu'il  y  a  intérêt  pour  la  compagnie  entière  à  ce  qu'un 
office  de  notaire  soit  supprimé,  chacun  des  notaires  doit  contri- 
buer suivant  une  proportion  déterminée,  au  paiement  du  prix  jugé 
nécessaire  pour  obtenir  l'extinction  du  titre.  Dans  ce  cas,  sur  la 
demande  qui  lui  est  faite,  le  garde  des  sceaux  peut  autoriser  les 
compagnies  à  employer  les  fonds  de  la  bourse  commune  au  paie- 
ment des  indemnités.  —  Addenet,  Code  annot.  des  circul.,  p.  205, 
Ed.  Clerc,  n.  440. 

Nous  ferons  toutefois  observer  que  ce  cas  ne  peut  se  présenter 
que  très-rarement;  ce  ne  sont  jamais  que  les  notaires  d'un  même 
canton  qui  recueillent  les  bénéfices  de  la  suppression  d'une  étude 
dans  le  canton  ;  aussi  l'indemnité  à  payer  n'est-elle  ordinairement 
répartie  qu'entre  eux.  —  V.  Office. 

6*7.  C'est  à  la  chambre  et  non  à  l'assemblée  générale  que  le 
trésorier  doit  rendre  son  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  La 
chambre  arrête  ce  compte  et  en  donne  décharge  au  trésorier.  — 
Ordonn.,  4  janv.  1843,  art.  6,  §  6. 

68.  De  son  côté  l'assemblée  générale  a  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  la  situation  financière  de  la  compagnie  lorsqu'elle 
le  juge  convenable.  —  V.  Assemblée  générale  des  notaires,  n.  74; 
Chambre  des  notaires. 

BOURSE  DE  COMMERCE.  —  1.  On  donne  le  nom  de  bourse 
de  commerce  à  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  l'autorisation  du  gouver- 
nement, dans  un  local,  à  des  jours  et  heures  déterminés,  des  com- 
merçants, capitaines  de  navires,  agents  de  change  et  courtiers, 
pour  s'y  livrer  à  des  négociations  et  opérations  commerciales.  — 
C.  comm.,  71. 

On  désigne  aussi  sous  ce  nom  le  lieu  où  se  tient  cette  réunion. 

2.  Les  assemblées  qui  se  tiennent  ainsi  à  la  Bourse  ont  l'avan- 
tage de  placer  tous  les  spéculateurs  et  commerçants  en  présence 
les  uns  des  autres,  et  de  faciliter  les  transactions  commerciales. 
Aussi,  pour  assurer  le  maintien  de  ces  réunions,  l'art.  3.  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  x,  renouvelant  en  cela  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785,  défend  sous  des  peines  sévères, 
aux  commerçants  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse  pour  trai- 
ter d'affaires  et  négocier.  —  Dutruc,  Dict.  du  content,  commerc, 
v°  Bourse  de  comm.,  n.  2 
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îî.  Malgré  ces  prohibitions,  ril  a  presque  constamment  existé  à 
Paris,  en  dehors  du  local  et  des  heures  de  la  bourse,  des  réunions 
où  un  grand  nombre  de  personnes  sans  aucun  caractère  légal, 
se  livrent  à  des  négociations  sur  les  effets  publics  et  forment  ainsi 
ce  qu'on  appelle  la  petite  bourbe.  Les  réunions  de  la  petite  bourse 
sont  en  général  tolérées  ;  cependant  des  arrêtés  furent  pris  à  di- 
verses époques  par  le  préfet  de  police  pour  ordonner  la  fermeture 
des  lieux  où  elle  se  tenait  ;  mais  ces  mesures  furent  toujours  im- 
puissantes et  aujourd'hui,  malgré  des  poursuites  exercées  contre  les 
coulissiers,  la  petite  bourse  n'en  continue  pas  moins  ses  opérations. 

—  Buchère,  Des  bourses  decomm.,  n.  21. 

4.  La  bourse  de  commerce  de  Paris  est  sous  la  surveillance  du 
préfet  de  police  ;  à  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  sous  celle  des 
commissaires  généraux  de  police,  et  partout  ailleurs  sous  celle  de 
l'autorité  municipale.  —  Arr.  29  germ.  an  ix,  art.  14  et  19;  27 
prair.  an  x,  art.  3. 

5.  Ces  fonctionnaires  sont  autorisés  à  fixer  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture  de  la  bourse,  en  prenant  toutefois,  à  Paris,  l'avis 
des  banquiers  et  agents  de  change,  et  dans  les  autres  villes,  l'avis 
du  tribunal  de  commerce.  —  Décr.  19  avril  1801  et  29  germ.  an  x. 

6.  Ils  désignent  aussi  un  des  commissaires  de  police  ou  l'un 
des  adjoints  du  maire  pour  être  présent  à  la  bourse  et  en  exercer 
la  police  pendant  sa  tenue.  —  Arr.  29  germ.  an  ix,  art.  14. 

A  Paris,  c'est  un  commissaire  de  police  qui  assiste  à  chaque 
séance.  —  Ord.  pol.  1er  therm.  an  ix,  art.  13. 

*7.  C'est  à  la  bourse  que  se  cote  le  cours  des  effets  et  marchan- 
dises. —  La  cote  du  cours  des  effets  ou  marchandises  est  l'annonce 
publiquement  faite  de  leur  prix  courant,  légalement  constaté.  Ce 
cours  est  arrêté  par  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce 
en  la  forme  et  de  la  manière  indiquées  au  mot  Agent  de  change. 

8.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  cote  des  effets  pu- 
blics ou  non  publics,  V.  le  même  mot. 

9.  On  ne  peut,  même  dans  le  but  de  faire  connaître  le  cours 
des  marchandises,  publier  avec  le  nom  des  négociants,  et  contre 
le  gré  de  ces  derniers,  les  opérations  commerciales  par  eux  faites  : 
le  gérant  d'un  journal  qui  fait  une  telle  publication  se  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  négociant  dont  il  divulgue 
les  opérations.  —  Trib.  corn.  Seine,  30  oct.  1842  (S.43.2.121). 

ÎO.  Les  bourses  de  commerce  sont  ouvertes  à  tous  les  citoyens 
et  même  aux  étrangers.  —  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  1er. 

Les  personnes  non  commerçantes  y  sont  admises  principalement 
pour  la  vente  et  l'achat  des  effets  publics.  L'entrée  n'en  est  refusée 
qu'aux  femmes,  aux  faillis  non  réhabilités  (C.  corn.,  614),  aux  in- 
dividus condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  ou  con- 
damnés pour  s'être  immiscés  dans  les  fonctions  d'agent  de  change. 

—  Arrêt  du  cons.  24  sept.  1724  ;  Ord.  de  pol.  1er  therm.  an  ix. 
Un  décret  du  17  déc.  1856,  qui  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à 

percevoir  un  droit  d'entrée  à  la  Bourse,  a  été  rapporté  par  un 
autre  décret  du  21  nov.  1861. 
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I  1 .  A  Paris,  la  bourse  se  tient  tons  les  jours,  excepté  les  jours 
fériés,  depuis  midi  et  demi  jusqu'à  3  heures  de  relevée,  pour  la 
négociation  des  effets  publics. 

Les  opérations  commerciales  ont  lieu  depuis  deux  heures  jus- 
qu'à cinq  heures  de  relevée.  —  Ord.  pol.  8  mars  1830  et  12  janv. 
1831  ;  28  avril  1845. 

Les  bourses  de  Bordeaux  et  de  Marseille  sont  ouvertes  de  dix 
heures  et  demie  à  onze  heures  et  demie,  celle  de  Lyon  de  onze 
heures  à  midi  et  demi. 

Les  négociations  sur  les  effets  publics  et  sur  les  marchandises, 
séparées  à  Paris  quant  au  local  et  quant  à  l'heure,  sont  réunies  en 
province  où  il  y  a  peu  de  négociations  sur  les  effets  publics  et  où 
on  ne  négocie  guère  que  sur  les  valeurs  d'intérêt  local.  —  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  Bourse  de  commerce,  n.  39. 

13.  Le  gouvernement  a  seul  le  droit  de  créer  des  bourses  de 
commerce  là  où  il  le  juge  convenable,  de  supprimer  celles  qui 
sont  inutiles,  d'en  désigner  les  locaux  ou  d'en  provoquer  la  cons- 
truction. —  L.  28  vent,  an  ix,  art.  2. 

Elles  peuvent  d'ailleurs  être  établies  dans  des  édifices  apparte- 
nant aux  communes  ou  dans  des  édifices  élevés  au  moyen  de 
souscriptions  autorisées  par  le  gouvernement  parmi  les  commer- 
çants. —  Alauzet,  Comment.  C.  com.,  t.  2,  n.  651. 

13.  En  exécution  de  la  loi  du  28  vent,  et  de  l'arrêté  du 
29  germ.  an  ix,  des  bourses  ont  été  créées  successivement  dans 
les  principales  villes  de  France. 

II  en  existe  aujourd'hui  68. 

14.  Les  frais  de  réparation  et  d'entretien  des  bourses  sont  mis 
à  la  charge  des  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau 
A  annexé  à  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les  patentes,  et  de  ceux  dé- 
signés dans  les  tableaux  B  et  G  comme  passibles  d'un  droit  fixe 
égal  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes.  Les  associés  de  ces  éta- 
blissements compris  dans  ces  classes  et  tableaux  contribuent  aux 
frais  dont  il  s'agit  (L.  28  vent,  an  ix,  art.  4;  L.  23  juill.  1820, 
art.  11  et  12  ;  L.  25  avril  1844,  art.  33. 

Chaque  année,  le  montant  de  ces  frais  est  fixé,  en  raison  des 
besoins,  par  un  arrêté  du  préfet  (L.  28  vent,  an  rx,  art.  4). 

Les  fonds  sont  versés  entre  les  mains  d'un  agent  de  change  ou 
courtier  désigné  par  le  préfet  ;  et  ce  dépositaire  acquitte  les  man- 
dats délivrés  par  le  préfet  aux  entrepreneurs  et  ouvriers.  —  Ait. 
12  brum.  an  xi,  art.  4.  —  V.  Acte  de  commerce. 

15.  Enregistrement.  —  Le  cours  moyen  quotidien  sert  de  base 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  mutations  entre-vifs 
à  titre  gratuit  et  par  décès,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850. 
—  V.  Donation,  Succession. 

On  peut  regretter  qu'une  publication  officielle,  faite  périodiquement  par 
l'administration,  ne  porte  pas  ce  cours  moyen  à  la  connaissance  des  agents 
de  l'administration  et  des  redevables. 

16.  Le  cours  moyen  annuel  sert  de  base  pour  la  perception  de  la  taxe 
annuelle  et  obligatoire  de  transmission  établie  pour  les  titres  au  porteur. — 
V.  Actions.  —  Actionnaires,  ch.  IV. 
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BRANCHE  (généalogie).  —  Expression  qui  s'emploie  méta- 
phoriquement pour  désigner  une  portion  d'une  famille  sortant 
d'une  souche  commune.'  —  V.  Parenté,  Succession. 

BRANCHES  D'ARBRES.  —  f .  Celui  sur  la  propriété  duquel 
avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre 
celui-ci  à  couper  ces  branches.  —  C.  civ.,  672,  v°  Servitudes. 

S.  L'action  en  élagage  des  branches  d'arbres  qui  s'étendent  sur 
la  propriété  du  voisin  est  une  action  pétitoire  et  non  possessoire. 
—  V.  Action  possessoire,  36,  92. 

3.  Celui  qui  coupe  dans  les  bois  des  branches  principales  d'ar- 
bres est  puni  comme  s'il  avait  abattu  les  arbres  sur  pied.  —  C. 
for.,  196.  —  V.  Forêts. 

BRANDON.  —  V.  Saisie, 

BREF  DÉLAI.  —  V.  Exploit, 

BREF  ÉTAT.  —  On  appelle  ainsi  le  compte  établi  par  simple 
mémoire,  à  la  différence  de  l'état  de  compte  dans  lequel  on  dé- 
taille la  recette  et  la  dépense. 

BREVET.  —  C'est  l'expédition  du  titre  qui  confère  à  un  titulaire 
un  emploi  ou  un  grade,  ou  qui  alloue  une  pension. 

BREVET  (Acte  en).  —  1 .  Acte  que  les  notaires  délivrent  en  ori- 
ginal et  dont  ils  ne  conservent  pas  minute. 

S.  La  règle  est  que  les  actes  reçus  par  les  notaires  doivent  être 
rédigés  en  minute  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  ceux  dont  le 
contenu,  la  nature  et  les  effets,  ne  présentent  qu'un  objet  ou  un 
intérêt  simple  en  lui-même  et  passager.  —  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  20;  Déclar.  du  Roi,  7  sept.  1823. 

3.  Nous  avons  indiqué  au  mot  :  Acte  notarié,  n.  143  et  suiv., 
quels  étaient  les  actes  qui  pouvaient  être  délivrés  en  brevet.  —  On 
trouvera  aussi  sous  le  même  titre,  n.  26  et  suiv.,  129  et  suiv.,  183, 
245,  715,  les  documents  relatifs  à  la  nature  de  l'acte  en  brevet  et 
aux  effets  qu'il  peut  produire. 

4.  Le  créancier  en  vertu  d'une  obligation  notariée  délivrée  en 
brevet,  ne  peut  faire  aucun  acte  d'exécution;  il  doit  obtenir  juge- 
ment, de  même  que  si  sa  créance  ne  résultait  que  d'un  acte  sous 
seing  privé,  avec  cette  différence  pourtant  qu'il  est  inutile  de  faire 
reconnaître  les  signatures.  —  Marc  Deffaux  et  Harel.  Encycl.,  v° 
Brevet  (Acte  en),  n.  3. 

5.  Toutefois,  il  est  un  moyen  simple  d'arriver  à  l'exécution 
d'une  telle  obligation  :  c'est  de  la  faire  revêtir  de  la  forme  exécu- 
toire (V.  Grosse).  A  cet  effet,  le  créancier  la  rapporte  chez  le  no- 
taire qui  l'a  reçue  ;  ce  dernier  en  dresse  acte  de  dépôt  et  délivre 
une  grosse.  —  Y.  Merlin,  Bépert.,  v°  Acte  notarié,  n.  16  ;  Ferrière, 
t.  2,  p.  513,  514.  —  V.  Contra,  Toullier,  t.  8,  422,  qui  pense  que 
le  créancier  doit  former  sa  demande  en  justice  pour  obtenir  un 
titre  exécutoire. 
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6.  Lorsqu'un  acte  délivré  en  brevet  est  rapporté  pour  minute 
au  notaire  qui  l'a  signé,  ce  notaire  doit  dresser  un  acte  de  dépôt, 
aussi  bien  que  le  notaire  qui  n'a  pas  contribué  à  la  rédaction  de 
l'acte  en  brevet.  Cet  acte  de  dépôt  se  nomme  acte  de  rapport  pour 
minute,  et  ne  peut  être  écrit  à  la  suite  du  brevet  déposé. — V.  Acte 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  25  ;  Dépôt  de  pièces;  Rapport  pour  mi- 
nute. 

H .  Faut-il  ranger  parmi  les  actes  d'un  effet  durable,  sinon  per- 
pétuel, et  qui,  dès  lors,  doivent  être  rédigés  en  minutes  ceux  qui 
portent  constitution  d'hypothèques  ?  Cette  question  est  très-contro- 
versée dans  la  doctrine.  La  jurisprudence  ne  fournit  qu'une  seule 
décision.  La  Cour  d'Alger  a  décidé,  le  7  mai  1870,  que  l'acte  cons- 
titutif d'hypothèque  pouvait  valablement  être  passé  en  brevet.  — 
V.  Rev.  Flot.,  n.  2992,  avec  les  observations  en  sens  contraire  de 
M.  G.  Dutruc. 

BREVET  ou  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE.  —  V.  Apprentis- 
sage (Contrat  ou  brevet  d'). 

BREVET  D'IMPRIMEUR  ET  DE  LIBRAIRE.  —  Acte  que  déli- 
vrait l'autorité  à  un  individu  pour  lui  conférer  le  droit  d'impri- 
mer toute  espèce  d'écrit  ou  de  vendre  et  distribuer  tous  livres  et 
imprimés. 

Le  brevet  d'imprimeur  était  conféré  à  vie,  sauf  le  droit  ré- 
servé à  l'administration  de  le  retirer  dans  les  cas  spécifiés  par  la 
loi.  Il  était  concédé  pour  un  lieu  déterminé,  qu'il  était  défendu 
au  titulaire  de  changer  ;  de  plus  ce  dernier  devait  prêter  ser- 
ment . 

Les  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire  ont  été  abolis  par  le  décret 
du  10  sept.  1870  qui  rend  libres  les  professions  d'imprimeur  et  de 
libraire.  —  V.  Presse. 

BREVET  D'INVENTION.  —  1.  Titre  délivré  par  le  gouverne- 
ment et  en  vertu  duquel  toute  personne  qui  se  prétend  l'auteur 
d'une  nouvelle  découverte  ou  invention  industrielle,  peut  reven- 
diquer le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  cette  découverte 
ou  invention. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Action  en  déchéance,  212  et 

suiv. 
—  en  nullité,  212  et  suiv. 
Algérie,  114. 
Annuités,    92,    loi,    183  et 

suiv. 
Application    nouvelle,    29    et 

suiv.,  40,  51  et  suiv. 
Capacité,  69  et  suiv. 
Caractères,  29  et  suiv. 
Catalogue,  86. 
Certificats  d'addition,  115  et 

suiv. 
Cession  de  brevet,  121  et  s. 
Changement  de  forme,  61  et 

suiv. 


—  de  matière,  64. 

—  de  proportion,  61  et  suiv. 
Colonies.  108  et  suiv. 
Combinaison  nouvelle,  57  et 

suiv. 
Communauté,  20. 
Communication,  150  et  suiv., 

179. 
Compétence,  212  et  suiv. 
Confiscation,  227  et  suiv. 
Contrefaçon,  227  et  suiv. 
Déchéance,  154  et  suiv. 
Délivrance  de   brevets,  95  et 

suiv. 
Demande  de  brevets,  69  et  s. 
Dépôt,  93. 


Description,  76  et  suiv. 
Désignation,  85  et  suiv. 
Dessins,  76  et  suiv. 
Divulgation,  181. 
Domaine  public,  27,  63. 
Dommages-intérêts,   38,   227 

et  suiv. 
Droits  de  l'inventeur,  204  et 

suiv. 
Durée,  76  et  suiv.,  92. 
Echantillon,  76. 
Emploi  nouveau,  54  et  suiv. 
Enregistrement  du  brevet,  90 

et  suiv.,  127  et  suiv. 
—  fiscal,  218  et  suiv. 
Etat,  73. 
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Etranger,  103  et  suiv. 
Examen  préalable,  97  etsuiv. 
Exemplaire  double,  90  et  s. 
Exposition  publique,  215  et 

suiv. 
Failli,  71. 

Formalités,  76  et  suiv. 
Formules,  sect.  10. 
Imperfection,  33. 
Insuffisance,  138. 
Invention  brevetable,  33  et  s. 

—  non  brevetable,  33  et  suiv. 

—  industrielle,  33  et  suiv. 
Juxtaposition,  58. 
Législation,  2  et  suiv. 
Meuble,  19  et  suiv. 
Modification  nouvelle,  36. 
Moyen  connu,  29,  40. 

—  nouveau,  29,  40  49  et  s 


Nantissement,  24. 
Nature,  13  et  suiv. 
Nue  propriété,  2  1  et  suiv. 
Nullité,  123,  134  et  suiv. 
Objet  principal,  79  et  suiv. 
Opposition,  100  et  suiv. 
Papier  timbré,  88. 
Phénomène  naturel,  60. 
Perfectionnements,    65,    115 

et  suiv. 
Plan  de  finance,  67. 
Pre=cription,  254  et  suiv. 
Privilège.  26. 
Procédure,  212  et  suiv. 
Produit  naturel,   44  et  suiv. 

—  nouveau,  29  et  suiv.,  40 
et  suiv. 

—  pharmaceutique,  66. 
Propriété,  16  et  suiv. 


Publication,  150  etsuiv. 

Récépissé,  93. 

Rejet  de  demande,  101,  104 

et  suiv. 
Réserves,  80. 
Restrictions,  80. 
Résultat,  29  et  suiv.,  40,  46 

et  suiv. 
Saisie,  25. 
Signature,  91. 
Taxe,  76  et  suiv.,  92,  194  et 

suiv. 
Tiers,  99. 

Timbre,  218  et  suiv. 
Titre,  14. 

Usufruit,  21  etsuiv. 
Utilité,  34  et  suiv. 
Vente,  121  et  suiv. 


DIVISION. 


SECT.    Ire.   — 


§  1er 

§  2. 

§3. 

Sect. 

II.   - 

§  1er 

§2. 

§  3. 

§  4. 

§  3. 

Sect. 

III.  - 

Sect. 

IV.  - 

Sect. 

V.    - 

Sect.  VI.  — 


8    jer 

§    2. 

§  3. 

Sect. 

VII. 

Sect. 

VIII. 

Sect. 

IX.  - 

Sect. 

X.    - 

Législation.  —  Nature  du  brevet  d'invention.  —  Ca- 
ractères du  brevet  d'invention. 
.  —  Législation. 

—  Nature  du  brevet  d'invention. 

—  Caractères  du  brevet  d'invention. 

—  Demande  des  brevets.  —  Formalités.  —  Taxe  et 
durée.  —  Délivrance  des  brevets.  —  Droits  des  étran- 
gers. 

.  —  Demande  des  brevets. 

—  Formalités,  taxe  et  durée. 

—  Délivrance  des  brevets. 

—  Droits  des  étrangers. 

—  Demande  des  brevets  aux  colonies. 

—  Certificats  d'addition. 

—  Cession  des  brevets. 

—  Communication  et  publication  des  descriptions  et  des- 

sins des  brevets. 
Nullités  et  déchéances.  —  Droit  résultant  des  brevets. 
—  Certificats  descriptifs  suppléant  les  brevets  dans 
les  expositions  publiques. 
.  —  Nullités  et  déchéances. 

—  Droit  résultant  des  brevets. 

Certificats  descriptifs  suppléant  les  brevets  dans  les  expo- 
sitions publiques. 

—  Action  en  nullité  et  en  déchéance.  —  Compétence.  — 
Procédure. 

—  Contrefaçon  des  objets  brevetés.  —  Caractères.  —  Pé- 
nalités. —  Procédure.  —  Description  'et  saisie.  — 
Confiscation.  —  Prescription. 

—  Enregistrement  et  timbre. 

—  Formules. 
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Section  Ire.  —  Législation.  —  Nature  du  brevet  d'invention. 
—  Caractères  du  brevet  d'invention. 

!|  1er.  —  Législation. 

2.  Los  droits  des  inventeurs  ont  été  successivement  régis  en 
France  par  les  lois  suivantes  : 

Déclaration  donnée  à  Versailles  par  Louis  XV,  le  24  déc.  1762 
et  concernant  les  privilèges  en  fait  de  commerce.  Ces  privilèges, 
concédés  pour  quinze  années,  prenaient  leur  source  dans  une 
concession  émanée  du  pouvoir  royal  et  nul  ne  pouvait  les  con- 
tester. 

3.  Loi  du  7  janv.  1791  relative  aux  découvertes  utiles  et  aux 
moyens  d'en  assurer  la  propriété  aux  auteurs. 

4.  Loi  du  25  mai  1791  portant  règlement  sur  la  propriété  des 
auteurs  d'inventions  et  découvertes  en  tout  genre  d'industrie. 

5.  Loi  du  20  sept.  1792  relative  aux  brevets  d'invention  délivrés 
par  des  établissements  de  finances. 

6.  Arrêté  du  17  vend,  an  vu  (8  oct.  1798)  qui  ordonne  la 
publication  de  plusieurs  brevets  d'invention  dont  la  durée  est  ex- 
pirée. 

H.  Arrêté  du  5  vend,  an  ix  (27  sept.  1800)  relatif  au  mode  de 
délivrance  des  brevets  d'invention. 

8.  Décret  impérial  du  25  nov.  1806  qui  abroge  l'art.  14  de  la 
loi  du  25  mai  1791  concernant  la  défense  d'exploiter  les  brevets 
d'invention  à  l'aide  de  sociétés  par  actions. 

9.  Décret  impérial  du  23  juin  1817  qui  fixe  l'époque  à  laquelle 
commence  à  courir  les  années  de  jouissance  de  brevets  d'inven- 
tion, de  perfectionnement  et  d'importation. 

ÎO.  Décret  impérial  du  13  août  1810  portant  que  la  durée  des 
brevets  d'importation  sera  la  même  que  celle  des  brevets  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement. 

1  1 .  Loi  du  25  mai  1838  attribuant  aux  tribunaux  civils  la 
connaissance  des  actions  concernant  la  nullité  ou  la  déchéance 
des  brevets  d'invention  et  aux  tribunaux  correctionnels  les  pour- 
suites en  contrefaçon.  Ces  actions  étaient  antérieurement  portées 
devant  les  justices  de  paix. 

12.  Enfin,  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention. 
Cette  dernière  loi  qui  est  encore  en  vigueur,  est  le  dernier  état 
de  la  législation,  et,  par  son  art.  52,  elle  abroge  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures. 

§  2.  —Nature  du  brevet  d'invention. 

13.  On  croit  généralement  qu'il  y  a  plusieurs  sortes  de  brevet  ; 
le  brevet  d'invention  proprement  dit,  qui  est  la  patente  délivrée  pour 
une  invention  nouvelle  :  le  brevet  de  perfectionnement,  qui  est  la 
patente  délivrée  pour  un  perfectionnement  apporté  à  une  inven- 
tion antérieure  ;  le  brevet  d'importation,  qui  est  la  patente  déli- 
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vrée  à  celui  qui  a  introduit  en  France  une  invention  déjà  bre- 
vetée à  l'étranger.  C'est  une  erreur  ;  il  n'y  a  qu'une  espèce  de 
brevets  ;  la  loi  ne  reconnaît  que  des  brevets  d'invention  qui  réu- 
nissent dans  une  seule  et  même  catégorie  ces  diverses  espèces  de 
brevets  et  des  certificats  d'addition,  et  quel  que  soit  l'objet  de 
l'invention,  qu'il  s'agisse  d'une  chose  nouvelle,  perfectionnée  ou 
importée,  les  droits  et  les  devoirs  généraux  du  breveté  sont  les 
mêmes  ;  il  n'y  a  que  des  différences  de  détail  qui  seront  signalées 
plus  loin. —  Nouguier,  Des  brevets  cV invention,  n.  2  et  3  ;  Pouillet, 
Tr.  des  brevets  d'invention,  n.  2. 

14.  L'art.  1er  de  la  loi  du  o  juill.  1844  est  ainsi  conçu  :  Toute 
nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'indus- 
trie, confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci- 
après  déterminés  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  les  dé- 
couvertes ou  inventions.  Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés 
par  le  gouvernement  sous  le  nom  de  brevets  d'invention. 

15.  D'un  autre  côté,  l'art.  1er  de  la  loi  du  7  janv.  1791  disait  : 
Toute  découverte  et  nouvelle  invention,  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie, est  la  propriété  de  son  auteur  ;  en  conséquence  la  loi  lui 
en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance,  suivant  le  mode  et 
pour  le  temps  qui  serait  ci-après  déterminé. 

16.  On  voit  qu'à  la  différence  de  la  loi  de  1791,  la  loi  de  1844 
ne  reconnaît  pas  à  l'inventeur  un  droit  de  propriété  sur  la  chose 
brevetée.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  rentrer  dans  la  vieille  que- 
relle sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit  d'invention;  à  dessein,  il  a 
laissé  dans  l'ombre  la  question  de  savoir  si  le  créateur  d'une  idée 
ou  d'une  chose  a  conquis  un  droit  privatif,  ou  s'il  doit  faire  part 
à  ses  semblables  d'une  découverte  qui  appartient  à  tous  par 
cela  seul  qu'elle  s'est  révélée  dans  un  cerveau  humain. 

11.  Aujourd'hui,  dit  un  auteur  nouveau,  on  ne  discute  plus 
cette  question.  La  propriété  intellectuelle  est  consacrée  par  la  loi 
comme  la  propriété  matérielle.  On  admet  comme  une  conséquence 
logique  et  nécessaire  que  l'inventeur  est  maître  de  sa  conception, 
tant  qu'il  ne  la  manifeste  pas.  A  cette  manifestation  dont  va  pro- 
fiter la  société,  il  peut  mettre  des  conditions. 

De  son  côté  l'inventeur  doit  profiter  des  produits  de  sa  décou- 
verte, mais  il  ne  peut  l'exploiter  sans  la  société. 

La  société  a  le  droit  de  faire  usage  des  inventions  publiées  ; 
mais  la  publication  dépend  de  l'inventeur;  sans  la  volonté  de 
celui-ci,  elle  ne  peut  jouir  de  la  découverte  qu'il  a  faite. 

L'inventeur  et  la  société  ont  besoin  l'un  de  l'autre  ;  le  droit  de 
celle-ci  trouve  une  limite  dans  le  droit  de  celui-là.  —  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Brevet  d'invention,  n.  21  et  22. 

18.  La  loi  de  1844  concilie  donc  ces  deux  droits;  elle  garantit 
à  l'un  une  jouissance  exclusive  mais  temporaire;  à  l'autre,  une 
jouissance  différée,  mais  perpétuelle  ;  elle  forme  entre  eux  un 
contrat  qui  détermine,  dans  l'intérêt  commun,  les  rapports  de 
l'inventeur  et  de  la  société,  et  par  lequel  celle-ci  achète  une  in- 
vention au  moyen  de  la  concession  d'un  privilège. 

19.  Le  brevet  est  un  objet  mobilier,  il  s'ensuit  qu'il  peut  deve- 
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nir  l'objet  de  tous  les  droits  qui  naissent  de  la  propriété  d'un 
meuble.  Mais  si  le  brevet  est  certainement  un  objet  mobilier,  il 
constitue  en  môme  temps  un  droit  incorporel  et  l'arrêté  du 
ministre  n'est  que  le  titre  de  ce  droit  ;  la  preuve  matérielle  de  son 
existence  est  en  quelque  sorte  l'acte  de  son  état  civil.  —  Pouillet, 
n.  197. 

2©.  Le  brevet  étant  un  objet  mobilier,  il  en  résulte  qu'il  cons- 
titue un  bien  de  communauté  et  qu'il  doit  être  compris  dans  l'ac- 
Ui  commun  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  sans  que  le  titulaire 
ou  ses  héritiers  jouissent  personnellement  du  droit  de  le  prélever. 
Tel  est  du  moins  le  sentiment  de  la  généralité  des  auteurs.  — 
Pouillet,  n.  1U8  ;  Nouguier,  n.  346.  —  Contra,  Renouard,  n.  107. 

21.  La  propriété  d'un  brevet,  comme  celle  de  tout  autre  objet 
mobilier,  est  susceptible  de  se  démembrer  en  nue  propriété  et  en 
usufruit  ;  c'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  le  breveté  vient  à 
mourir  en  laissant  une  veuve  et  des  enfants  mineurs  ;  son  brevet 
devient  la  propriété  de  ses  enfants  et  se  trouve  en  même  temps 
grevé  de  l'usufruit  légal  de  leur  mère.  Comment,  en  ce  cas,  régler 
les  droits  de  l'usufruitier  et  ceux  du  nu  propriétaire.  La  loi  étant 
muette,  il  faut  s'en  rapporter  aux  principes  généraux. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  l'usufruitier  exploitera 
lui-même  le  brevet,  ou  bien,  l'usufruitier  ne  pouvant  ou  ne  vou- 
lant pas  exploiter  par  lui-même,  le  brevet  sera  aliéné. 

22.  Dans  le  second  cas,  la  solution  est  facile,  l'usufruitier  a  la 
jouissance  du  prix  de  la  cession.  Le  premier  cas  n'est  pas  sans  dif- 
ficulté ;  cependant  la  plupart  des  auteurs  décident  qu'il  faut  opé- 
rer une  ventilation  sur  le  bénéfice  de  l'exploitation,  apprécier 
selon  les  circonstances  et  distinguer  d'un  côté  ce  qui,  dans  cette 
exploitation,  appartient  au  travail  de  l'usufruitier  ou  aux  capi- 
taux qu'il  a  engagés,  et  de  l'autre  ce  qui  revient  à  l'invention  bre- 
vetée. La  part  attribuée  à  celle-ci  dans  les  bénéfices  sera  celle  du 
nu  propriétaire  et  constituera  à  son  profit  un  capital  dont  l'usu- 
fruitier lui  doit  compte.  —  Pouillet,  n.  200;  Picard  et  Olin,  n.  459. 

23.  Dans  une  espèce  semblable,  il  a  été  attribué  les  deux  tiers 
du  produit  de  l'exploitation  aux  mineurs  et  le  surplus  à  leur  mère 
usufruitière.  —  Grenoble,  29  janv.  1851,  cité  par  Blanc,  p.  506. 

24.  Un  brevet  peut  être  donné  en  nantissement;  un  tel  nantis- 
sement est  valable  sous  la  seule  condition  d'observer  les  règles  de 
l'art.  2074,  C.  civ.,  avec  remise  au  créancier.  —  Paris,  29  août 
1865;  Pataille,  66-94. 

25.  Comme  tous  les  autres  biens  du  débiteur,  le  brevet  est  le 
gage  des  créanciers  ;  ils  peuvent  donc  le  saisir  et  le  faire  vendre 
judiciairement  pour  s'en  partager  le  prix  ;  et  on  doit  appliquer  la 
règle  de  la  saisie-arrêt,  mais  sans  assignation  ni  déclaration  affir- 
mative, puisque  c'est  le  gouvernement  qui  est  tiers  saisi.  — Pouil- 
let, n.  202;  Lyon,  20  juin  1857  (S.  58.2.24). 

26.  Le  brevet  échappe  au  privilège  du  propriétaire,  bien  que 
le  titre  soit  déposé  dans  les  lieux  loués*;  car  ce  privilège  ne  frappe 
que  les  meubles  qui  garnissent  la  maison,  et  la  doctrine  refuse 
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avec  raison  ce  caractère  aux  titres  des  droits  incorporels.  —  Lyon, 
24  déc.  1863  (D.  64.2.234). 

27.  Un  breveté  meurt  sans  héritier  ;  sa  succession  est  alors  soit 
vacante,  soit  en  déshérence,  et  l'Etat  la  recueille  ;  par  suite  le 
brevet  tombe  dans  le  domaine  public,  car  l'Etat  ne  peut  prendre 
un  brevet  d'invention.  —  Pouillet,  n.  205. 

28.  La  matière  des  brevets  d'invention  donne  lien  à  des  solu- 
tions si  nombreuses  et  si  variées,  que  le  cadre  de  cet  ouvrage  ne 
nous  permet  pas  d'en  donner  une  analyse  complète  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  exposer  les  principes  généraux  et  à  indiquer  les  décisions 
les  plus  importantes. 

§  3.  —  Caractères  du  brevet  d'invention. 

29.  La  loi  considère  comme  inventions  ou  découvertes  nou- 
velles :  l'invention  de  nouveaux  produits  industriels,  l'invention 
de  nouveaux  moyens,  l'application  nouvelle  de  moyens  connus 
pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel.  —  L. 
5  janv.  1844,  art.  2. 

30.  Cette  nomenclature  n'est  pas  seulement  énonciative,  elle 
est  limitative  ;  en  dehors  de  la  définition  légale,  il  n'y  a  plus  de 
place  pour  un  brevet  valable,  et  les  tribunaux  n'appliqueraient 
pas  la  loi,  ils  la  feraient,  s'ils  établissaient  d'autres  catégories 
d'inventions  brevetables.  —  Nouguier,  n.  381. 

31 .  En  résumé,  pour  qu'une  invention  soitbrevetable,  il  faut  : 
1°  Qu'elle  repose  sur  l'une  des  conditions  énumérées  en  l'art.  2 

de  la  loi  de  1844; 

2°  Qu'elle  ait  un  caractère  de  nouveauté  ; 
3°  Qu'elle  ait  un  caractère  industriel  ; 
4°  Qu'elle  ait  un  caractère  licite. 

32.  Lorsque  les  tribunaux  ont  statué  sur  la  question  de  savoir 
si,  en  fait,  l'industrie  brevetée  rentre  dans  l'une  des  catégories  in- 
diquées dans  l'art.  2,  ils  sont  investis  du  droit  d'appréciation  le 
plus  étendu,  mais  ils  n'exercent  ce  droit  que  sous  le  contrôle  supé- 
rieur de  la  Cour  de  cassation.  —  Nouguier,  n.  385  et  479  ;  Pouil- 
let, n.  82  et  436;  Cass.,  1er  juin  j863  (D.  65.1.235)  ;  8  janv.  1869 
(S.  69.1.188)  ;  26  mars  1873  (S.  73.1.392)  ;  17  août  1875  (S.  75.1. 
286). 

33.  L'invention  doit  être  industrielle  ;  il  s'ensuit  que  les  con- 
ceptions purement  théoriques,  les  systèmes  purement  abstraits  et 
intellectuels,  comme  les  méthodes  d'enseignement  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  brevetées  ;  et  l'invention  est  brevetable  à  quelque 
genre  d'industrie  qu'elle  appartienne. — Pouillet,  n.  9;  Cass., 
22  août  1844. 

34.  Le  caractère  industriel  appartient  à  toute  invention  pou- 
vant donner  lieu  à  une  exploitation  utile,  si  faible  que  soit  relati- 
vement la  production  ;  spécialement  est  brevetable  un  appareil  à 
fabriquer  la  glace,  encore  que  dans  le  brevet  il  soit  qualifié  d'ap- 
pareil domestique.  —  Cass.,  30  nov.  1864  (S.  65.1.70). 

35.  De  même  l'imperfection  d'un  mécanisme  clairement  décrit, 
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ne  fait  pas  obstacle  à  sa  brevetabilité,  si  d'ailleurs  il  réalise  dans 
une  certaine  mesure  l'effet  annoncé.  —  Paris,  28  mars  1865. 

36.  La  validité  d'un  brevet  ne  peut  légalement  dépendre  ni  de 
l'effort  plus  ou  moins  grand  que  l'invention  a  coûté  à  son  auteur, 
ni  de  son  importance,  ni  de  son  mérite  ;  il  est  de  principe  que, 
pour  qu'une  invention  soit  brevetable,  il  suffit  qu'elle  constitue 
une  modification  nouvelle  et  essentielle.  —  Cass.,  30  déc.  1845  ; 
Bull,  civ.,  45,397. 

37.  De  même,  la  validité  d'un  brevet  ne  saurait  dépendre  du 
mérite  ou  de  l'importance  de  l'invention  ;  il  y  aurait  même  contra- 
diction à  prétendre  d'une  part  qu'on  est  gêné  dans  l'exercice  de  sa 
libre  industrie  par  le  privilège  d'un  brevet,  et  d'autre  part  que 
l'invention,  objet  du  brevet,  n'a  ni  efficacité  ni  valeur.  —  Paris, 
15  juin  1861;  Pataille,  Annales  de  la  propr.  industrielle,  61,209. 

38.  Mais  s'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  faire  dépen- 
dre le  sort  d'un  brevet  du  degré  d'importance  ou  d'utilité  de  l'in- 
vention, ils  peuvent  tenir  compte  de  cette  circonstance  pour  abais- 
ser ou  même  supprimer  les  dommages-intérêts.  ■ —  Cass.,  1er mai 
1851  (D.  53.1.67);  Nouguier,  n.  386  ;  Pouillet,  n.  17. 

39.  Toute  invention  qui  réalise  des  produits  supérieurs  à  ceux 
qui  existaient  avant  elle  ou  des  produits  semblables  à  un  moindre 
prix,  a  généralement  pour  effet  de  nuire  aux  producteurs  qui  sont 
obligés  d'opérer  sans  le  secours  de  cette  invention  ;  mais,  à  côté 
de  cet  intérêt  restreint,  se  trouve  celui  plus  général  de  la  société, 
qui  profite  de  la  découverte  et  qui,  à  ce  titre,  et  aussi  comme  en- 
couragement à  l'esprit  d'invention  devait  garantir,  comme  elle  l'a 
fait,  le  droit  de  l'inventeur  ;  ce  droit  est  donc  fondé  sur  l'intérêt  de 
la  société  elle-même  et  doit  être  respecté,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  préjudice  qu'il  puisse  causer  à  une  classe  plus  ou  moins  nom- 
breuse d'industriels,  ou  les  bénéfices  qu'il  donne  à  l'inventeur,  et 
quand  il  s'agit  d'apprécier  si  le  droit  existe,  on  doit  uniquement 
s'attacher  au  seul  fait  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  d'inven- 
tion.—  Rouen,  22  juin  1859. 

4©.  LTinvention  industrielle  peut  avoir  pour  objet  des  produits, 
des  résultats,  des  moyens,  des  applications. 

41.  Produit.  — Le  produit  industriel  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, déterminé,  susceptible  d'entrer  dans  le  commerce  ou  la  con- 
sommation, soit  que  la  main  de  l'homme  l'ait  fabriqué  et  façonné, 
soit  que  son  travail  ou  son  intelligence  l'ait  conquis  sur  la  nature 
matérielle.  —  Nouguier,  n.  391;  Pouillet,  n.  20,  Renouard,  Br. 
d'inv.,  n.  62. 

42.  Ainsi  il  y  a  création  d'un  produit  nouveau  ayant  sa  nature 
propre  et  particulière,  et  partant  il  y  a  invention  brevetable  dans 
le  fait  d'extraire  de  la  farine  le  gluten  et  de  le  conserver  en  le  des- 
séchant à  froid  pour  l'employer  dans  le  commerce.  —  Cass.,  15  fév. 
1851;  Bull,  crim.,  51,  114. 

43.  Celui  dont  le  brevet  porte  sur  un  produit  en  a  l'exclusive 
propriété  et  peut  empêcher  qu'on  le  fabrique  même  par  des 
moyens  radicalement  différents.  Ainsi,  qu'un  chimiste  obtienne, 
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au  moyen  d'un  appareil  distillatoire  connu,  un  produit  chimique 
jusque  là  ignoré,  si  un  autre  inventeur  découvre  le  moyen  d'ob- 
tenir le  même  produit,  non  plus  par  la  distillation,  mais  à  l'aide 
d'un  appareil  électrique  particulier,  il  ne  pourra  se  servir  de  cet 
appareil,  si  ingénieux,  si  nouveau  qu'il  soit.  Son  invention  consti- 
tuera un  perfectionnement  de  la  première  ;  il  pourra  bien,  à  ce 
titre,  la  faire  breveter,  mais  il  ne  pourra  l'exploiter  tant  que  du- 
rera le  premier  brevet,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  la  permission  de 
l'inventeur  du  produit,  — Pouillet,  n.23  ;  Nouguier,n.  396  ;  Gass., 
15  mars  1856;  Droit,  16  mars  1856. 

44.  La  découverte  d'un  produit  naturel  n'est  pas  susceptible 
d'être  brevetée  ;  mais  l'observation  des  propriétés  naturelles  de  ce 
produit,  leur  utilisation  en  vue  d'un  résultat  industriel  déterminé, 
sont  de  nature  à  constituer  une  découverte  brevetable.  —  Pouillet, 
n.  24.  —  Contra,  Picard  et  Olin,  Brevet  d'inv.,  n.  9-4  à  99. 

45.  Ainsi  le  seul  fait  de  découvrir  et  de  signaler  de  nouveaux 
gisements  d'un  produit  naturel  antérieurement  connu,  ne  saurait 
être  brevetable,  non  plus  que  le  fait  d'employer  pour  la  première 
fois  ce  produit  à  l'état  pur  et  sans  mélange  d'autres  corps,  alors 
que  cet  avantage  résulte  de  la  nature  même  du  gisement.  —  Cas.s., 
3fév.  1863  (D.  63.1.251). 

46.  Résultat.  —  Le  résultat  est  l'effet  obtenu  et  quia  un  carac- 
tère purement  immatériel.  11  s'entend  de  tout  ce  qui  concerne  la 
qualité,  la  quantité,  les  frais  de  la  production.  11  diffère  essentiel- 
lement du  produit.  —  Nouguier,  n.  392;  Pouillet,  n.  26  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  108. 

41.  Les  résultats  n'étant  pas  de  nature  matérielle  ne  peuvent, 
considérés  en  eux-mêmes  et  indépendamment  des  moyens  em- 
ployés, présenter  le  caractère  légal  d'invention.  —  Nouguier, 
n.  397;  Pouillet,  n.  26;  Ruben  de  Couder,  n.  110;  Bédarrides, 
n.  60. 

48.  Ainsi  jugé  qu'un  résultat  n'est  brevetable  qu'eu  égard  à  la 
matérialité  des  moyens  qui  servent  à  le  produire,  et  qu'ainsi  le  fait 
d'obtenir,  dans  la  culasse  des  fusils  à  aiguille,  l'expulsion  com- 
plète des  détritus  de  la  cartouche,  ne  constitue,  indépendamment 
des  moyens  employés  dans  ce  but,  qu'un  résultat  non  brevetable 
en  lui-même.  —  Paris,  19  janv.  1872;  Pataille,  72,  198. 

49.  Moyens  nouveaux.  —  On  entend  par  moyens  tous  les  agents, 
les  organes  ou  les  procédés  qui  mènent  à  l'obtention  soit  d'un  ré- 
sultat, soit  d'un  produit.  Les  agents  sont  plus  spécialement  les 
moyens  chimiques;  les  organes  sont  plus  spécialement  les  moyens 
mécaniques  ;  les  procédés  sont  les  façons  diverses  de  mettre  en 
œuvre  et  de  combiner  les  moyens  soit  chimiques  soit  mécaniques. 
—  Pouillet,  n.  28. 

50.  M.  Nouguier  dit  à  ce  propos  :  Tandis  que  l'invention  de 
nouveaux  produits  ajoute  des  éléments  aux  choses  que  l'industrie 
peut  consommer  ou  employer,  l'invention  de  nouveaux  moyens  lui 
fournit  d'autres  agents  de  production  de  ces  mêmes  produits.  Il  y 
a  donc  même  avantage  pour  la  société  et  par  conséquent   même 
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raison  d'accorder  un  brevet.  Ainsi,  employer  le  premier  du  varech, 
le  brûler  et  en  faire  de  la  soude,  c'est  trouver  un  moyen  nouveau 
pour  obtenir  un  produit  industriel.  De  même,  employer  le  pre- 
mier le  soufre  pour  faire  aussi  de  la  soude,  c'est  également  trouver 
un  moyen  nouveau  pour  obtenir  le  même  produit.  De  même  dé- 
couvrir l'hélice,  c'est  trouver  un  moyen  nouveau  de  faire  marcher 
les  bateaux  et  d'obtenir  un  résultat  industriel.  —  Nouguier, 
n.  404. 

51 .  Application  nouvelle.  —  Appliquer  d'une  manière  nouvelle, 
c'est  purement  et  simplement  employer  des  moyens  connus,  tels 
qu'ils  sont  connus,  pour  en  tirer  un  résultat  différent  de  celui 
qu'ils  avaient  produit  jusque-là.  Ainsi,  pour  que  l'application  nou- 
velle soit  brevetable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  résultat  qu'on 
lui  demande  soit  nouveau,  il  suffit  que  ces  mêmes  moyens  n'aient 
jamais  servi  à  obtenir  le  résultat  que  cette  fois  ils  donnent.  — 
Pouillet,  n.  31. 

52.  De  son  côté  M.  Nouguier  résume  ainsi  ce  qui  constitue  une 
application  nouvelle  :  Faire  une  application  nouvelle  des  moyens 
connus,  c'est  prendre  ces  moyens,  les  appliquer  à  autre  chose 
qu'aux  autres  choses  auxquelles  elles  servent  ;  ou  les  appliquer 
autrement  ;  ou  en  changer  les  combinaisons  ;  ou  les  simplifier  par 
des  suppressions;  ou  les  compléter  par  des  additions  d'autres 
moyens  également  connus  ;  ou  les  réunir  lorsqu'ils  sont  épars  ;  ou 
les  séparer  quand  ils  sont  réunis,  et  arriver  ainsi  à  l'obtention 
d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel.  —  Nouguier,  n.  414. 

53.  Ces  principes  sont  consacrés  par  une  jurisprudence  cons- 
tante.— V.  Nouguier,  n.  32  et  suiv.;  Pouillet,  n.  415  et  suiv.,  et  les 
nombreux  arrêts  conformes  à  cette  doctrine: 

54.  Emploi  nouveau.  —  Il  faut  se  garder  toutefois,  dit  M.  Pouillet, 
de  confondre  l'emploi  nouveau  avec  l'application  nouvelle.  Par 
exemple,  si  l'on  se  sert  d'un  appareil  ou  d'un  procédé  connu  de  la 
façon  dont  on  s'en  est  toujours  servi,  en  se  bornant  seulement  à 
l'employer  pour  une  autre  matière  ou  pour  un  autre  objet,  où  est 
l'invention?  où  est  le  service  rendu  à  l'industrie?  Partant, où  peut 
être  la  brevetabilité?  Admettre  le  contraire,  ce  serait  permettre 
que  le  même  objet  pût  rester  indéfiniment  matière  à  brevet  ou  du 
moins  qu'il  pût  donner  lieu  à  autant  de  brevets  qu'il  y  a  de  choses 
différentes  auxquelles  il  peut  s'appliquer,  sans  d'ailleurs  que  son 
emploi  change  de  nature.  Imaginez,  si  vous  voulez,  l'invention 
d'un  nouvel  outil,  destiné,  dans  la  pensée  de  l'inventeur,  au  tra- 
vail de  la  serrurerie.  Peut-on  sérieusement  concevoir  qu'il  y  ait 
invention  brevetable  à  l'appliquer  ensuite,  dans  un  but  d'ailleurs 
similaire,  aux  travaux  du  menuisier,  du  charron,  du  maçon,  etc.? 
—  Pouillet,  n.  37,  et  les  nombreux  arrêts  qu'il  cite  dans  ce 
sens. 

55.  L'emploi  nouveau  ne  deviendrait  pas  davantage  une  ap- 
plication nouvelle  et  brevetable,  parce  qu'il  exigerait  une  intelli- 
gence et  des  soins  particuliers,  parce  qu'il  aurait  lieu  sur  une 
grande  échelle  ou  sur  des  objets  d'une  plus  grande  dimension.  — 
Pouillet,  n.  41  ;  Picard  et  Olin,  n.  89. 

iv.  10 
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56.  En  général,  le  transport  d'un  moyen  connu  d'une  industrie 
dans  une  autre  implique  une  application  nouvelle,  mais  cette  règle 
est  loin  d*être  absolue;  et  réciproquement  il  peut  y  avoir  applica- 
tion nouvelle,  alors  même  que  le  moyen  dont  il  s'agit  aurait  été 
déjà  employé  dans  la  même  industrie.  Pourvu  que  le  résultat  ob- 
tenu soit  non  pas  nouveau  en  lui-même,  mais  du  moins  différent 
de  celui  qu'on  obtenait  auparavant  par  l'emploi  du  même  moyen, 
cela  suffît.  —  Pouillet,  44;  Picard  et  Olin,  n.  169;  Lyon,  23  juin 
1860  (D.  61.2.63);  Lyon,  6  déc.  1865  (Pataille,  66,  234);  Paris, 

15  fév.  1866  (Pataille,  66,  81). 

5T.  Combinaison  d'éléments  nouveaux.  —  L'association  ou  le 
groupement  d'éléments  connus  pour  créer  un  ensemble  nouveau, 
peut  donner  naissance  à  un  brevet  d'invention;  c'est  même  là  une 
des  formes  les  plus  fréquentes  des  découvertes  modernes.  C'est  ce 
qui  peut  arriver  pour  une  machine  ou  un  procédé  dont  les  éléments 
ou  les  organes  en  eux-mêmes  et  pris  isolément  sont  connus. 
Il  importe  peu  que  tous  les  moyens  d'une  machine,  que  tous  les 
éléments  d'un  procédé  soient  depuis  longtemps  dans  le  domaine 
public,  si  la  réunion  en  est  nouvelle  ;  car  ce  n'est  pas  chaque  élé- 
ment individuel  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'ensemble,  c'est  le 
tout.  —  Pouillet,  n.  46;  Ruben  de  Couder,  91  ;  Cass.,  17  janv. 
1852  (D.  53.1.67);  6  nov.  1854  (D.  55.1.347);  Paris,  26  mai  1855, 
(Pataille,  55,  193);  Cass.,  5  déc.  1873,  (Pataille,  74,  95)  ;  Lyon, 
19  avril  1871  (D.  71.3.8);  Cass.,  29  juin  1875  (S.  76.1.206). 

58.  Juxtaposition.  —  11  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  la 
combinaison  et  la  juxtaposition.  Cependant  si,  en  prenant  une  ma- 
chine connue,  on  y  ajoute  un  organe  également  connu  et  qui, 
employé  là  comme  il  l'a  toujours  été  ailleurs,  ne  donne  à  l'appareil 
par  son  adjonction  aucun  caractère  nouveau,  ni  dans  sa  construc- 
tion, ni  dans  son  résultat,  on  n'aura  fait  aucune  invention  breve- 
table.  —  Pouillet,  n.  53;  Colmar,  6  août  1861  (Pataille,  62,215)  ; 
Cass.,  2  janv.  1864;  Bull,  crim.,  64.1;  Paris,  17  juin  1869  (Pa- 
taille, 70.110). 

59.  La  loi  ne  parle  pas  de  l'application  nouvelle  d'un  produit 
connu  ;  il  est  évident  cependant  qu'on  peut  concevoir  un  produit 
qui,  appliqué  d'abord  à  un  usage,  soit  ensuite  appliquée  un  usage 
différent  du  premier.  Ce  produit  devient,  en  ce  cas,  réellement 
nouveau  dans  son  application  et,  par  suite,  brevetable.  —  Pouillet, 
n.  57. 

La  jurisprudence  est  dans   ce  sens.  —  Paris,  26  juill.  1861, 

16  juin  1866  (Pataille,  66,  280). 

60.  La  découverte  d'un  phénomène  naturel  ou  d'une  force 
première  nouvelle  n'est  pas  susceptible  d'être  brevetée.  Toutefois, 
si  le  phénomène  en  lui-même  ne  peut  faire  l'objet  d'un  brevet,  il 
en  est  autrement  des  applications  qui  en  sont  faites  par  l'industrie. 
—  Cass.,  9  fév.  1853  (D.  53.1.94);  Rouen,  28  juin  1854  (D.  55. 
5.55);  Paris,  5  juill.  1859;  Cass.,  25  mars  1868  (D.  68.1.245); 
8  janv.  1869  (S.  69.1.188). 

61 .  Changement  de  forme  et  de  proportion.  —  L'art.  8  de  la  loi 
du  25  mai  1791  portait  :  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfec- 
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lions  industrielles,  les  changements  de  forme  ou  de  proportion 
non  plus  que  les  ornements  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être. 
(Juoique  le  législateur  de  1844  ait  gardé  le  silence  à  cet  égard,  il 
est  hors  de  doute  que,  les  changements  de  formes  ou  de  dimen- 
sions ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés. 

63.  Mais  si  le  changement  de  forme,  de  direction,  de  propor- 
tion, amène  des  résultats  nouveaux  et  constitue  une  application 
nouvelle  de  moyens  connus,  il  y  a  invention  dans  le  sens  de  la  loi 
cl  le  brevet  est  valable.  —  Pouillet,  n.  62;  Nouguier,  465  et  suiv.; 
Aix,  11  nov.  1863  (Pataille,  65.325)  ;  Paris,  13  mai  1865  (Pataille, 
66.88);  Paris,  15  mars  1862  (Pataille,  62.466)  ;  18  déc.  1867  (Pa- 
taille, 65.47);  12  fév.  1870  (Pataille,  70.165). 

63.  De  même  les  tribunaux,  tout  en  reconnaissant  qu'un  ap- 
pareil est  tombé  dans  le  domaine  public,  peuvent  néanmoins  ad- 
mettre la  brevetabilité  de  cet  appareil,  quand,  modifié  dans  sa 
forme,  il  remplit  une  fonction  nouvelle.  —  Nouguier,  n.  467; 
Cass.,  14  fév.  1854. 

64.  Le  changement  de  la  matière  qui  est  employée  clans  la 
confection  du  produit  est  soumis  à  l'application  des  mêmes  règles. 
Ainsi  si  la  substitution  produit  des  résultats  nouveaux  il  y  aura 
une  application  nouvelle  et  par  conséquent  brevetable.  Si,  au 
contraire,  les  résultats  sont  les  mêmes  ou  peu  différents,  cette 
application  nouvelle  n'existera  pas  et  le  brevet  sera  sans  valeur 
légale.  —  Nouguier,  n.  468. 

65.  Si  un  nouveau  genre  de  perfection  apporté  ou  à  un  pro- 
duit ou  à  un  moyen  industriel  est  l'objet  d'un  brevet  valable,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  d'un  nouveau  degré -de  perfectionnement, 
lequel  ne  tient  qu'à  l'habileté  de  l'ouvrier.  Néanmoins,  si  ce  nou- 
veau degré  de  perfection  résultait  d'une  manière  plus  intelligente 
d'appliquer  les  anciens  procédés,  on  ne  pourrait  aller  jusqu'à  dire 
qu'il  y  a  application  nouvelle,  et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu  à 
brevet.  —  Nouguier,  n.  469. 

66.  Produits  pharmaceutiques.  — L'art.  3  de  la  loi  de  1841  dé- 
clare non  susceptibles  d'être  brevetés  :  les  compositions  pharma- 
ceutiques ou  remèdes  de  toute  espèce.  Cette  prohibition  est  puisée 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique?  On  a  justement  craint  les 
spéculations  et  les  fraudes  des  charlatans. 

67.  Plans  de  finance.  —  Le  même  art.  3  proscrit  aussi  les  plans 
ou  les  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.  On  peut  se  deman- 
der si  cette  disposition  était  bien  nécessaire  dans  une  loi  qui  ne 
protège  que  les  inventions  industrielles.  Est-ce  que  ce  plan  de 
finance  peut  être  considéré  comme  un  objet  industriel? 

68.  L'invention  brevetable  doit  encore  être  licite;  la  loi  de 
1844,  art.  30,  §  4,  déclare  donc  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets 
délivrés  pour  découverte,  invention  ou  application  qui  seraient 
reconnus  contraires  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
mœurs  et  aux  lois  du  pays. 
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Section  II.  —  Demande  des  brevets.  —  Formalités,  taxe  et 
durée.  —  Délivrance  des  brevets.  —  Droits  des  étrangers.  — 
Demande  des  brevets  aux  colonies. 

|  i".  — Demande  des  brevets. 

69.  Tout  auteur  d'une  découverte  ou  d'une  invention  peut  ob- 
tenir un  brevet,  en  accomplissant,  lors  de  sa  demande,  toutes  les 
formalités  prescrites  parla  loi.  Gela  résulte  expressément  du  texte 
de  la  loi  ;  l'art,  o  dit  en  effet  :  Quiconque  voudra  prendre  un 
brevet  d'invention  devra  déposer,  etc..  Ce  mot  quiconque  doit 
être  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu  et  le  plus  général. 

70.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  condition  de  capacité.  La  loi 
ayant  admis  comme  principe  souverain  et  immuable  que  les 
brevets  sont  délivrés  sans  examen  préalable,  l'administration  n'a 
point  à  s'enquérir  de  la  qualité  ou  de  la  capacité  de  celui  qui  de- 
mande un  brevet.  Ainsi  un  brevet  peut  être  pris  par  un  mineur, 
un  interdit,  une  femme  mariée,  un  failli.  —  Pouillet,  n.  88. 

71.  A  l'égard  du  failli,  M.  Nouguier,  n.  46,  prétend  que,  tout 
en  ayant  la  capacité  de  prendre  un  brevet,  il  ne  doit  pas  le  de- 
mander sans  le  concours  de  ses  syndics.  Nous  pensons  avec 
M.  Pouillet  que  le  concours  des  syndics  est  inutile.  Ces  derniers 
ont  seulement  le  droit  de  revendiquer,  au  profit  de  la  masse,  la 
propriété  du  brevet,  lorsqu'il  est  délivré.  Et  encore,  si  c'est  avec 
des  fonds  étrangers  à  la  faillite  que  le  failli  a  pris  son  brevet  et 
qu'il  l'exploite,  les  syndics,  ne  pourraient  critiquer  les  actes 
qu'il  aura  faits  ainsi  sans  leur  concours,  mais  sans  fraude,  ni  en 
attaquer  la  validité,  sauf  toutefois  à  eux  à  surveiller  l'exploita- 
tion, à  prendre  au  besoin  des  mesures  conservatoires  et  à  faire  at- 
tribuer à  la  masse  les  bénéfices  que  le  failli  peut  recueillir  de  l'ex- 
ploitation. —  Pouillet,  n.  89. 

73.  Le  brevet  peut  être  demandé  soit  par  un  individu  isolé, 
soit  par  plusieurs  individus  agissant  collectivement,  soit  par  un 
être  moral  appelé  société.  —  Nouguier,  n.  49;  Pouillet,  n.  90 
et  91. 

73.  Il  ne  peut  être  demandé  de  brevet  d'invention  au  nom  de 
l'Etat,  car  si  l'Etat  par  une  circonstance  quelconque,  devient 
propriétaire  d'une  invention,  elle  tombe  par  cela  même  sur-le- 
champ  dans  le  domaine  public.  —  Pouillet,  n.  92.  —  Contra, 
Renouard,  n.  86.  —  V.  suprù,  n.  27. 

74.  L'administration  n'a  pas  à  s'enquérir  de  la  question  de  sa- 
voir si  le  demandeur  d'un  brevet  est  ou  non  lui-même  l'auteur  de 
l'invention.  L'inventeur  est  libre  de  céder  son  invention  avant  de 
l'avoir  fait  breveter,  et  celui  à  qui  il  la  cède  en  devient  légitime 
propriétaire  et  peut  par  conséquent  solliciter  un  brevet. — Pouillet, 
n.  93. 

75.  Si  l'inventeur  meurt  avant  d'avoir  pris  son  brevet,  ses  hé- 
ritiers peuvent  le  prendre  soit  à  leur  nom  soit  au  nom  du  défunt. 
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Il  en   est  de  même  des  créanciers  de  l'inventeur  ;   ils  peuvent 
prendre  ce  brevet  en  leur  nom. — Pouillet,  n.  94  et  95. 


§2.  —  Formalités,  taxe  et  durée. 

76.  L'art.  5  de  la  loi  de  1844  porte  :  Quiconque  voudra  prendre 
un  brevet  d'invention  devra  déposer,  sous  cachet,  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  dans  le  département  où  il  est  domicilié  ou  dans 
tout  autre  département,  en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

2°  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  application 
faisant  l'objet  du  brevet  demandé; 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  quiseraient  nécessaires  pour  l'in- 
telligence de  la  description  ; 

4°  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

77.  Ainsi  la  demande  du  brevet  et  la  description  de  l'invention 
doivent  être  faites  par  actes  séparés,  autrement  on  s'exposerait 
à  voir  la  demande  rejetée.  C'est  du  reste  la  seule  pénalité  qui 
frappe  l'oubli  de  cette  prescription.  Le  brevet,  une  fois  qu'il  au- 
rait été  délivré  par  le  ministre,  serait  parfaitement  valable  et  ne 
pourrait  être  devant  les  tribunaux  l'objet  d'une  demande  en  nul- 
lité. —  Pouillet,  n.  97  ;  Nouguier,  n.  74. 

78.  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  principal, 
avec  les  objets  de  détail  qui  la  constituent  et  les  applications  qui 
auront  été  indiquées. 

Elle  doit  mentionner  la  durée  que  les  demandeurs  entendent 
assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  de  la  loi,  et  ne  contenir  ni 
restriction,  ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  doit  indiquer  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire 
et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 

La  description  ne  peut  être  écrite  en  langue  étrangère,  elle  doit 
être  sans  altération  ni  surcharge.  Les  mots  rayés  comme"  nuls 
seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois  parafés.  Elle 
ne  doit  contenir  aucune  dénomination  de  poids  ou  de  mesures 
autres  que  celles  qui  sont  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du 
4  juill.  1837. 

Les  dessins  doivent  être  tracés  à  l'encre  et  d'après  une  échelle 
métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la  de- 
mande. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  signées  par  le  demandeur  ou  par 
un  mandataire  dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la  demande.  — 
L.  o  juill.  1844,  art.  6. 

79.  La  demande  doit  être  limitée  à  un  objet  principal,  mais 
sans  préjudice  des  dispositions  accessoires  que  comporte  l'in- 
vention. Ainsi  une  machine  à  battre  le  blé  est  composée  de  deux 
éléments  distincts  et  qui  pourraient  être  séparés  :  la  machine 
proprement  dite  et  le  manège  qui  la  met  en  mouvement.  Il  est 
évident  que  l'on  peut  très-légitimement  ne  prendre  qu'un  brevet 
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tout  à  la  fois  pour  le  manège  et  pour  la  machine,  l'une  étant 
l'accessoire  presque  indispensable  de  l'autre.  —  Pouillet,  n.  99. 

80.  La  demande  ne  doit  contenir  ni  restrictions  ni  réserves, 
ni  conditions,  c'est-à-dire  ne  pas  stipuler,  par  exemple  que  le 
brevet  ne  sera  délivré  que  dans  tel  délai,  ou  qu'il  ne  sera  pas 
communiqué  aux  tiers. 

Si  le  brevet  avait  été  délivré  malgré  l'existence  de  ces  restric- 
tions, elles  devraient  être  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, mais  le  brevet  ne  serait  pas  nul.  —  Pouillet,  n.  98  ;  Nou- 
guier,  n.  89  et  suiv. 

81 .  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  6  :  la  demande 
doit  être  limitée  aux  applications  qui  auront  été  indiquées  ?  S'agit- 
il  même  des  applications  naturelles,  nécessaires  ou  analogues  à 
l'invention?  L'inventeur  n'aura-t-il  droit  qu'aux  applications  qu'il 
aura  strictement  indiquées?  Si  un  tiers  découvre  une  application 
plus  ou  moins  différente  de  celle  que  le  brevet  indique  pourra-t-il 
s'en  prévaloir  ?  Pourra-t-il  le  mettre  en  pratique  sans  avoir  à  re- 
douter la  poursuite  du  breveté?  Il  faut  distinguer  si  le  brevet 
porte  sur  un  produit,  sur  un  procédé,  ou  sur  une  application  nou- 
velle d'un  moyen  connu. 

82.  Si  le  brevet  porte  sur  un  produit,  le  breveté  a  évidemment 
droit  aux  applications  non  prévues.  Ainsi  un  brevet  est  pris  pour 
une  machine  à  boucher  les  bouteilles  ;  un  tiers,  pendant  la  durée 
du  brevet,  applique  cette  machine  à  un  usage  que  le  breveté 
n'avait  pas  le  moins  du  monde  prévu  ;  il  est  clair  qu'il  ne  pourra 
l'exploiter  c'est-à-dire  en  faire  commerce  sans  se  mettre  en  état 
de  contrefaçon.  —  Pouillet,  n.  101. 

83.  Si  le  brevet  porte  sur  un  procédé,  le  breveté  ne  peut  ré- 
clamer que  les  applications  indiquées  ;  on  ne  conçoit  pas,  en  effet, 
dit  M.  Pouillet,  l'existence  d'un  procédé  indépendamment  du  but 
en  vue  duquel  on  l'emploie  ;  qu'est-ce  qu'un  procédé  isolé  de  tout 
résultat,  considéré  en  lui-même,  en  dehors  de  toute  destination? 
Un  procédé  n'a  de  valeur  que  par  les  effets  qu'il  produit.  Le  brevet 
pris  pour  un  procédé  nouveau  n'en  garantit  donc  la  propriété  à 
son  auteur  qu'en  vue  de  l'application  qu'il  en  fait  ;  il  ne  saurait 
empêcher  qu'un  autre,  utilisant  les  mêmes  moyens,  mais  leur  de- 
mandant des  effets  nouveaux,  réellement  différents  de  ceux 
auxquels  avait  songé  le  breveté,  exploite  une  invention  qui  lui 
est  propre  et  en  tire  prise  sans  avoir  rien  à  demander  au  premier 
inventeur.  Il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  lorsque  le  brevet 
n'a  été  pris  que  pour  une  application  nouvelle  ;  ce  droit  du  breveté 
est  restreint  à  cette  application,  cela  tombe  sous  le  sens.  Il  faut  se 
garder  toutefois  d'une  interprétation  judaïque.  Si  le  breveté  n'a 
droit  qu'aux  applications  qu'il  a  indiquées,  on  doit  du  moins  com- 
prendre dans  cette  expression  les  applications  analogues  à  celles 
qu'il  a  prises  comme  aussi  les  applications  naturelles  et  néces- 
saires de  l'invention.  —  Pouillet,  n.  102;  Nouguier,  n.  10  et  11. 

84.  La  jurisprudence  est  conforme  à  ces  principes.  —  Câss., 
27  déc.  1837  ;  Dr.  v°  Brevet  d'invention,  n.  48  ;  Paris,  21  fév.  1856 
(Pataille,  56,80)  ;  24  juin  1858  (Pataille,  59,  257)  ;  28  mars  1865 
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(Id.,  67.323).  —  V.  cependant  Rouen,  22  mai  1846  (P.  46.2.179); 
Cass.,  21  août  1846  (P.  47.1.25). 

85.  Un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise  de 
l'invention  est  exigé  par  l'art.  6,  parce  que  les  inventions  ne  peu- 
vent être  désignées  par  le  mémoire  qui  en  contient  la  description, 
il  faut  qu'un  mot,  un  titre,  serve  de  moyen  d'appellation  et  mette 
en  relief  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Le  titre  a  une  utilité  réelle, 
car  il  fait  connaître  au  public  les  inventions  réalisées  et  lui  per- 
met de  s'éclairer  sans  recourir  à  des  descriptions  longues  et  con- 
fuses. —  Nouguier,  n.  92;  Pouillet,  n.  108;  Cass.,  2bjanv.  1866 
(Pataille,  66.88)  ;  Paris,  1er  juill.  1870  (S.  70.2.266). 

86.  Comme  complément  de  la  disposition  de  l'art.  6,  l'art.  24, 
§  2,  de  la  même  loi  porte  :  Il  sera  en  outre  publié  au  commence- 
ment de  chaque  année  un  catalogue  contenant  les  titres  des  bre- 
vets d'invention  délivrés  dans*  le  courant  de  l'année  précédente. 

87.  Nous  avons  vu  qu'il  doit  y  avoir  dans  la  demande  une  des- 
cription de  l'invention  ;  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'énoncer  l'inven- 
tion, de  la  détailler;  une  simple  énonciation  ne  permettrait  pas 
l'exécution  de  la  découverte  après  l'expiration  du  brevet,  de  même 
que,  pendant  sa  durée,  elle  ne  révélerait  pas  au  public,  ce  qu'il 
doit,  àpeine  de  contrefaçon,  s'abstenir  de  fabriquer.  La  description 
doit  donc  être  claire,  précise,  loyale  et  suffisante.  —  Pouillet, 
111  ;  Nouguier,  110. 

88.  La  description  peut  être  rédigée  sur  papier  non  timbré;  en 
dehors  des  autres  prescriptions  énoncées  plus  haut  relatives  à  la 
langue,  aux  surchages,  aux  ratures,  aucune  autre  formalité  n'est 
imposée  au  breveté.  —  Pouillet,  111,  Nouguier,  n°  105. 

89.  Un  dessin,  un  échantillon  ne  peuvent  suppléer  au  défaut  de 
description  ;  il  en  faut  une,  si  brève,  si  laconique  qu'elle  soit.  — 
Cass.,  15  juin  1865  (Pataille,  65,365)  ;  9  août  1867  (id.,  67,340)  ; 
Paris,  17  juin  1869  (id.,  70,  111).  —  V.  toutefois  Cass.,  6  janv. 
1867  (P.  67.893). 

90.  La  description  (et  les  dessins,  s'il  y  en  a)  doivent  être  en 
double  exemplaire,  à  la  façon  des  contrats  synallagmatiques,  l'un 
destiné  à  être  renvoyé  au  breveté  et  à  former  son  titre,  l'autre 
destiné  à  demeurer  dans  les  archives  et  formant  le  titre  de  la  so- 
ciété. —  Pouillet,  n.  116. 

91.  Toutes  les  pièces  doivent  être  signées  par  l'impétrant  ou 
son  mandataire.  Un  pouvoir  sous  seing  privé  suffit;  mais,  quand 
l'impétrant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  un  pouvoir  authentique  est 
nécessaire,  et  il  ne  suffirait  pas  de  mentionner  la  cause  du  défaut  de 
signature  sur  les  pièces.  —  Pouillet,  n.  120. 

92.  La  durée  des  brevets  est  de  cinq,  dix  ou  quinze  années. 
Chaque  brevet  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  qui  est  fixée 

ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

500  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 
1000  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans  ; 
1500  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 
Cette  taxe  est  payée  par  annuité  de  100  francs,  sous  peine  de 
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déchéance  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. 
_L.  5  juill.  1844,  art.  4. 

93.  Aucun  dépôt  n'est  reçu  que  sur  la  production  d'un  récé- 
pissé constatant  le  versement  d'une  somme  de  cent  francs  à  valoir 
sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  le  deman- 
deur, constate  chaque  dépôt  en  énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la 
remise  des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès- verbal  est  remise  au  déposant, 
moyennant  le  remboursement  des  frais  de  timbre.  —  L.  5  juill. 
1844,  art.  7. 

94.  La  durée  du  brevet  court  du  jour  du  dépôt  prescrit  par 
l'art.  5.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  8. 

|  3.  —  Délivrance  des  brevets. 

95.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes  et  dans  les 
cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets  transmettent  les  pièces, 
sous  le  cachet  de  l'inventeur,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  y  joignant  une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de 
dépôt,  le  récépissé  constatant  le  versement  de  la  taxe,  et  s'il  y  a 
lieu,  le  pouvoir  en  vertu  duquel  le  dépôt  a  été  opéré.  —  L.  5  juill. 
1844,  art.  9. 

96.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  il  est  procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistrement  des 
demandes  et  à  l'expédition  des  brevets,  dans  l'ordre  de  la  récep- 
tion desdites  demandes.  — Id.,  art.  10. 

QH .  Les  brevets  dont  la  demande  a  été  régulièrement  formée 
sont  délivrés,  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  de- 
mandeurs, et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou 
du  mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  delà 
description. 

Un  arrêté  du  ministre  constatant  la  régularité  de  la  demande 
est  délivré  au  demandeur  et  constitue  le  brevet  d'invention. 

A  cet  arrêté  est  joint  le  duplicata  certifié  de  la  description  et 
des  dessins,  mentionné  dans  l'art.  6,  après  que  la  conformité  avec 
l'expédition  originale  en  a  été  reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  est  délivrée  sans  frais. 

Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses 
ayants  cause,  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  25  francs. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeurent  à  la  charge  de  l'im- 
pétrant. —  Id.,  art.  11. 

98.  La  délivrance  du  brevet  sans  examen  préalable  est  une 
des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi.  De  cette  manière, 
l'administration  dégage  sa  responsabilité  et  laisse  aux  tribunaux 
la  plus  entière  liberté  ;  son  rôle  se  réduit  à  un  simple  enregistre- 
ment, à  un  acte  purement  administratif;  de  plus,  pour  prévenir 
le  public  contre  les  suppositions  erronées  que  pourrait  entraîner 
la  délivrance  du  brevet,  la  loi  exige  que  quiconque  mentionne  sa 
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qualité  de  brevet  ou  son  brevet  y  ajoute  ces  mots  :  sans  garantie 
du  gouvernement.  —  Nouguier,  154  et  157. 

99.  Des  tiers  peuvent  avoir  intérêt  à  faire,  entre  les  mains  du 
ministre,  opposition  à  la  délivrance  du  brevet  ;  mais  cette  voie  de 
recours  n'est  pas  autorisée  par  la  loi  ;  à  cet  égard  elle  ne  dit  mot, 
et  la  plupart  des  auteurs  arguent  de  son  silence  pour  refuser  aux 
tiers  le  droit  de  faire  opposition. 

ÎOO.  Au  surplus,  le  ministère  du  commerce  comprend  et  ap- 
plique ainsi  la  loi:  quand  une  opposition  est  formée,  il  passe  outre, 
délivre  le  brevet,  envoie  l'arrêté  de  délivrance  au  breveté,  et  confie 
aux  tribunaux  le  soin  d'examiner  ultérieurement  à  qui  doit,  en 
dernière  analyse,  revenir  la  propriété  définitive  du  brevet.  — 
Nougier,  n.  185  et  suiv.  ;  Pouillet,  n.  131. 

tOl.  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas  été  obser- 
vées les  formalités  prescrites  par  les  n.  2  et  3  de  l'art.  5  et  par 
l'art.  6  doit  être  rejetée.  La  moitié  de  la  somme  versée  reste  ac- 
quise au  Trésor,  mais  il  est  tenu  compte  de  la  totalité  de  cette 
somme  au  demandeur  s'il  reproduit  sa  demande,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du  rejet  de  la 
requête.  — Id.,  art.  12. 

102.  Lorsque,  par  application  de  l'art.  3,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  délivrer  un  brevet,  la  taxe  est  restituée.  —  M.,  art.  13. 

t03.  Un  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois,  proclame  tous  les 
trois  mois  les  brevets  délivrés.  —  Ici.,  art.  14. 

1  04.  Les  termes  de  l'art.  12,  sera  rejetée,  impliquent  de  la  part 
du  ministre,  lorsque  la  demande  est  irrégulière,  le  devoir  et  non 
la  simple  faculté  de  la  rejeter,  de  même  que  la  délivrance  est  pour 
lui  une  obligation  quand  les  formalités  de  la  loi  ont  été  remplies. 
—  Nouguier,  n.  171  ;  Pouillet,  n.  132. 

|  4.  —  Droits  des  étrangers. 

105.  Les  étrangers  peuvent  obtenir  en  France  des  brevets 
d'invention,  et  toutes  les  formalités  et  conditions  déterminées  par 
la  loi  française  sont  applicables  à  ces  brevets.  —  L.  5  juill.  1844, 
art.  27  et  28. 

C'est  ce  qu'on  appelle  des  brevets  d'importation. 

106.  L'auteur  d'une  invention  ou  d'une  découverte  déjà  bre- 
vetée à  l'étranger  peut  obtenir  un  brevet  en  France.  Mais  la 
durée  de  ce  brevet  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  antérieure- 
ment pris  à  l'étranger.  —  ld.,  art.  29. 

107.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'inventeur  breveté  est  fran- 
çais aussi  bien  que  dans  celui  où  il  est  étranger.  —  Cass.,  11  janv. 
1864  (S.  64.1.200). 

§  5.  —  Demande  des  brevets  aux  colonies. 

108.  L'art.  51  de  la  loi  de  1844  réservait  à  l'administration  le 
droit  d'en  régler  l'application  dans  les  colonies,  avec  les  modifica- 
tions qui  seraient  jugées  nécessaires.  Un  arrêté  du  21  oct.  1848 
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a  fait  cette  réglementation.  Voici  les  principaux  articles  de  cet 
arrêté, 

109.  Quiconque  veut  prendre  dans  les  colonies  un  brevet 
d'invention  doit  déposer,  en  triple  exécution,  les  pièces  exigées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  dans  les  bureaux  du  directeur 
de  l'intérieur. — Le  procès-verbal  constatant  le  dépôt  est  dressé  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  ce  fonctionnaire  et  par  le  de- 
mandeur conformément  à  l'art.  7  de  ladite  loi.  —  Ait.  21  oct. 
1848,  art.  2. 

HO.  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  du  procès -verbal  de 
dépôt,  le  directeur  de  l'intérieur  se  fait  représenter  :  —  1°  le  récé- 
pissé délivré  par  le  trésorier  de  la  colonie,  constatant  le  versement 
de  la  somme  de  100  francs  pour  la  première  annuité  de  la  taxe  ; 
2°  chacune  des  pièces,  en  triple  exécution,  énoncées  aux  §  1er,  2, 
3  et  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1844. 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  pièces  reste  déposée  sous  ca- 
chet dans  les  bureaux  de  la  direction,  pour  y  recourir  au  besoin. 
Les  deux  autres  expéditions  sont  enfermées  dans  une  seule  enve- 
loppe, scellée  et  cachetée  par  le  déposant.  —  Id.,  art.  3. 

111.  Le  gouverneur  de  chaque  colonie  doit,  dans  le  plus  bref 
délai  après  l'enregistrement  des  demandes,  transmettre  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  l'entremise  du  mi- 
nistre de  la  marine,  l'enveloppe  cachetée  dont  il  s'agit,  en  y 
joignant  une  copie  certifiée  du  procès-verbal,  le  récépissé  du  ver- 
sement de  la  première  annuité  de  la  taxe,  et,  le  cas  échéant,  le 
pouvoir  du  mandataire  du  demandeur.  — ld.,  art.  4. 

112.  Les  brevets  délivrés  sont  transmis,  dans  le  plus  bref 
délai,  aux  titulaires  par  l'entremise  du  ministre  de  la  marine.  — 
Id.,  art.  5. 

113.  On  voit  par  les  citations  qui  précèdent  que  la  demande 
des  brevets  se  fait  aux  colonies  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes 
formes  qu'en  France.  Il  n'y  a  de  modification  que  celle  qui  consiste 
à  exiger  que  les  pièces  soient  rédigées  en  triple  expédition.  On  a 
voulu,  par  cette  précaution,  remédier  à  la  perte  possible  des 
pièces  dans  un  naufrage,  lors  de  leur  envoi  en  France. 

114.  Un  décret  du  5  juin  1850  étend  la  réglementation  de  la 
loi  de  1844  à  l'Algérie  ;  ses  dispositions  sont  identiques  à  celles  de 
l'arrêté  du  21  oct.  1848,  sauf  que  les  pouvoirs  attribués  par  l'ar- 
rêté aux  gouverneurs  des  colonies  sont  naturellement  confiés  aux 
préfets  d'Oran,  de  Constantine  et  d'Alger. 

Section  III.  —  Certificats  d'addition. 

115.  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  ont,  pendant 
toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des 
changements,  perfectionnements  ou  additions,  en  remplissant, 
pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  formalités  déterminées  par  les 
art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  5  juill.  1844. 

Ces  changements,  perfectionnements  ou  additions  sont  constatés 
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par  des  certificats  délivrés  dans  la  même  forme  que  le  brevet  prin- 
cipal, et  qui  produisent,  à  partir  des  dates  respectives  des  de- 
mandes et  de  leur  expédition,  les  mêmes  effets  que  ce  brevet  prin- 
cipal, avec  lequel  ils  prennent  fin.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  15. 

116.  Les  certificats  d'addition  prennent  fin  avec  le  brevet 
principal,  aussi  bien  lorsque  ce  brevet  cesse  par  la  déchéance 
dont  a  été  frappé  le  breveté,  que  lorsqu'il  cesse  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  avait  été  délivré.  —  Gass.,  5  fév.  1852  (S. 
52.1.599). 

117.  Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donne  lieu  au 
paiement  d'une  taxe  de  20  francs. 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droits  profitent 
à  tous  les  autres.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  16. 

118.  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfectionne- 
ment ou  addition,  veut  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix 
ou  quinze  années,  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant  avec 
le  brevet  primitif,  est  tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  et  d'acquitter  la  taxe 
mentionnée  dans  l'art.  4.  —  Art.  17. 

119.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  agissant 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  peut  pendant  une  année,  prendre 
valablement  un  brevet  pour  un  changement,  perfectionnement  ou 
addition  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif. 

Néanmoins  toute  personne  qui  veut  prendre  un  brevet  pour 
changement,  addition  ou  perfectionnement  à  une  découverte  déjà 
brevetée  peut,  dans  le  cours  de  ladite  année,  former  une  demande 
qui  est  transmise,  et  reste  déposée,  sous  cachet,  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

L'année  expirée,  le  cachet  est  brisé  et  le  brevet  délivré. 

Toutefois,  le  breveté  principal  a  la  préférence  pour  les  change- 
ments, perfectionnements  et  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui- 
même,  pendant  l'année,  demandé  un  certificat  d'addition  ou  un 
brevet.  —  Art.  18. 

ISO.  Quiconque  a  pris  un  brevet  pour  une  découverte,  inven- 
tion ou  application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'a 
aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée,  et  réciproque- 
ment le  titulaire  du  brevet  primitif  ne  peut  exploiter  l'invention 
objet  du  nouveau  brevet.  —  Art.  19. 

Section  IV.  —  Cession  des  brevets. 

121.  Tout  breveté  peut  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  pro- 
priété de  son  brevet. 

Cette  cession  totale  ou  partielle,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux,  ne  peut  être  faite  que  par  acte  notarié,  et  après  le  paie- 
ment de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
5 juill.  1844.  —  Art.  20. 

122.  En  ce  qui  concerne  l'acte  notarié,  il  est  bien  entendu  que 
le  législateur  n'a  prévu  que  le  cas  de  cession  volontaire;  car  si  la 
vente  du  brevet  est  faite  par  autorité  de  justice,  ou  si  par  suite 
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d'une  contestation,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  attribue  la 
propriété  du  brevet  à  un  autre  que  le  titulaire,  l'acte  notarié  est, 
dans  ce  cas,  remplacé  par  le  jugement  d'adjudication  ou  par  la 
décision  attributive  de  la  propriété  du  brevet.  —  Blanc,  n.  322. 

123.  La  cession  d'un  brevet  ne  peut  être  valablement  con- 
sentie par  un  mandataire  muni  seulement  d'un  pouvoir  sous  seing 
privé;  le  mandat  doit  être  revêtu  de  la  forme  authentique.  — 
Rouen,  15  juin  1867  (S.  69.2.421). 

1 24.  Aucune  cession  n'est  valable,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après 
avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment dans  lequel  l'acte  a  été  passé. 

L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres  actes  emportant 
mutation  est  fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authen- 
tique de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

Une  expédition  de  chaque  procès -verbal  d'enregistrement, 
accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  est  trans- 
mise par  Te  préfet  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  dans 
les  cinq  jours  delà  date  du  procès-verbal. — L.  5  juill.  1841, 
art.  20. 

125.  La  nullité  édictée  par  l'art.  20  n'est  pas  d'ordre  public; 
si  donc  les  tiers  ne  l'invoquent  pas,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  la  prononcer  d'office.  Les  tiers  seuls  peuvent  invoquer 
cette  nullité,  ni  le  cédant,  ni  le  cessionnaire  ne  peuvent  l'opposer 
au  tiers  ;  bien  plus  les  parties  ne  peuvent  se  l'opposer  entre 
elles.  —  Pouillet,  215  et  suiv.;  Gass.,  1er  sept.  1855  (Pataille, 
55.193);  Seine,  19  mars  1861;  Blanc,  n.  192. 

126.  Lorsqu'ily  aplusieurs  cessions  successives, il  suffitque  la 
dernière  seule  ait  été  enregistrée,  et  les  tiers  ne  peuvent  opposer 
au  cessionnaire  actuellement  en  possession  de  brevet  et  qui  a 
rempli  les  formalités  de  l'art.  20,  le  défaut  d'enregistrement  des 
cessions  antérieures.  —  Cass.,  1er  sept.  1855  (Pataille,  55.193). 

127.  Aucun  acte  ne  peut  remplacer  l'enregistrement  à  la  pré- 
fecture qui  est  de  rigueur  ;  spécialement  la  notification  de  la  ces- 
sion au  préfet  et  la  sommation  qui  lui  serait  faite  d'en  opérer  l'en- 
registrement, ne  peuvent  équivaloir  à  l'enregistrement  lui-même. 
—  Cass.,  12  mai  1849  (D.  50,1.32). 

128.  Aucun  délai  n'est  imposé  pour  l'enregistrement  à  la  pré- 
fecture; la  loi  s'en  remet,  sur  ce  point,  à  l'intérêt  du  cessionnaire 
qui  peut  toujours  craindre  qu'une  seconde  cession  ne  soit  frau- 
duleusement consentie  à  son  détriment  par  le  breveté  et  que  cette 
cession  soit  enregistrée  avant  la  sienne  et  la  prime.  — Pouillet, 
n.  223. 

1 29.  La  loi  dit  simplement  que  l'enregistrement  sera  fait  sur  la 
production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  ces- 
sion. Dans  la  pratique,  les  préfets  sont  plus  exigeants  et  s'en 
tiennent  aux  termes  de  l'instruction  ministérielle  du  31  oct.  1844, 
qui  règle  de  la  façon  suivante  l'exécution  de  la  loi  : 

Aucun  dépôt  d'acte  de  cession  ne  doit  être  admis  que  sur  la 
production  et  le  dépôt  : 
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1°  Du  récépissé  établissant,  en  temps  utile,  le  paiement  de  la 
dernière  annuité  échue  autre  que  la  première. 

2°  D'un  récépissé  du  trésorier-payeur  général  dans  les  dépar- 
tements, du  receveur  central  à  Paris,  constatant  le  versement  in- 
tégral du  complément  de  la  taxe  du  brevet. 

3°  Et  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  notarié,  passé  devant 
un  notaire  du  département,  et  constatant  la  cession  totale  ou  par- 
tielle du  brevet,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  Toutefois, 
si  le  brevet  avait  été  déjà  l'objet  d'une  cession  antérieure,  l'expé- 
dition du  procès-verbal  d'enregistrement  de  la  cession  et  l'extrait 
authentique  de  l'acte  notarié  suffiraient  pour  l'enregistrement. 
Cette  dernière  pièce  seule  devrait  rester  annexée  au  procès  - 
verbal. 

130.  L'enregistrement  au  secrétariat  delà  préfecture  ne  fait 
pas  double  emploi  avec  l'enregistrement  fiscal,  qui  demeure  exi- 
gible comme  tout  autre  acte  de  mutation.  —  lnfrà. 

131.  Le  paiement  intégral  de  la  taxe  doit  naturellement  pré- 
céder la  rédaction  du  contrat,  la  loi  le  dit  même  expressément; 
toutefois  le  retard  mis  à  ce  paiement  ne  constitue  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  cession.  Dans  la  pratique,  les  notaires  ne  con- 
sentent à  passer  le  contrat  qu'autant  que  les  parties  leur  repré- 
sentent la  quittance  de  la  recette  générale  ;  souvent  même  ils  ma- 
nifestent la  crainte  d'engager  leur  responsabilité  s'ils  agissaient 
autrement.  —  Pouillet,  n.  233. 

132.  Si  la  cession  est  faite  à  titre  gratuit,  elle  constitue  une 
donation,  et  comme  telle  reste  en  outre  soumise  aux  principes  gé- 
néraux. Il  faut  donc,  dans  un  pareil  cas,  appliquer  communément 
les  règles  que  nous  avons  rappelées  .plus  haut  et  les  prescriptions 
du  Gode  civil  au  titre  des  donations.  —  Pouillet,  n.  236. 

133.  Si  la  cession  d'un  brevet  pris  à  l'étranger  ou  d'un  brevet 
pris  en  France  est  faite  en  pays  étranger,  là  où  il  n'existe  pas  de 
notaires  chargés  de  donner  l'authenticité  aux  actes,  il  faudra,  sui- 
vant la  maxime  locus  régit  actum,  suivre  les  règles  de  ce  pays.  Tou- 
tefois le  cessionnaire  de  retour  en  France  devra  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi  française,  c'est-à-dire  payer  le  montant  intégral  des 
annuités,  s'il  s'agit  d'un  brevet  pris  en  France,  déposer  son  con- 
trat chez  un  notaire  et  le  faire  enregistrer  au  secrétariat  d'une 
préfecture.  —  Nouguier,  n.  306. 

134.  Il  est  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les  mutations  interve- 
nues sur  chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  un  décretproclame, 
dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
les  mutations  enregistrées  pendant  le  trimestre  expiré. —  Art.  21. 

135.  La  non-garantie  stipulée  dans  la  cession  d'un  brevet 
d'invention,  pour  le  cas  de  nullité  de  ce  brevet,  ne  saurait  s'étendre 
au  cas  de  déchéance  encourue  par  suite  d'un  fait  personnel  du  cé- 
dant. —  C.  civ.,  1628;  Paris,  24  juill.  1868  (S.  70.1.13). 

136.  La  cession  d'un  brevet  est  nulle,  si  l'invention  pour  la- 
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quelle  le  brevet  a  été  obtenu  n'est  point  réellement  brevetable.  — 
Cass.,  15  juill.  1858  (S.  59.1.208);  22  avril  1861  (S.  61.1.735). 

137.  Et  il  en  est  de  même  de  la  cession  d'un  brevet  nul  pour 
insuffisance  de  la  description  qui  y  a  été  jointe.  —  Cass  ,  22  avril 
1861  précité. 

138.  Lorsque  la  cession  d'un  brevet  vient  à  être  annulée  à 
raison  de  la  déchéance  de  ce  brevet  judiciairement  prononcée,  le 
cessionnaire  ne  peut  obtenir,  soit  la  restitution  des  redevances 
payées  comme  prix  de  la  cession,  soit  une  indemnité,  que  sous  la 
déduction  des  avantages  qu'il  a  retirés  de  l'exploitation  du  brevet 
jusqu'au  jour  où  a  été  prononcée  la  déchéance.  —  Cass.,  25  mai 
1869  (S.  70.1.13). 

139.  L'art.  20  de  la  loi  du  5  juill.  1844  qui  exige,  pour  la  va- 
lidité de  la  cession  d'un  brevet  d'invention,  que  la  totalité  des  an- 
nuités à  courir  ait  été  préalablement  payée,  ne  s'applique  ni  à  la 
mise  en  société  du  brevet,  ni  à  la  dissolution  de  la  société  formée 
pour  son  exploitation.  —  Cass., 24  mars  1864 (S.  64.1.374);  Dijon, 
1er  mars  i§65  (S.  65.2.94). 

140.  L'enregistrement  d'une  cession  de  brevet  au  secrétariat 
de  la  préfecture  est  exigé  même  au  cas  où  cette  cession  est  faite 
par  une  société  qui  se  liquide  à  une  autre  société  qui  la  remplace. 
—  Cass.,  7  mai  1857  (S.  57.1.480). 

141.  Le  défaut  d'enregistrement  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  la  cession  d'un  brevet  d'invention  forme  obstacle  à  toute 
poursuite  en  contrefaçon  :  les  tiers,  à  l'égard  desquels  l'art.  20 
précité  déclare  sans  effet  les  cessions  non  enregistrées,  ne  sont  pas 
seulement  ceux  qui  ont  des  titres  ou  des  droits  à  faire  valoir  contre 
la  cession.  —  Cass.,  7  avril  1850  (S.  51.76). 

142.  Mais,  dès  que  l'acte  de  cession  a  été  enregistré  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  le  cessionnaire  peut  poursuivre  les  contre- 
facteurs, sans  qu'il  soit  en  outre  nécessaire  que  cet  acte  ait  été 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  Dutruc,  Content,  comrn.,  v°  Brevet 
d'invention,  n.  52. 

143.  L'usufruitier  d'un  brevet  jouit  à  cet  égard  du  même  droit 
que  le  cessionnaire.  Et  l'on  doit  considérer  comme  usufruitier  le 
tiers  auquel  le  titulaire  accorde  la  faculté  d'exploiter  seul  et 
comme  bon  lui  semblera  l'invention  brevetée,  pendant  un  temps 
déterminé.—  Rouen,  2  janv.  1868  (S.  69.2.300). 

144.  Mais,  au  contraire,  celui  à  qui  a  été  concédée  une  simple 
licence  d'exploiter  l'invention  brevetée  (L.  5  juill.  1844,  art.  22) 
n'a  pas,  comme  le  cessionnaire  de  la  propriété  totale  ou  partielle 
du  brevet,  le  droit  d'exercer  l'action  en  contrefaçon  ;  et  cela,  alors 
même  que  son  titre  lui  conférerait  un  mandat  irrévocable  à  cet 
effet,  ce  mandat  étant  nul  comme  contraire  à  la  maxime  que  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur.  —  Rouen,  2  janv.  1869  précité. 

145.  Remarquons,  au  surplus,  que  la  recevabilité  de  l'action 
en  contrefaçon  du  cessionnaire  ou  de  l'usufruitier  du  brevet  est 
subordonnée  au  paiement  préalable  de  la  taxe  établie  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  5  juill.  1844.  —  Même  arrêt. 
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446.  Le  titulaire  d'un  brevet  d'invention  qui  en  met  la  pro- 
priété en  société  est  sans  qualité  pour  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel les  contrefacteurs,  soit  pendant  la  durée  de  la  société,  soit 
pendant  la  période  de  sa  liquidation.  —  Cass.,  24  mars  1864  (S. 
64.1.374). 

147.  Mais  lorsque  c'est  la  jouissance  seulement  du  brevet  qui 
a  été  mise  en  société,  les  associés  qui  conservent  tout  ou  partie 
de  la  propriété  de  ce  brevet  ont,  au  contraire,  qualité  pour  exercer 
l'action  en  contrefaçon  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  de 
la  société.  —  Cass.,  29  août  1868  (S.  68.1.288). 

148.  L'enregistrement  des  cessions  de  brevets,  aux  colonies, 
doit  s'effectuer  dans  les  bureaux  du  directeur  de  l'intérieur. 

Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'enregistrement,  accom- 
pagnées des  extraits  authentiques  d'actes  de  cession  et  des  récé- 
pissés de  la  totalité  de  la  taxe  sont  transmis  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  conformément  à  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
21  oct.  1848,  art.  6  dudit  arrêté. 

149.  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux  qui  ont  acquis 
d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  décou- 
verte ou  l'invention,  profitent  de  plein  droit  des  certificats  d'addi- 
tion qui  seront  ultérieurement  délivrés  aux  brevetés  ou  à  ses  ayants 
droit.  Réciproquement,  le  breveté  ou  ses  ayants  droits  profitent 
des  certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement  obtenus  par 
les  cessionnaires. 

Tous  ceux  qui  ont  droit  de  profiter  des  certificats  d'addition 
peuvent  en  lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  moyennant  une  taxe  de  vingt  francs.  —  L.  5  juill. 
1844,  art.  22. 

Section  Y.  —  Communication  et  publication  des  descriptions 

ET  DESSINS  DES  BREVETS. 

150.  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles  des 
brevets  délivrés  restent,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  déposés 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  où  ils  sont  commu- 
niqués sans  frais,  à  toute  réquisition. 

Toute  personne  peut  obtenir  à  ses  frais,  copie  de  ces  descrip- 
tions et  dessins,  suivant  les  formes  déterminées  par  les  règle- 
ments. —  L.  5  juill.  1844,  art.  23. 

151.  Après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité,  les  descrip- 
tions et  dessins  sont  publiés,  soit  textuellement,  soit  par  extraits. 

Il  est  en  outre  publié  au  commencement  de  chaque  année,  un 
catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant 
de  l'année  précédente.  —  Id.,  art.  24. 

152.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue  pu- 
bliés en  exécution  de  l'article  précédent,  sont  déposés  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture de  chaque  département,  où  ils  peuvent  être  consultés  sans 
frais.  — Id.,  art.  25. 

153.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions 
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et  dessins  sont  déposés  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  - 
Id.y  art.  26. 

Section  VI.  —  Nullités  et  déchéances. 
Droit  résultant  des  brevets.   —   Certificats   descriptifs   sup- 
pléant les  brevets  dans  les  expositions  publiques. 

§  1.  —  Nullités  et  déchéances. 

1 54.  La  loi  du  5  juill.  1844,  art.  30,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  la  découverte,  invention,  ou  application  n'est  pas  nou- 
velle ; 

2°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  ladite  loi,  susceptible  d'être  brevetée  ; 

3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes, 
découvertes  et  conceptions  théoriques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les 
applications  industrielles  ; 

4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  reconnue  con- 
traire à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou 
aux  lois  du  pays,  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  celui  du  pa- 
ragraphe précédent,  des  peines  qui  pourraient  être  encourues  pour 
la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés  ; 

5°  Si  le  titre,  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé,  indique  frau- 
duleusement un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention  ; 

6°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas  d'une  manière 
complète  et  loyale  les  véritables  moyens  de  l'inventeur  ; 

7°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  48. 

155.  Lorsque,  dans  un  brevet,  certaines  parties  ne  constituent 
ni  invention,  ni  application  nouvelle,  tandis  que  d'autres  parties 
sont  brevetables,  le  brevet  ne  doit  être  annulé  que  quant  aux  pre- 
mières parties,  et  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  valable  quant  aux  se- 
condes. —  Cass.,  6  mai  1857  (S. 57. 1.678). 

156.  Et  de  même,  quand  un  brevet  porte  à  la  fois  sur  la  nou- 
veauté du  produit  et  sur  celle  du  procédé  employé  pour  l'obtenir, 
la  nullité  qui  en  est  prononcée  relativement  au  produit,  n'em- 
pêche pas  qu'il  soit  reconnu  valable  et  efficace  au  point  de  vue  du 
procédé.  — Cass.,  4  juill.  1870  (S.  71.1.241). 

157.  L'insuffisance  du  titre  sous  lequel  un  brevet  a  été  de- 
mandé n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  cet  intitulé  est  complété 
par  les  énumérations  du  mémoire  descriptif,  et  alors  d'ailleurs  que 
l'insuffisance  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  une  indication  fraudu- 
leuse. —  Douai,  30  mars  1846  (S.  47.2.211)  ;  Cass.,  9  fév.  1853  (S. 
53.1.193);  8  mars  1865  (S.  66.1.369);  Paris,  1er  juill.  1870  (S.  70. 
2.265)  ;  Nouguier,  n.  563  ;  Pouillet,  455  et  suiv.  ;  Dutruc,  n.  60. 

158.  Quant  à  l'insuffisance  de  la  description  jointe  à  la  de- 
mande du  brevet,  elle  entraîne  par  elle  seule  la  nullité  du  brevet 
obtenu,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  avec  laquelle  a  été  faite  cette 
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description.  —  Cass.,  29  nov.  1859  (S.  60.1.343)  ;  Nouguier,  121  ; 
Pouillet,  465  et  suiv.  ;  Dutruc,  n.  61. 

159.  Au  reste,  la  description  est  suffisante  dès  qu'elle  indique 
d'une  manière  complète  les  véritables  moyens  de  l'inventeur  sans 
que  celui-ci  soit  tenu  d'entrer  dans  des  détails  secondaires  suscep- 
tibles de  modifications  dans  la  pratique,  ni  de  faire  ressortir  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  l'invention.  —  Amiens,  26  nov. 
1857  (S.  58.2.182);  Nouguier,  n.  126;  Pouillet,  n.  467;  Cass., 
6  avril  1861  (S.  61.1.776). 

160.  Les  dessins  annexés  à  la  description  servent  d'ailleurs  à 
la  compléter,  et  elle  ne  peut  être  réputée  insuffisante  si  elle  per- 
met à  un  ouvrier  d'une  intelligence  ordinaire  de  fabriquer  les  ob- 
jets pour  lesquels  le  brevet  est  demandé.  —  Rouen,  28  juin  1854 
(S.  55.2.31)  ;  Cass.,  6  avril  1861,  précité. 

1 61 .  Mais  il  ne  peut  être  suppléé  à  l'insuffisance  de  la  descrip- 
tion par  les  explications  insérées  dans  un  certificat  d'addition.  — 
Cass.,  29  janv.  1868  (S.  68.1.217). 

163.  Le  breveté  qui,  dans  son  mémoire  descriptif,  manifeste 
par  une  déclaration  claire  et  précise  l'intention  de  se  réserver  un 
droit  exclusif  tant  sur  les  appareils  de  fabrication  par  lui  décrits, 
que  sur  le  produit  industriel  obtenu  à  l'aide  de  ces  appareils,  sa- 
tisfait suffisamment  au  vœu  de  la  loi;  peu  importe  qu'il  n'ait  pas 
expressément  mentionné  dans  l'intitulé  du  brevet  que  ce  brevet 
s'appliquait  tout  à  la  fois  aux  produits  et  aux  procédés  de  fabrica- 
tion. —  Cass.,  26  janv.  1866  (S.  66.1.178)  ;  27  déc.  1867  (S.  68.1. 
420)  ;  Paris,  1er  juill.  1870  (S.  70.2.266). 

163.  La  loi  déclare  encore  nuls  et  de  nul  effet  les  certificats 
comprenant  des  changements,  perfectionnements  ou  additions  qui 
ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal.  —  L.  5  juill.  1844, 
art.  30. 

164.  Mais  un  brevet  ou  certificat  d'addition  est  valable,  bien 
que  l'appareil  additionnel  ne  puisse  produire  séparément  les 
mêmes  résultats  que  l'appareil  principal,  s'il  repose  sur  la  même 
donnée  que  celui-ci  et  si  leur  réunion  est  destinée  à  composer  des 
produits  plus  parfaits.  —  Douai,  30  mars  1846  (S.  47.2.212). 

165.  Observons,  du  reste,  que  la  déclaration,  par  les  juges  du 
fait,  qu'un  certificat  d'addition  se  rattache  au  brevet  principal,  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  11  mai  1867  (S.  68.1.77). 

166.  La  nullité  d'un  brevet  pour  défaut  de  nouveauté  de  l'in- 
vention entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  du  certificat 
d'addition  à  ce  brevet,  encore  bien  que  le  certificat  d'addition  por- 
terait sur  un  procédé  qui,  par  lui-même,  eût  pu  faire  l'objet  d'un 
brevet  principal.  —  Cass.,  5  nov.  1867  (S.  68.1.11). 

IGU.  En  principe,  l'appréciation  que  font  les  juges  du  sens  et 

de  la  portée  d'un  brevet  d'invention  est  souveraine.  Mais  cette 

appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  quand 

eDe  méconnaît  les  termes  précis  du  brevet  et  en  dénature  par  là 

îv.  11 
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l-0bjet.  — V.  notamment  Gass.,  15  juill.  1867  (S.  67.1.286)  ;  8janv. 
1867  (S.  69.1.188). 

168.  La  loi  considère  comme  ne  pouvant  être  réputée  nou- 
velle, et  n'étant  pas  dès  lors  susceptible  d'être  brevetée,  toute  dé- 
couverte, invention  ou  application  qui,  en  France  ou  à  l'étranger, 
et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu 
une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  —  L.  5  juill. 
1844,  art.  31. 

169.  Cette  publicité  peut  résulter  de  tout  mode  de  divulgation, 
et  notamment  de  celui  qui  consiste  dans  l'accomplissement  des 
formalités  requises  pour  l'obtention  d'un  brevet  en  pays  étranger, 
sous  la  condition  toutefois  que  cette  divulgation  soit  suffisante 
pour  que  l'invention  puisse  être  mise  en  pratique.  —  Gass., 
12  janv.  et  1er  juin  1865  (S.  65.1.99  et  463)  ;  9  déc.  1867  (S.  68.1. 
77)  ;  Rennes,  9  janv.  1865  (S.  66.2.58)  ;  Amiens,  29  mars  1865  (S. 
66.1.360). 

17©.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  le  peu  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'obtention  d'un  brevet  en  pays  étranger  n'avait 
pas  permis  que  l'invention  fût  connue  de  manière  à  pouvoir  être 
exécutée.  —  Gass.,  8  mars  1865  (S. 66.1.360). 

171.  La  publicité  dont  il  s'agit  ne  s'entend  d'ailleurs  que 
d'une  divulgation  privée,  et  elle  ne  saurait  résulter,  par  exem- 
ple, de  la  communication  officielle  donnée  par  le  ministre  du 
commerce,  en  conformité  de  l'art.  23  de  la  loi  du  5  juill.  1844. 
d'un  brevet  obtenu  par  un  individu,  antérieurement  à  un  autre 
brevet  délivré  à  une  autre  personne,  et  qui  contiendrait  la  des- 
cription d'un  procédé  identique  à  celui  mis  en  œuvre  par  celle-ci. 
—  Gass.,  8  juill.  1848  (S.  48.1.580). 

173.  Dans  tous  les  cas,  la  publicité  d'un  procédé  n'entraîne 
la  nullité  du  brevet  dont  il  a  été  l'objet,  qu'autant  que  cette  pu- 
blicité a  été  antérieure  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande  du  bre- 
vet •  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  précédé  la  date  du  brevet  lui- 
même.  —  Gass.,  22  déc.  1849  (S.  50.1.68). 

173.  Pour  que  la  publicité  rende  le  brevet  nul,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  avec  tous  les  détails  exigés  pour  la 
demande  d'un  brevet  ;  il  suffit  que  la  découverte  ait  été  décrite 
d'une  manière  propre  à  faire  connaître  les  opérations  par  lesquelles 
on  doit  l'exploiter.  —  Douai,  27  nov.  1841  (S.  42.2.116)  ;  Gass., 
20  mai  1844  (S.  1844.1.513). 

174.  Il  y  a  divulgation  de  la  découverte  et  nullité  du  brevet, 
soit  lorsque  l'inventeur  a  laissé  son  appareil  exposé  pendant  un 
certain  temps  aux  regards  du  public  dans  l'atelier  d'un  indus- 
triel, sans  avoir  fait  à  celui-ci  aucune  recommandation  dans  l'ob- 
jet d'empêcher  que  cet  appareil  ne  fût  vu  par  les  diverses  per- 
sonnes que  les  circonstances  ou  le  désir  de  l'examiner  pourraient 
amener  dans  l'atelier.  —  Cass.,  18  janv.  1864  (S  65.1.360). 

175.  Soit  lorsque  l'appareil  nouveau  a  été  l'objet  d'une  expo- 
sition publique  à  un  concours  régional  ;  —  Cass.,  19  juin  1866  (S. 
66.1.395)  ;  Bordeaux,  25  juin  1867  (S.  68.2.221). 
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176 Si  d'ailleurs  celle   exposition  n'a  été  accompagnée 

d'aucune  circonstance  particulière  propre  à  détruire  ou  à  atténuer 
le  caractère  et  les  ellèts  de  cette  divulgation.  — Cass.,19  juin  1856, 
précité. 

177.  Mais  la  communication  d'une  invention  nouvelle  faite 
par  l'inventeur  à  diverses  personnes  avant  l'obtention  d'un  brevet, 
n'entraîne  pas  la  déchéance  du  brevet  obtenu  plus  tard,  lorsque 
rptte  communication  a  eu  lieu  confidentiellement  et  à  titre  d'exa- 
men et  d'essai.  —  Poitiers,  17  fév.  1855  (S.  55.2.539). 

118.  Et  il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  l'inventeur 
d'une  machine  l'aurait  fait  fonctionner,  avant  l'obtention  du  bre- 
vet, devant  quelques  personnes  qui  avaient  concouru  à  sa  confec- 
tion. —  Cass.,  19  août  1853  (S.  54.1.442). 

179.  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  les  expériences  faites  publi- 
quement, à  diverses  reprises,  pour  reconnaître  le  mérite  d'une 
invention,  ne  constituent  pas  une  divulgation  qui  doive  entraîner 
la  nullité  du  brevet  ultérieurement  obtenu,  si  ces  expériences, 
dont  la  publicité  était  nécessitée  par  la  nature  même  de  l'inven- 
tion, ne  pouvaient  faire  connaître  au  public  que  les  matières  em- 
ployées, et  non  le  mode  de  leur  manipulation.  —  Bordeaux,  20 
juin  1867  (S.  68.2.221). 

180.  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  voir  une  divulgation 
anticipée  d'une  invention,  capable  de  rendre  nul  le  brevet  dont 
elle  a  été  plus  tard  l'objet,  dans  des  expériences  exigées  par  l'au- 
torité supérieure  afin  de  vérifier  le  mérite  de  cette  invention  pour 
un  usage  public,  alors  que  ces  expériences  n'ont  été  faites  qu'avec 
une  publicité  fort  restreinte.  —  Cass.,  25  mai  1868  (S.  68.1.451). 

181.  La  divulgation  d'une  invention  et  son  emploi  avant  l'ob- 
tention du  brevet  dont  elle  a  été  l'objet,  n'entraînent  pas  non  plus 
la  nullité  de  ce  brevet,  lorsqu'ils  résultent  de  la  révélation  qu'en 
ont  faite  les  ouvriers  de  l'inventeur.  — Paris,  10  mai  1856  (S.  56. 
2.531). 

182.  Une  invention  est  brevelable,  bien  qu'elle  ait  été  déjà 
l'objet  d'une  demande  de  brevet  de  la  part  d'un  autre  inven- 
teur, si  celui-ci  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  demande  ;  il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  que  le  procédé  doive  être  considéré  comme  ayant 
été  décrit  et  connu  avant  l'obtention  du  brevet.  —  Paris,  29  juill. 
1848  (S.  48.2.468). 

183.  L'indication  d'un  procédé  industriel  dans  une  lettre 
n'empêche  pas  que  ce  procédé  ne  puisse  être  ultérieurement  bre- 
veté, si  l'indication  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune  description 
des  moyens  d'application  du  procédé.  —  Metz,  14  avril  1850  (S. 
50.2.604). 

184.  Un  brevet  d'invention  ne  saurait  être  annulé  sous  pré- 
texte du  peu  d'utilité  ou  d'importance  de  l'invention.  —  Cass., 
30  déc.  1845  (S.  46.1.244)  ;  17  janv.  1852  (S.  52.1.66);  Paris, 
8  juill.  1846  (S.  47.2.220). 

Ni  à  raison  de  la  vulgarité  des  procédés  employés  pour  obtenir 
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le  produit  breveté.  —  Amiens,  26  nov.  1857  (S.  58.2.182).  —  V. 
infrà,  n.  237. 

185.  Le  breveté  est  déchu  de  tous  ses  droits  :  —  1°  Lorsqu'il 
n'a  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune 
des  années  de  la  durée  de  son  brevet;  —  2°  lorsqu'il  n'a  pas 
mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet, 
ou  lorsqu'il  a  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consé- 
cutives, à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction  ;  —  3°  lorsqu'il  a  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  peut  au- 
toriser l'introduction  :  1°  des  modèles  de  machines  ;  2°  des  objets 
fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions  publiques  ou  à 
des  essais  faits  avec  l'assentiment  dn  Gouvernement.  ■ —  L.  5  juill. 
1844,  art.  32,  modifié  par  la  loi  du  31  mai  1856.  —  V.  Infrà,  n.  215 
et  suiv. 

186.  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  paiement  exact  par 
le  breveté  des  annuités  avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet,  est  absolue  ;  de  telle  sorte  que 
le  paiement  qui  ne  serait  effectué  que  quelques  jours  après  le  com- 
mencement de  l'année  ne  relèverait  point  de  cette  déchéance.  — 
Amiens,  28  déc.  1850  (S.  51.2.107). 

1 87.  Il  a  même  été  décidé  que  le  paiement  est  tardif,  s'il  a  lieu 
dans  le  courant  du  premier  jour  de  chaque  année,  quoique  avant 
l'heure  correspondant  à  celle  du  dépôt  de  la  demande  du  brevet. 
—  Déc.  min.  fin.,  11  déc.  1844  (S.  48.2.567)  ;  Metz,  5  fév.  1862  (S. 
62.2.113). 

188.  Mais  c'est  aller  trop  loin,  et  le  paiement  peut  être  fait 
utilement  à  quelque  lieure  que  ce  soit  du  jour  anniversaire  du  dé- 
pôt.— Rouen,  12  déc.  1862  (S.  63.2.147)  ;  Gass.,  20  janv.  1863  (S. 
63.1.11)  ;  Nancy,  20  mai  1863  (S.  63.2.147). 

189.  Dans  tous  les  cas,  le  paiement  tardif  emporte  dé- 
chéance, alors  même  qu'il  aurait  été  effectué  avant  que  cette  dé- 
chéance eût  été  demandée.  —  Cass.,  7  juin  1851  (S.  52.1.68);  Li- 
moges, 7  déc.  1854  (S.  56.2.539);  Renouard,  n.  210;  Nouguier, 
n.  375.  —  Contra,  Blanc,  p.  327  et  574. 

190.  C'est  à  la  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  brevet, 
et  non  au  titulaire  de  ce  brevet  qui  en  a  mis  en  commun  la  jouis- 
sance, tout  en  conservant  la  propriété,  qu'incombent  l'obligation 
de  payer  les  annuités  et,  par  suite,  la  responsabilité  de  la  dé- 
chéance résultant  du  défaut  de  paiement.  —  Rouen,  29  déc.  1871 
(S.  72.2.51). 

191.  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  paiement  d'une  an- 
nuité a-t-elle  lieu  même  pour  les  années  pendant  lesquelles  les 
annuités  ont  été  exactement  payées  ?  Cette  question  a  été  diverse- 
ment résolue  ;  mais  la  négative  nous  semble  devoir  être  admise. 
—  Gass.,  7  juin  1851  (S.  52.1.68);  Douai,  5  août  1851  (S. 52.2. 
516).  —  Contra,  Amiens,  28  déc.  1850  (S. 51. 2. 107). 
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192.  Remarquons  du  reste  que  la  déchéance  pour  défaut  de 
paiement  exact  des  annuités  n'est  pas  tellement  rigoureuse,  que  le 
breveté  ne  puisse  en  être  relevé  dans  le  cas  où  le  retard  du 
paiement  a  eu  pour  cause  un  événement  de  force  majeure.  — 
Comp.  les  décr.  des  10  sept,  et  14  oct.  1870  ;  Cass.,  16  mars  1864 
(S.  64.1.188);  Nouguier,  n.  580. 

193.  Mais  une  telle  cause  ne  doit  être  admise  qu'avec  une. 
grande  réserve,  et  il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  telle  la  maladie  ou  même  la  démence  du  bre- 
veté. —  Cass.,  16  mars  1864,  précité;  Nouguier,  n.  580. 

194.  Le  défaut  de  paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  avant  la 
cession  d'un  brevet  d'invention  n'entraîne  pas  la  déchéance  du 
brevet,  comme  le  défaut  de  paiement  des  annuités  successives.  — 
Cass.,  1"  sept.  1855  (S.  56.1.280). 

195.  Le  brevet  d'invention  obtenu  en  France  perd  son  effet 
dès  qu'un  brevet  identique  obtenu  en  pays  étranger  a  pris  fin,  soit 
par  l'expiration  de  sa  durée  légale,  soit  par  la  déchéance  résultant 
du  défaut  de  paiement  des  annuités  ou  de  la  vulgarité  du  procédé 
breveté.  —  Cass.,  14  janv.  1864  (S.  64.1.200)  ;  1er  juin  1865  (S. 65. 
1.463);  Rouen,  9  janv.  1865  (S.  66.2.58). 

196.  Les  modifications  apportées  à  la  fabrication  du  produit 
breveté  ne  constituent  pas  un  abandon  de  l'exploitation  du  brevet, 
susceptible  d'emporter  déchéance,  lorsqu'elles  n'ont  rien  d'essen- 
tiel, et  ne  nuisent  aucunement  au  procédé  décrit  et  constamment 
employé.  —  Cass.,  18  nov.  1872  (S.  73.1.28). 

197.  Il  suffit,  pour  éviter  la  déchéance  dont  est  frappé  le  brevet 
qui  n'a  pas  été  exploité  dans  les  deux  ans  de  sa  délivrance,  que  le 
breveté  se  livre  à  une  exploitation  partielle  de  son  invention, 
pourvu  qu'elle  soit  sérieuse.  —  Cass.,  11  déc.  1857  (S.  58.1.483); 
12  fév.  1858  (S.  58.1 .483)  ;  Blanc,  p.  328  et  575  ;  Nouguier,  n.  600. 

198.  Et  il  n'est  pas  tenu  d'exercer  cette  exploitation  par  lui- 
même  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  substitue  un  tiers,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  lui  donne  une  autorisation  écrite.  —  Cass., 
31  déc.  1857  (S.  58. 1.483)  ;  Nouguier,  n.601. 

199.  Mais,  évidemment,  un  acte  isolé  de  fabrication  ne 
peut  être  considéré  comme  une  exploitation  sérieuse  du  bre- 
vet, et  ne  saurait  relever  le  breveté  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  33,  n.  2,  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  —  Paris,  23  mars 
1870  (S.  70.2.248). 

200.  La  déchéance  résultant  de  l'introduction  en  France,  sans 
autorisation,  d'un  objet  fabriqué  à  l'étranger  et  semblable  à  celui 
garanti  par  le  brevet,  ne  cesse  pas  d'atteindre  le  breveté,  par  cela 
seul  qu'une  des  parties  de  l'objet  introduit  aurait  été  fabriquée  en 
France,  si  cette  partie  n'a  qu'une  valeur  de  fabrication  insigni- 
fiante. —  Même  arrêt. 

SOI .  Mais  la  déchéance  dont  il  s'agit  ne  frappe  point  le  bre- 
veté qui  n'a  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet,  que  pour 
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les  employer  comme  modèles,  et  non  pour  les  livrer  au  commerce. 

—  Paris,  8  juin  4855  (S.  55.2.580). 

203.  Quiconque  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  affi- 
ches, marques  ou  estampilles,  prend  la  qualité  de  breveté  sans  possé- 
der un  brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  l'expiration 
d'un  brevet  antérieur  ;  ou  qui,  étant  breveté,  mentionne  sa  qua- 
lité de  breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots,  Sans  garantie 
du  Gouvernement,  est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  mille 
francs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  au  double. 

—  L.  5  juill.  4844,  art.  33. 

203.  Toutefois,  le  fait,  par  un  industriel,  de  prendre,  après 
l'expiration  de  son  brevet,  la  qualité  de  breveté  sur  des  publica- 
tions, annonces  et  enseignes,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
ces  pénalités,  si  la  date  du  brevet  est  indiquée  de  façon  à  ce  que  le 
public  ne  soit  pas  induit  en  erreur.  — Paris,  47  juill.  4869;  Cass., 
19  fév.  4870  (S.  4870.4.80). 

|  2.  —  Droit  résultant  des  brevets. 

204.  Le  droit  résultant  d'un  brevet  d'invention  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  d'autres  que  le  breveté  obtiennent  des  résultats 
semblables  par  des  procédés  différents.  —  Cass.,  26  mars  4846 
(S.  48.4.674). 

205.  La  propriété  d'un  brevet  d'invention  peut  être  déclarée 
commune  entre  deux  personnes,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  réali- 
sation de  la  découverte  faite  par  l'une  d'elles  a  été  le  résultat  des 
efforts  et  des  moyens  employés  par  toutes  deux  pour  arriver  à  un 
résultat  commun.  —  Cass.,  4er  âéc.  4858  (S. 59.4.763)  ;  Nouguier, 
n.  44,  62,  64. 

206.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que,  dans 
le  cas  de  dissolution  d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un 
brevet  d'invention,  le  brevet  accordé  collectivement  aux  associés 
ne  demeure  pas  nécessairement  la  propriété  de  l'inventeur,  mais 
qu'il  est  la  propriété  commune  des  associés,  quand  les  perfec- 
tionnements obtenus  ont  été  le  résultat  de  leurs  efforts  réunis,  et 
que  chacun  d'eux,  dès  lors,  a  le  droit  de  l'exploiter  concurrem- 
ment. —  Dijon,  4er  mars  4865  (S.  65.2.94). 

20T.  Il  est  bien  évident  que  le  brevet  devrait,  au  contraire, 
être  attribué  exclusivement  à  l'inventeur  après  la  dissolution  de  la 
société,  s'il  avait  été  obtenu  et  apporté  par  lui  seul,  ou  si  l'acte 
de  société  renfermait  une  réserve  expresse  en  faveur  du  titulaire 
pour  le  cas  de  dissolution.  —Paris,  47  fév.  4837  (S.  38.2.449)  ; 
29  janv.  4842  (P.  44.4.70). 

208.  Nous  avons  vu  qu'un  brevet  d'invention  peut  être  donné 
en  nantissement  dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  2074,  C.  civ., 
avec  remise  du  titre  au  créancier,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
signification,  comme  pour  la  dation  en  gage  d'une  créance  (G.  civ., 
2075),  ni  de  l'enregistrement  à  la  préfecture,  comme  pour  la  ces- 
sion d'un  brevet.  —  L.  5  juill.  4844,  art.  20. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  créancier  gagiste  n'a  nulle- 
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mont  le  droit  d'exploiter  lui-même  le  brevet.  —  Paris,  29  août 
1865  (S.  66.2.24). 

309.  Les  syndics  du  breveté  failli  peuvent  faire  vendre  le  bre- 
vel  comme  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite,  et  cela  même  dans 
le  cas  où  l'obtention  du  brevet  aurait  eu  lieu  après  la  déclaration 
de  cette  faillite.  —  Dutruc,  n.  88. 

21 0.  L'acheteur  d'objets  brevetés  peut  y  faire  tous  les  chan- 
gements et  améliorations  que  viennent  à  lui  suggérer  les  ^décou- 
vntes  ultérieures.  L'inventeur  ne  saurait,  à  moins  d'une  stipula- 
tion formelle,  prétendre  au  droit  exclusif  de  modifier  lui-même  les 
objets  vendus.  —  Orléans,  26  août  1845  (S.  45.2.662). 

211.  Nous  avons  encore  vu  que  les  brevets  d'invention  sont 
susceptibles  de  saisie  comme  tous  les  autres  biens  d'un  débiteur. 

Et  cette  saisie  doit  être  faite,  non  selon  les  formes  prescrites  par 
la  saisie  des  rentes  sur  particuliers,  mais  d'après  les  formes  pres- 
crites pour  les  saisies-arrêts  pratiquées  dans  les  mains  des  déposi- 
taires publics. 

212.  Si  des  appareils  brevetés  placés  dans  des  lieux  loués 
sont,  en  tant  qu'objets  matériels,  soumis  au  privilège  du  bail- 
leur, il  en  est  autrement  du  droit  de  se  servir  de  ces  appareils  qui 
est  attaché  au  brevet.  Dès  lors,  en  cas  de  saisie  des  appareils  dont 
il  s'agit,  les  juges  doivent  ordonner  qu'ils  ne  seront  vendus  que 
comme  objets  corporels,  sans  que  la  vente  puisse  emporter  le 
droit  d'en  faire  usage.  —  Lyon,  26  déc.  1863  (S.  64.2.232). 

213.  Les  brevets  d'invention  obtenus  en  France  sont  valables 
aux  colonies,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  accomplir  les  formalités 
particulières  prescrites  par  l'arrêté  du  21  oct.  1848  pour  les  brevets 
qui  sont  pris  aux  colonies.  —  Gass.,  25  fév.  1861  (S.  61.1.427). 

214.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  pour  que  les  brevets 
d'invention  obtenus  en  France  soient  exécutoires  aux  colonies, 
qu'ils  y  aient  été  publiés  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
décrets  rendus  dans  la  métropole.  —  Même  arrêt. 

|  3.  —  Certificats  descriptifs  suppléant  les  brevets 
dans  les  expositions  publiques. 

21».  D'après  la  loi  du  23  mai  1868,  tout  Français  ou  étran- 
ger, auteur  d'une  découverte  ou  invention  susceptible  d'être  bre- 
vetée aux  termes  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  ou  ses  ayants  droits, 
peuvent,  s'ils  sont  admis  dans  une  exposition  publique  autorisée 
par  l'administration,  se  faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet dans  le  département  ou  l'arrondissement  duquel  cette  exposi- 
tion est  ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé. 

Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes  droits  que 
lui  conférerait  un  brevet  d'invention,  à  dater  du  jour  de  l'admis- 
sion jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
l'exposition,  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre 
ou  du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce  terme.  — 
Art.  1  et  2. 
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2f  6.  La  demande  de  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

Elle  est  adressée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  et  ac- 
compagnée d'une  description  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  plan  ou  d'un  dessin  dudit  objet. 

La  demande,  ainsi  que  la  décision  prise  par  le  préfet  ou  par  le 
sous-préfet,  est  inscrite  sur  un  registre  spécial  qui  est  ultérieurement 
transmis  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  com- 
muniqué sans  frais  à  toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite.  —  Id.,  art.  3. 

21^.  Lorsqu'un  inventeur  préfère  aux  avantages  personnels 
assurés  par  la  loi  l'honneur  de  faire  jouir  sur-le-champ  la  nation 
des  fruits  de  sa  découverte  ou  invention,  et  lorsqu'il  prouve  par 
la  notoriété  publique  ou  par  des  attestations  légales,  que  cette  dé- 
couverte ou  invention  est  d'une  véritable  utilité,  il  peut  lui  être 
accordé  une  récompense  sur  les  fonds  destinés  aux  encourage- 
ments de  l'industrie.  —  L.  du  7  janv.  1791,  art.  6. 

21H  bis.  En  vue  de  l'Exposition  internationale  de  1878,  la 
Chambre  des  députés  a  voté  le  8  avril  1878  une  loi  portant  déro- 
gation à  l'art.  32,  §§  2  et  3  de  la  loi  du  5  juill.  1814,  et  qui  a  eu 
pour  but  d'accorder  aux  porteurs  de  brevet  qui  ont  pris  part  à 
l'Exposition  des  facilités  qui  n'altèrent  en  rien  les  principes  sur 
lesquels  reposent  la  législation  des  brevets  en  France. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

21 H  ter.  Art.  1er.  Tout  breveté,  français  ou  étranger,  qui  aura 
exposé  à  l'Exposition  universelle  de  1878  un  objet  semblable  à  ce- 
lui qui  est  garanti  par  son  brevet,  sera  considéré  comme  ayant 
exploité  sa  découverte  ou  son  invention  en  France,  depuis  l'ou- 
verture officielle  de  l'Exposition. 

La  déchéance  prévue  par  l'art.  32,  §  2,  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
et  non  encore  encourue,  sera  interrompue  ;  le  délai  de  la  dé- 
chéance courra  a  nouveau  à  partir  seulement  de  la  clôture  offi- 
cielle de  l'Exposition  universelle. 

S17  quater.  Art.  2.  L'autorisation  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  exigée  par  la  loi  des  20  et  21  mai  1856,  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  l'introduction  en  France  d'un  spécimen 
unique,  fabriqué  en  pays  étranger,  d'une  invention  brevetée  en 
France  et  qui  sera  admise  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

La  déchéance  prévue  par  l'art.  32,  §  3  de  la  loi  du  5  juill.  1844 
sera  encourue,  si  ce  spécimen  n'est  pas  réexporté  dans  le  mois  de 
la  clôture  officielle  de  l'Exposition. 

L'autorisation  ministérielle  restera  nécessaire  pour  l'introduc- 
tion de  plusieurs  spécimens,  conformément  à  la  loi  susvisée  des 
20-31  mai  1856. 
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Section  VII.  — Action  en  nullité  ou  en  déchéance.  —  Compétence. 
—  Procédure. 

218.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  des  brevets 
d'invention  peuvent  être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  in- 
térêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  brevets,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  34. 

219.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  les  actions  ou  excep- 
tions en  déchéance  des  brevets  d'invention,  môme  dans  le  cas  où 
elles  sont  fondées  sur  le  défaut  de  paiement  de  la  taxe  annuelle 
duc  par  le  breveté,  comme  aussi  pour  fixer  le  point  de  départ  de 
cette  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1848  (S.  48.2.567)  ;  Cass., 
7  juin  1851  (S.  52.1.68). 

220.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  nullité  ou  en  déchéance  de  brevet  d'in- 
vention, alors  même  qu'elle  est  formée  par  voie  d'exception  à  une 
action  dont  ils  sont  régulièrement  saisis.  —  Riom,  27  mai  1862 
(S.  62.2.538).  —  V.  infrà,  n.  240. 

221.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le  titu- 
laire du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels, 
elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du 
brevet.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  35. 

222.  L'affaire  est  instruite  et  jugée  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  matières  sommaires  par  les  art.  405  et  suiv.,  du  Code  de 
procédure  civile.  Elle  doit  être  communiquée  au  procureur  de  la 
République.  —  Art.  36. 

223.  Dans  une  instance  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le  ministère  public  peut  se  rendre 
partie  intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  faire  pronon- 
cer la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 

Il  peut  même  se  pourvoir  directement  par  action  principale 
pour  faire  prononcer  la  nullité,  dans  les  cas  prévus  aux  n.  2,  4  et 
5  de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  juill.  1814.  —  Art.  37. 

Il  n'est  d'ailleurs  recevable  à  former  cette  demande  que  devant 
les  tribunaux  civils  ;  et  il  ne  lui  appartient  pas  de  requérir  la  dé- 
chéance du  brevet  dans  une  poursuite  correctionnelle  en  contre- 
façon. —  Amiens,  28  déc.  1850  (S.  51.2.107). 

224.  Dans  les  cas  rappelés  par  l'art.  37  de  la  loi  de  1844,  tous 
les  ayants  droits  au  brevet  dont  les  titres  auront  été  enregistrés 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  conformément  à 
l'art.  21,  doivent  être  mis  en  cause.  —  Art.  38. 

225.  La  nullité  ou  déchéance  prononcée  sur  la  demande  du 
ministère  public  profite  à  tous  les  intéressés,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  parties  au  procès.  Mais  le  breveté  ne  peut,  à  l'inverse,  lorsque 
la  demande  ou  l'intervention  du  ministère  public  a  été  rejetée, 
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opposer  la  décision,  comme  une  fin  de  non-recevoir,  à  de  nou- 
velles actions  en  nullité  ou  en  déchéance  qui  seraient  dirigées 
contre  lui  par  les  tiers  intéressés.  —  Dutruc,  n.  103. 

226.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet  a 
été  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  il  en  est  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  la  nullité  ou  la  déchéance  est  publiée  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juill.  1844  pour  la  proclama- 
tion des  brevets.  —  Art.  39. 


Section  VIII.  —  Contrefaçon  des  objets  brevetés.  —  Caractères. 
—  Pénalités.  —  Procédure.  —  Description  et  saisie.  —  Confis- 
cation. —  Prescription. 

22*7.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la 
fabrication  de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet 
de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  —  La  loi  punit  ce 
délit  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs.  —  L.  5  juill.  1844, 
art.  40. 

228.  Faisons  remarquer  de  suite  que  la  déclaration  des  juges 
du  fait,  en  ce  qui  concerne  [l'identité  entre  les  objets  brevetés  et 
ceux  signalés  comme  contrefaits,  est  souveraine.  —  Gass.,  23  mai 
1868  (S.  68.1.370). 

229.  Ceux  qui  sciemment  recèlent,  vendent,  exposent  en 
vente,  ou  introduisent  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs 
objets  contrefaits,  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  les  contre- 
facteurs, art.  41. 

230.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  est  prononcé,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

Et  il  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans 
les  cinq  années  antérieures,  une  première  condamnation  pour  un 
des  délits  prévus  par  la  loi  du  5  juill.  1844.  —  Art.  43. 

231.  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  peut  être  aussi 
prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant 
travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établissement  du  breveté,  ou  si 
le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du 
breveté,  a  eu  connaissance  par  ce  dernier  des  procédés  décrits  au 
brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  peut  être  poursuivi 
comme  complice.  —  Art.  43. 

232.  Le  simple  emploi  non  autorisé  d'un  procédé  breveté 
constitue  par  lui-même  le  délit  de  contrefaçon,  quelle  que  soit  la 
bonne  foi  du  contrevenant.  —  Cass.,  3  déc.  1841  (S.  44.1.794)  ; 
12  juill.  et  20  août  1851  (S.  51.1.648. -S.  52.1.145)  ;  27  fév.  1858 
(S.58.1.485)  ;  Metz,  11  fév.  1869  (S.  69.2.204). 

233.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  de  l'usage  qu'une  per- 
sonne ferait  de  ce  procédé  uniquement  pour  ses  besoins  personnels 
et  sans  spéculation  commerciale.  —  Cass.,  28  juin  1844  (S.  44.1. 
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795);  24  mars  1818  (S.  48.1.570)  ;  12  juill.  4851  (S.  52.1.445)  ; 
27  fév.  1858  (S.  58.1.485)  ;  Douai,  5  août  1851  (S.  52.2.516). 

334.  Et  il  a  été  jugé  même  que  le  détenteur  d'un  objet  con- 
trefait, dont  il  se  sert  pour  l'exploitation  de  son  commerce,  n'est 
pas  atteint  par  l'art.  40  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  qui  ne  tient  pas 
compte  de  la  bonne  foi  du  délinquant,  mais  uniquement  par 
l'ait.  41,  qui  admet  l'intention  comme  élément  essentiel  du  délit. 
—  Angers,  29  juin  1870  (S.  71.2.37). 

335.  Dans  le  cas  où  un  procédé  breveté  présente  plusieurs 
combinaisons,  il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon  de  la  part  de  celui 
qui  n'emploie  que  celles  de  ces  combinaisons  qui  étaient  tombées 
dans  le  domaine  public  antérieurement  au  brevet.  — Cass.,2  nov. 
1850  (S.  51.1.462). 

336.  La  possession,  môme  non  publique,  qu'une  personne  au- 
rait eue,  antérieurement  à  la  délivrance  d'un  brevet  d'invention, 
du  procédé  formant  l'objet  d'un  brevet,  constitue  en  sa  faveur  une 
exception  légale  contre  toute  poursuite  de  contrefaçon  à  son 
égard.  —  Gass.,  30  mars  1849  (S.  50.1.70);  23  fév.  1856  (S.  57.1. 
159). 

337.  Le  délit  de  contrefaçon  ne  saurait  être  excusé  par  Je  peu 
d'importance  de  l'invention  brevetée  ;  ce  ne  peut  être  là  qu'un  mo- 
tif de  réduire  ou  même  de  refuser  entièrement  les  dommages-in- 
térêts. —  Cass.,  1er  mai  1851  (S.  52.1.65)  ;  24  avril  1856  (S.  56.1. 
763). 

338.  L'action  correctionnelle  pour  les  peines  de  la  contre- 
façon ne  peut  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  45. 

Mais,  cette  plainte  une  fois  portée-  le  désistement  du  plaignant 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'éteindre  l'action  publique.  —  Paris, 

20  janv.  1852  (S.  52.2.191);  Cass.,  2  juill.  1853  (S.  54.1.153). 

339.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action  pour 
délit  de  contrefaçon ,  statue  sur  les  exceptions  qui  sont  tirées 
par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  de  ce  brevet. — Art.  46. 

S  10.  Mais  le  tribunal  correctionnel  ne  doit  pas,  lorsque,  sur 
l'exception  proposée  par  le  prévenu,  il  reconnaît  que  le  brevet 
invoqué  par  la  partie  poursuivante  est  nul,  prononcer  cette  nul- 
lité en  même  temps  que  le  relaxe  du  prévenu  ;  il  doit  se  borner  à 
cette  dernière  disposition.  —  Cass.,  29  avril  1857  (S.  57.1.625; 

21  fév.  1859  (S.  59.1.555);  22  fév.  1862  (S.  62.1.900);  Paris, 
4  janv.  et  13  janv.  1858  (S.  58.2.10  et  668)  ;  7  déc.  1865  (S.  66.2. 
177;  Montpellier,  17  juin  1862  (S.  62.2.526). 

341.  Cependant,  il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  de 
la  loi,  de  la  part  des  juges  correctionnels  qui  prononcent,  sur 
l'exception  du  prévenu,  la  nullité  du  brevet  ;  seulement,  leur  dé- 
cision n'a  force  de  chose  jugée  sur  ce  point,  en  dehors  de  la  con- 
testation qui  l'a  motivée,  ni  à  l'égard  des  tiers,  ni  entre  les  par- 
ties elles-mêmes.  —  Cass.,  10  fév.  1870  (S.  71.1.264). 
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242.  Dans  les  colonies,  les  actions  pour  délits  de  contrefaçon 

sont  jugées  par  les  Cours  d'appel.  —  Arr.  21  oct.  1848.  art.  8. 

243.  Les  propriétaires  de  brevets  peuvent,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance,  faire  pro- 
céder par  tous  huissiers  à  la  désignation  et  description  détaillées, 
avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête,  et  sur  la  représen- 
tation du  brevet;  elle  contient,  s'il  en  est  besoin,  la  nomination, 
d'un  expert  pour  aider  l'huissier  clans  sa  description. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  saisie,  l'ordonnance  peut  imposer 
au  requérant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant 
d'y  faire  procéder. 

Le  cautionnement  doit  toujours  être  imposé  à  l'étranger  bre- 
veté qui  requiert  la  saisie. 

Il  doit  être  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis, 
tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  caution- 
nement, le  cas  échant  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts  contre  l'huissier.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  47. 

244.  Le  pouvoir  conféré  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  d'ordonner  la  saisie  d'objets  prétendus  contrefaits  est  en- 
tièrement discrétionnaire  ;  dès  lors,  il  n'est  point  nécessaire  que 
l'ordonnance  de  saisie  spécifie  les  lieux  où  les  perquisitions  pour- 
ront être  faites,  non  plus  que  les  personnes  qui  pourront  en  être 
l'objet.  —  Cass.,  15  juin  1866  (S.  67.1.186). 

245.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  hui- 
taine outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  contre- 
facteur, receleur,  introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  descrip- 
tion est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  36  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  —  L.  5  juill.  1844, 
art.  48. 

246.  Le  droit  d'autoriser  la  saisie  implique  pour  le  président 
celui  d'autoriser,  indépendamment  des  visites  et  perquisitions  do- 
miciliaires, l'examen  des  livres,  correspondances  et  papiers,  et  la 
saisie  de  ceux  qui  contiendraient  la  preuve  du  délit  recherché.  — 
Cass.,  15  juin  1866  (S.  67.1.186). 

247.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  et,  le  cas 
échéant,  celle  des  instruments  et  ustensiles  destinés  spécialement 
à  leur  fabrication  sont,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées 
contre  le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant. 
Les  objets  confisqués  sont  remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  ju- 
gement, suivant  les  cas.  —  L.  5  juill.  1844,  art.  49. 

Il  y  a  lieu,  du  reste,  à  la  confiscation,  quelque  notoire  que  soit 
la  solvabilité  du  prévenu.  —  Angers,  29  juin  1870  (S.  71.2.37). 

248.  La  confiscation  des  objets  contrefaits  doit  être  pro- 
noncée, quoiqu'ils  n'aient  pas  été  préalablement  saisis,  alors  sur- 
tout qu'il  a  été  procédé  à  leur  désignation  et  description,  en  con- 
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Jormilé  de  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  -  Gass.,  20  août 
1851  (S.  51.1.648). 

Le  défaut  même  de  description  n'empêcherait  pas  que  la  con- 
fiscation ne  dût  être  prononcée  ;  mais  il  est,  dans  tous  les  cas,  né- 
cessaire que  les  objets  contrefaits  soient  encore  existants,  la  con- 
fiscation ne  s'exeroant  qu'en  nature.  —  Bourges,  28  dec.  18bJ  (b. 
70.2.121)  ;  Cass.,  14  août  1871  (S.  71.1.116). 

249.  La  circonstance  que  le  brevet  aurait  pris  fin,  et  que  l'in- 
vention serait  tombée  dans  le  domaine  public  depuis  l'introduc- 
tion de  l'instance  en  contrefaçon,  n'empêche  pas  que  la  confisca- 
tion ne  doive  être  prononcée.  —  Même  arrêt. 

250.  Mais  elle  ne  doit  pas  l'être  contre  le  cessionnaire  d'un 
objet  contrefait,  qui  ne  l'a  acquis  que  depuis  l'expiration  du 
brevet.  —  Metz,  12  mai  1860  (Inst.  min.  fin.,  12,145). 

851.  La  confiscation  ne  doit  pas  non  plus  être  prononcée  dans 
le  cas  d'achat  d'un  objet  contrefait  pour  l'usage  personnel  de 
l'acheteur.  —  Cass.,  12  juill.  1851  (S.  52.1.145);  Douai,  5  août 
•1851  (S.  52.2.516). 

252  Quand  il  n'y  a  contrefaçon  que  dans  une  des  parties 
d'un  objet,  la  confiscation  ne  doit  porter  que  sur  cette  partie,  si 
elle  n'est  pas  indivisible  avec  le  surplus  de  l'objet.— Cass.,  12  nov. 
1858  (S.  59.1. 27G).  if       i       ..,,..,,      .. 

En  cas  d'indivisibilité,  elle  doit  s'étendre  a  1  objet  tout  entier. 
—  Cass.,  10  mars  1858  (S.  58.1.631). 

253  La  confiscation  des  objets  contrefaits,  ayant  moins  le  ca- 
ractère d'une  peine  que  d'une  réparation  du  dommage  causé,  peut 
être  prononcée  par  la  juridiction  civile  elle-même.  — Cass.,  0  mai 
1850  (S.  50.1.205). 

254.  L'emploi  illégitime  d'un  appareil  breveté  est  un  délit 
continu,  dont  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  a  cessé  cet  emploi.  -  Metz,  11  fév.  1860  (S.  60.2.204). 

255  Mais  les  fabrications  de  produits  contrefaits  qui  se  sont 
renouvelées  pendant  plusieurs  campagnes  périodiques,  constituent 
autant  de  délits  distincts,  se  prescrivant  séparément  a  partir  de 
l' expiration  de  chaque  campagne,  et  non  point  un  seul  délit  suc- 
cessif et  continu.  -  Bourges,  28  déc.  1860  (S.  70.2.121)  ;  Cass., 
H  août  1871  (S.  71.1.116). 

256  Quand  le  délit  résulte  de  l'objet  contrefait,  la  prescrip- 
tion court  à  partir  du  jour  de  la  vente.  —  Cass.,  28  juin  1844  (S. 
44.1.794). 

Section  IX.  —  Enregistrement  et  timbre. 

257  Les  procès-verbaux  dressés  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, qui  avaient  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  (Inst.  7Go), 
sont  exempts  de  cette  double  formalité  en  vertu  de  1  ar  .  80  de  la  loi  du 
15  mai  1818  (Inst  1272  %  11).  L'expédition  qui  en  est  délivrée  au  deman- 
deur doit  être  timbrée  (même  Inst.).  Cette  règle  est  généralement  observée. 
—  Dict.  Rèd.,  v°  Brevet  d'invention;  n.  4. 

258.  Mais  les  diverses  pièces  produites  par  le  demandeur  (pétition, 
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procuration,  dessins,  bordereau)  n'ont  jamais  été,  depuis  la  loi  de  1844, 
soumises  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement.  On  s'est  demandé  si  cet  usage 
n'était  pas  contraire  à  la  loi.  L'administration  a  admis  implicitement,  en 
1866,  qu'il  y  avait  lieu  de  le  tolérer,  puisqu'elle  n'a  pas  tenté  de  le  faire 
cesser.  Cette  tolérance  se  justifie  par  les  considérations  suivantes  : 

359.  Les  exceptions  sont,  sans  doute,  de  droit  étroit,  et  la  loi  de  1844 
n'en  a  formellement  créé  aucune.  Toutefois,  on  fait  remarquer  avec  Dalloz 
(Brevet  d'invention,  n.  129),  que  «  le  projet  de  loi  portait  que  les  descrip- 
tions seraient  sur  papier  au  timbre  de  1  fr.  50,  mais  que  cette  disposition 
a  été  retranchée  comme  purement  réglementaire  ». 

D'où  il  est  permis  d'inférer  que  le  législateur  a  entièrement  abandonné 
au  règlement  d'administration  publique  qui  devait  être  rendu,  en  exécution 
de  l'art.  50.  le  soin  de  fixer  les  obligations  des  parties  au  point  de  vue  de 
l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Or  ce  règlement  est  encore  à  faire. 
—  Dict.  Réd.,  ibid.,  n.  6. 

260.  En  effet,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  n'ont 
été  déterminées  que  par  une  circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre 
du  commerce,  le  1er  oct.  1844;  mais  dans  ce  document  il  n'est  fait  aucune 
mention  des  formalités  de  timbre  ou  d'enregistrement. 

On  y  lit  seulement  :  «  Art.  2.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  du 
pouvoir  à  exiger  des  représentants  des  inventeurs,  le  mandat  sous  seing 
privé  peut  être  admis,  mais,  dans  ce  cas,  la  signature  du  mandant  doit  être 
légalisée. 

De  ce  silence  de  la  circulaire  on  peut  conclure  que,  dès  1844,  le  ministre 
du  commerce  a  considéré  les  pièces  à  produire  comme  exemptes  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

261.  En  tout  cas,  l'usage  s'en  est  établi  depuis  cet  époque  sans  qu'au- 
cune réclamation  ait  été  soulevée.  —  V.  à  cet  égard  les  développements 
donnés  au  mot  Brevet  d'invention.  Dict.  Réd.,  n.  8  et  suiv. 

262.  Toute  demande  devant  être  précédée  du  versement  d'une  somme 
de  100  fr.,  dont  la  moitié  peut,  suivant  les  circonstances,  rester  acquise 
au  Trésor  en  cas  de  rejet  de  la  demande  (art.  12),  il  n'y  a,  dit  le  Diction- 
naire des  Rédacteurs,  n.  16,  aucun  inconvénient  à  assimiler  celte  taxe  à  la 
contribution  des  patentes,  pour  décider,  sans  porter  atteinte  aux  principes 
qui  régissent  la  matière,  que  toutes  les  pièces  déposées,  sous  cachet,  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  pour  parvenir  à  l'obtention  d'un  brevet,  doivent 
jouir  de  la  faveur  accordée  aux  livres  de  commerce  et  aux  formules  de  pa- 
tentes. 

263.  La  pétition  elle-même  se  trouverait  ainsi  affranchie  de  la  forma- 
lité, malgré  les  termes  précis  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 

263  bis.  À  l'égard  du  pouvoir  remis  séparément  au  préfet,  il  est  hors 
de  doute  qu'il  présente  beaucoup  d'analogie  avec  celui  qui  est  remis  au 
greffier  en  matière  de  marque  de  fabrique,  et  qui  est  déclaré  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  par  l'art.  2  du  décret  du  26  juillet  1858.  — 
Inst.  2133. 

263  ter.  La  première  expédition  du  brevet  est  délivrée  sans  frais.  — 
Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants  cause, 
donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  20  fr.  (art.  11  de  la  loi  de  1844).  — 
Celte  même  taxe  est  due  par  ceux  qui,  ayant  droit  de  profiter  des  brevets 
d'addition,  en  lèvent  une  expédition.  —  Dict.  Réd.,  ibid.,  n.  19. 

264.  La  quittance  de  la  taxe  annuelle  due  par  le  breveté  est  assujettie 
au  timbre;  en  conséquence,  c'est  avec  raison  que  le  receveur  central  des  fi- 
nances refuse  les  offres  du  breveté,  si  celui-ci  ne  lui  verse,  outre  le  mon- 
tant de  la  taxe,  le  montant  du  droit  de  timbre.  —  C.  Paris,  12  août  1863; 
Journ.  Enreg.,  18,047. 

C'est  ce  qui  résultait  déjà  d'un  jugement  du  tribunal  de  Dijon  du  18  mai 
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1858  (Journ.  Enreg.,  46,763),  d'après  lequel  il  y  a  contravention  à  la  loi 
du  13  brum.  an  vil  de  la  part  du  notaire  qui  annexe  à  u.n  acte  de  cession 
le  récépissé  non  timbré  dos  annuités  à  échoir  du  brevet,  sans  que  la  con- 
Iraventiou  du  notaire  puisse  être  excusée  par  la  pratique  suivie  à  tort  jus- 
que-là par  l'administration  des  finances  de  délivrer  les  récépissés  dont  il 
s'agit  sur  papier  non  timbré. 

26o.  Le  breveté  peut  céder  la  totalité  ou  partie  de  son  brevet.  La  ces- 
sion totale  ou  partielle,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  litre  onéreux,  ne  peut 
être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  dé- 
terminée par  l'art.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1844.  —  Même  loi,  art.  20.  —  V. 
supra. 

366.  Les  cessions  de  brevet  n'avaient  d'abord  été  soumises  qu'au  droit 
de  1  fr.  p.  100;  l'inventeur,  disait-on,  ne  cède  qn'un  droit  de  fabriquer  et 
de  vendre;  il  ne  transmet  aucun  objet  mobilier.  — Journ.  Enreg.,  3b38. — 
Dél.  A  fév.  1831  ;  Journ.  Enreg.,  9893. 

267.  Mais  depuis  on  a  reconnu  que  le  brevet  d'invention  forme,  entre 
les  mains  de  celui  qui  l'a  obtenu,  une  propriété  transmissible  par  toutes 
les  voies  de  droit.  Cette  propriété  se  trouve  nécessairement  classée  dans  la 
loi  sous  le  titre  d'effets  mobiliers;  la  cession  d'un  brevet  d'invention  ne 
saurait  donc  être  assimilée  aux  transports  ou  cessions  de  créances  à  terme, 
que  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  tarife  au  droit  de  1  p. 
100.  Elle  présente  tous  les  caractères  essentiels  d'un  contrat  de  vente,  et 
doit  par  conséquent  être  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  69,  §  5,  n.  l,de 
la  même  loi,  qui  soumet  au  droit  de  2  p.  100  les  ventes  d'objets  mobiliers 
généralement  quelconques.  L'administration  a  décidé  en  conséquence  que 
ce  dernier  droit  devait  être  perçu  sur  les  cessions  de  brevets  d'invention. 

—  Sol.,  29  mai  1832;  Journ.  Enreg.,  11,322  ;  Inst.  1410,  §  4;  Dict.  Réel, 
n.  22. 

268.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cession  de  propriété  du  brevet  avec 
l'aliénation  à  un  tiers  du  droit  d'exploiter  l'invention,  d'en  percevoir  les 
produits  en  tout  ou  en  partie.  Rien  de  plus  licite,  ainsi  qu'on  en  est  con- 
venu dans  la  discussion  de  la  loi  de  1844",  que  cette  faculté  consentie  à  un 
tiers  de  se  servir  du  brevet  ;  mais  elle  n'en  fait  pas  perdre  la  propriété  au 
breveté,  qui  conserve  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  et  contre 
lequel  seul  doivent  être  dirigées  toutes  les  actions  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance. 

Mais  celte  cession  du  droit  d'exploiter  le  brevet,  comme  celle  du  brevet 
lui-même,  a  pour  objet  un  droit  incorporel  mobilier.  —  Dict.  Réd.,  ibid., 
23. 

269.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un  inventeur  cède  à  une  per- 
sonne le  droit  de  fabriquer  une  matière  pour  la  fabrication  de  laquelle  il  a 
été  breveté  est  passible  du  droit  de  2  p.  100  pour  cession  de  biens  mobiliers. 

—  Seine,  21  juill.  1848;  Journ.  Enreg.,  14,545;  19  déc.  1849  ;  Journ.  En- 
reg., 14,873. 

270.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  parties,  dans  le  but  d'atténuer 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  auraient  donné  à  leur  convention 
la  forme  apparente  du  bail  d'un  appareil  breveté,  consentie  pour  un  an, 
avec  faculté  pour  les  preneurs  de  le  continuer  par  tacite  réconduction  jus- 
qu'à l'expiration  du  brevet.  —  Bazas,  5  juill.  1859;  Journ.  Enreg., 
17,016. 

2H1 .  Le  contrat  par  lequel  un  inventeur  cède  à  un  tiers,  en  tout  ou  en 
partie,  ses  droits  à  la  découverte  ou  à  l'obtention  d'un  brevet  non  encore 
délivré,  se  règle  par  le  droit  commun,  et  n'est  nullement  assujetti  aux  for- 
malités exigées  pour  les  cessions  de  brevet,  puisqu'il  n'existe  encore  aucun 
titre  liant  le  public,  aucun  traité  avec  la  société.  —  Ce  contrat  donne  ou- 
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vcrturc  au  droit  de  2  p.  100,  comme  cession  mobilière. — Dict.  Réd.  Enreg., 
n.  2G. 

2TS.  Les  héritiers  du  breveté  ou  de  son  cessionnaire  doivent  com- 
prendre daus  la  déclaration  de  succession  la  valeur  du  brevet  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir.  La  régie  peut,  à  cet  égard,  exiger  d'eux  une  évalua- 
tion. 

Section  X.  —  Formules. 

Cession  de  brevet  d'invention. 

Par-devant  Mc...,  a  comparu  : 

M.  Georges  Dupont,  ingénieur,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  vendu  et  cédé  avec  la  garantie  de  droit  la  plus  éten- 
due, 

A  M.  Jean  Delamarrc,  ingénieur-constructeur,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  ce 
acceptant, 

L'invention  même  faisant  l'objet  du  brevet  énoncé  ci -après, 

Et  la  propriété  du  brevet  d'invention  délivré  à  M.  Dupont  suivant  arrêté  de 
M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du...,  pour  une  durée  de  quinze  années  qui  ont  pris  cours  le...  et  ayant 
pour  objet... 

Toutes  les  annuités  échues  et  à  échoir  dues  à  raison  de  ce  brevet  ont  été  payées 
par  M.  Dupont,  ainsi  que  le  constate  un  récépissé  de  la  somme  de...  pour  com- 
plément des  annuités  à  lui  délivré  le...,  sous  le  n...,  par  M.  le  receveur  central  des 
finances. 

M.  Delamarre,  désormais  propriétaire  de  l'invention  et  du  brevet  cédés,  les 
exploitera  et  en  disposera  à  ses  périls  et  risques,  et  en  aura  la  jouissance  à  partir 
de  ce  jour. 

A  l'effet  de  quoi  le  cédant  le  met  et  subroge  dans  tous  ses  droits  à  l'invention 
et  au  brevet. 

En  conséquence,  M.  Delamarre  aura  seul  le  droit  de  prendre  des  brevets  à 
l'étranger  pour  l'invention  dont  il  s'agit  et  il  profitera  exclusivement  des  certificats 
d'addition  qui  seraient  ultérieurement  délivrés  à  M.Dupont  et,  à  plus  forte  raison, 
de  ceux  qu'il  obtiendrait  personnellement. 

Cette  cession  est  faite  à  la  charge  par  M.  Delamarre  qui  s'y  oblige  d'exécuter 
aux  lieu  et  place  du  cédant  toutes  les  clauses  et  engagements  auxquels  il  peut  être 
tenu  relativement  au  brevet  ;  et  de  payer  les  frais,  droits  et  honoraires  des  pré- 
sentes. 

En  outre,  elle  a  lieu  moyennant  la  somme  de...  que  M.  Delamarre  a  payée  à 
la  vue  des  notaires  soussignés  à  M.  Dupont  qui  le  reconnaît  et  lui  en  donne  quit- 
tance.' 

M.  Dupont  a  remis  à  M.  Delamarre,  qui  lui  en  donne  décharge,  l'expédition  de 
l'arrêté  susénoncé  de  M.  le  ministre  du  commerce  par  lequel  le  brevet  d'invention 
a  été  délivré,  le  récépissé  constatant  le  paiement  de  toutes  les  annuités  et  la  des- 
cription et  les  dessins  de  la  machine,  conformes  à  ceux  qui  ont  été  fournis  à 
l'appui  de  la  demande  en  obtention  de  brevet. 

Le  porteur  d'un  extrait  ou  d'une  expédition  aura  tous  pouvoirs  pour  faire  en- 
registrer ces  présentes  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de...  et  pour 
les  faire  mentionner  partout  où  besoin  sera. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  ébsent  domicile,  ete. 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 
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2.  Aux  termes'  de  l'art.  456,  C.  pén.,  quiconque  a,  en  tout  ou 
en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques 
matériaux  qu'elles  soient  faites,  est  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  peut  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  au-dessous  de  cinquante 
francs. 

3.  La  première  observation  que  suggère  cet  article,  c'est  qu'il 
ne  fonde  aucune  distinction  sur  l'intention  qui  a  produit  la  des- 
truction ou  la  transposition  de  la  clôture.  Ainsi  il  ne  rechercbe 
point  si  cette  violation  a  eu  pour  but  une  usurpation  de  terrain, 
l'intention  de  porter  préjudice  àun  tiers,  le  simple  vol  des  maté- 
riaux. —  Chauveau  et  Helie,  p.  6,  n.  2642. 

4.  Les  faits  prévus  par  cette  disposition  ne  sont  point  punis- 
sables, si  le  prévenu  a  agi  sans  méchanceté  ni  intention  de  nuire. 
—  Cass.,  20  nov.  1840. 

5.  De  même  le  fait,  de  la  part  d'un  fermier,  de  détruire  et  enlever 
du  fonds  affermé  des  barrières,  palissades  et  autres  objets  de  clô- 
ture, ne  le  rend  pas  nécessairement  coupable  ni  du  délit  de  vol,  ni 
du  délit  de  destruction  de  clôture  prévus  et  punis  par  le  Code 
pénal,  alors  surtout  qu'il  a  agi  sans  fraude.  Un  tel  fait  peut,  selon 
les  circonstances,  ne  donner  lieu  contre  lui  qu'à  une  action  pure- 
ment civile.— Bourges,  12  juill.  1828  (S.  29.2.59). 

6.  Décidé,  au  contraire,  que  le  délit  de  destruction  de  clôtures 
puni  par  l'art.  456,  G.  pén.,  existe  par  cela  seul  que  le  fait  a  été 
commis  sciemment  et  volontairement.  Le  prévenu  ne  saurait  donc 
être  relaxé  parle  motif  qu'il  n'aurait  agi  ni  méchamment  ni  dans 
l'intention  de  nuire.  — Cass.,  9  janv.  1868  (S.  68.319). 

H .  Cela  posé,  il  faut  rechercher  quels  sont  les  faits  compris  dans 
les  termes  de  l'art.  456,  C.  pén.?Les  destructions  de  clôtures  com- 
prennent toutes  les  destructions,  soit  totales,  soit  partielles,  des 
clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites.  La  loi  place 
même  parmi  les  clôtures,  mais  en  les  désignant  nominativement, 
les  fossés  et  les  simples  haies  sèches  ou  vives  ;  de  sorte  que  le  fait 
d'avoir  comblé  ces  fossés,  cassé  ou  arraché  ces  haies,  est  puni 
comme  une  destruction  de  clôtures. 

iv.  12 
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8.  Mais  à  quelles  espèces  de  clôtures  s'appliquent  les  expres- 
sions de  la  loi?  S'agit-il  de  toutes  les  clôtures  en  général,  même 
celles  des  maisons?  Ne  s'agit-il,  au  contraire,  que  des  ouvrages  dé- 
limitatifs des  héritages  ruraux? 

9.  Le  mot  clôture,  dans  l'art.  456,  s'entend  des  clôtures  d'édifices 
urbains,  comme  d'héritages  ruraux  :  il  s'entend  des  portes  et  fe- 
nêtres, comme  de  toutes  autres  clôtures.  Ainsi,  le  bris  d'une  fe- 
nêtre, à  coups  de  pierres  lancées  contre  une  maison  de  ville  est 
une  destruction  de  clôture,  punissable  correctionnellement  aux 
termes  de  l'art.  456,  C.  pén.—  Cass.,  31  janv.  1822  (S. 22.1.206); 
7  avril  1831  (S.  31.1.170)  ;  9  juill.  1841  (S.  41.1.798). 

iO.  Quoique  le  fait  d'avoir  repris  par  violence  la  possession  de 
sa  maison  dont  le  prévenu  a  été  judiciairement  expulsé  ne  soit 
passible  d'aucune  peine,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  456, 
lorsque  cette  prise  de  possession  a  été  effectuée  à  l'aide  d'une  des- 
truction de  la  clôture.  —Cass.,  5fév.  1829  (S.  29.1.96). 

11 .  Le  mari,  séparé  de  biens  d'avec  sa  femme,  qui  brise  mé- 
chamment la  clôture  de  la  maison  où  habite  cette  dernière,  et 
dont  il  n'a  ni  la  propriété,  ni  l'usufruit,  ni  l'administration, 
commet  le  délit  de  bris  de  clôture  puni  par  l'art.  456.  —  Cass., 
5fév.  1853  (S.  53.1.660). 

12.  L'art.  456  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  la  destruction 
a  eu  lieu  de  l'intérieur  à  l'extérieur,  qu'à  celui  où  elle  a  eu  lieu 
de  l'extérieur  à  l'intérieur;  il  est  même  applicable  au  cas  de  bris 
de  carreaux  de  vitres  aux  fenêtres  d'un  bâtiment  donnant  dans 
l'intérieur  d'une  cour. 

13.  Ainsi,  doivent  être  punis  des  peines  portées  par  cet  article, 
des  détenus  qui  ont  brisé  volontairement  les  vitres  des  croisées 
intérieures  de  la  maison  de  justice,  dans  laquelle  ils  étaient  ren- 
fermés. —  Cass.,  9  juill.  1841  (S.  41.1.798). 

14.  Toutefois  cet  article  est  inapplicable  au  bris  de  prison 
commis  par  un  détenu  pour  dettes.  —  Cass.,  20  août  1824  (S.  25. 
1.75). 

15.  Le  fait  de  forcer,  avec  un  instrument  de  fer,  la  porte  d'un 
cellier,  constitue  le  délit  de  destruction  de  clôture.  —  Cass., 
29  oct.  1813  (S.  coll.  nouv.,  n.  4). 

16.  Il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  forcé  les  barreaux  de  la 
croisée  d'une  maison.  — Cass.,  31  janv.  1822  (S.22. 1.206);  23  sept. 
1825  (S.  26.1.232). 

\H .  Le  seul  jet  d'une  pierre  contre  une  maison  suffit  pour 
constituer  le  délit  lorsque  cette  pierre  a  cassé  la  vitre  d'une  fe- 
nêtre. —  Cass.,  21  mars  1833  {Journ.  dr.  crim.,  t.  5,  p.  87). 

18.  Celui  qui  escalade  une  palissade  et  brise  des  châssis  et  des 
carreaux  de  vitres,  pour  s'introduire  dans  une  maison  appartenant 
à  autrui,  se  rend  coupable  du  délit  de  destruction  de  clôture,  in- 
dépendamment de  tout  projet  criminel  qu'on  pourrait  lui  sup- 
poser ;  en  conséquence  si,  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  comme 
coupable  de  tentative  de  vol,  la  chambre  d'accusation,  tout  en  re- 
connaissant l'existence  des  faits,  les  déclare  non  caractéristiques 
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de  la  tentative  de  vol,  elle  le  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  sous  prévention  du  délitde  bris  de  clôture. 
—  Cass.,  4  oct.  1827  (S.  28.1.120). 

19.  La  destruction  partielle  d'une  haie  justifie  l'application  de 
l'art.  456,  comme  sa  destruction  totale.  —  Cass.,  6  mai  1826  (S. 
27.1.158). 

20.  Le  fait  d'avoir  enlevé  le  bois  sec  et  arraché  des  arbustes  et 
plantes  vives,  qui  formaient  la  clôture  d'une  prairie,  rentre  dans 
l'application  de  Fart.  -156.  —  Cass.,  21  oct.  1806. 

2f.  Lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir  abattu  un  mur 
de  clôture,  construit  par  un  tiers,  soutient  qu'il  est  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  élevé,  cette  défense  constitue  une 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  doit  être  renvoyée  aux 
tribunaux  civils.  —  Cass.,  8  janv.  1813  (S.  13.1.468). 

22.  Celui  qui  a  détruit  une  haie  servant  de  clôture  à  un  terrain 
dont  un  autre  a  la  possession  animo  domini,  ne  peut,  en  excipant 
d'un  droit  de  propriété,  élever  une  question  préjudicielle  qui  oblige 
le  tribunal  à  prononcer  un  sursis.  —  Cass.,  5  juill.  1828  (S.  29. 
1.121). 

23.  L'art.  456  ne  s'applique  qu'à  une  clôture  existante  et  non 
à  une  clôture  seulement  commencée  ;  par  suite,  le  fait  de  renverser 
quelques  pierres  d'un  mur  de  clôture,  en  voie  de  construction,  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  cet  article.  —  Bordeaux,  16  mai 
1841  (P.  42.1.444). 

24.  Il  n'y  a  délit  de  bris  ou  destruction  de  clôture,  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  clôture  appartenant  à  autrui. 

25.  Par  suite,  ne  constitue  pas  ce  délit,  le  fait  par  un  proprié- 
taire, pour  forcer  son  locataire  à  vider  les  lieux  à  l'expiration  du 
bail,  d'en  briser  ou  démonter  les  portes  et  les  fenêtres.  —  Douai, 
19  avril  1858  (S.  58.2.399). 

26.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  qui,  durant  le  bail,  fait 
enlever  les  châssis  des  fenêtres  et  maçonner  les  ouvertures  de  sa 
maison,  sans  le  consentement  du  locataire;  ce  fait  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Rennes,  25  oct.  1850  (S.  51.2. 
173). 

27.  L'individu  qui-pénètre  dans  l'habitation  de  son  voisin,  con- 
tiguë  à  la  sienne  au  moyen  d'une  ouverture  par  lui  pratiquée 
dans  le  mur  mitoyen  séparatif  de  ces  habitations,  commet  le  délit 
de  violation  de  domicile,  mais  ne  se  rend  pas  en  outre  coupable 
du  délit  distinct  de  destruction  de  clôture.  —  Trib.  d'Orange, 
27  déc.  1866,  Journ.  minist.publ.,  t.  10. 

28.  La  destruction  partielle  d'une  clôture  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  456.  —Cass.,  12  déc.  1862,  Bull,  crim.,  n.  277. 

29.  La  destruction  d'une  clôture,  établie  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  ne  peut  être  excusée  par  cette  circonstance  que  le  prévenu 
aurait  été  maintenu  en  possession  du  droit  de  passage  dont  l'exer- 
cice était  entravé  par  la  clôture.  —  Cass.,  31  juill.  1856,  Bull, 
crim.,  n.  268. 

30.  D'un  autre  côté,  celui  qui  a  détruit  une  clôture  sur  un  ter- 
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rain  dont  un  autre  a  la  possession  animo  domini,  ne  peut,  en  exci- 
pant  d'un  droit  de  propriété,  faire  prononcer  un  sursis  par  le  tri- 
bunal correctionnel.  —  Cass.,  11  nov.  1864,  Bull,  crim.,  n.  255). 

BRIS  DE  SCELLÉS. —  1 .  Délit  commis  par  ceux  qui  brisent  ou 
tentent  de  briser  des  scellés,  et  par  ceux  qui  participent  au  bris 
des  scellés  ou  à  la  tentative  de  ce  délit. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


Amende,  1  i. 
Ascendants,  21 . 
Cohéritiers,  21. 
Conjoints,  21. 
Descendants,  21 . 
Emprisonnement,  10  et  suiv. 


Gardiens,  10  et  suiv. 
Greffier,  7. 
Historique,  2  et  suiv. 
Juge  de  paix,  8. 
Notaire,  7. 
Procès-verbal,  9. 


Surveillance  de  haute  police, 

15. 
Transaction,  8. 
Vol,  19  et  suiv. 


S.  Dans  notre  ancienne  législation  le  bris  de  scellés  pouvait 
établir  la  présomption  d'une  spoliation  de  succession,  mais  ne 
donnait  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts,  sauf  les  cas 
où  il  était  suivi  de  faux  et  de  vol. —  Ghauveau  et  Helie,  Théorie  C. 
pén.,  t.  3,  n.  1044. 

3.  Le  Code  pénal  de  1791  avait  également  omis  de  classer  ce 
fait  dans  la  catégorie  des  délits:  une  loi  du  20  niv.  an  n  combla 
cette  lacune  ;  mais  cette  loi,  née  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, avait  poussé  la  sévérité  si  loin  que  son  application  n'avait 
pu  survivre  à  ces  temps. 

4.  Son  art.  5  était  ainsi  conçu  :  Tout  gardien  de  scellés  et  tout 
individu  qui  sera  convaincu  d'avoir  méchamment  et  à  dessein 
brisé  des  scellés,  sera,  ainsi  que  ses  complices,  puni  de  mort,  en 
cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  effets  de  personnes 
prévenues  de  crimes  contre-révolutionnaires  ;  de  vingt-quatre 
années  de  fers,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur  des  effets  ou 
papiers  appartenant  à  la  République  ;  de  douze  années  de  fers,  en 
cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  apparte- 
nant à  des  particuliers. 

5.  Le  Code  pénal  atténuant  cette  excessive  rigueur  a  gradué  la 
peine  du  bris  de  scellés  sur  l'importance  des  objets  mis  sous  les 
scellés,  sur  la  qualité  des  personnes  qui  ont  commis  le  bris,  enfin 
sur  les  circonstances  matérielles  qui  atténuent  ou  aggravent  la 
criminalité  de  ce  fait.  —  Chauveau  et  Helie,  n.  1044. 

6.  C'est  d'après  ces  distinctions  que  des  degrés  différents  ont 
été  établis  dans  la  pénalité,  suivant  que  les  scellés  brisés  étaient 
apposés  sur  des  effets  quelconques,  ou  sur  les  effets  d'un  individu 
prévenu  d'un  crime  emportant  une  peine  perpétuelle  ou  la  peine 
de  mort  ;  suivant  que  le  bris  a  été  commis  par  le  gardien  ou  par 
toute  autre  personne  ;  suivant  enfin  qu'il  doit  être  imputé  à  la  né- 
gligence, à  la  fraude,  ou  aux  violences  exercées  par  les  agents. 
—  Chauveau  et  Helie,  ut  suprà. 

7.  Le  bris  de  scellés,  apposés  par  un  notaire  ou  un  greffier  de 
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justice  de  paix  n'en! raine  aucune  peine,  la  loi  ne  leur  ayant  pas 
donné  le  pouvoir  de  les  apposer.  —  Cass.,  11  niv.  an  m. 

8.  Le  prévenu  de  bris  de  scellés  ne  peut  être  acquitté  sous  le 
prétexte  que  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  lui-même  qui  a  apposé  les 
bandes  de  papier  :  le  juge  de  paix  n'est  pas  astreint  à  faire  lui- 
même  l'application  de  ces  bandes;  il  suffit  qu'il  préside  à  l'opéra- 
tion. —  Cass.,  17  mars  1812;  Metz,  6,juin  1821. 

9.  Le  prévenu  ne  peut  non  plus  être  acquitté  sous  le  même 
prétexte  que  le  procès-verbal  d'apposition  n'a  pas  été  rédigé  à  l'ins- 
lant  même,  cette  circonstance  ne  portant  point  atteinte  à  la  réa- 
lité et  à  la  validité  des  scellés.  —  Mêmes  arrêts  que  dessus. 

•I  O.  Lorsque  des  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  Gouverne- 
ment, soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice  rendue  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les  gardiens  seront 
punis,  pour  simple  négligence,  de  six  jours  à  six  mois  d'emprison- 
nement. —  Art.  249,  G.  pén. 

11.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  à  des  effets 
d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  emportant  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou 
qui  soit  condamné  à  l'une  de  ces  peines,  le  gardien  négligent  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  — 
Art.  250,  C.  pén. 

12.  Quiconque  a,  à  dessein,  brisé  ou  tenté  de  briser  des  scellés 
apposés  sur  des  papiers  ou  effets  delà  qualité  énoncée  au  numéro 
précédent,  ou  participé  au  bris  des  scellés  ou  à  la  tentative  de  bris 
de  scellés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans.  — 
Art.  251,  C.  pén. 

1 3.  Si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  a  brisé  les  scellés  ou  par- 
ticipé au  bris  des  scellés,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.  —  Ibid. 

14.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  coupable  est  condamné  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs.  —  Ibid. 

15.  Il  peut,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  dans 
l'art.  42  du  Code  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine;  il  peut  aussi  être 
placé,  pendant  le  même  nombre  d'années,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police.  — Ibid. 

16.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables  sont 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gar- 
dien lui-même,  il  est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 
—  Art.  252. 

17.  Les  cohéritiers  qui  brisent,  sciemment  et  sans  le  concours 
du  juge  de  paix,  des  scellés  apposés  sur  les  effets  de  leur  auteur 
décédé,  commettent  un  attentat  à  l'autorité  publique,  passible  de 
l'application  de  l'art.  252,  C.  pén.,  bien  qu'il  n'en  soit  résulté  au- 
cun préjudice  pour  les  intéressés. —  Cass.,  22  juill.  1813. 

18.  Décidé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  bris  de  scellés  pouvant 
donner  lieu  à  poursuites  criminelles  de  la  part  de  celui  qui,  après 
apposition  des  scellés,  dans  un  intérêt  particulier,  a  transigé  avec 
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la  personne  qui  les  avait  fait  apposer,  et  n'a  pas  attendu,  pour  les 
briser  l'intervention  du  magistrat  appositeur.  —  Cass.,  8  brum. 
an  v. 

19.  Tout  vol,  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  est  puni 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction.  —  Art.  253. 

20.  Jugé  à  ce  propos  que  la  soustraction  d'un  des  objets  pla- 
cés sous  les  scellés  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  un 
vol  ;  mais  elle  n'a  pas  le  caractère  du  délit  prévu  par  les  art.  249 
et  suiv.,  G.  pén.,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  le  fait  matériel  de  bris 
des  scellés.  —  Cass.,  1er  oct.  1847. 

21.  Les  détournements  par  le  conjoint,  les  descendants  ouïes 
ascendants  d'un  failli  restent  sous  l'application  de  l'art.  233,  s'ils 
ont  eu  lieu  avec  bris  de  scellés.  —  Cass.,  13  mai  1841  (S.  42.1. 
172). 

BULLETIN  D'AVERTISSEMENT.  —  On  appelle  ainsi  l'avertis- 
sement écrit  ou  imprimé  que,  dans  certains  tribunaux,  le  greffier 
est  dans  l'usage  d'adresser  aux  avoués,  pour  leur  indiquer  quo 
telle  cause  dans  laquelle  ils  occupent  est  distribuée,  remise,  indi- 
quée ou  rayée  du  rôle.  —  Encycl.,  Marc  Deffaux  et  Harel. 

BULLETIN  DE  DÉPÔT.  —  1.  C'est  le  récépissé  donné  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  des  pièces  qu'on  leur  dépose  pour 
être  inscrites  ou  transcrites. 

2.  D'après  une  décision  ministérielle  des  finances  du  8  août 
1821,  on  ne  peut  se  refuser  à  délivrer  ni  à  prendre  un  bulletin  de 
dépôt. 

3.  Lorsque  plusieurs  pièces  sont  déposées  en  même  temps,  un 
seul  bulletin  suffit.  —  Décis.,  22  août  1823. 

4.  Le  bulletin  est  délivré  sur  timbre  de  60  centimes. 

5.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  garder  les  bulletins  de  dé- 
pôt qui  leur  ont  été  rapportés  par  les  parties,  lors  du  retrait  des 
pièces  revêtues  de  la  formalité.  Lorsque  les  bulletins  ne  leur  sont 
pas  remis,  ils  doivent  faire  souscrire  par  les  parties  une  décharge 
constatant  le  retrait  des  pièces.  —  Inst.  rég.,  17  juin  1835,  v°  Con- 
servateur des  hyp.  ;  Salaire  des  conservateurs. 

BULLETIN  DES  LOIS.  —  1.  Collection  officielle  des  lois  et 
actes  du  Gouvernement. 
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Abonnement,  18  et  suiv.  [   Département,  G. 

Arrondissement,  13.  Dépôt,  23. 

Autorités  constituées,  1C.  I    Division,  14. 

Bulletin  des  communes,  17.  :   Fonctionnaires    publics,    16. 

Chef-lieu,  S,  13.  Historique,  2  et  suiv. 

Code  civil,  7.  Imprimerie  nationale,  9,  15. 

Commune,  17.  |   Journal  officiel,  11,  12. 

2.  L'établissement  du  Bulletin  des  lois  remonte  au  décret  des 


Maires,  17. 
Numéros  séparés,  21. 
Postes,  26,  27. 
Promulgation  7  et  suiv. 
Recours,  24. 
Réimpression,  22. 
Successeur,  23,  21. 
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sera.intilu\6  Bulletin  de  la  Itépubhque. 

3   Le  décret  du  12  vendémiaire  an  iv,  maintint  1  établissement 

le  Directoire  exécutif  pour  assurer  l™émt?\™\r*-  récédem- 

4. 11  supprime  la  publication  des  lois  qui  avait    «m  P^dem 

ment  par  lecture  publique  par  réimpression  et  afficbe,  a  son  de 

loi!  ne  do hent  être  exé'cutées  qu'après  l'expiration  des gelais  qu , 
détermine  11  présume  qu'après  l'expiration  de  ces  délais  tous  les 
citovèns  ont  connu  on  dû  connaître  la  promulgation  de  la  loi  et 
par 'conséquent  la  loi  elle-même.  .     . 

8.  L'ordonnance  du  27  noy   1816  dispose  Jj™1*™™!^,, 
mul?ation  des  lois  et  des  ordonnances  resuite  de  leur  inseition 

aU9  EUe^eif  rétutéo  connue,  conformément  à  Vert.  1»  du  Code 
-iJ«'  ™  iÔur  aorès  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu  de  1  Im- 
prim'erièSon'ale'par  le  ministre  delà  justice  lequel  constatera 
i-nr  un  registre  l'époque  de  la  réception.  —  Art.  A. 

1 0    Toutefois  rien  n'avertissait  du  jour  où  le  Bulletm  des  lois 
éta^t  reçu  par  le  ministre  de  la  justice,  et  par  conséquent  onigno- 

letin.  -  Demol.,  Cours  dedroit  civil,  t.  4,  p.  2o 

1  f    Actuellement,  aux  termes  du  décret  des5-H  nov.  1870,  la 

place  le  Bulletin  des  lois.  ,       vinsprfion  oui 

12.  Le  Nfefe  <to  bà  continue  à  être  V^e>*}™ll£™*™ 
y  est  faite  des  actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opère  pio 

"  if.^  bTisIt  décrets  sont  obligatoires  à  Paris  un  jour  franc 
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après  la  promulgation,  et  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de  chaque 
arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les 
contient  est  parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  —  Ibid. 

14.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  31  déc.  1835,  le  Bulletin 
des  lois  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première  doivent  entrer, 
outre  les  lois,  les  ordonnances  d'intérêt  public  et  général;  la 
deuxième  est  consacrée  seulement  aux  ordonnances  d'intérêt 
local  ou  individuel  (art.  1).  Chacune  des  deux  divisions  a  sa  série 
spéciale  de  numéros  ;  la  seconde  porte  le  nom  de  partie  supplé- 
mentaire. 

15.  C"est  l'Imprimerie  nationale  qui  est  chargée  de  l'impression 
du  Bulletin  des  lois  :  le  nombre  des  exemplaires  qu'elle  doit  tirer 
et  fournir  gratuitement,  fixé  à  six  mille  par  l'ordonnance  du 
28  déc.  181-4  (art.  12),  porté  à  sept  mille  par  l'ordonnance  du 
12  janv.  1820  (art.  8),  a  été  maintenu  à  ce  chiffre  par  l'ordonnance 
du  21  sept.  1830.  —  Art,  1. 

1G.  Le  Bulletin  est  envoyé  gratuitement,  et  jour  par  jour,  à 
toutes  les  autorités  constituées  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
chargés  ou  de  surveiller  l'exécution  ou  de  faire  l'application  des 
lois. 

1 7 .  Autrefois  les  maires  de  toutes  les  communes  de  France 
étaient  obligés  de  prendre  un  abonnement,  dont  le  prix  figurait 
parmi  les  dépenses  communales  et  devait  être  payé  par  le  receveur 
municipal  entre  les  mains  du  receveur  particulier.  Actuellement 
le  Bulletin  des  lois  est  remplacé  dans  les  communes  autres  que  les 
chefs-lieux  de  canton  par  le  Bulletin  des  communes,  feuille  hebdo- 
madaire contenant  les  lois,  décrets  et  instructions  du  Gouverne- 
ment, dont  le  prix  d'abonnement  est  fixé  à  quatre  francs  par  an. 

—  Décr.,  27  déc.  1871. 

18.  Toute  personne  à  laquelle  le  Bulletin  des  lois  ne  doit  pas  être 
envoyé  gratuitement  peut  s'en  procurer  des  exemplaires  par  voie 
d'abonnement. 

19.  Le  mode  d'abonnement  ou  de  soumission  a  été  successive- 
ment réglé  par  le  décret  du  12  vend,  an  rv,  les  arrêtés  des  19  frhn. 
an  x  et  29  prair.  an  vin,  le  décret  du  25  mai  1811. 

20.  L'abonnement  annuel  pour  les  particuliers  est  aujourd'hui 
fixé  à  9  francs  (Décr.,  25  mai  1811,  art.  1),  celui  des  communes 
à  6  francs.  —  (Ibid.,  art.  2). 

21.  Les  numéros  séparés  doivent  être  payés  à  raison  de  vingt 
centimes  la  feuille  de  seize  pages  d'impression  [Ibid.,  art.  5).  Quant 
aux  lois  imprimées  séparément,  le  prix  en  est  toujours  de  trente 
centimes  la  feuille.  — Ibid.,  art.  8. 

22.  Moyennant  ces  prix,  l'Imprimerie  nationale  est  tenue  de 
pourvoir  à  toutes  demandes  qui  seraient  adressées,  quels  que 
soient  les  frais  de  réimpression  et  autres  qu'elles  puissent  exiger. 

—  Art.  9. 

23.  Quant  aux  fonctionnaires  publics  qui  reçoivent  gratuite- 
ment le  Bulletin  des  lois,  ils  n'en  sont  que  dépositaires  et  sont 
tenus  comme  tels,  lors  de  la  cessation  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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lions,  d'en  transmettre  la  collection  entière  et  complète  à  leurs  suc- 
cesseurs.—  L.  8  pluv.  an  ni,  art.  14;  arrêté  10  frhn.  an  4, 
art.  1. 

24.  Leurs  successeurs  peuvent  même,  aux  termes  d'une  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  du  18  avril  1836,  exercer  un  recours 
contre  les  fonctionnaires  remplacés,  si  la  collection  transmise 
n'est  pas  complète. 

25.  Le  Bulletin  des  lois  est  envoyé  par  la  poste;  il  circule  en 
franchise,  sous  bandes,  ainsi  que  la  correspondance  y  relative.  Les 
jours  de  départ  et  de  réception  sont  constatés  de  la  même  manière 
que  pour  les  paquets  chargés.  — Ait.,  27  prair.  an  vin,  art.  8; 
Décr.,  25  juin  1811,  art.  6  ;  Ord.,  6  août  1817. 

26.  A  cet  effet  les  destinataires  doivent  signer  une  livre-journal 
portant  décharge  du  directeur  de  la  poste.  — Arr.,  16  vent,  anv, 
art.  2  et  3. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.—  1 .  Les  bureaux  de  bienfaisance, 
appelés  pendant  quelques  années  bureaux  de  charité,  sont  des 
établissements  chargés  de  l'administration  des  biens  des  pauvres 
devant  être  secourus  à  domicile,  et  de  la  distribution,  à  ces  der- 
niers, des  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 
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g  i".  —  But  de  l'institution.  —  Historique.  —  Création 
des  bureaux. 

2.  Aujourd'hui,  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  institu- 
tions purement  civiles.  Le  législateur  a  destiné  ces  établissements 
à  remplacer  les  anciennes  institutions  chargées  principalement  de 
secourir,  à  domicile,  les  pauvres  qui  n'entrent  pas  dans  les  hos- 
pices. 

3.  Le  but  de  la  loi  a  été  de  conférer  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance le  soin  de  distribuer,  à  domicile,  aux  pauvres  malades  ou 
infirmes,  non  pas  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  mais  ceux 
qu'ils  ne  recevraient  pas  par  d'autres  canaux.  Il  a  été  de  secourir, 
non  pas  fous  les  indigents,  mais  ceux  qui  seraient  abandonnés.  Il 
a  été  de  nommer  des  distributeurs,  non  pour  tous  les  dons  que  les 
bienfaiteurs  ne  remettraient  pas  eux-mêmes,  mais  de  ceux  quin'au- 
raient  aucun  distributeur.  La  loi  a  voulu,  enfin,  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  administrassent,  non  les  dons  des  individus,  à  moins 
qu'ils  ne  veuillent  les  leur  confier,  mais  les  dons  de  la  commune 
ou  du  canton.  —  V.  MM.  Affre,  Traité  de  l'administration  tempo- 
relle des  paroisses,  p.  518  et  suiv.  ;  Molineau,  Manuel  des  bureaux  de 
bienfaisance,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  Not.,  v°  Bureau,  de 
bienfaisance,  n.  1. 

4.  Les  secours  à  domicile  pourraient  être  considérés  comme  la 
branche  la  plus  intéressante  des  secours  publics.  Les  hospices  n'en 
doivent  être,  en  quelque  sorte,  que  le  complément;  les  hospices 
sont  nécessaires  pour  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  le  dénû- 
ment  absolu,  sans  parents,  sans  amis,  sans  aucun  moyen  person- 
nel d'existence  ;  mais  à  l'aide  des  secours  à  domicile,  on  peut 
diminuer  considérablement  le  nombre  de  ceux  qui  demandent  à 
y  être  admis,  en  les  retenant  dans  le  sein  de  leur  famille,  car  il 
est  bien  plus  satisfaisant  pour  le  pauvre  malade  ou  infirme  d'être 
assisté  chez  lui  et  d'y  recevoir  les  soins  de  sa  femme,  de  ses  en- 
fants, ou  de  ses  parents,  que  de  se  voir  pour  ainsi  dire  isolé,  en  se 
trouvant  placé  dans  un  hôpital,  au  milieu  d'individus  qui  ne  lui 
tiennent  par  aucun  lien,  ni  du  sang  ni  de  l'amitié.  Aussi  la  morale 
publique  ne  peut  que  gagner  à  ce  mode  de  secours,  qui  tend  à  re- 
serrer les  liens  de  famille  et  à  aider  des  enfants  ou  des  parents  à 
remplir  un  devoir  que  leur  prescrit  la  nature.  —  V.  MM.  Affre, 
loc.  cit.,  p.  526;  Roche  et  Durieu,  Répert.  de  l'administration  des 
établissements  'de  bienfaisance,  t.  1,  v°  Bureau  de  bienfaisance,  n.  1, 
p.  304. 

5.  L'organisation  des  secours  à  domicile,  remonte,  en  France, 
à  une  date  très-reculée.  Les  canons  du  concile  de  Tours  voulaient 
que  chaque  paroisse  nourrît  ses  pauvres,  mais  comme  cette 
charge  était  au-dessus  des  ressources  de  la  plupart,  dans  les  cam- 
pagnes surtout,  saint  Louis  suppléait  à  leur  insuffisance  et  fournis- 
sait des  secours  aux  laboureurs,  aux  vieillards  et  aux  infirmes  dont 
les  rôles  étaient  dressés  par  des  commissaires. 

6.  L'édit  du  9  juill.  1547  contient  une  série  de  dispositions  qui 
établissent  un  système  de  charité  forcée  que  l'on  peut  résumer 
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ainsi  :  du  travail  pour  les  valides  ;  des  secours  à  domicile  aux  in- 
firmes et  aux  malades  qui  ont  un  domicile  et  ne  peuvent  gagner 
leur  vie  ou  se  substancer  entièrement  ;  des  secours  dans  les  hôpi- 
taux aux  malades  et  aux  infirmes  sans  domicile  et  sans  moyen  de 
gagner  leur  vie. 

H .  Il  existait  à  Paris  un  bureau  général  des  pauvres,  qui  avait 
été  institué  par  François  Ier,  en  1544,  et  qui  se  composait  de  treize 
bourgeois  nommés  par  le  prévôt  des  marchands  et  de  quatre  con- 
seillers au  Parlement.  Il  était  autorisé  à  lever  chaque  année  sur 
les  princes,  les  seigneurs,  les  ecclésiastiques,  les  communautés  et 
sur  toutes  les  propriétés,  une  taxe  d'aumône  pour  les  pauvres. 
Cette  taxe  se  levait  encore  en  1789.  —  Favart  de  Langlade,  Rép., 
sect.  m,  §  1er;  Molineau,  loc.  cit.,  n.  8. 

8.  Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  les  bureaux  de  cha- 
rité subirent  les  vicissitudes  des  hospices.  Leurs  biens  furent  ap- 
préhendés par  l'Etat  et  leur  administration  désorganisée. 

9.  Toutefois,  le  législateur  ne  se  dissimulait  ni  leur  utilité,  ni 
la  nécessité  pour  lui  de  secourir  les  indigents.  Il  essaya,  dans  la 
loi  du  19  mars  1793,  de  les  reconstituer,  déclara  que  l'assistance 
du  pauvre  est  une  dette  nationale,  et  promit  une  somme  an- 
nuelle à  chaque  département  pour  le  secours  des  pauvres,  valides 
et  non  valides. 

ÎO.  Un  décret  du  22  flor.  an  n  (11-16  mai  1794)  ordonnait  la 
formation  d'uN  livre  de  bienfaisance  nationale.  Ce  décret  n'a  pas 
même  reçu  un  commencement  d'exécution  ;  il  a  été,  depuis,  tout 
à  fait  annulé  par  les  diverses  lois  qui  se  sont  occupées  du  paupé- 
périsme,  des  hospices,  des  secours  à  domicile  et  des  enfants 
trouvés. 

\  1 .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  de  rappeler  que  ce  décret  ren- 
fermait des  dispositions  qui  nous  paraissent  mériter  l'attention  de 
toutes  les  personnes  charitables  qui  se  préoccupent  sérieusement 
de  la  position  des  classes  nécessiteuses,  et,  particulièrement,  de 
la  création  de  bureaux  de  charité  dans  chaque  commune  du  ter- 
ritoire de  la  République,  aujourd'hui  qu'un  projet  de  cette  nature 
a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  et  qu'il  est  à  espérer  qu'il 
sera  prochainement  donné  suite  à  ce  projet  qui  préoccupe  vivement 
l'attention  publique. 

\  2.  La  môme  loi  du  19  mars  1793,  dont  il  est  question  suprà, 
n.  9,  instituait  dans  chaque  département  une  agence  pour  la  dis- 
tribution des  secours  aux  pauvres.  La  loi  du  7  frim.  an  v  (27  nov. 
1793)  supprima  les  agences,  les  remplaça  par  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  ordonna  la  perception  pendant  six  mois,  au  profit  des 
indigents,  d'un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée 
dans  tous  les  spectacles. 

13.  On  fait  remonter  cet  impôt  au  profit  des  indigents  sur  les 
plaisirs  publics  jusqu'au  règne  de  Louis  XII.  La  loi  du  16  août 
1790,  lit.  2,  art.  4,  l'avait  renouvelé  en  principe,  mais  sans  fixer  la 
quotité.  La  loi  du  7  frim.  anv,  qui  n'était  d'abord  que  temporaire, 
a  été  prorogée  par  des  lois  successivement  rendues  jusqu'au  dé- 


188  BUREAU  DE  BIENFAISANCE,  §  2, 

crct  du  9  décembre  1809,  portant  que  les  droits  perçus  en  faveur 
des  pauvres  des  hospices  continueront  à  l'être  indéfiniment.  Cette 
loi  sert  encore  de  base  aux  règlements  aujourd'hui  en  vigueur  et 
est  toujours  comprise  dans  la  loi  des  finances. 

14.  La  législation  actuelle  diffère  de  celles  qui  l'ont  précédée, 
en  ce  qu'elle  n'impose  pas  la  charité  aux  communes.  Chacune 
d'elles  est  maîtresse  de  suivre  ses  inspirations  et  d'accorder  ou  de 
refuser  des  subventions  sur  son  budget  pour  les  indigents  ;  les 
seules  dépenses  obligatoires  sont  celles  relatives  aux  enfants  trou- 
vés (L.  18  juill.  1837,  art.  30,  g  15)  et  aux  aliénés.  —  L.  30  juin 
1838,  art.  28. 

la.  Il  suit  de  là  que  les  communes  ne  sont  pas  tenues  de  for- 
mer des  bureaux  de  bienfaisance  qu'autant  qu'elles  allouent  des 
subsides  pour  les  secours  à  domicile,  ou  que  des  dons  et  legs  leur 
sont  faits.  —  V.  M.  Affre,  loc.  cit.,  n.  530. 

16.  Cependant  on  doit  chercher  à  créer  dans  les  communes 
qui  en  sont  dépourvues,  des  bureaux  de  bienfaisance  où  les  mal- 
heureux pourront  trouver  des  secours. 

1T.  La  loi  du  24  juill.  1867  sur  les  conseillers  municipaux,  con- 
tient des  modifications  importantes  à  l'administration  des  com- 
munes. De  ce  nombre  se  trouve  une  disposition  particulière 
relative  à  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance.  L'art.  14  de 
cette  loi  confère  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  cette  création, 
après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux. 

18.  Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  3  août 
1867  porte  qu'en  conférant  ce  droit  aux  préfets,  le  législateur 
s'est  proposé  d'encourager  la  distribution  des  secours  à  domicile 
que  facilite  la  création  de  ces  établissements. 

19.  L'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  qui  était  nécessaire  pour  la 
création  des  établissements  de  bienfaisance,  est  indispensable 
pour  la  transformation  d'un  hospice  en  bureau  de  bienfaisance, 
transformation  qui  comprend  à  la  fois  suppression  d'un  établisse- 
ment charitable  et  création  d'un  autre  établissement.  En  consé- 
quence, au  cas  où  cette  transformation  n'a  eu  lieu  que  par  simple 
arrêté  préfectoral,  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance 
sont  irrecevables  à^demander  le  paiement  dune  rente  spécialement 
léguée  à  l'hospice.' —  Cass.,  3  janv.  1866. 

g  2.  —  Commissions  administratives.  —  Membres  du  bureau.  — 
Incompatibilité. 

20.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (V.sw/jrà,  n.  2),  lesbureaux 
de  bienfaisance  sont  des  institutions  purement  civiles,  mais  qui 
ont  des  rapports  fréquents  avec  les  curés,  lesquels  autrefois 
n'étaient  point  membres  de  droit  des  commissions  administratives 
de  ces  établissements.  Pour  en  faire  partie,  ils  devaient  au  con- 
traire être  pourvus  d'une  nomination  spéciale.  L'ordonnance  du 
31  octobre  1821  conférait  au  plus  ancien  curé  des  villes  non  épis- 
copales  le  droit  de  siéger  comme  membre  né  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance.  L'ordonnance  du  29  avril  1831,  relative  à  une  nou- 
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vello  organisation  des  bureaux  de  bienfaisance  à  Paris,  a  changé 
cette  disposition.  Les  curés  ne  pouvaient  siéger  qu'en  vertu  d'une 
nomination  spéciale.  —  Moiineau,  ioc.  cit.,  n.  2. 

21.  Un  décret  du  23  mars  1852  détermine  la  composition  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux.  Le  nombre 
des  membres  des  commissions  administratives  pouvait,  en  raison 
de  l'importance  des  établissements  ou  de  circonstances  locales,  être 
porté  à  plus  de  cinq,  par  des  décrets  spéciaux,  rendus  sur  l'avis  du 
Conseil  d'Etat.  Il  n'était  pas  dérogé,  par  ce  décret,  aux  ordon- 
nances, décrets  et  autres  actes  du  pouvoir  executif,  en  vertu  des- 
quels l'administration  de  certains  hospices  et  hôpitaux  est  orga- 
nisée d'une  manière  spéciale. 

22.  Un  autre  décret  du  17  juin  de  la  même  année  1852  rend 
applicables  aux  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance,  les  dispositions  du  décret  précité  du  23  mars  1852, 
relatif  à  la  composition  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux. 

23.  Quoique  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  il  convient  de  ne 
point  faire  entrer  dans  un  même  bureau  de  bienfaisance  deux  ou 
plusieurs  proches  parents  ;  autrement  le  bureau  serait  une  sorte 
de  conseil  de  famille,  ce  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvé- 
nients. —  Inst.  min.,  M  fév.  1823  et  8  fév.  1853,  2e  part.,  chap.  1er, 
tit.  i«. 

24.  L'Assemblée  nationale  avait  été  saisie  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  d'organiser  l'assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. La  troisième  délibération  sur  cette  proposition  a  eu  lieu 
dans  la  séance  du  11  mars  1872,  pendant  laquelle  l'Assemblée  na- 
tionale a  voté  Tarticlo  unique  proposé  par  la  commission,  ainsi 
conçu  :  «  Il  sera  nommé  une  commission  de  quinze  membres 
«  chargée  d'étudier  les  moyens  d'organiser  l'assistance  publique 
«  dans  les  campagnes.  »  —  Journal  officiel  du  12  mai  1872. 

25.  La  loi  projetée  est  encore  à  l'étude.  Mais,  le  21  mai  1873, 
l'Assemblée  nationale  a  voté  une  loi  relative  aux  commissions  ad- 
ministratives de  bienfaisance  (hospices  et  bureaux  de  bienfaisance). 
Cette  loi  contient  des  dispositions  nouvelles  destinées  à  favoriser 
l'extension  des  secours  à  domicile.  Sous  l'ancienne  législation  les 
membres  des  commissions  administratives  étaient  au  nombre  de 
cinq,  non  compris  le  maire,  président.  Ce  nombre  est  maintenu. 
L'art.  1er  de  la  loi  nouvelle  y  ajoute  le  curé  et  les  représentants 
des  autres  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

26.  C'est  à  titre  de  disposition  additionnelle  que  cette  modifica- 
tion a  été  introduite  dans  la  loi.  D'après  l'art.  2,  le  nombre  des 
membres  des  commissions  administratives  peut,  en  raison  de  l'im- 
portance des  établissements  et  des  circonstances  locales,  être  aug- 
menté par  un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  Les 
fonctions  des  membres  des  commissions  sont  gratuites. 

2*7.  Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  25  juin 
1873  contient  des  instructions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du 
21  mai  1873  sur  les  commissions  administratives  des  hospices  et 
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des  bureaux  de  bienfaisance.  —  V.  Bull.  min.  int.,  p.  3i7,  et 
Molineau,  Manuel  des  bureaux  de  bienfaisance,  2e  édition,  où  se 
trouvent  reproduits  les  textes  de  la  loi  et  de  la  circulaire  pré- 
cités. 

§  3.  —  Attributions  et  service  intérieur  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

28.  En  général,  les  attributions  et  le  service  intérieur  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  les  mêmes  que  ceux  des  hospices 
(V.  Hospices).  Toutefois,  des  explications  spéciales  deviennent  né- 
cessaires. 

29.  Les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  rédiger,  chaque 
année,  un  projet  de  budget  qui  doit  être  approuvé,  selon  les  cas, 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  l'autorité  préfectorale,  et 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  disposer  des  deniers  dont  la  dis- 
tribution leur  est  confiée  pour  des  usages  qui  sortent  du  cercle  de 
leurs  attributions.  —  Cons.  d'Etat,  14  août  1833. 

30.  Ces  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  distribuer  des  se- 
cours que  dans  leur  circonscription. 

31 .  Le  domicile  de  secours  ne  s'acquiert  que  par  le  laps  d'une 
année  de  domicile  réel  dans  la  commune. — L.  4  vend,  an  xr, 
art.  4. 

32.  Les  secours  administrés  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
doivent  consister  principalement  en  pain,  soupe,  vêtements,  com- 
bustibles, et,  dans  le  cas  de  maladie  à  domicile,  en  remèdes  et  ali- 
ments nécessaires.  —  L.  7  frim.  an  v,  art.  10. 

33.  Les  secours  peuvent  consister  aussi  à  donner  du  travail, 
proposer  l'établissement  d'ateliers  de  charité,  payer  les  mois  de 
nourrice.  —  Molineau,  loc.  cit.,  n.  39. 

34.  Les  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  des  bureaux  de 
bienfaisance  peuvent,  au  moyen  de  certificats  délivrés  par  ces  bu- 
reaux, obtenir  des  passe-ports  gratuits,  l'exemption  des  droits 
d'enregistrement,  la  remise  ou  une  modification  des  impôts  et 
patentes,  la  délivrance  gratuite  pour  eux  et  leurs  enfants.  —  Ord. 
2  juill.  1816,  art.  78;  L.  10  déc.  1850,  sur  le  mariage  des  indi- 
gents. 

35.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  être  autorisés  à 
consacrer  une  partie  de  leur  dotation  à  entretenir  des  indigents 
dans  les  hospices,  parce  que  leur  institution  a  eu  pour  objet  de 
faire  distribuer  à  domicile  et  en  nature  des  secours  à  la  classe  ma- 
laisée, et  de  faire  soigner,  au  sein  de  leur  famille,  les  indigents 
malades  ou  infirmes.  Ils  doivent  donc  utiliser  leurs  ressources  dans 
le  centre  de  leurs  attributions.  — Cons.  d'Etat,  14  août  1833. 

36.  Un  bureau  de  bienfaisance  ayant  proposé  sa  réunion  à 
l'hospice  de  sa  commune,  le  ministre  de  l'intérieur  répondit, 
qu'ayant  ses  ressources  propres,  il  devait  continuer  à  les  affecter 
à  la  distribution  des  secours  à  domicile.  En  effet,  les  deux  ser- 
vices ne  se  suppléant  pas  entièrement  doivent  être  conservés  là  où 
ils  coexistent.  —  Déc.  min.  int.,  3  nov.  1837. 
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§  4.  —  Biens  et  dotations  des  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Acceptation  de  dons  et  legs.  —  Actions  judiciaires. 

37.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ayant  été  comme  les  hospices, 
dépossédés  de  leurs  biens  au  commencement  de  la  Révolution,  la 
loi  du  20  ventôse  an  v  déclara  que  les  dispositions  du  5  vendé- 
miaire, même  année,  qui  avaient  rendu  aux  hospices  leurs  biens 
non  aliénés  et  ordonné  qu'il  leur  fût  délivré  des  biens  nationaux 
en  remplacement  de  ceux  qui  avaient  été  vendus,  seraient  com- 
munes aux  bureaux  de  bienfaisance. 

38.  C'est  aux  préfets  à  envoyer  les  bureaux  de  bienfaisance  en 
possession  des  biens  celés  au  domaine,  et  réclamés  par  ces  éta- 
blissements en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix,  et  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  9  fructidor  an  ix. 

39.  Le  recours  à  l'autorité  judiciaire  n'est  nécessaire  qu'en  cas 
de  résistance  de  la  part  des  détenteurs  des  biens;  et,  dans  tous  les 
cas,  il  appartient  exclusivement  aux  conseils  de  préfecture  d'in- 
terpréter les  actes  de  vente.  —  Cons.  d'Etat,  11  août  1819. 

40.  Les  bureaux  de  bienfaisance  constituent  des  personnes  mo- 
rales qui  peuvent  posséder  des  biens,  aliéner,  plaider  comme  les 
hospices  et  suivant  les  mêmes  règles.  Leur  dotation  se  compose  : 

1°  Des  biens  que  leur  ont  restitués  ou  attribués  les  lois  des 
16  vendémiaire,  20  ventôse  an  v,  4  ventôse  an  ix,  l'arrêté  du 
27  prairial  suivant  et  le  décret  du  12  juillet  1807  ; 

2°  De  ceux  qu'ils  ont  pu  acquérir  depuis  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  ; 

3°  Des  dons  et  legs  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  ; 

4°  De  la  part  qui  leur  est  attribuée  dans  la  perception  établie 
sur  les  amusements  publics  ; 

5°  Des  allocations  que  leur  font  les  conseils  municipaux  ; 

0°  Et  du  produit  des  souscriptions,  troncs,  quêtes  et  collectes. 

41 .  L'une  des  principales  ressources  des  bureaux  de  bienfai- 
sance consiste  dans  le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals, 
concerts,  etc. 

42.  La  loi  du  7  frim.  an  v  ordonna  la  perception  pendant  six 
mois,  au  profit  des  indigents,  d'un  décime  par  franc  en  sus  du  prix 
des  billets  d'entrée  dans  tous  les  spectacles. 

43.  Cette  loi  sert  encore  de  base  aux  règlements  actuels. 

44.  Le  droit  des  pauvres  est  porté  au  quart  de  la  recette  à 
l'entrée  des  bals,  des  feux  d'artifices,  des  concerts  non  quotidiens, 
des  courses  et  exercices  de  chevaux  où  l'on  est  admis  en  payant. 
Ces  produits  sont  affectés  aux  besoins  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance;  et  la  répartition  est  faite  par  les  préfets  sur  l'avis 
des  sous-préfets.  — L.  16  juill.  1840,  art.  9. 

45.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  per- 
ception de  ce  droit  doivent  être  décidées  par  les  préfets  en  con- 
seil de  préfecture. 

46.  Les  représentations  gratuites  sont  exemptes  de  payer  le 
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droit  dont  il   s'agit,  et  celles  à  bénéfice  n'en  sont  point  passibles 
sur  l'augmentation  mise  au  prix  ordinaire  des  billets. 

47.  Les  billets  délivrés  gratis  pour  entrer  dans  les  salles  de 
spectacles,  bals,  concerts,  etc.,  ne  sont  pas  assujettis  à  payer  le 
droit  en  faveur  des  pauvres.  —  Décr.  9  déc.  1809,  art.  4;  L. 
16  juill.  1840,  art,  9. 

48.  Le  droit  établi  au  profit  des  pauvres  sur  les  bals  publics 
n'est  pas  applicable  aux  bals  de  réunion  d'une  société,  alors  que 
l'abonnement  n'est  pas  public,  qu'ils  ne  sont  pas  la  chose  d'un  en- 
trepreneur, et  qu'il  n'entre  dans  ces  réunions  aucun  objet  de  spé- 
culation. —  Cons.  d'Etat,  21  avril  1836. 

49.  L'autorité  ecclésiastique  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
fait  une  quête  dans  une  église  au  profit  des  pauvres,  lorsque  le 
bureau  de  bienfaisance  en  fait  la  demande.  — Décr.,  30  déc.  1809, 
art.  75. 

5©.  Des  quêtes  ne  pourraient  être  faites  dans  une  église  par  les 
membres  d'un  comité  étranger  au  bureau  de  bienfaisance,  celui- 
ci  étant  le  seul  représentant  légal  des  pauvres,  et  ayant  seul  qua- 
lité pour  faire  des  quêtes  publiques  au  profit  de  ces  derniers  et  en 
distribuer  le  montant.  — Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  du 
11  mai  1838  ;  du  ministre  des  cultes  du  5  décembre  suivant. 

51.  Le  légataire  universel  ou  exécuteur  testamentaire  à  qui  a 
été  enjoint  de  distribuer  aux  pauvres  une  certaine  somme,  peut 
faire  cette  distribution  comme  il  le  juge  convenable,  sans  que  le 
bureau  de  bienfaisance  puisse,  sous  aucun  prétexte,  intervenir 
dans  la  distribution.  — Avis  Cons.  d'Etat,  9  frim.  an  xn,  et  15  janv. 
1837. 

52.  Jugé  qu'on  peut  valablement  léguer  auxpauvres  une  rente 
perpétuelle  et  s'en  référer,  pour  la  distribution,  à  certaines  per- 
sonnes désignées,  sans  que  l'autorité  municipale  ait  le  droit  d'in- 
tervenir, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  nommément  des  pauvres  d'une 
commune.  — Colmar,  10  janv.  1839  (P.  40.1.567). 

53.  Le  legs  consenti  à  certaines  personnes  afin  qu'elles  aient  à 
en  faire  la  distribution  même  à  une  classe  de  pauvres  déterminée 
est  soumis  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  qui  peut  prendre  des 
mesures  pour  en  régler  l'exécution;  spécialement  ordonner  que 
les  capitaux  seront  placés  en  rentes  sur  l'Etat,  pour  les  intérêts  en 
être  annuellement  distribués  aux  pauvres.  Mais  ces  intérêts 
doivent  être  remis  aux  intermédiaires  désignés  par  le  testateur, 
afin  qu'ils  les  emploient  conformément  à  ses  intentions.  —  Douai, 
11  fév.  1845  (P.  45.1.593). 

54.  On  ne  doit  pas  mettre  à  la  disposition  des  bureaux  de 
bienfaisance  les  legs  affectés  aux  pauvres,  lorsque  les  testateurs 
ou  donateurs  ont  fait  choix  des  curés  ou  autres  fonctionnaires  ec- 
clésiastiques pour  assurer  l'exécution  de  leur  volonté.  —  Avis 
Cons.  d'État  du  9  frim.  an  xn. 

55.  Un  bureau  de  bienfaisance  dûment  autorisé  peut  reven- 
diquer en  justice  les  biens  donnés  aux  pauvres  de  la  commune. — 
Angers,  3  janv.  1844  (P.  44.1.99). 
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56.  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  le  paiement  d'un  legs 
fait  à  un  bureau  de  bienfaisance,  c'est  aux  administrateurs  de  ce 
bureau  et  non  à  l'autorité  municipale,  qu'appartient  le  droit  d'in- 
tenter l'action.  —  Cass.,  lOjuill.  1828. 

57.  Si  le  donateur  a  voulu  faire  profiter  de  la  donation  les 
pauvres  d'une  circonscription  ecclésiastique,  comprenant  plusieurs 
communes,  l'acceptation  doit  être  faite  par  le  préfet.  —  Cons. 
d'Etat,  25  janv.  1835. 

58.  Elle  devrait  çtre  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  si  le 
bénéfice  du  legs  s'étendait  à  plusieurs  départements.  —  Avis 
du  comité  de  l'intérieur,  12  août  1831. 

59.  Lorsque  le  testateur  n'a  fait  aucune  désignation  du  lieu  et 
que  l'exécution  du  legs  n'a  pas  été  confiée  à  un  légataire  universel, 
ce  legs  est  réputé  fait  aux  pauvres  de  la  commune  où  est  décédé 
le  testateur.  —  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  12  août  1831. 

60.  Lorsque  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  autorisés  à 
accepter  les  legs  à  eux  faits,  les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  déclarer  caducs  les  legs  faits  aux  pauvres,  bien  qu'au- 
torisés par  le  gouvernement  et  pour  décider  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  n'ont  pas  capacité  pour  accepter  des  legs  qui  leur 
sont  faits.  —  Cons.  d'Etat,  25  janv.  1807. 

61.  Un  bureau  de  bienfaisance  peut,  à  l'exclusion  de  la  com- 
mission des  hospices  de  sa  localité,  revendiquer  des  immeubles 
donnés  aux  pauvres  de  cette  localité,  alors  même  qu'ils  sont  des- 
tinés à  leur  servir  d'hospice  et  non  pour  leur  fournir  des  secours 
à  domicile.  —  Cass.,  15  fév.  1847. 

63.  Les  autorisations  d'acceptation  de  legs  donnés  à  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  des  actes  de  tutelle  administra- 
tive qui  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits  des  tiers  ;  dès 
lors,  ceux  qui  se  prétendent  lésés  dans  leurs  droits  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  attaquer  par  la  voie  contentieuse  lesdites  autorisa- 
tions. —  Cons.  d'Etat,  1er  déc.  1852. 

63.  Pour  connaître  les  droits  des  tiers  relativement  à  cette  ac- 
ceptation des  legs  donnés  à  des  établissements  de  bienfaisance. — 
V.  infrà,  les  mots  Dons  et  legs. 

64.  L'autorisation  préalable  est  nécessaire  aux  bureaux  de 
bienfaisance.  S'ils  ont  à  ester  en  justice,  ils  doivent  être  autorisés. 
—  Inst.  min.,  8  fév.  1823. 

65.  Décidé  cependant  que  l'ordonnance  qui  autorise  un  bureau 
de  bienfaisance  à  accepter  un  legs  fait  aux  pauvres  de  la  com- 
mune, est  un  acte  de  tutelle  qui  ne  peut  préjudiciel-  à  la  contesta- 
tion que  les  héritiers  légitimes  entendent  élever  devant  les  tribu- 
naux sur  la  validité  du  testament.  —  Cons.  d'Etat,  20  juin  1816. 

66.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  qu'encore  bien  que  le  gou- 
vernement ait  accordé  à  un  établissement  public  l'autorisation 
d'accepter  une  donation  ou  un  legs,  les  tribunaux  sont  fondés  à 
examiner  si  le  legs  ou  le  don  est  valable. — Colmar,  31  juill.  1823. 

67.  L'ordonnance  portant  que  le  legs  fait  aux  pauvres  d'une 
ville  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  est  un  acte  de  tu- 
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telle  administrative  non  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Gons.  d'Etat,  6  mai  183G. 

68.  Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  membres  des  bureaux  de 
charité  pouvaient  ester  en  justice  avec  la  seule  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'avis  préalable  du 
conseil  municipal.  —  Cass.,  10  juill.  1828. 

69.  L'autorisation  nécessaire  aux  bureaux  de  bienfaisance 
pour  plaider  n'étant  requise  que  dans  leur  intérêt,  leurs  adver- 
saires sont  non  recevables  à  opposer  le  défaut  d'autorisation.  — 
Même  arrêt. 

70.  L'autorisation  donnée  à  un  bureau  de  bienfaisance  de 
former  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  aux  pauvres,  em- 
porte virtuellement  l'autorisation  de  faire  toutes  les  poursuites  né- 
cessaires à  cet  effet,  notamment  celle  de  plaider  sur  la  validité 
d'une  saisie- arrêt  pratiquée  par  le  bureau  de  bienfaisance  sur  les 
deniers  appartenant  à  la  succession  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

71.  L'autorisation  de  plaider  a  été  refusée  par  le  Conseil 
d'Etat  à  un  bureau  de  bienfaisance,  parce  qu'il  résultait  de  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  nommés  par  le  ministre  de  la  justice  que 
l'établissement  n'avait  ni  titres  valables,  ni  possession  suffisante 
(Gons.  d'Etat,  26  mai  1824).  —  D'après  la  loi  du  18  juill.  1837, 
le  Conseil  d'Etat  a  cessé  de  demander  ces  consultations. 

73.  Un  hospice  autorisé  à  poursuivre  judiciairement  l'envoi  en 
possession  d'un  legs  fait  au  profit  d'un  établissement  de  charité 
est  par  là  même  suffisamment  autorisé  à  plaider  contre  tout  in- 
tervenant dans  la  cause  qui  a  pour  objet  cet  envoi  en  possession. 
—  Trib.  civ.  d'Abbeville,  2  janv.  1837  (sous  Cass.,  16  juill.  1838 
(P.  38.2.49). 

73.  Lorsque  les  agents  d'un  établissement  public  refusent  de 
donner  suite  à  un  procès  pour  lequel  ils  ont  reçu  l'autorisation  de 
plaider,  l'autorité  administrative  peut  nommer  un  agent  spécial 
pour  y  suppléer.  —  Colmar,  31  juill.  1823. 

74.  Une  ordonnance  qui  valide  une  transaction  passée  entre 
un  bureau  de  charité  et  un  particulier,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  ce  particulier  attaque  cette  transaction  devant  les  tribunaux 
par  une  action  en  nullité  pour  défaut  de  consentement.  Dès  lors 
le  pourvoi  formé  par  ce  particulier  contre  l'ordonnance  d'autori- 
sation est  sans  objet.  —  Cons.  d'Etat,  24  fév.  1825. 

75.  Le  legs  fait  à  un  établissement  public  de  bienfaisance,  à 
la  condition  que  si,  pour  une  raison  quelconque,  cette  libéralité 
ne  recevait  pas  son  exécution  pleine  et  entière,  un  tiers  demeu- 
rera institué  au  lieu  et  place  dudit  établissement,  contient  virtuel- 
lement un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  l'autorité  supérieure 
d'autoriser  seulement  en  partie  l'acceptation  du  legs  ;  en  consé- 
quence cette  condition  doit  être  réputée  non  écrite  comme  con- 
traire à  la  loi.  —  Cass.,  9  août  1861. 

76.  Le  décret  du  Gouvernement  qui  n'autorise  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  quotité  déterminée  l'acceptation  par  une  com- 
mune d'un  legs  universel  fait  en  sa  faveur,  n'a  pas  pour  effet  de 
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modifier  le  caractère  de  ce  legs  et  de  le  transformer  en  legs  à  titre 
universel.  En  conséquence,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires, 
la  commune  est  saisie  de  plein  droit  des  biens  légués,  sans  être 
tenue  d'en  demander  la  délivrance,  et  les  fruits  de  ces  biens  lui 
sont  acquis  dès  le  jour  du  décès  du  testateur.  — Bordeaux,  20  fév. 
1805.  (P.  65.946). 

!7Tf.  Les  notaires  qui  ont  reçu  des  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires en  faveur  des  hospices  ou  autres  établissements  pu- 
blics, sont  tenus  d'en  donner  avis  aux  administrateurs  de  ces  éta- 
blissements. 

78.  Une  circulaire  ministérielle  du  4  mai  1833  avait  indiqué 
que  ces  avis  doivent  être  transmis,  non  pas  directement  aux  ad- 
ministrateurs des  établissements,  mais  au  moyen  de  l'intermé- 
diaire de  MM.  les  préfets. 

Des  avis  de  legs  ayant  été  refusés  parce  qu'ils  étaient  soumis  à 
la  taxe  sur  les  lettres,  il  a  été  convenu  avec  M.  le  garde  des  sceaux 
que  désormais  les  notaires  enverraient  leurs  lettres  d'avis  au  ministère 
de  l'intérieur,  d'où  elles  seraient  transmises  sans  frais  aux  maires  des 
communes  de  la  situation  des  établissements  donataires  ou  léga- 
taires. —  Y.  Moniteur  judiciaire  de  Lyon...  juin  185o  ;  Molineau, 
loc.  cit.,  n.  116  bis. 

§  5.  —  Comptabilité.  —  Budget. 

79.  Les  mêmes  règles  de  comptabilité  sont  applicables  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  ;  seulement  c'est  aux  pré- 
fets à  régler,  dans  tous  les  cas,  le  budget  de  ces  derniers,  et  quels 
que  soient  leurs  revenus. 

80.  Le  chapitre  21  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  relatif  à  la 
comptabilité  des  établissements,  de  bienfaisance  en  résume  les 
règles  avec  de  grands  détails.  —  V.  le  texte,  Molineau,  loc.  cit., 
n.  117  et  suiv. 

S  G.  —  Organisation  spéciale  de  la  bienfaisance  publique 
à  Paris.  —  Direction  de  l'Assistance  publique. 

81.  Une  législation  spéciale  régit  l'organisation  de  la  bienfai- 
sauce  publique  à  Paris. 

Avant  la  loi  du  10  janv.  1849,  même  dans  la  ville  de  Paris, 
l'administration  des  hospices  et  celle  des  secours  à  domicile  étaient 
séparées  ;  cette  loi  de  1849  les  a  réunies  dans  les  mains  d'une  ad- 
ministration générale  de  l'Assistance  publique  dirigée  par  un  di- 
recteur responsable  qui  administre  à  la  fois  les  hospices  et  les  hô- 
pitaux de  la  ville  de  Paris,  les  services  départementaux  des  aliénés 
et  des  enfants  trouvés  et  les  secours  à  domicile  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  de  bienfaisance. — V '.  Assistance  publique,  n.  62  et  suiv. 

82.  Le  directeur  de  l'administration  de  l'Assistance  publique  re- 
lève du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur,  et  ses  actes 
sont  placés  sous  la  surveillance  d'un  conseil  organisé  par  l'arrêté 
du  24  avril  1849,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  10  janv.  1849. 
Un  règlement  administratif  du  20  mars  1860  détermine  l'organisa- 
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tion  de  l'assistance  à  domicile.  — V.  pour  les  textes,  Rép.  d'admin. 
municip.  et  départ.,  par  MM.  Rigaud  et  Maulde,  t.  1er,  v°  Bureaux 
de  bienfaisance,  n.  120  et  suiv. 

§  7.  —  Enregistrement. 

83.  D'après  la  loi  du  18  avril  1831,  art.  17,  les  actes  d'acquisition,  les 
donations  ou  legs  au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance,  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  particuliers. 

BUREAU  D'ENREGISTREMENT.— fl .  On  appelle  bureau  d'enre- 
gistrement le  lieu  où  sont  perçus,  soit  au  moyen  de  la  formalité 
donnée  aux  actes  ou  des  déclarations  des  parties,  soit  par  la 
distribution  du  papier  timbré,  les  droits  et  amendes  dont  le  re- 
couvrement est  confié  à  l'administration  de  l'enregistrement,  et 
où  se  payent  les  diverses  dépenses  que  ses  préposés  sont  chargés 
d'acquitter. 

Chaque  bureau  est  tenu  par  un  receveur,  dont  les  fonctions 
consistent  à  donner  la  formalité  de  l'enregistrement,  à  recevoir 
les  déclarations  et  à  toucher  les  droits. 

2.  Il  existe  des  bureaux  d'enregistrement  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  et  dans  presque  tous 
les  cantons.  Les  uns  réunissent  toutes  les  natures  de  recette:  en- 
registrement, greffe,  hypothèques,  timbre;  les  autres  n'en  ont 
qu'une  partie  dans  leurs  attributions.  Dans  la  plupart  des  chefs- 
lieux  de  sous-préfecture  et  de  département  il  y  a  ordinairement 
deux  bureaux,  dont  l'un  est  chargé  de  l'enregistrement  des  actes 
civils  et  des  déclarations  de  successions,  et  l'autre  de  l'enregistre- 
ment des  actes  sous  seing  privé,  des  actes  judiciaires  et  des  ex- 
ploits; plus,  une  conservation  des  hypothèques. 

3.  D'après  une  loi  du  27  mai  1791,  les  bureaux  d'enregistre- 
ment devaient  être  ouverts  au  public  tous  les  jours,  les  dimanches 
et  jours  fériés  exceptés,  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures 
le  soir  ;  il  était  ordonné  aux  receveurs  d'être,  pendant  ce  temps, 
assidus  à  leur  bureau,  à  la  porte  duquel  les  heures  des  séances 
devaient  être  affichées.  —  L.  27  mai  1791. 

Mais,  le  ministre  des  finances,  se  fondant  sur  ce  que  l'usage  de  ne 
faire  qu'une  seule  séance,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures 
du  soir,  était  généralement  établi,  même  dans  les  chefs-lieux  de 
cantons  ruraux,  et  que  ce  mode  était  aussi  le  plus  favorable  aux 
besoins  des  contribuables  et  le  moins  contraire  à  leurs  habitudes, 
a  décidé,  le  9  mars  1839,  que  les  bureaux  d'enregistrement  et  des 
domaines,  du  timbre  et  des  hypothèques,  seraient  ouverts  au  pu- 
blie durant  une  seule  séance,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  etqu'aucune  formalité  ne  pourrait  être  don- 
née par  le  receveur  après  l'heure  fixée  pourla  clôture.  —  Inst.  1586. 

4.  De  cette  décision  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  fév.  4838,  il  résulte  qu'un  acte  ne  peut  être  utilement  présenté 
à  la  formalité  après  l'expiration  du  temps  indiqué  par  l'affiche  ; 
qu'après  cette  heure,  le  préposé  peut  et  doit  arrête)"  ses  registres 
et  refuser  tout  enregistrement.  Cette  règle  doit  être  d'autant  plus 
rigoureusement  observée  qu'elle  intéresse  les  tiers,  auxquels  un 
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enregistrement  pourrait  porter  préjudice,  et  le  Trésor,  qui  pour- 
rait se  trouver,  par  suite  de  cet  enregistrement,  frustré  de  l'amende 
encourue  par  l'officier  qui  n'aurait  présenté  un  acte  à  la  forma- 
lité qu'après  l'heure  fixée,  le  jour  extrême  du  délai.  —  Trib. 
Gien,  11  nov.  1840  ;  Trib.  Troyès,  23  août  1849,  cités  par  le  Dicî. 
de  l'enreg.,  v°  Bureau  d'enregistrement,  rt.  5. 

5.  Ces  règles  ont  été  rappelées  dans  les  conclusions  de  M.  Blan- 
che, avocat  général,  sur  1  affaire  jugée  par  la  Cour  de  cassation 
le  20  mai  1873  ;  Revue,  4371. 

Ce  magistrat  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  La  fermeture  des  bureaux  d'enregistrement,  les  dimanches  et 
jours  de  fête,  est  prescrite  par  les  lois  des  17  therm.  an  vi  et 
18  germ.  an  x.  La  première  porte,  art.  2  :  «  Les  autorités  consti- 
tuées, leurs  employés  et  ceux  des  bureaux  au  service  public,  va- 
quent les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales,  sauf  les  cas  de 
nécessité  et  l'expédition  des  affaires  criminelles.  »  La  seconde, 
par  son  art.  57,  fixe  «  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires 
publics.  »  La  Régie  n'a  donc  fait  qu'obéir  à  la  loi  en  fermant  ses  bu- 
reaux le  dimanche  8  mai  1870,  et  les  parties  ne  peuvent  que  s'en 
prendre  à  elles  delà  déchéance  qu'elles  ont  légalement  encourue. 
Il  en  est  de  la  fermeture  des  bureaux  le  dimanche  comme  de  celle 
qui  a  lieu  les  jours  de  la  semaine  après  les  heures  réglementaires 
de  séance.  Vous  avez  reconnu  que  le  receveur  ne  pouvait  être 
forcé  d'accomplir  aucune  formalité  après  la  clôture  de  son  bureau  » 
(Cass.,  req.,  6  avril  1842).  Et  voici  en  quels  termes  M.  Dupin  jus- 
tiliait  cette  décision:  «  Celui,  disait-il  dans  ses  conclusions,  qui 
voudrait  faire  enregistrer  un  acte  ou  un  exploit,  pourrait-il  forcer 
le  receveur  de  l'enregistrement  à  l'enregistrer  au  milieu  de  la 
nuit?  Pas  davantage.  Pourquoi?  Parce  que  la  nature  même  des 
choses  et  le  bon  ordre  qui  doit  régner  en  tout,  ont  fait  établir  pour 
toutes  les  administrations  qu'elles  seraient  ouvertes  au  public  à 
certains  jours  et  à  certaines  heures,  non  pas  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit.  C'est  la  disposition  précise  d'une  loi  du  17  therm. 
an  vi.  »  —  Réquisitoires  de  M.  Dupin,  t.  VI,  p.  184. 

6.  Les  receveurs  doivent  s'abstenir  d'autant  plus  soigneuse- 
ment de  donner  des  formalités  après  l'heure  réglementaire,  que 
ces  infractions  peuvent  occasionner  entre  les  parties  des  procès 
dans  lesquels  les  receveurs  se  trouveraient  impliqués,  au  moins 
indirectement.  On  peut  en  voir  un  exemple  rapporté  par  Dalloz, 
n°  5079.  —  V.  Prescription. 

Tf.  Les  jours  où  les  bureaux  peuvent  être  fermés  sont  stricte- 
ment limités  aux  dimanches  et  autres  jours  fériés;  ils  ne  peuvent 
l'être  un  autre  jour,  celui  du  versement,  par  exemple,  sous  aucun 
prétexte.  C'est  au  receveur  à  prendre  ses  mesures  à  cet  égard.  — 
Die  t.  de  l'enreg.,  n.  6. 

8.  L'absence  du  receveur  ne  peut  être  constatée  par  témoins  ; 
un  acte  extrajudiciaire  est  nécessaire.  —  Béthune,  5  mars  1844. 

9.  En  règle  générale,  c'est  au  bureau  de  leur  résidence  ou  du 
siège  de   l'administration  que  les  officiers  ou  fonctionnaires  pu- 
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LlLcs  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes.  Cette  règle  comporte 
cependant  quelques  exceptions. 

Les  dispositions  législatives  et  réglementaires  à  observer  à  ce 
sujet  sont  exposées  à  la  fin  des  divers  mots  de  cet  ouvrage  aux- 
quels ces  dispositions  se  rapportent.  —  V.  Acte  administratif,  Acte 
judiciaire,  Acte  notarié,  Acte  sous  seing  privé. 

ÎO.  Ainsi,  en  règle  générale,  les  droits  que  l'accomplissement 
d'une  condition  suspensive  rend  exigibles  doivent  être  recouvrés 
au  bureau  où  l'acte  renfermant  la  convention  conditionnelle  a  été 
enregistré.  —  Dict.  Enreg.,  n.  8. 

11.  Les  paroles  injurieuses  adressées  à  un  receveur  de  l'enre- 
gistrement, à  raison  de  sa  qualité,  dans  son  bureau,  alors  qu'il 
était  ouvert  au  public,  constituent  un  outrage  public,  commis 
contre  le  receveur,  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Poi- 
tiers, 17  fév.  1858  (P.  59.616). 

BUREAU  DE  PAIX.  —  Audience  tenue  par  le  juge  de  paix  pour 
entendre  les  parties  qui  s'y  présentent  volontairement,  ou  qui  y 
sont  appelées  sur  des  contestations  qui  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence de  la  justice  de  paix,  à  l'effet  d'essayer  de  concilier  avant 
d'introduire  l'instance  dans  les  tribunaux. 

L'expression  bureau  de  paix  ne  se  trouve  pas  dans  les  art.  48 
et  suiv.  du  G.  proc,  qui  traitent  de  la  conciliation.  —  Y.  Conci- 
liation. 

BUREAU  LES  FABRIQUES  D'ÉGLISE.  —  1. Chaque  fabrique 
d'église  se  divise  en  conseil  et  en  bureau.  Le  conseil  est  composé  de 
tous  les  membres  de  la  fabrique;  le  bureau  se  recrute  parmi  les 
membres  du  conseil. 

2.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  du  bureau  et  des 
fabriques.  —  V.  Fabrique  d'Eglise. 

BUREAU  DES  HYPOTHÈQUES.  —  1.  C'est  le  lieu  où  l'on  rem- 
plit les  formalités  hypothécaires. 

2.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  il  y  a  pour 
chaque  arrondissement  communal,  et  dans  les  villes  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance,  un  bureau  des  hypothèques. 

3.  Cependant,  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  département  de  la  Seine,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  il  a  été  néanmoins  établi  trois  bureaux  d'hypothèques  :  l'un 
qui  est  actuellement  rue  de  la  Pépinière,  2  (2e  arrondissement), 
pour  les  douze  premiers  arrondissements  de  Paris;  l'autre  rue  Nollet, 
114,  à  Batignolles,  pour  les  16e,  17e,  18%  19e  et  20e  arrondissements 
de  Paris  et  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  et  le  troisième  bureau, 
rue  d'Enfer,  83,  pour  les  13e,  14e  et  15°  arrondissements  de  Paris  et 
l arrondissement  de  Sceaux. 

4.  Les  bureaux  d'hypothèques  sont  ouverts  au  public  de  huit 
heures  du  matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  aucune  for- 
malité ne  peut  être  donnée  après  l'heure  fixée  pour  la  clôture.  — 
Dec.  min.  fin.,  9  mars  1839;  Inst.  1586. 
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5.  L'art.  57  de  la  loi  du  18  gerra.  an  x,  qui  a  fixé  les  jours  de 
repos,  doit  être  scrupuleusement  observé  par  les  conservateurs  ; 
leurs  bureaux  sont  fermés  pour  tout  le  monde  les  dimanches  et 
jours  fériés  reconnus  par  la  loi.  —Dec.,  22  déc.  1807;  Ins.  362. 

6.  Les  fêtes  conservées  sont  :  Pâques,  l'Ascension,  la  Pentecôte, 
l'Assomption,  la  Toussaint,  Noël  et  le  1er  janvier.  —  Inst.  433  et 
494. 

H.  Les  formalités  hypothécaires  ne  peuvent  être  remplies  qu'au 
bureau  de  la  situation  des  biens.  —  G.  civ.,  2146,  2181.  —  V. 
Conservateur  des  hypothèques,  Inscription  hypothécaire,  Transcrip- 
tion. 

BUT-A-BUT.  —  On  se  sert  de  ces  mots  pour  indiquer  un 
contrat  sans  aucun  avantage  départ  ou  d'autre.  Dans  les  échanges 
c'est  une  expression  que  l'on  emploie  pour  exprimer  quelles  lots 
échangés  sont  égaux  et  qu'il  n'y  a  aucune  soulte.  —  V.  Échange, 
Soûl  te. 


CABAL,  CABAN  OU  CABAU.  —  Dans  certaines  coutumes  ces 
mots  s'employaient  également  pour  désigner  le  fonds  d'un  négoce 
ou  trafic,  c'est-à-dire  les  denrées  et  marchandises  destinées  à  être 
vendues.  Dans  d'autres  coutumes  ils  désignaient  une  partie  d'un  bail 
à  cheptel  que  le  propriétaire  des  bestiaux  donnés  à  bail  avait  le 
droit  de  retenir.  Enfin,  encore  aujourd'hui,  ces  mots  sont  usités  dans 
certaines  contrées  du  midi  de  la  France  et  servent  à  désigner  les 
bestiaux  qui  garnissent  une  ferme.  —  Marc-Deffaux  et  Harel.  —  V. 
Encycl.,  v°  Cabal. 

CABARET-CABARETIER.  —  1.  On  appelle  cabaret  un  lieu  pu- 
blic où  Ton  fait  commerce  de  vendre  du  vin  en  détail  et  où  l'on 
donne  à  boire  et  à  manger,  mais  sans  loger.  Celui  qui  exerce  cette 
industrie  s'appelle  cabaretier. 
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DIVISION. 

§  1er.  —  Notions  générales. 

§2.  —  Autorisation  administrative. 

§  1er.  —  Notions  générales. 

2.  La  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  11,  art.  3,  n.  3),  confie  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  un  grand  rassemblement 
d'hommes,  tels  que...  cafés  et  autres  lieux  publics,  ce  qui  com- 
prend incontestablement  les  lieux  connus  sous  le  nom  de  caba- 
rets, restaurants,  estaminets,  etc.,  etc. 

3.  Les  maires  (et  à  Paris,  le  préfet  de  police)  ont  donc  le  droit 
de  déterminer  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  auxquelles, 
pendant  les  diverses  saisons,  les  établissements  ci-dessus  indiqués, 
et  spécialement  les  cabarets,  doivent  être  fermés,  comme  aussi  les 
mesures  à  prendre  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Les  infractions 
à  ces  règlements  tombent  sous  l'application  de  l'art.  471,  n.  15,  C. 
pén.,  et  de  l'art.  474  du  même  Gode.  Tout  ce  qui  concerne  cette 
matière  sera  traité  au  mot  Lieux  publics. 

4.  «  La  surveillance  qui,  aux  termes  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  s'exerce  sur  les  lieux  publics  doit,  disent  MM.  Elouin,  Labat  et 
Trébuchet  (v°  Cabinets  noirs),  s'étendre  à  la  recherche  des  cabi- 
nets noirs  disposés  d'ordinaire  chez  les  marchands  de  vins  et  de 
liqueurs,  pour  favoriser  la  prostitution.  Il  importe  de  constater  la 
présence,  dans  ces  cabinets,  des  personnes  de  mauvaise  vie,  de  les 
arrêter  même,  si  elles  ne  justifient  pas  de  leur  position  ou  si  elles 
sont  soupçonnées  d'attentat  aux  mœurs  ou  de  quelques  délits.  » 
—  Circulaire  du  directeur  général  de  la  police  du  11  fév.  1815  ;  Instr. 
du  préfet  de  police  du  1er  août  1819. 

5.  A  Paris,  il  est  défendu  aux  cabaretiers  et  autres  marchands 
de  boissons  de  recevoir  chez  eux  des  femmes  de  débauche,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende.  —  Ord.  de  police  du  6nov.  1778,  art.  1er, 
et  du  21  mai  1781,  art.  7. 

6.  Si  les  cabaretiers  donnaient  à  loger,  ils  seraient  alors  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  logeurs  et  hôteliers.  —  V.  ces  mots. 

'7.  C'est  une  question  assez  grave  que  celle  de  savoir  si  le  §  4  de 
l'art.  386,  C.  pén.,  qui  punit  de  la  réclusion  le  vol  commis  par  un 
aubergiste  ou  un  hôtelier  de  tout  ou  partie  des  choses  qui  lui 
étaient  confiées  à  ce  titre,  est  applicable  aux  cabaretiers.  L'affir- 
mative résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  la 
thèse  contraire  est  professée  par  MM.  Chauveau  et  Helie,  Th.  C. 
pén.,  t.  7,  p.  52  et  suiv.  —  V.  au  surplus  Vol. 

8.  Doit-on  appliquer  aux  cabaretiers  les  dispositions  des  art. 
1952  et  1953,  C.  civ.,  sur  le  dépôt  nécessaire?  —  V.  Dépôt. 

9.  Les  cabaretiers  sont  commerçants.  —  V.  Acte  de  commerce, 
n.  86;  Dépôt  des  extraits  de  contrat  de  mariage,  n.  32. 

ÎO.  Ils  sont  rangés  par  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les  patentes, 
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clans  la  sixième  classe  des  patentables  et  imposés  à  :  1°  un  droit 
fixe,  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  commune 
où  est  situé  rétablissement;  2°  un  droit  proportionnel  du  vingtième 
de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  de  la  profession.  —  V.  Patente. 

1 1 .  Ceux  qui  ont  des  billards  sont  rangés  dans  la  cinquième 
classe  et  soumis  aux  mômes  droits,  sauf  la  différence  de  classe.  — 
V.  Patente. 

±2.  Autrefois,  il  était  défendu  aux  notaires  de  passer  des  con- 
trats dans  les"tavernes,  sous  peine  de  privation  de  leurs  offices 
(Parlem.  Bennes,  17  oct.  1559;  Parlent.  Paris,  1er  juill.  1650),  et 
même,  dans  certaines  coutumes,  de  la  résiliation  ou  nullité  des  actes 
ainsi  passés.  —  Coût.  Bruges,  tit.  29,  art.  1er;  Charte  générale  du 
Hainault,  ch.  109,  art.  18,  etc. 

13.  Ainsi,  dit  M.  Merlin  (Bép.,\°  Cabaret),  le  droit  commun  de 
la  Flandre  flamande  était  qu'on  pouvait,  à  compter  du  moment 
de  la  convention  jusqu'au  lendemain  midi,  résilier  les  contrats 
faits  dans  les  cabarets,  entre  les  pots  et  les  verres,  en  payant  la 
dépense;  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agît  d'actes  passés  parles 
cabaretiers  eux-mêmes,  ou  par  des  personnes  logées  dans  des  ca- 
barets, ou  bien  encore  de  ventes  judiciaires. 

14.  Nous  avons  déjà  dit  (v°  Acte  notarié,  n.  490),  que  ces  dis- 
positions ne  sont  plus  en  vigueur.  —  V.  Notaire. 

15.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  17  mai  1821, 
porte  qu'il  est  convenable  que  les  adjudications  ne  soient  pas 
faites  dans  des  auberges  ni  dans  d'autres  lieux  où  l'on  vend  du 
vin  ;  mais  que,  si  cela  est  inévitable,  le  notaire  doit  empêcher 
qu'on  apporte  du  vin  clans  la  salle  où  'se  fait  la  vente. 

16.  Après  avoir  établi  la  prohibition  de  construire  aucunes 
maisons  et  clôtures  de  maçonnerie  dans  les  faubourgs  et  aux  ave- 
nues des  places  de  guerre,  l'ordonnance  du  roi,  du  9  déc.  1713, 
porte  qu'il  peut  néanmoins  être  bâti  à  chacune  des  portes  et  prin- 
cipales avenues  desdites  places  de  guerre,  un  cabaret  pour  la 
commodité  des  voyageurs  qui  arrivent  après  la  fermeture  des 
portes,  et  cela  d'après  une  distance  déterminée.  Cette  faculté  est- 
elle  toujours  en  vigueur  aujourd'hui?  —  V.  Place  de  guerre,  Ser- 
vitudes militaires. 

§  2.  —  Autorisation  administrative. 

17.  L'autorisation  exigée  par  le  décret  du  29  déc.  1851  pour 
l'ouverture  des  cafés,  cabarets  et  autres  débits  de  boissons  est  né- 
cessaire, même  au  cas  d'un  simple  débit  accidentel  :  ce  décret 
n'exige  pas,  pour  que  le  débit  de  boissons  non  autorisé  soit  punis- 
sable, qu'il  y  ait  habitude  de  la  part  du  prévenu.  —  Cass.,  12  fév. 
1857,  Delaisie  (P.  58.49)  ;  Cass.,  3  déc.  1864,  Gervais  (P.  65.192). 

f  8.  Jugé  encore  que  la  nécessité  de  l'autorisation  administra- 
tive pour  les  débits  de  boissons,  s'applique  aux  cafés  et  débits  fo- 
rains et  temporaires,  aussi  bien  qu'aux  cabarets,  cafés  et  débits 
permanents.  —  Cass.,  29  août  1857,  Crétin  (P.  58.376). 
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19.  Si  en  principe  le  décret  précité  ne  s'applique  pas  aux  lo- 
geurs tenant  pension  et  aux  restaurateurs,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils 
ne  joignent  pas  à  leur  profession  principale  le  fait  de  débiter  des 
boissons  à  consommer  surplace  en  dehors  des  repas  qu'ils  peuvent 
servir;  dans  ce  dernier  cas  l'autorisation  leur  est  nécessaire. — 
Cass.,  12fév.  1857,  Delaisie(P.  58.49). 

20.  L'infraction  aux  dispositions  du  décret  du  29  décembre,  qui 
soumettent  l'ouverture  des  débits  de  boissons  à  l'autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  administrative  ne  peut  être  excusée  sur  la  bonne 
foi  du  prévenu.  — Cass.,  29  août  1857,  Crétin  (P.  58.376). 

21.  Le  décret-loi  du  29  déc.  1851  interdisant  l'ouverture,  sans 
autorisation  des  préfets,  des  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons 
s'applique  sans  distinction  entre  la  vente  du  café  et  celle  des  bois- 
sons alcooliques.  La  vente  du  café  ne  peut  avoir  lieu  sans  autori- 
sation que  de  la  part  des  aubergistes,  et  encore  aux  personnes  seu- 
lement qui  prennent  un  repas  dans  l'auberge.  —  Lyon,  17  nov. 
1875,  Marteau  (S.  77.2.153). 

22.  L'art.  471,  n.  4,  G.  pén.,  qui  punit  comme  coupable  d'une 
contravention,  toute  personne  ajant,  sans  nécessité,  embarrassé 
la  voie  publique,  n'est  pas  applicable  aux  cafetiers  qui  ont  obtenu 
du  maire,  moyennant  redevance,  l'autorisation  de  placer  des 
chaises  et  des  tables  sur  les  trottoirs,  au  devant  de  leurs  cafés.  — 
Cass.,  21  juin  1878  (S.  78.1.388). 

23.  L'autorisation  d'ouvrir  un  débit  de  boissons  donnée  en  con- 
formité de  l'art.  3  du  décret  du  29  déc.  1851,  est  essentiellement 
personnelle  à  celui  qui  l'obtient;  elle  ne  profite  pas  à  son  associé, 
qui  ne  peut  dès  lors  continuer  à  exploiter  seul  le  débit  de  bois- 
sons. —  Cass.,  20  août  1868,  Cesari  (P.  69.958). 

24.  Ni  à  celui  qui  s'est  rendu  cessionnaire  de  l'établissement. 
—  Cass.,  26  mai  1859,  Abensour(P.  60.320). 

25.  Le  préfet  a  seul  le  droit  d'autoriser  l'ouverture  d'un  débit 
de  boissons.  Il  ne  saurait  être  suppléé  à  son  autorisation  par  une 
permission  du  maire.  —  Cass.,  29  août  1857,  Crétin  (P.  58.376). 

26.  Un  projet  de  loi  portant  abrogation  du  décret  de  1851, 
a  été  présenté,  en  1877,  par  M.  de  Gasté,  a  été  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  mais  n'a  pas  été  voté  encore  par  le  Sénat. 

CABOTAGE.  —  1.  Navigation  qui  se  fait  sur  les  côtes  d'un 
port  à  l'autre,  ou  dans  des  distances  peu  éloignées  relativement 
à  celles  qui  constituent  le  voyage  au  long  cours.  —  Dutruc,  Con- 
tent, comm.,  v°  Cabotage,  n.  1. 

2.  D'après  l'art.  377,  C.  comm.  modifié  par  la  loi  du  15  juin 
1854,  sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au  delà 
des  limites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  le  30e  degré  de  latitude 
nord  ;  au  nord,  le  72e  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest,  le  15e  de- 
gré de  longitude  du  méridien  de  Paris,  à  l'est  le  44e  degré  de  lon- 
gitude du  même  méridien.  Par  conséquent  en  deçà  de  ces  limites 
tout  voyage  est  réputé  de  cabotage. 
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3.  On  distingue  le  grand  et  le  petit  !cabotage.  Le  grand  cabo- 
tage comprend  :  les  voyages  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  et  vice 
versa  ;  ceux  de  l'Océan  à  la  mer  Baltique  ;  de  la  mer  Méditerranée 
à  la  mer  Noire  ;  des  ports  français  de  l'Océan  en  Angleterre, 
Ecosse,  Irlande,  Hollande,  Danemark,  à  Hambourg,  et  autres 
terres  et  îles  en  deçà  du  Sund  ;  en  Espagne,  Portugal  et  autres 
terres  et  îles  en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar  ;  des  ports  français  de 
la  Méditerranée  aux  côtes  de  cette  mer  au  delà  de  Naples  à  l'est, 
de  Malaga  à  l'ouest,  et  aux  côtes  et  îles  de  la  même  mer  autres 
que  la  Corse,  la  Sardaigne  et  les  îles  Baléares. — Ord.  18  oct.  1740  ; 
Ait.  14  vent,  an  xi  ;  Ord.  12  fév.  1815. 

4.  Les  voyages  d'un  port  français  de  la  Méditerranée  pour  un 
port  quelconque  de  l'Algérie  doivent  encore  être  considérés  comme 
voyages  de  grand  cabotage.  —  Gons.  d'Etat,  17  sept.  1838. 

5.  Le  petit  cabotage  comprend  la  navigation  des  ports  de  Bre- 
tagne, Picardie,  Flandre  à  Ostende,  Bruges,  Nieuport,  en  Hol- 
lande, Angleterre,  Ecosse  et  Irlande  ;  tous  les  voyages  depuis 
Bayonne  jusqu'à  Dunkerque,  et  depuis  Nice,  Villefranche,  Monaco, 
jusqu'au  cap  Greuz.  Du  côté  de  l'est,  il  s'étend  jusqu'à  Naples; 
du  côté  de  l'ouest,  jusqu'à  Malaga  (Ord.  18  oct.  1740).  La  naviga- 
tion aux  îles  de  Corse,  Sardaigne,  Baléares,  fait  encore  partie  du 
petit  cabotage.  —  Ord.  12  fév.  1815. 

G.  Enfin,  une  ordonnance  du  31  août  1828  et  un  décret  du 
9  juill.  1874  fixent  les  limites  du  grand  et  du  petit  cabotage  par 
rapport  aux  navires  expédiés  des  diverses  colonies  françaises. 

K .  Pendant  longtemps  les  conditions  pour  devenir  maître  au 
grand  cabotage  ont  été  distinctes  de  celles  exigées  pour  être 
maître  au  petit  cabotage  ;  mais  une  ordonnance  des  25  nov.  et 
6  déc.  1827  a  effacé  cette  distinction.  —  V.  Navire. 

8.  Les  conditions  de  service  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  précé- 
demment exigées  tant  en  France  que  dans  les  colonies  françaises 
pour  passer  l'examen  de  maître  au  cabotage,  ont  été  supprimées 
par  un  décret  du  22  oct.  1863,  déclarant  que  cette  suppression 
n'a  point  d'ailleurs  pour  effet  de  réduire  la  période  totale  de  navi- 
gation dont  il  faut  justifier  dans  ce  cas. 

9.  Les  bâtiments  armés  au  cabotage  doivent,  comme  tous  les 
autres  bâtiments  exerçant  une  navigation  maritime,  être  munis 
d'un  rôle  d'équipage,  et  ils  sont  tenus  de  le  renouveler  tous  les 
ans.  —  Décr.  19  mars  1852,  art.  2. 

ÎO.  Le  cabotage  d'un  port  de  France  à  l'autre  ne  peut  se  faire 
que  par  des  navires  français,  commandés  par  des  Français,  montés 
par  un  équipage  français,  au  moins  pour  les  trois  quarts,  à  moins 
d'une  permission  accordée  aux  navires  étrangers.  —  Cire,  du 
2  fév.  1810. 

1 1 .  Une  remarque  essentielle  à  faire  en  ce  qui  touche  le  cabo- 
tage, c'est  que  les  navires  expédiés  pour  ces  sortes  de  voyages  ne 
sont  pas  soumis  avant  de  prendre  charge  à  la  visite  exigée  par 
l'art.  225,  C.  comm.,  et  qui  doit  être  opérée  sur  les  navires  des- 
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tinés  au  long  cours  pour  s'assurer  s'ils  sont  en  état  de  tenir  la 
mer.  —  L.  13  août  1791,  art.  14.  —  V.  Navire. 

12.  Mais  les  navires  destinés  au  cabotage  peuvent,  comme  les 
autres,  être  visités  dans  les  ports  d'arrivée,  pour  vérifier  leur  ton- 
nage et  constater  leur  identité.  —  Cire.  6  vend,  an  vu. 

CACHET.  —  1 .  Empreinte  apposée  sur  une  lettre,  une  enve- 
loppe, ou  sur  des  actes. 

2.  La  grosse  d'un  acte  notarié  en  vertu  de  laquelle  on  exécute, 
doit,  indépendamment  de  la  signature  du  notaire,  porter  l'em- 
preinte de  son  cachet.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  27.  —  V.  Sceau 
notarial. 

CADASTRE. —  1.  Etat  estimatif  du  revenu  imposable  de  la 
propriété  foncière  bâtie  ou  non  bâtie,  parcelle  par  parcelle. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Arpentage,  7,  9. 
Classement,  16,  29. 
Classification,  13  etsuiv.,  17 

et  suiv.,  37. 
Commission    départementale, 

24. 
Commune,  40. 
Conseil  d'Etat,  35. 

—  municipal,  17,  20,  23. 

—  de  préfecture,  30  et  suiv. 
Contenance,  2. 
Contributions,  52,  53. 
Contrôleur,  19. 
Déchéance,  40. 

Délai,  22,  36,  38. 
Délimitation,  5. 
Démolition,  53  et  suiv. 
Dépense  obligatoire,  49. 
Droit  de  propriété,  59  et  suiv. 


Emission  du  rôle,  27. 
Enregistrement  et  timbre,  66 

et  suiv. 
Erreurs,  29,  41,  42. 
Etats  de  section,  25. 
Fins  de  non-recevoir,  ii. 
Force  majeure,  58. 
Impôt,  60,  61,  63. 
Indicateurs,  19. 
Inspecteur  des  contributions, 

18. 
Levée  de  plan,  10. 
Maire,  37. 

Maison,  14,   15,  51  etsuiv. 
Matrice  cadastrale,  26. 
Mineur',  38. 
Ministre,  35. 
Non-recevabilité,  39. 
Possession,  62  et  suiv. 


Présomptions,  60,  61,  65. 
Preuve,  59  et  suiv. 
Propriété    (Droit  de),   59  et 

suiv. 
Réclamations,  28. 
Rectifications,  29. 
Renouvellement  du  cadastre, 

48. 
Revenu,  3. 

Révision  décennale,  57. 
Tableau  d'assemblage,  II. 
Tardivité,  41,  42. 
Tarif,  20  et  suiv.,  31  et  suiv. 
Timbre  et  enregistrement,  06 

et  suiv. 
Translation,  6  et  suiv. 
Usines,  57. 


DIVISION. 

§  1er.  Etablissement  du  cadastre. 
|  2.  Preuve  résultant  du  cadastre. 
|  3.  Enregistrement  et  timbre. 


%  1".  —  Etablissement  du  cadastre. 

2.  Le  cadastre  a  un  double  objet:  1°  constater  la  contenance 
de  chaque  parcelle  au  moyen  d'opérations  d'art  confiées  à  des 
géomètres  et  comprenant  la  délimitation  de  la  commune,  sa  di- 
vision en  sections,  la  triangulation,  l'arpentage  et  le  levé  du  plan 
parcellaire. 

3.  2°  Déterminer  le  revenu  imposable  de  chaque  parcelle,  au 
moyen  d'opérations  administratives,  qui,  sous  la  dénomination 
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générale  d'expertises,  comprennent  la  classification  des  fonds  en  di- 
verses classes  par  chaque  genre  de  culture,  Y  évaluation  du  revenu 
des  classes,  et  le  classement  ou  distribution  des  parcelles  entre 
les  classes  établies.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  2, 
n.  i\U. 

-4.  Les  opérations  techniques  sont  donc  au  nombre  de  quatre  : 
la  délimitation,  la  triangulation,  l'arpentage  parcellaire,  et  enfin 
le  levé  du  plan. 

5.  1°  Délimitation.  —  Comme  le  cadastre  est  fait  par  commune, 
il  importe  de  bien  fixer  d'abord  les  limites  de  la  circonscription, 
car  toute  erreur  sur  ce  point  ferait  que  des  parcelles  seraient 
cadastrées  deux  fois  et  partant  doublement  imposées. 

6.  2°  Triangulation.  —  C'est  une  opération  qui  consiste  à  cou- 
vrir le  territoire  de  la  commune  par  un  réseau  de  triangles,  afin 
que  le  géomètre  puisse  se  diriger  avec  précision  et  certitude  en 
levant  le  plan.  Elle  sert  de  contrôle  à  l'arpentage,  car  il  faut  que 
la  contenance  portée  par  le  géomètre  triangulateur  soit  adéquate 
à  celle  que  trouventles  géomètres  chargés  d'arpenter  les  parcelles  ; 
toute  différence  étant  le  signe  d'une  erreur. — BatbiCj  Tr.  dr.publ. 
et  ad  min.,  t.  G,  n.  125. 

I .  Si  donc,  en  comparant  les  résultats  de  la  triangulation  avec 
ceux  de  l'arpentage,  on  arrive  à  une  différence,  les  opérations 
sont  recommencées  jusqu'à  ce  que  l'erreur  soit  découverte.  — 
Ibid. 

8.  La  triangulation  étant  un  moyen  de  contrôle,  il  aurait  été 
contraire  au  but  de  son  institution  de  la  confier  aux  géomètres 
dont  le  travail  est  contrôlé.  Aussi  est-elle  faite  par  un  seul  géo- 
mètre de  première  classe,  lequel  ne  peut  être  chargé  d'arpenter 
les  parcelles  d'aucune  commune.  D'un  autre  côté  il  est  interdit 
aux  géomètres  en  chef  de  se  charger  personnellement  de  la  trian 
gulation.    ' 

9.  3°  Arpentage  parcellaire.  —  Cette  opération  ne  peut  être 
commencée  qu'après  que  la  délimitation  a  été  approuvée  définiti- 
vement et  que  la  triangulation  a  été  vérifiée. 

10.  4°  Levé  du  plan.  — Le  géomètre  en  chef  envoie  à  cha- 
que propriétaire  un  bulletin  indicatif  de  la  contenance  des  par- 
celles, avec  désignation  du  jour  où  le  géomètre  qui  fait  l'arpen- 
tage se  rendra  sur  les  lieux  pour  recevoir  les  réclamations  et  faire 
s'il  y  a  lieu  des  rectification. 

II.  Lorsqu'il  a  terminé  le  plan,  le  géomètre  construit,  d'après 
la  triangulation  et  en  réduisant  les  feuilles  du  parcellaire,  un  ta- 
bleau d'assemblage  présentant  la  circonscription  de  la  commune, 
la  division  en  sections,  les  principaux  chemins,  les  montagnes,  les 
rivières,  la  position  des  chefs-lieux  et  les  forêts  de  l'Etat  et  des 
communes.  —  Balbie,  loc.  cit. 

12.  Après  les  opérations  techniques  qui  déterminent  la  situa- 
tion et  la  contenance  des  parcelles,  commencent  les  opérations  ad- 
ministratives qui  en  font  connaître  le  revenu  imposable.  Tandis 
que  les  travaux  techniques  sont  exécutés  par  des  hommes  de  l'art, 
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les  opérations  administratives  sont  confiées  aux  contribuables 
eux-mêmes,  ou  plutôt  à  leurs  représentants.  Ces  dernières  opéra- 
tions sont  au  nombre  de  trois  :  la  classification,  le  classement  et 
le  tarif  des  évaluations. 

13.  1°  La  classification  consiste  à  déterminer  in  abstracio  le 
nombre  des  classes  pour  chaque  espèce  de  culture,  d'après  le  degré 
de  fertilité  du  terrain.  Le  nombre  des  classes  ne  doit  pas  dépasser 
cinq  pour  les  terres  en  culture. 

14.  Quant  aux  maisons,  elles  peuvent,  dans  les  communes  ru- 
rales, être  divisées  en  dix  classes  au  plus. 

15.  Dans  les  villes  on  ne  les  partage  pas  en  classes,  et  chaque 
maison  est  estimée  séparément.  La  division  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  forges  et  usines,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées, 
dans  les  communes  rurales  ou  dans  les  villes.  Chaque  fabrique 
est  l'objet  d'une  évaluation  spéciale.  —  Batbie,  n.  126. 

1 6.  2°  Le  classement  est  une  opération  qui  a  pour  but  d'établir  in 
concreto  à  quelle  classe  appartient  chaque  parcelle.  —  Ibid. 

17.  Pour  procédera  ces  deux  opérations,  le  conseil  municipal, 
doublé  des  contribuables  les  plus  imposés,  nomme  cinq  classifica- 
teurs  parmi  les  propriétaires  des  différentes  cultures,  en  ayant  soin, 
s'il  y  a  lieu,  de  mettre  deux  propriétaires  forains  dans  le  nombre. 

18.  Les  classificateurs,  avec  l'inspecteur  des  contributions  di- 
rectes, doivent  faire  une  reconnaissance  générale  du  terrain,  à  la 
suite  de  laquelle  ils  indiquent  spécialement  et  nominativement 
les  deux  fonds  servant  de  type  supérieur  et  inférieur  pour  chaque 
classe.  Ce  travail  fait,  la  classification  est  arrêtée  par  le  conseil 
municipal. 

1 9.  Le  classement  est  confié  à  des  classificateurs  assistés  du  con- 
trôleur, qui  opèrent  successivement  sur  chaque  parcelle.  Les  pro- 
priétaires ou  leurs  fermiers  peuvent,  si  bon  leur  semble,  assister  au 
classement  et  présenter  leurs  observations.  De  même  les  classifi- 
cateurs sont  autorisés  à  s'adjoindre,  dans  chaque  section,  les  in- 
dicateurs en  état  de  leur  fournir  des  renseignements  utiles. 

2©.  Enfin  3°  le  tarif  des  évaluations  est  arrêté  par  le  conseil 
municipal,  doublé  des  contribuables  les  plus  imposés.  L'opération 
consiste  à  déterminer  un  revenu  proportionnel  pour  chacune  des 
classes  des  quatre  cultures  :  terres  labourables,  prés,  vignes  et 
bois. 

21.  On  fixe  d'abord  le  tarif  de  la  première  classe  dans  les 
quatre  espèces  de  culture,  et  ensuite  on  procède  de  la  même  ma- 
nière pour  les  classes  subséquentes.  On  sait  alors  ce  que  donne 
de  revenu  imposable  Y  hectare  de  chaque  classe  de  culture.  Il  est 
donc  facile,  avec  les  résultats  de  l'arpentage,  de  fixer  le  revenu 
imposable  d'une  parcelle  quelconque. 

22.  Les  particuliers  sont  prévenus  que  le  tarif  est  déposé  au 
secrétariat  de  la  mairie,  qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance 
et  faire  leurs  observations  pendant  le  délai  de  quinze  jours. 

23.  Le  tarif  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  délibérant  en 
nombre  double  avec  les  plus  imposés. 
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24.  Ce  tarif  est  actuellement  approuvé  par  la  commission  dé- 
partementale, aux  termes  de  l'art.  87,  §  le<-,  de  la  loi  du  10  août 
1871  qui  lui  a  transporté  les  pouvoirs  attribués  au  préfet,  en 
conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  sept.  1807  et  le  règlement 
du  15  mars  1827. 

25.  Ce  tarif  des  évaluations  cadastrales  est  ensuite  envoyé  au 
directeur  des  contributions  directes  du  département  ;  celui-ci  fait 
rédiger:  1°  les  états  de  sections,  indicatifs  de  toutes  les  parcelles 
comprises  dans  chacune  des  sections  entre  lesquelles  le  territoire 
de  la  commune  a  été  divisé  par  les  opérations  d'art  ;  avec  le  nom 
du  propriétaire,  le  numéro,  la  situation  et  le  revenu  de  chaque 
parcelle.  —  Ducrocq,  n.  1134. 

26.  2°  La  matrice  cadastrale  ou  matrice  du  rôle,  contenant  par 
ordre  alphabétique  la  liste  des  propriétaires  avec  réunion,  sous  le 
nom  de  chacun  d'eux,  des  parcelles  qu'il  possède  dans  les  diverses 
sections  ;  elle  est  certifiée  par  le  directeur,  vérifiée  et  arrêtée  par 
le  préfet.  C'est  grâce  à  cette  fixation,  par  le  cadastre,  du  revenu 
foncier  de  tous  les  contribuables,  que  la  répartition  entre  eux  du 
contingent  communal  est  réduite,  pour  la  commission  des  ré- 
partiteurs, à  une  simple  opération  d'arithmétique.  —  Ducrocq,  ut 
suprà. 

27 .  Chaque  année  le  directeur  des  contributions  directes  dresse, 
en  conséquence  de  leur  travaille  rôle  cadastral  portant  au  nom 
de  chaque  contribuable  l'indication  de  la  cote  d'impôts  attribuée 
à  chacun.  Ce  rôle  est  approuvé  et  rendu  exécutoire  par  un  arrêté 
préfectoral,  en  vertu  duquel  s'opère  l'émission  du  rôle.  — Ducrocq, 
lbid. 

28.  Du  reste,  tout  propriétaire  est  admis  à  réclamer  contre  le 
classement  de  ses  fonds  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle  cadastral.  Passé  ce  délai,  aucune  réclama- 
tion ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  causes 
étrangères  et  postérieures  au  classement. 

29.  Les  erreurs  de  contenance  sont  rectifiées,  dans  la  com- 
mune même,  en  présence  du  réclamant,  et  par  les  géomètres  qui 
auront  levé  les  plans.  Les  réclamations  contre  le  classement  sont 
instruites  et  jugées  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du 
23  flor.  an  vin.  —  Ord.  3  oct.  1821,  art.  9  et  10. 

30.  Ce  dernier  article,  en  se  référant  à  l'arrêté  qu'il  cite,  as- 
simile les  réclamations  contre  le  classement  aux  demandes  en  ré- 
duction et  en  décharge  des  contributions  directes,  dont  cet  arrêté 
règle  le  mode  d'instruction,  et  qu'il  place  dans  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture,  conformément  au  principe  posé  dans  l'art.  4 
de  la  loi  de  pluviôse  an  vin. 

31.  Quant  aux  réclamations  contre  le  tarif  des  évaluations,  elles 
restent  sous  l'empire  de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  sept.  1807  por- 
tant que  le  préfet,  sur  un  rapport  du  directeur,  et  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  statue  sur  toutes  les  réclama- 
tions relatives  au  cadastre. 

32.  L'ordonnance  du  3  oct.  1821,  a  interprété  cet  article  en  ce 
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sens,  qu'il  doit  comprendre  les  réclamations  contre  le  tarif  des 
évaluations,  et  non  celles  contre  le  classement  qu'il  faut  laisser 
au  conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est 
invariablement  fixée  en  ce  sens.  —  Arrêté,  11  juill.  1834  (Bou- 
very)  8janv.  1836  (Barbanet),  Sic,  Serrigny,  Compét.  et  proc.  en 
matière  admin.,  t.  2,  n.  513. 

33.  Donc  un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  modi- 
fier un  tarif  d'évaluations  concernant  la  généralité  des  propriétés 
bâties  d'une  commune.  —  Cons.  d'Etat,  22  janv.  4849  ;  Sic,  Ser- 
rigny, ut  suprà. 

34.  Au  contraire,  le  conseil  de  préfecture  est  compétentpour  con- 
naître des  réclamations  «  si  elles  sont  fournies  par  un  propriétaire 
possédant  à  lui  seul  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une  nature 
de  culture  ».  —  Art.  81,  règlement  du  15  mars  1829. 

3».  Le  tarif  des  évaluations  étant  considéré  comme  une  opé- 
ration purement  administrative,  sauf  l'exception  énoncée  en 
l'art,  81  précité,  il  en  résulte  que  le  recours  contre  les  arrêtés  .des 
préfets,  en  conseil  de  préfecture,  qui  ont  statué  sur  les  réclamations 
y  relatives,  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  ministre  des  finances. 
Les  arrêtés  des  préfets,  ainsi  que  ceux  du  ministre,  ne  peuvent 
être  déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Ser- 
rigny, loc.  cit.,  n.  516;  Cons.  d'Etat,  8  janv.  1836;  Barbault, 
23  juill.  1841  (Bar-sur-Seine). 

36.  Le  délai  du  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  le 
classement  fait  par  les  commissaires  classificateurs  est  permis 
seulement  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  première  mise  en 
recouvrement  du  rôle  cadastral,  s'il  s'agit  de  propriétés  non  bâ- 
ties. —  Art.  9,  ord.  3  oct,  1821. 

3 f3.  Ce  recours  serait  interdit  au  maire  et  aux  classificateurs 
qui  ne  représentent  pas  un  intérêt  individuel  mais  collectif.  Or  la 
loi  du  22  pluv.  an  vin  et  Tord,  du  3  oct.  1821  n'accordent  le  re- 
cours devant  le  conseil  de  préfecture  qu'aux  particuliers  ou  aux 
propriétaires.  —  Serrigny,  loc.  cit.,  n.  517  ;  Cons.  d'Etat,  18  août 
1842  (Bondel). 

38.  Ce  délai  de  six  mois  court  comme  les  courtes  prescriptions, 
même  contre  les  mineurs.  —  Cons.  d'Etat,  4  fév.  1855  (Vosin)  ; 
Serrigny,  ut  svprà. 

39.  Après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  le  recours  est  non 
recevable.  quels  que  soient  les  changements  apportés  au  fonds 
par  la  main  de  l'homme.  — Art.  37,  loi  15  sept.  1807  ;  Art.  9, 
ord.  3  oct.  1821. 

40.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  la  faculté  de  relever 
les  réclamants  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  par  le  laps  de 
six  mois.  —  Cons.  d'Etat,  9  janv.  1846  (Dijean). 

41.  La  réclamation  formée  plus  de  six  mois  après  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle  cadastral  doit  être  rejetée  comme  tardive, 
lors  même  qu'elle  serait  fondée  sur  une  erreur  de  contenance.  — 
Cons.  d'Etat,   18  juin  1856  (Chabral)  ;  28  mars  1850  (Lorsel) 
3  avril  1861  (Liomet)  ;  Serrigny,  ut  suprà. 
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42.  Ou  sur  une  erreur  matérielle  commise  dans  le  classement 
de  la  propriété  du  réclamant,  lors  de  la  confection  du  cadastre. — 
Cons.  d'Etat,  1-4  juin  18i7  (Chanoine);  Serrigny,  ut suprà. 

43.  Ces  arrêts  supposent  que  les  réclamations  devant  le  con- 
seil de  préfecture  auraient  été  admises  si  elles  avaient  été  formées 
dans  les  six  mois  de  la  première  mise  en  recouvrement  du  rôle 
cadastral,  et  cela  est  parfaitement  exact  en  principe,  car  ces  de- 
mandes peuvent  avoir  pour  résultat  soit  des  mutations  de  cotes, 
soit  des  réductions  de  contingents  individuels;  or,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  vin,  art.  4  et  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  vin, 
art.  1  et  3,  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  en  pareille  matière.  —  Serrigny,  ut  suprà. 

44.  La  communication  faite  aux  propriétaires,  durant  le  cours 
des  opérations  cadastrales,  des  bulletins  contenant  l'indication  de 
leurs  parcelles  et  des  contenances,  avec  invitation  de  réclamer 
contre  les  erreurs  d'arpentage  devant  le  géomètre  chargé  de  vé- 
rifier ces  réclamations,  n'opère  donc  pas  fin  de  non-recevoir  contre 
un  recours  ultérieur  en  la  forme  contentieuse  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Serrigny,  ut  suprà. 

45.  La  propriété  foncière  est  aujourd'hui  cadastrée  dans  toutes 
les  communes  du  territoire  continental  de  la  France,  après  un 
travail  de  près  d'un  demi-siècle  (prescrit  parlaloi  du  15  sept.  1807 
el  terminé  seulement  en  1850). 

46.  Ce  travail  à  peine  achevé  il  serait  utile  de  le  recommencer 
dans  la  plus  grande  partie  des  communes  ;  mais  il  coûterait  près 
de  trois  cents  millions.  D'autre  part  et  sans  entreprendre  cet  im- 
mense labeur,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  et  en  raison, 
tant  des  fréquentes  mutations  de  propriété  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  confection  du  cadastre,  que  du  changement  incessant  des  cul- 
turcs  et  de  l'inégal  accroissement  de  valeur  des  propriétés  dans 
les  départements  ;  il  y  a  lieu  de  remplacer  les  anciennes  matrices 
cadastrales  par  de  nouvelles.  —  Ducrocq,  loc.  cit.,  n.  1135. 

47.  Toutefois  la  fixité  cadastrale  est  considérée  comme  étant, 
dans  une  certaine  mesure,  un  principe  salutaire  pour  l'agricul- 
ture. Si  l'impôt  variait  chaque  année,  les  améliorations  seraient 
découragées  par  une  augmentation  d'impôt  toujours  prête  à  les 
frapper.  —  Batbie,  n.  136. 

48.  C'est  pour  concilier  la  justice,  en  matière  de  contributions, 
avec  la  crainte  de  décourager  l'agriculture  que  la  loi  du  7  août 
1850,  art.  7,  a  permis  le  renouvellement  du  cadastre  sous  cer- 
taines conditions,  qui  sont  :  1°  que  la  commune  soit  cadastrée 
depuis  trente  ans  au  moins  ;  2°  que  le  conseil  municipal  en  fasse 
la  demande  ;  3°  que  le  conseil  général  ait  donné  un  avis  con- 
forme ;  4°  que  la  commune  paie  les  frais  des  nouvelles  opéra- 
lions. 

49.  Du  reste,  aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  15  déc. 
1866,  la  dépense  du  remplacement  des  anciennes  matrices  cadas- 
trales n'est  point  obligatoire  pour  les  communes. 

50.  En  outre  la  loi  de  finances  du  3  août  1875,  reproduisant 
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une  disposition  déjà  écrite  dans  celle  du  5  août  1874  (art.  25) 
décide  :  que,  dans  la  loi  de  finances  de  1877,  il  sera  présenté  par 
le  Gouvernement  un  projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  de 
la  contribution  foncière  entre  les  départements. 

51.  La  permanence  des  évaluations  cadastrales  ne  s'applique 
point  d'ailleurs  aux  propriétés  bâties.  De  là  suit  que  ceux  qui 
possèdent  des  propriétés  bâties  sont  recevables,  chaque  année, 
à  réclamer  contre  le  classement  de  leurs  maisons,  dans  les  ti  ois 
mois  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  annuel.  —  L.  15  sept. 
1807,  art,  36  et  38. 

52.  Voici  encore  deux  conséquences  du  même  principe:  les 
maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites  sont  cotisées 
comme  les  autres  propriétés  bâties  de  la  commune,  et  la  somme 
de  ces  cotisations  accroît  le  contingent  dans  la  contribution  fon- 
cière et  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  de  la  commune, 
de  l'arrondissement  et  du  département.  —  L.  17  août  1825. 

53.  Et  réciproquement  les  propriétés  bâties,  démolies  ou  dé- 
truites sont  l'objet  d'un  dégrèvement  dans  la  contribution  fon- 
cière et  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pour  la  com- 
mune, l'arrondissement  ou  le  département  où  elles  étaient  situées 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient 
dans  la  matière  imposable.  —  lbid. 

54.  A  ce  propos  on  s'est  demandé  si  la  démolition  d'une  mai- 
son survenue  postérieurement  à  l'ouverture  de  l'exercice  pour  le- 
quel elle  a  été  imposée  à  la  contribution  foncière  autorise  le  pro- 
priétaire à  demander  au  conseil  de  préfecture  sa  décharge  pour 
l'année  courante  ? 

55.  Après  des  variations  nombreuses  de  jurisprudence  dit 
M.  Serrigny,  loc.  cit.,  n.  520,  le  Conseil  d'Etat  semble  admettre 
la  distinction  suivante  :  la  démolition  est-elle  volontaire,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  décharge  ou  réduction,  ce  n'est  pas  une  destruction. 
La  maison  a-t-elle  péri  par  cas  fortuit,  c'est  une  destruction,  et  le 
dégrèvement  est  de  droit  rigoureux.  —  Gons.  d'Etat,  9  mars  1859 
(Médard). 

56.  Quand  la  démolition  est  volontaire,  il  y  a  lieu  simplement 
à  remise  ou  modération.  —  Cons.  d'Etat,  1er  juin  1850  (Beche- 
ioille)  ;  11  janv.  1853  (ville  de  Bar-le-Duc). 

57.  Le  Conseil  d'Etat  décide  d'ailleurs,  que  si  l'art.  102  de  la 
loi  du  3  frim.  an  vu  dispose  que  l'évaluation  du  revenu  imposable 
des  maisons  et  usines  sera  revisée  tous  les  dix  ans,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ni  de  règlement  n'autorise  les  répartiteurs  à  modifier 
le  revenu  imposable  d'une  maison  ou  d'une  usine  tant  qu'il  n'a 
pas  été  procédé  à  la  révision  des  opérations  cadastrales  de  toute  la 
commune.  —  (Poisson)  7  sept.  18-48  ;  (Pinel)  22  mars  1855  :  (Goif- 
fier)  18  juill.  1855. 

58.  Enfin  aux  termes  de  l'art.  31  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
1821  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties  :  les  proprié- 
taires sont  admis  à  réclamer,  à  toute  époque,  lorsque  la  diminution 
qu'ils  éprouvent  dans  leur  revenu  imposable  provient  de  causes 
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postérieures  et  étrangères  au  classement,  telles  que  démolition 
ou  incendie  de  maison,  cession  de  terrain  à  la  voie  publique,  dis- 
parition de  fonds  par  l'effet  de  corrosion  ou  d'envahissement  par 
les  eaux  ;  enfin  perte  de  revenu  dans  quelque  propriété  dont  la 
valeur,  seulement  évaluée  dans  le  principe,  aura  été  détériorée 
par  l'effet  d'événements  imprévus  et  indépendants  de  la  volonté 
du  propriétaire. 

§  2.  —  Preuve  résultant  du  cadastre. 

59.  Pour  terminer  il  faut  rechercher  si  les  énonciations  du  ca- 
dastre peuvent  constituer  une  preuve  suffisante  du  droit  de 
propriété  ? 

60.  Jugé  à  ce  sujet,  qu'en  l'absence  de  tout  titre  ou  possession 
utile,  attributif  de  la  propriété  d'un  terrain  litigieux  entre  deux 
parties,  les  juges  peuvent  admettre  comme  preuve  de  propriété 
en  faveur  de  l'une  d'elles,  même  de  celle  qui  ne  détient  pas  l'im- 
meuble, les  énonciations  du  cadastre  et  le  paiement  de  l'impôt 
foncier  par  cette  partie  pendant  plusieurs  années. — Cass.,  13  juin 
1838  (S.  38.1.886). 

61.  Décidé  encore  qu'au  cas  où  deux  parties  sont  reconnues 
avoir  eu  chacune  la  possession  d'un  terrain  litigieux,  mais  d'une 
manière  insuffisante  pour  servir  de  base  à  la  prescription,  les 
juges  peuvent,  pour  accueillir  l'action  en  revendication  formée 
par  l'autre  partie,  se  fonder  sur  des  présomptions  tirées  des  énon- 
ciations du  cadastre,  du  paiement  de  l'impôt,  etc.,  caractérisant 
mieux  la  possession  de  cette  partie.  —  Cass.,  16  avril  1860  (S.  60 
1.801). 

62.  Et  que  les  juges  saisis  d'une  question  de  propriété  peuvent 
prendre  en  considération  la  délimitation  cadastrale,  comme  cor- 
roborant la  preuve  de  la  possession  invoquée  par  l'une  des  par- 
ties. —  Cass.,  20  avril  1868  (S.  68.1.269). 

63.  Décidé  encore  qu'une  partie  est  à  bon  droit  déclarée  pro- 
priétaire d'un  terrain  figurant  au  cadastre  sous  son  nom,  possédé 
par  elle  depuis  plus  de  trente  ans  utiles  à  prescrire,  et  pour  lequel 
elle  a  toujours  été  inscrite  au  rôle  des  contributions  et  a  seule 
payé  les  impôts,  tandis  que  l'autre  partie  n'allègue  que  des  faits 
de  possession  exercés  à  titre  de  tolérance.  —  Cass.,  30  juin  1874 
(S.  74.1.485). 

64.  Citons  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  24  fév.  1872  (S. 
73.2.49)  aux  termes  duquel  si  le  revendiquant  prouve  valable- 
ment son  droit  de  propriété  contre  le  possesseur,  au  moyen  d'un 
acte  translatif  de  propriété  qui  lui  a  été  consenti  par  le  précédent 
propriétaire,  le  possesseur  a  droit  de  détruire  la  preuve  ré- 
sultant de  ce  titre,  en  établissant  en  sa  faveur  soit  un  droit  de 
propriété  préférable,  soit  une  possession  antérieure  légalement 
acquisitive. 

65.  Toutefois  il  ne  lui  suffirait  pas  d'invoquer  l'indication  de 
propriété  portée  au  cadastre;  une  pareille  indication  ne  constitue 
qu'une  présomption  qui  ne  peut  prévaloir  contre  un  titre. — Même 
arrêt. 
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|  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

66.  Les  réclamations  faites  par  les  propriétaires  contre  les  opérations 
du  cadastre  peuvent  être  écrites  sur  papier  non  timbré  —  (Décr.  min.  fin., 
31  mai  1808;  Inst.  387,  1291,  1834.  On  avait  pensé  que,  par  application 
de  cette  décision  du  31  mai  1808,  les  pétitions  présentées  contre  l'évalua- 
tion des  propriétés  cadastrées  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle,  de- 
vaient être  exemptées  du  timbre.  Mais  il  a  été  reconnu  que  les  pétitions 
contre  les  évaluations  du  cadastre,  postérieures  à  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle,  rentrent  dans  la  classe  des  demandes  en  dégrèvement  des  contri- 
butions directes,  qui  ne  peuvent,  quelque  modique  que  soit  l'objet  de  la 
demande,  être  formées  autrement  que  sur  papier  timbré.  — Dict.  Réd., 
v°  Cadastre,  n.  9. 

GH.  Les  extraits  des  plans  et  des  matrices  cadastrales  peuvent  être  dé- 
livrés sur  papier  non  timbré.  On  peut  faire  usage  de  ces  extraits  et  les 
joindre  à  des  demandes  en  dégrèvement  ou  à  des  réclamations  contre  les 
opérations  du  cadastre.  —  Dec.  min.  fin.,  14  nov.  1821  ;  Inst.  1006. 

68.  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  délivré  sur  papier  non  timbré 
ne  peut,  sans  contravention,  être  annexé  par  un  notaire,  dans  l'intérêt  pu- 
rement privé  des  parties  contractantes,  à  un  acte  qu'il  retient.  —  Sol., 
2o  juin  1831,  15  mars  1854. 

CADEAU.  —  Petit  présent.  Lors  du  mariage  il  y  a  ordinaire- 
ment le  cadeau  de  noces  fait  par  le  futur  à  sa  promise.  —  V. 
Bagues  et  joyaux,  Cont?'at  de  mariage. 

CADET.  —  V.  Aînesse  (Droit  d'). 

CADUC.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  l'inutilité,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  de  libéralités  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort. 
Ainsi,  un  testament  est  caduc  lorsque  le  légataire  est  décédé  avant 
le  testateur.  —  V.  Donation,  Legs,  Testament. 

CAHIER.  —  Assemblage  de  plusieurs  feuillets  de  papier  ou  de 
parchemin  réunis. 

On  donne  aussi  le  nom  de  cahiers  aux  mémoires  contenant  les 
demandes,  propositions  ou  remontrances  adressées  à  un  souverain 
par  les  membres  d'un  corps  de  l'Etat.  Tels  étaient  autrefois  les 
cahiers  des  états-généraux  qui  avaient  été  dressés  dans  chaque 
bailliage  parles  notables  constituant  les  électeurs  de  l'époque.  — 
Roll.  deVill.,  V  Cahier. 

Le  mot  cahier  se  dit  aussi  des  papiers  domestiques.  Ils  peuvent 
servir  de  preuve  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  en  cas 
de  non  existence  d'actes  de  l'état  civil  ou  de  perte  des  registres  qui 
les  contenaient.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 

Ils  peuvent  prouver  aussi  une  obligation  ou  une  libération  de  la 
part  de  celui  qui  les  a  écrites.  —  V.  Papiers  domestiques. 

CAHIER  DES  CHARGES.  —  1.  Acte  contenant  l'indication  des 
clauses  et  conditions  sous  lesquelles  il  doit  être  procédé  à  une  ad- 
judication publique,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  une  vente  ou  un 
bail  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  soit  qu'il  s'agisse  de  conces- 
sions, marchés  ou  entreprises  pour  constructions,  réparations  ou 
fournitures. 
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Dans  la  pratique  on  donne  souvent  à  cet  acte  le  nom  de  cahier 
d'enchères. 

2.  Nous  avons  indiqué  au  mot  :  Adjudication,  les  différentes 
espèces  d'adjudications  publiques  ;  chacune  d'elles  exigeant  des 
clauses  et  conditions  spéciales  pour  la  rédaction  de  son  cahier 
d'enchères,  nous  renvoyons  aux  mots  :  Adjudication  volontaire, 
—  Bail  administratif,  —  Bail  par  adjudication,  —  Marché  de  con- 
structions, —  Marché  de  fournitures,  —  Vente  administrative,  — 
Vente  de  coupe  de  bois,  —  Vente  de  créances,  —  Vente  de  meubles,  — 
Vente  de  récoltes,  —  Vente  sur  conversion,  Vente  judiciaire. 

CAISSE.  —  1 .  On  donne  ce  nom  tout  à  la  fois  au  coffre-fort 
dans  lequel  on  enferme  l'argent  et  les  valeurs  en  petit  volume,  et 
au  bureau  où  se  font  les  recettes  et  les  paiements. 

Le  mot  caisse  est  aussi  employé  dans  la  désignation  d'établisse- 
ments publics  et  particuliers,  tels  que  :  Caisse  d'amortissement, 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Caisse  d'épargne,  Caisse  d'escompte, 
Caisse  des  retraites,  etc.  —  V.  ces  mots. 

2.  Le  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics  ne 
doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les 
tonds  appartenant  à  ses  divers  services.  Il  est  responsable  des  de- 
niers publics  qui  y  sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de 
fonds  résultant  de  force  majeure,  il  est  statué  sur  sa  demande  en 
décharge  par  une  décision  ministérielle,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  Dec,  31  mai  1862,  art.  21. 

3.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  de  deniers  publics 
sont  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la 
cessation  des  fonctions,  par  les  agents  administratifs  désignés  à 
cet  effet. 

La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux 
mêmes  époques  et  constatée  par  un  procès-verbal.  —  Ibid., 
art.  22. 

4.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  gestion  per- 
sonnelle.—  Ibid.,  art.  23. 

CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR.—  1.  Le  service  de  la  caisse 
centrale  du  Trésor  public  est  effectué  sous  la  direction  et  la  res- 
ponsabilité d'un  comptable  qui  prend  le  nom  de  Caissier  central  du 
Trésor  public.  —  Dec,  25  mai  1875,  art.  1. 

2.  Les  attributions  du  caissier  central  sont  réparties  entre  quatre 
bureaux,  savoir  :  Le  bureau  central  et  de  comptabilité;  le  bureau 
des  opérations  en  numéraire  ;  le  bureau  du  portefeuille  du  Trésor  ; 
le  bureau  du  contrôle  des  dépenses.  —  Ibid.,  art.  2. 

3.  Le  bureau  central  et  de  comptabilité  est  divisé  en  quatre  sec- 
tions :  la  section  centrale,  la  section  des  écritures  générales,  la 
section  de  l'émission  et  de  la  rentrée  des  valeurs,  la  section  des 
pièces  et  dépenses.  — Ibid.,  art.  3. 

4.  Le  bureau  des  opérations  en  numéraire  se  divise  en  cinq 
sections  :  la  caisse  principale,  la  caisse  des  recettes  contre  récé- 
pissés comptables,  la  caisse  des  recettes  contre  valeurs  créées  par 
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le  Trésor,  la  caisse  des  dépenses  des  ministères,  et  la  caisse  des  dé- 
penses de  trésorerie.  —  Ibid. 

5.  La  caisse  principale  est  préposée  à  la  conservation  de  l'en- 
caisse du  Trésor  ;  elle  en  suit  les  mouvements  dans  ses  rapports, 
soit  avec  les  différents  bureaux  du  caissier  central,  soit  avec  le 
paveur  central  de  la  Dette  publique,  soit  avec  la  Banque  de  France. 

—  Ibid. 

6.  L'encaisse  numéraire  est  renfermé  dans  une  caisse  à  deux 
serrures.  Gbaque  matin  le  caissier  payeur  central  et  le  contrôleur 
central  en  extraient  les  billets  et  espèces  nécessaires  aux  besoins 
de  la  journée.  Les  billets  sont  déposés  dans  une  caisse  courante  à 
deux  serrures  placées  dans  l'intérieur  du  comptoir  central,  sous  la 
surveillance  d'un  agent  du  contrôle,  dépositaire  de  l'une  des  clefs. 

—  Ibid. 

K .  Le  solde  numéraire  ne  doit  se  composer  que  d'espèces  et  de 
billets  de  banque  ;  il  est  reconnu  à  la  fin  de  chaque  journée  par 
le  contrôleur  central  et,  immédiatement  après,  il  est  renfermé  dans 
la  caisse  à  deux  serrures.  Une  situation  contradictoirement  établie 
et  dont  un  résumé  est  remis  à  la  direction  du  mouvement  général 
du  fonds  constate  la  conformité  des  résultats  de  cette  vérification 
avec  les  écritures  tenues  par  la  caisse  principale.  —  Ibid. 

8.  Le  bureau  du  portefeuille  opère  les  entrées  et  les  sorties  des 
titres  et  effets  du  Trésor.  Il  se  compose  de  deux  sections  :  l'une 
comprend  les  valeurs  actives  (effets  sur  Paris  et  les  départements, 
effets  sur  le  caissier  payeur  central,  valeurs  représentatives 
d'avances  en  numéraires);  l'autre  comprend  les  valeurs  inactives  en 
dépôt  (inscriptions  directes  et  effets  divers  déposés  pour  caution- 
nement, garantie  et  à  divers  titres;  rentes  au  porteur  achetées  ou 
à  vendre  ponr  le  compte  de  départements;  valeurs  au  porteur 
provenant  de  successions  en  déshérence  ;  valeurs  du  Trésor  au  por- 
teur déposées  contre  certificats  nominatifs  de  dépôt).  Tous  les 
titres  au  porteur  sont  déposés  sous  la  double  clef  du  caissier  cen- 
tral et  du  contrôleur  central.  —  Ibid. 

9.  Le  bureau  du  contrôle  des  dépenses  exerce  son  contrôle  sur 
les  dépenses  des  ministères  et  sur  les  dépenses  de  trésorerie.  — 
Ibid. 

ÎO.  Le  caissier  payeur  central  est  responsable  de  ses  agents, 
sauf  son  recours  contre  eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances qu'il  n'aura  pas  eu  le  moyen  de  prévenir,  il  pourra  être 
admis  à  se  pourvoir  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  la  responsabilité.  Les  décisions  à  in- 
tervenir sur  les  réclamations  de  l'espèce  sont  prises  par  le  mi- 
nistre, sauf  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Ibid.,  art.  7. 

\  \  .  Le  caissier  payeur  central  est  seul  comptable  vis-à-vis  de 
la  Cour  des  comptes  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  pu- 
bliques ou  de  trésorerie  effectuées  par  les  services  placés  sous  ses 
ordres.  Ses  comptes  sont  transmis  à  la  Cour  par  l'intermédiaire 
et  avec  le  visa  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 

—  Ibid.,  art.  10. 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  —  f .  On  désigne  sous  le  nom  de 
caisse  d'amortissement,  l'administration  chargée  des  opérations 
relatives  à  l'extinction  de  la  dette  de  l'Etat. 

2.  La  Caisse  d'amortissement,  établie  par  l'art.  14  de  l'édit  de 
déc.  1764,  supprimée  par  une  déclaration  du  30  juill.  1775,  a  subi 
de  nombreuses  vicissitudes  ;  reconstituée  par  la  loi  du  6  Mm. 
an  vin,  organisée  sur  des  bases  nouvelles  et  plus  complètes  par  les 
lois  des  28  avril  1816,  10  juin  1833,  et  les  ordonnances  des  22  mai 
1816  et  31  mai  1838,  cette  caisse  a  reçu  sa  dernière  constitution 
par  la  loi  du  H  juill.  1866. 

3.  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  administrée  par  un 
directeur  général,  auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous-directeur.  Il 
a  un  caissier  responsable.  — Ord.,  31  mai  1838,  art.  187. 

4.  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et  le  caissier  sont 
nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Ibid.,  art.  188. 

5.  Le  directeur  général  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  de- 
mande motivée  de  la  commission  de  surveillance.  —  Ibid.,  art. 
189. 

6.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  et  du  dé- 
tournement des  deniers  de  la  caisse,  s'il  y  a  contribué  ou  con- 
senti. —  Ibid.,  189. 

1.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers,  il 
fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  un  décret 
sur  la  proposition  de  la  commission.  —  Ibid.,  art.  190. 

8.  Son  compte  annuel  est  jugé  par  la  Cour  des  comptes.  —  Ibid 
art.  191. 

9.  La  caisse  d'amortissement  est  placée  de  la  manière  la  plus 
spéciale  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'autorité  législa- 
tive. —  L.  28  avril  1816  ;  Ord.,  31  mai  1838,  art.  202. 

HO.  Ce  pouvoir  de  contrôle  confié  au  Corps  législatif  s'exerce 
d'abord  par  une  commission  de  surveillance  dont  font  partie  trois 
de  ses  membres,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  puis  par  un  rapport 
présenté  à  la  Chambre,  sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation 
matérielle  de  l'établissement. 

H.  La  caisse  d'amortissement  est  surveillée  par  neuf  commis- 
saires qui  sont  les  mêmes  que  pour  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Cette  commission  de  surveillance  est  composée  : 

De  trois  membres  de  la  Chambre  des  députés  élus  par  elle. 

D'un  des  présidents  de  la  Cour  des  comptes  élu  par  cette  Cour. 

Du  gouverneur  et  de  l'un  des  sous-gouverneurs  de  la  Banque 
de  France,  désigné  par  le  conseil  de  la  Banque. 

Du  président  et  de  l'un  des  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  choisi  par  cette  Chambre. 

De  deux  membres  du  Conseil  d'Etat  nommé  par  le  Gouverne- 
ment. 

Enfin  du  directeur  du  mouvement  des  fonds  au  ministère  des  fi- 
nances.—L.  21  juin  1871,  art.  2. 

Les  nominations   sont  faites  pour  trois  ans  ;  les  membres  sor- 
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tants   sont   îééligibles.  Leurs  fonctions  sont   gratuites.  —  Ibid., 
art.  3. 

12.  La  précédente  caisse  d'amortissement  était  chargée  de  re- 
cevoir les  dépôts  et  consignations  forcées,  et  elle  avait  même  été 
autorisée  à  recevoir  les  dépôts  volontaires.  —  L.  28  niv.  an  xm. 

Mais  en  créant  pour  cet  objet  un  établissement  spécial  sous  le 
nom  de  caisse  de  dépôts  et  consignations,  l'art.  110  de  la  loi  du 
28  avril  1816  a  défendu  à  la  caisse  d'amortissement  de  recevoir 
aucun  dépôt  ni  consignation  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  V. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

13.  Elle  était  encore  chargée  de  la  comptabilité  des  cautionne- 
ments fournis  en  numéraire,  de  leur  remboursement  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  du  paiement  de  leurs  intérêts  ;  mais  le  service 
des  cautionnements  a  été  attribué  à  la  direction  de  la  dette  ins- 
crite (ministère  des  finances).  —  V.  Cautionnement  des  notaires. 

14.  Sont  affectés  à  la  caisse  d'amortissement  : 

Les  bois  de  l'Etat,  la  nue  propriété  de  chemins  de  fer  dont  la 
jouissance  a  été  concédée  et  doit  faire  retour  à  l'Etat. — L.  11  juill. 
-1866,  art.  1. 

15.  La  direction  annuelle  de  la  caisse  d'amortissement  se  com- 
pose : 

Du  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  des  produits  accessoires 
des  forêts. 

Du  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et  sur  le 
transport  des  marchandises  dans  les  chemins  de  fer. 

Des  sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices  entre  l'Etat  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  stipulé  par  les  conventions  pas- 
sées avec  ces  compagnies. 

Des  bénéfices  réalisés  chaque  année  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Des  arrérages  des  rentes  qui  seront  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement  et  immatriculées  en  son  nom. 

Des  excédants  de  recettes  du  budget  de  l'Etat  qui  seront  affectés 
par  la  loi  à  cette  destination.  — Ibid.,  art.  2. 

16.  La  direction  de  la  caisse  d'amortissement  comprend,  en 
outre,  à  titre  de  recettes  extraordinaires  les  produits  nets  des 
coupes  extraordinaires  et  aliénations  de  forêts  qui  pourront  être 
autorisées  par  les  lois  et  dontle  montant  n'aura  pas  été  déjà  ou  ne 
serait  pas  à  l'avenir  affecté  à  des  améliorations  forestières.  — 
Ibid.,  art.  3. 

1T.  La  caisse  d'amortissement  est  chargée  : 

Du  paiement  annuel  des  intérêts,  primes  et  amortissements  des 
emprunts  spéciaux  pour  canaux. 

Du  paiement  annuel  des  sommes  par  l'Etat  pour  le  rachat  des 
actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. 

Du  paiement  annuel  des  sommes  dues  par  l'Etat  pour  le  rachat 
des  concessions  de  canaux  et  ponts. 

Du  paiement  annuel  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obli- 
gations trentenaires  du  Trésor.  —  Ibid.,  art.  4. 
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18.  Elle  est  en  outre  chargée  de  faire  l'avance  des  sommes  que 
l'Etat  s'est  engagé  à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fera 
titre  de  garantie  d'intérêts. 

Le  recouvrement  ultérieur  de  ces  avances  et  des  intérêts  à 
4  p.  100  y  afférents,  viennent  en  accroissement  de  ses  ressources. 
—  Ilrid. ,  art.  o. 

19.  Les  excédants  annuels  des  ressources  sont  employés  chaque 
année  en  achat  de  rentes  3  p.  100  qui  sont  immatriculées  en  son 
nom.  Ces  achats  doivent  s'élever  au  minimum  de  vingt  millions  et 
en  cas  d'insuffisance  des  excédants,  il  doit  y  être  pourvu  par  un 
prélèvement  sur  le  budget  de  l'Etat. 

La  commission  de  surveillance  détermine  chaque  mois  la  somme 
qui  peut  être  employée  à  cet  achat.  —  Ibid.,  art.  G. 

20.  Les  achats  de  rentes  sont  effectués  avec  publicité  et  con- 
currence. 

Ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  rentes  dont  le  cours  est  au-des- 
sous du  pair.  —  Ibid.,  art.  8. 

21.  Les  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'armortissement  ne 
peuvent  être  aliénées  ni  distraites  de  leur  affectation  au  rachat  de 
la  Dette  publique.  Elles  peuvent  cependant  être  annulées  en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  — Ibid.,  art.  8. 

22.  Les  ressources  et  les  charges  de  la  caisse  d'amortissement 
forment  un  budget  spécial  soumis  chaque  année  au  Corps  légis- 
latif. —  Ibid.,  art.  9. 

23.  En  présence  de  la  situation  budgétaire  créée  par  les  der- 
niers événements,  les  ressources  et  les  charges  qui  étaient  attribuées 
à  la  caisse  d'amortissement  ont  été  réparties  au  budget  général  de 
l'Etat.  —  L.  17  sept.  1871,  art.  22. 

24.  Cette  mesure  n'est  toutefois  que  transitoire,  mais  il  est 
malheureusement  à  présumer  que  le  Trésor  ne  pourra  de  long- 
temps encore  éteindre  d'autres  dettes  que  celle  qu'il  a  contractée 
envers  la  Banque  de  France. 

25.  Enregistrement  et  timbre.  — Les  quittances  qui  étaient 
données  par  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  ou  en  son  nom,  quoique 
passées  devant  notaire,  étaient  exemptes  de  l'enregistrement,  comme  celles 
données  au  nom  de  l'Etat. 

CAISSE  D'ASSURANCES.  —  Une  loi  du  11  juill.  1868  a  créé, 
sous  la  garantie  de  l'État,  deux  caisses  d'assurances,  l'une  en  cas 
de  décès,  et  l'autre  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agri- 
coles et  industriels. 

La  gestion  en  a  été  confiée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  V.  Assiwance  établie  par  l'Etat. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE.  —  1.  Etablisse- 
ments philanthropiques  qui  ont  pour  objet  de  recevoir  en  dépôt, 
les  sommes  mêmes  les  plus  minimes  qui  leur  sont  confiées,  et  à 
les  rembourser  à  la  demande  des  déposants,  en  tenant  compte  des 
intérêts  cumulés  au  taux  et  suivant  le  mode  déterminés  par  la  loi. 
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CHAPITRE    1er. 
ADMINISTRATION  ET  GESTION  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

2.  Et  d'abord  quel  est  le  caractère  des  caisses  d'épargne? 
Sont-ce  des  établissements  publics  ou  simplement  des  établisse- 
ments privés?  Cette  question  a  été  controversée. 

3.  On  cite  à  l'appui  de  la  première  opinion  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3  avril  1854,  qui  aurait  reconnu  aux  caisses  d'é- 
pargne le  caractère  d'établissements  publics.  Mais,  en  réalité, 
l'arrêt  n'a  pas  prononcé  sur  ce  point,  car  dans  l'espèce  qui  y  a 
donné  lieu,  la  Cour  a  décidé  que  : 

Les  caisses  dépargne  peuvent  dans  le  silence  de  la  loi  du  5  juin 
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1835,  oster  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
se  pourvoir  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture;  mais  elle 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer  directement  sur  la  question  de  savoir  si 
elles  constituaient  des  établissements  publics,  celte  qualité  n'ayant 
pas  été  constestée  dans  l'espèce. 

4.  Les  Cours  d'appels  de  Paris  et  de  Gaen  ont,  au  contraire, 
examiné  la  question  d'une  manière  spéciale  et  l'ont  résolue  néga- 
tivement par  deux  arrêts  des  17  mars  et  18  mai  1854,  portant  que 
les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements  privés  (D.  54.2.264). 

5.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  jurisprudence  par  les 
arrêts  suivants,  qui  paraissent  avoir  mis  fin  à  la  controverse  : 

6.  Les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements  privés  et  non 
des  établissements  publics  ;  en  conséquence,  elles  sont  soumises 
quant  aux  condamnations  prononcées  contre  elles,  aux  mêmes 
modes  d'exécution  que  les  particuliers  et  particulièrement  à  la 
saisie-arrêt. 

Et  la  saisie-arrêt  peut  être  formée  non-seulement  sur  les  fonds 
formant  la  dotation  des  caisses  d'épargne  et  sur  la  bonification 
d'intérêts  qui  leur  sont  accordées,  mais  encore  sur  les  sommes  ver- 
sées par  les  déposants.  —  Cass.,  5  mars  1856  (S.  56.1.517). 

I .  Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  des  établissements  publics 
dans  le  sens  de  la  loi.  —  Par  suite  elles  n'ont  pas  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  leurs  caissiers  ou  receveurs.  —  Cass.,  8  juill. 
1856  (S.  56.1.878). 

8.  Depuis,  la  Cour  d'Orléans,  jugeant  dans  le  même  sens,  a  dé- 
cidé que  les  caisses  d'épargne  sont  non  des  établissements  publics, 
mais  des  établissements  privés,  et  que,  dès  lors,  les  employés  qui 
V  sont  attachés,  non  plus  que  ceux  qui  les  dirigent,  n'ont  aucun 
caractère  public.  —  Orléans,  26  nov.  1873  (S.  74.2.319). 

9.  Nous  ferons  cependant  observer  que  l'administration  paraît 
vouloir  considérer  les  caisses  d'épargne  comme  des  établissements 
publics.  Cela  résulte  de  l'instruction  générale  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  du  15  janv.  1878,  où  on  lit  à  l'art.  34  :  les 
inscriptions  demandées  au  nom  d'un  établissement  public,  tel 
qu'une  caisse  d'épargne,  une  société  de  secours  mutuels,  etc. 

ÎO.  Toute  caisse  d'épargne  doit  être  autorisée  par  ordonnance 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
—  L.  5  juin  1835,  art.  1er. 

I I .  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  rece- 
voir et  d'administrer  les  fonds  qui  lui  sont  déposés  par  les  caisses 
d'épargne.  —  L.  31  mai  1837,  art.  1er. 

12.  La  retenue  à  faire  par  les  caisses  d'épargne,  pour  leurs 
frais  de  loyer  et  d'administration  sur  les  intérêts  des  fonds  qui 
leur  sont  déposés,  est  obligatoire  pour  1/4  p.  100  et  facultative 
pour  un  autre  1/4  p.  100.  En  aucun  cas,  cette  retenue  ne  peut  s'é- 
lever au-dessus  de  1/2  p.  100.  Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  la  retenue  facultative  est  des  3/4  p.  100,  sans  que  la  re- 
tenue totale  puisse  dépasser  1  p.  100.  —  L.  30  juin  1851,  art.  7. 

13.  Les  opérations  de  chaque  caisse  d'épargne  sont  dirigées 
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et  surveillées  par  un  conseil  de  directeurs  ou  d'administrateurs. 
Les  statuts  déterminent  la  composition  et  les  fonctions  de  ce  con- 
seil. —  L.  15  avril  1852,  art.  1er. 

14.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  de  ses  membres,  le  conseil 
des  directeurs  ou  des  administrateurs,  peut  choisir  des  directeurs 
ou  des  administrateurs  adjoints,  qui  remplissent,  lorsque  la  caisse 
est  ouverte  au  public,  les  mêmes  fonctions  que  les  directeurs  ou 
administrateurs.  Le  conseil  peut  également  les  appeler  à  concou- 
rir, avec  voix  consultative,  à  ses  délibérations  ou  leur  confier  une 
partie  de  ses  travaux.  Ils  sont  nommés  pour  un  an  et  peuvent  être 
réélus. — lbid.,  art.  2. 

15.  Lorsque  la  caisse  d'épargne  est  ouverte  au  public,  les  di- 
recteurs ou  administrateurs  de  service  doivent  être  présents  à 
toutes  les  opérations  et  apposer  séance  tenante  leur  visa  sur  les 
livrets.  —  L.  15  avril  1852,  art.  3. 

16.  A  l'expiration  de  chaque  jour  de  recette  ou  de  paiement, 
des  procès- verbaux  constatent  et  résument  les  opérations  de  la 
journée,  ainsi  que  l'état  de  la  caisse  et  du  portefeuille.  Ces  procès- 
verbaux  doivent  être  arrêtés  et  certifiés  séance  tenante  par  les  di- 
recteurs ou  administrateurs  de  service.  —  lbid.,  art.  A. 

17.  Les  caisses  d'épargne  sont  assujetties  à  un  mode  de  comp- 
tabilité uniforme  déterminé  par  les  art.  6,  7,  8  du  décret  du 
15  avril  1852. 

18.  Lorsqu'une  caisse  d'épargne  a  établi  des  succursales,  les 
agents  préposés  aux  recettes  et  aux  paiements  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  succursales  remplissent  leurs  fonctions  sous  la 
surveillance  du  caissier  de  la  caisse  d'épargne.  Leurs  opérations 
doivent  faire  partie  intégrante  de  la  gestion  du  caissier. 

Il  y  a  des  administrateurs  délégués  auprès  des  succursales,  et 
ils  remplissent  les  mêmes  fonctions  que  les  administrateurs  de  la 
caisse  d'épargne.  —  lbid.,  art.  13. 

1S).  Une  comptabilité  spéciale  est  tenue  pour  les  inscriptions 
de  rentes  achetées  au  nom  des  déposants  ou  provenant  de  la  con- 
solidation. —  lbid.,  art.  14. 

20.  Les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  être  dépositaires  que  des 
inscriptions  de  rentes  provenant  :  des  achats  volontaires,  v.  n.  63  ; 
et  des  achats  d'office,  v.  n.  72.  —  Celles  de  ces  inscriptions  qui 
auraient  été  remises  à  leurs  propriétaires  ne  peuvent  plus  être  re- 
çues en  dépôt  par  les  caisses  d'épargne.  —  lbid.,  art.  15. 

31.  Lorsqu'une  inscription  est  rendue,  l'agent  de  la  caisse  re- 
tire en  échange  un  récépissé  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir.  —  lbid.,  art.  17. 

22.  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les 
agents  des  caisses  d'épargne  sont  placés  sous  la  surveillance  des 
receveurs  de  finances.  A  Paris,  la  caisse  d'épargne  est  placée  sous 
la  surveillance  directe  du  ministre  des  finances.  —  lbid.,  art.  18, 
49,  20. 

23.  Les  caisses  d'épargne  sont  soumises  à  la  vérification  des 
inspecteurs  des  finances.  —  lbid.,  art.  21. 
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24.  Les  caissiers  et  les  sous-caissiers  préposés  aux  succursales 
dos  caisses  d'épargne  sont  soumis  à.  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement. —  Ibid.,  art.  22. 

25.  Le  conseil  des  administrateurs  fixe  le  montant  du  caution- 
nement du  caissier  et  des  sous-caissiers,  mais  sans  que  ce  caution- 
nement puisse  être  inférieur  à  2  p.  100  de  la  recette  d'une  année 
moyenne.  Toutefois,  si  le  cautionnement  déterminé  d'après  cette 
base  dépasse  20,000  francs  dans  les  départements  et  40,000  francs 
à  Paris,  il  peut  être  ramené  à  ce  taux.  —  Ibid.,  art.  23. 

26.  Cependant,  lors  de  l'établissement  d'une  caisse  d'épargne 
nouvelle,  le  cautionnement  est  fixé  par  le  ministre  des  finances, 
sur  la  proposition  du  conseil  des  administrateurs.  Lorsque  la  caisse 
compte  5  ans  d'existence,  le  cautionnement  est  régularisé  en  con- 
formité de  l'art,  ci-dessus.  —  Ibid.,  art.  24. 

27.  Le  cautionnement  de  chaque  comptable  est  réglé  pour 
toute  la  durée  de  ses  fonctions.  II  est  réalisé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Il  est  versé  en  numéraire;  néanmoins,  sur  la  de- 
mande du  conseil  des  administrateurs,  les  caissiers  peuvent  être 
autorisés  à  réaliser  leur  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat,  et 
cette  autorisation  est  accordée  par  les  préfets.  Le  capital  des 
rentes  constituées  en  cautionnement  est  évalué  conformément  au 
décret  du  31  janv.  1872.  —  Décr.  15  avril  1852,  art.  27;  décr., 
1er  août  1864  ;  décr.  31  janv.  1872. 

28.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les  receveurs 
des  postes  dont  le  concours  a  été  demandé  par  les  administrations 
des  caisses  d'épargne,  peuvent,  sur  l'avis  conforme  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  être  autorisés  par  le  ministre  des 
finances  à  recevoir  les  versements  et  à  effectuer  les  rembourse- 
ments pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  de  leur  département. 
—  Décr.  23  août  1875,  art.  1er. 

29.  Les  marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription  mari- 
time sont  admis  à  déposer,  en  un  seul  versement,  le  montant  de 
leur  solde,  décomptes  et  salaires,  au  moment  soit  de  leur  embar- 
quement, soit  de  leur  débarquement,  à  quelque  somme  qu'il  s'é- 
lève. Les  dispositions  de  l'art.  2,  sont  appliquées  à  ces  dépôts  pour 
les  ramener  au  maximum.  —  Ibid.,  art.  3. 

30.  Les  fonds  particuliers  des  condamnés  militaires  détenus 
dans  les  établissements  pénitentiaires  doivent  être  versés  dans  les 
caisses  d'épargne  par  les  soins  des  conseils  d'administration  des 
régiments.  Ces  fonds,  non  plus  que  les  intérêts  en  provenant,  ne 
peuvent  être  rendus  aux  militaires  qu'à  l'expiration  de  leur  service 
militaire  et  sur  la  production  de  leur  congé  définitif,  à  moins  d'au- 
torisation spéciale.  En  cas  de  décès  du  titulaire  à  son  corps,  le 
montant  du  livret  est  remboursé  au  conseil  d'administration  pour 
être  remis  aux  ayants  droits.  —  Cire.  min.  guer.,  8  janv.  1859; 
cire.  min.  agric.  et  com.,  27  avril  1877. 

31.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  autres  que  celles  déclarées 
établissements  d'utilité  publique  sont  admises  à  faire  des  verse- 
ments à  la  caisse  d'épargne  ;  mais  le  crédit  de  leur  compte  ne  peu 
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excéder  8,000  francs.  Lorsque  ce  maximum  est  atteint,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2  leur  sont  appliquées  et  les  achats  effectués  par 
l'administration  de  la  caisse,  s'il  y  a  lieu,  sont  de  cent  francs  de 
rentes.  —  L.  30  juin  1851,  art.  -4. 

32.  Les  caisses  d'épargne  reçoivent,  comme  intermédiaires,  les 
versements  à  la  caisse  de  retraite  pour  la  veillesse.  —  L.  18  juin 
1850,  art.  10.  —  V.  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

33.  Les  caisses  d'épargne  peuvent  dans  la  forme  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  publique,  rece- 
voir les  dons  et  legs  qui  sont  faits  en  leur  faveur. — L.  5  juin  1835, 
art.  10. 

34.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  561  et  569,  G.  proc, 
et  le  décret  du  18  août  1807  relativement  aux  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers 
publics,  sont  applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses 
d'épargne. —  Ibid., art.  II. 

35.  Les  sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  transport  ou  cession  :  en  "conséquence,  les  créanciers 
du  déposant  peuvent  faire  saisir-arrêter  à  la  caisse  d'épargne  les 
sommes  qui  appartiennent  à  leur  débiteur,  malgré  la  cession  que 
celui-ci  en  aurait  antérieurement  faite  à  un  tiers.  —  Montpellier, 
22  avril  1842  (S.  42.2.307).  —V.  cependant,  n.  6. 

36.  La  caisse  d'épargne,  simple  dépositaire,  ne  peut  être  di- 
rectement mise  en  cause,  comme  adversaire,  par  les  prétendus 
héritiers  du  déposant,  à  l'effet  d'obtenir  contre  elle  un  jugement 
translatif  de  propriété  les  autorisant  à  exiger  du  greffier  le  certi- 
ficat de  propriété  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  fior.  an  vu  et 
destiné  au  retrait  des  fonds  versés  dans  cette  caisse.  —  Seine, 
2  fév.  1878  ;  Bévue,  n.  5589. 

37.  Il  est  chaque  année  déposé  aux  Chambres  un  rapport  som- 
maire sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce 
rapport  doit  être  suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées  ou 
données  par  les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux,  et  les 
citoyens  pour  subvenir  au  service  des  frais  des  caisses  d'épargne. 
—  L.  5  juin  1835,  art.  12. 

38.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  et  celles  qui  vont 
suivre  sont  applicables  aux  caisses  d'épargne  des  colonies,  et  à  la 
caisse  pénitentiaire  établie  à  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie),  par 
décret  du  i  janv.  1878. 

CHAPITRE  II. 

RAPPORTS  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  AVEC  LES  DÉPOSANTS. 

39.  Toute  personne  est  généralement  admise  à  faire  un  dépôt 
à  la  caisse  d'épargne  ;  ainsi  un  mineur,  une  femme  mariée,  un 
interdit  peuvent  déposer,  car  autre  chose  est  le  dépôt,  autre  chose 
le  retrait  qui  ne  peut  être  opéré  que  par  le  représentant  légal  de 
l'incapable.  Au  surplus,  la  caisse  d'épargne,  en  recevant  le  dépôt 
fait  par  un  incapable,  se  soumet  à  toutes  les  obligations  d'un  vé- 
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ritable  dépositaire  et  elle  peut  être  poursuivie  en  restitution  par 
le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  — 
Durieu  et  Roche,  Rép.  des  établiss.  de  bienfaisance,  n.  19. 

40.  Le  dépôt  fait  par  une  personne  au  profit  d'un  tiers  est 
légal,  car  cette  personne  est  mandataire  verbal  ou  negotiorwn 
gestor,  et  alors  le  dépôt  est  régulier  ;  ou  cette  personne  veut  faire 
au  profit  d'un  tiers  une  libéralité,  et  le  dépôt  est  encore  régulier, 
car  on  peut  stipuler  pour  autrui  quand  telle  est  la  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  peut  faire  pour  soi-même  (art.  11:21,  G.  civ.), 
et  d'ailleurs,  l'art.  1937,  G.  civ.  permet  au  déposant  d'indiquer  la 
personne  à  laquelle  il  veut  que  le  dépôt  soit  remis.  —  liép.  Pal., 
v°  Caisse  d'épargne,  n.  50. 

41.  Les  déposants  aux  caisses  d'épargne  peuvent  verser  de 
1  franc  à  300  francs  par  semaine.  —  L.  22  juin  1845,  art.  1er. 

Aucun  versement  n'est  reçu  par  les  caisses  d'épargne,  sur  un 
compte  dont  le  crédit  a  atteint  1,000  francs  soit  par  le  capital, 
soit  par  l'accumulation  des  intérêts.  —  L.  30  juin  1851. 

42.  Il  est  délivré  à  chaque  déposant  un  livret  en  son  nom,  sur 
lequel  sont  enregistrés  tous  les  versements  et  remboursements. — 
L.  5  juin  1835,  art.  7. 

43.  Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  livret  dans  la  même  caisse  ou 
dans  des  caisses  différentes,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la 
totalité  des  sommes  déposées.  —  L.  22  juin  1845,  art.  5. 

44.  Lorsque  par  suite  du  règlement  annuel  des  intérêts,  un 
compte  excède  le  maximum  de  1,000  francs,  si  le  déposant  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous 
de  cette  limite,  l'administration  de  la  caisse  achète  pour  son 
compte  10  francs  en  rente  5  p.  100  de  la  dette  inscrite,  lorsque 
le  prix  est  au-dessous  du  pair,  et  en  3'p.  100  si  le  cours  delà 
rente  5  p.  100  dépasse  cette  limite.  Cet  achat  a  lieu  sans  frais  pour 
le  déposant.  —  L.  30  juin  1851,  art.  2. 

45.  Tout  déposant  dont  le  crédit  est  de  somme  suffisante  pour 
acheter  10  francs  de  rentes  au  moins  peut  faire  opérer  cet  achat, 
sans  frais,  par  les  soins  de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne 
et  par  l'intermédiaire  des  dépôts.  — L.  30  juin  1851,  art.  5. 

Aujourd'hui  le  minimum  de  rente  est  de  3  francs  en  3  p.  100 
ou  5  francs  en  4  et  demi  ou  5  p.  100.  En  raison  de  la  rareté  du 
4  p.  100,  il  n'est  pas  fait  d'achat  de  cette  valeur.  —  Inst.  générale 
du  15  janv.  1878,  art.  28. 

46.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retire  pas  les  titres  de  rentes 
achetées  pour  son  compte,  l'administration  de  la  caisse  en  reste 
dépositaire,  et  reçoit  les  semestres  d'intérêt  au  crédit  du  titulaire. 
—  Ibid.,  art.  6. 

47.  Depuis  le  1er  juill.  1853,  l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  fixé  à  4  p.  100.  —  L.  7  mai  1853, 
art.  1er. 

48.  L'intérêt  des  fonds  versés  aux  caisses  d'épargne  qui  reçoi- 
vent le  dimanche  commence  à  courir  le  dimanche  suivant  et 
cesse  le  dimanche  qui  précède  le  remboursement.  La  même  règle 
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s'applique  aux  caisses  d'épargne  dont  les  jours  de  recette  sont 
autres  que  les  dimanches,  en  prenant  pour  point  de  départ  ou 
pour  ternie  des  intérêts,  le  jour  de  la  semaine  correspondant  à 
celui  du  versement. — L.  15  avril  1852,  art.  5. 

49.  Tout  déposant  peut  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse 
à  une  autre.  Les  formalités  relatives  à  ce  transfert  sont  réglées  par 
le  ministre  des  finances.  —  L.  5  juin  1835,  art.  8.  —  Y.  infrà, 
n.  61. 

5©.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1851,  art.  1er  (V.  suprà, 
n.  41),  aucun  compte  ne  peut  excéder  la  somme  de  1,000  francs, 
plus  les  intérêts  échus  dans  le  courant  de  l'année.  Il  ne  doit  donc 
pas  être  donné  suite  aux  demandes  de  transfert  de  comptes  dé- 
passant cette  limite,  avant  la  régularisation  des  livrets,  soit  par 
un  remboursement,  soit  par  un  achat  de  rente,  à  la  volonté  des 
titulaires.  —  Inst.  gén.  du  15  janv.  1878,  art.  11. 

51.  La  faculté  de  faire  transférer  leurs  fonds  d'une  caisse  d'é- 
pargne sur  une  autre  (L.  du  5  juin  1835,  art.  8,  v°  suprà,  n.  49) 
est  personnelle  aux  déposants  et  ne  peut  passer  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  cas  de  décès  du  titulaire  ou  de  cession  du  montant  du  livret,  le 
transfert  peut  avoir  lieu  si  les  héritiers  ou  cessionnaires  ont  justifié  de 
leurs  droits  et  qualités  auprès  de  la  caisse  d'épargne  dépositaire  et 
fait  ouvrir  par  cette  caisse,  et  sous  sa  responsabilité,  un  livret  à  leur 
nom,  soit  collectivement  et  par  indivis,  soit  séparément,  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  actes  de  partage  ou  de  cession. 

S'il  s'agit  de  livrets  appartenant  à  des  condamnés  militaires,  décédés 
dans  des  établissements  pénitentiaires,  le  transfert  est  effectué  dans 
les  mêmes  conditions  sur  la  demande  et  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  du  corps  auquel  le  titulaire  était  attaché.  — 
Cire.  min.  guer.,  8  janv.  1859.  —  Y.  suprà,  n.  30. 

Les  demandes  de  transfert  concernant  les  mineurs  ou  les  inter- 
dits sont  faites,  suivant  le  cas,  par  leurs  père,  mère  ou  tuteur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'enfants  de  troupe  ou  de  condamnés  militaires 
présents  au  corps,  ces  demandes  doivent  émaner  du  conseil  d'ad- 
ministration du  régiment.  Mais,  après  l'expiration  du  service  mi- 
litaire des  condamnés,  la  portion  de  leur  compte,  dite  fonds  parti- 
culiers ne  peut  plus  être  l'objet  d'un  transfert.  Elle  leur  est 
remboursée  en  capital  et  intérêts,  au  moyen  d'un  mandat  sur  le 
Trésor  délivré  dans  les  conditions  indiquées  par  la  circulaire  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  date  du  27  avril  1877, 
art.  12  et  13. 

52.  Si  le  déposant  qui  demande  le  transfert  est  titulaire  d'ins- 
criptions de  rentes  conservées  à  la  caisse  d'épargne,  il  peut  les 
faire  comprendre  dans  le  transfert,  mais  la  demande  doit  expri- 
mer formellement  l'intention  de  profiter  de  cette  faculté.  —  Inst. 
min.  agr.  com.,  4  juin  1857,  art.  67. 

53.  Les  certificats  de  propriété  destinés  au  retrait  des  fonds 
versés  dans  les  caisses  d'épargne  doivent  être  délivrés  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu. 
—  L.  7  mai  1853.  —  Y.  Certificat  de  propriété. 
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54.  Dans  le  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  livret  ou  pour  tout 
autre  motif,  la  caisse  d'épargne  peut  consigner,  soit  les  inscrip- 
tions de  rentes,  soit  le  montant  en  capital  et  intérêts  des  sommes 
qui  existent  au  compte  du  déposant. 

Les  sommes  et  valeurs  sont  reçues  suivant  les  règles  tracées  par 
l'instruction  générale  sur  les  consignations.  —  ïnst.  gén.,  13  janv. 
1878,  art.  70. 

CHAPITRE  III. 

RAPPORTS  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  AVEC  LA  CAISSE  DES  DÉPOTS 
ET  CONSIGNATIONS. 

55.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  chargée  de  recevoir  et  d'administrer  les  fonds  déposés 
dans  les  caisses  d'épargne.  —  Suprà,  n.  11. 

56.  Un  compte  courant  est  ouvert  au  nom  de  chaque  caisse 
d'épargne  à  la  direction  générale  ;  ce  compte  est  également  tenu, 
soit  par  le  trésorier-payeur  général  du  département,  soit  par  le 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondissement  où  la  caisse 
d'épargne  est  située.  —  Inst.  gén.,  15  janv.  1878,  art.  1er. 

56  bis.  Les  administrateurs  des  caisses  d'épargne  doivent  dési- 
gner par  une  délibération  spéciale  les  agents  auxquels  ils  délè- 
guent le  soin  de  faire  les  placements  et  les  retraits  de  fonds  et 
accréditer  la  signature  de  ces  agents  auprès  du  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  leur  arrondissement.  —  Inst. 
gén.,  15  janv.  1878,  art.  2. 

57.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  ses  préposés  ne 
correspondent  qu'avec  les  administrateurs  ou  agents  des  caisses 
d'épargne  et  n'ont  aucun  rapport  avec  les  déposants  eux-mêmes 
pour  les  versements  et  les  remboursements.  —  Ord.,  3  juin  1829, 
art.  7. 

|  1".  —  Recettes  et  dépenses  en  numéraire. 

58.  Les  fonds  reçus  par  les  caisses  d'épargne  doivent  être  im- 
médiatement placés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (art.  10 
décr.  15  avril  1852).  Il  ne  peut  être  fait  réserve  que  des  sommes 
nécessaires  pour  assurer  le  service  jusqu'au  plus  prochain  jour  de 
recette. 

Les  versements  sont  effectués  en  sommes  rondes  sans  fraction 
de  franc,  sauf  dans  le  cas  de  transfert. 

Une  situation  sommaire  comprenant  les  versements  des  succur- 
sales, des  percepteurs  et  des  receveurs  des  postes,  est  produite  à 
l'appui  de  chaque  versement.  —  Inst.  gén.,  15  janv.  1878,  art.  5. 

59.  La  caisse  d'épargne  avant  d'opérer  un  retrait  de  fonds, 
doit  aviser  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  le  préposé  appelé  à 
faire  le  remboursement.  Le  paiement  est  effectué  entre  les  mains 
du  caissier  de  la  caisse  d'épargne  sur  sa  quittance. 

60.  La  caisse  des  dépôts  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  en 
avance  envers  Jes  caisses  d'épargne;  les  remboursements  deman- 
dés par  une  caisse  ne  peuvent  être  effectués  que  jusqu'à  coneur- 

IV.  lo 
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rence  des  fonds  existant  au  crédit  de  cet  établissement.  —  Ibid., 
art.  7. 

§  2.  —  Transferts  de  numéraire. 

61 .  Les  transferts  concernant  la  France  et  l'Algérie  se  divisent 
en  quatre  classes  ou  catégories,  savoir  : 

1°  Transferts  de  département  à  département  ; 

2°  Transferts  de  département  sur  Paris  ; 

3°  Transferts  de  Paris  sur  un  département  ; 

4°  Transferts  entre  deux  caisses  du  même  département. 

Les  transferts  des  trois  premières  catégories  s'effectuent  toujours 
par  voie  de  virement  de  fonds.  Les  transferts  de  la  quatrième  caté- 
gorie seuls  peuvent  donner  lieu  à  des  versements  effectifs.  —  Ibid., 
art.  8. 

62.  Le  préposé  qui  a  reçu  d'une  caisse  d'épargne  une  demande 
de  transfert  de  la  première  ou  de  la  deuxième  catégorie  doit  exi- 
ger à  l'appui  : 

1°  Un  bordereau  en  double  expédition  ; 

2°  Un  avis  de  virement  signé  par  le  déposant  et  destiné  à  la 
caisse  d'épargne  sur  laquelle  les  fonds  sont  transférés  ;  à  défaut 
de  cette  signature,  un  double  de  la  demande  de  transfert  doit  être 
exigé; 

3°  Une  quittance  de  remboursement  distincte  pour  chaque 
transfert.  Cette  pièce  est  annexée  au  relevé  sur  lequel  figure  la  dé- 
pense. —  Ibid.,  art.  \). 

%  3.  —  Achats  volontaires  de  rentes. 

63.  Les  demandes  d'achat  de  rentes  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  30  juin  1851,  art.  5,  sont  portées  par  les  caisses  d'épargne  sui- 
des bordereaux  distincts,  tant  par  nature  de  rente  (3,  4  1/2  ou 
5  p.  100)  que  par  nature  d'inscriptions  nominatives  (directes  et 
départementales)  ou  mixtes.  Ces  bordereaux,  établis  en  double 
expédition,  l'une  pour  le  préposé  et  l'autre  pour  la  caisse  des  dé- 
pots, doivent  être  écrits  et  rédigés  de  manière  à  ne  jamais  donner 
lieu  à  confusion. 

Ils  font  connaître  : 

1°  Les  noms  et  prénoms  de  chaque  déposant  ; 

2°  Le  montant  de  la  somme  à  employer  ou  de  la  rente  à  ache- 
ter ; 

3°  La  nature  de  la  rente  demandée  et  celle  de  1  inscription  ; 

4°  Le  département  dans  lequel  les  arrérages  doivent  être  payés, 
si  ce  département  est  autre  que  celui  où  est  située  la  caisse  d'épar- 
gne qui  a  demandé  l'achat.  —  Inst.  gén.,  15  janv.  1878,  art.  29. 

64.  Les  bordereaux  doivent  contenir,  outre  l'indication  de 
l'état  civil  du  déposant,  les  renseignements  ci-après,  exigés  sui- 
vant les  cas  par  la  direction  de  la  dette  inscrite  : 

1°  Si  le  déposant  est  mineur,  les  nom  et  prénoms  de  l'adminis- 
trateur ou  du  tuteur  et  son  degré  de  parenté  ; 

2°  Si  le  mineur  est  émancipé,  les  nom  et  prénoms  du  curateu   ; 
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3°  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  orphelin  adopté  par  l'État,  par  un 
département  ou  par  une  commune,  la  commission  qui  administre  ses 
biens  et  le  titre  de  l'agent  ou  du  fonctionnaire  qui  la  représente  ■ 

4°  Si  le  déposant  est  interdit,  les  nom  et  prénoms  du  tuteur  ou  de 
l'administrateur  provisoire  de  sa  personne  et  de  ses  biens; 

5°  Si  la  déposante  est  fille  majeure,  la  mention  de  cette  qualité  ; 

6°  Si  la  déposante  est  veuve  ou  femme  mariée,  les  nom  et  prénoms 
du  mari  ; 

7°  Si  la  femme  est  séparée  judiciairement  de  son  mari,  la  na- 
ture de  la  séparation,  le  tribunal  qui  l'a  prononcée  et  la'  date  du 
j  ugement  ; 

8°  S'il  y  a  séparation  de  biens  par  contrat  de  mariage,  la  date  de 
ce  contrat  et  le  nom  du  notaire  devant  lequel  il  a  été  passé  ; 

9°  <SY  les  fonds  à  employer  proviennent  d'une  donation  condition- 
nelle, si  les  titres  ne  peuvent  être  aliénés  qu'à  la  majorité,  au  jour  du 
mariage,  ou  après  émancipation  du  titulaire,  le  bordereau  doit  l'ex- 
primer formellement.  —  Ibid.,  art.  30. 

65.  Les  demandes  d'achats  de  rentes  au  nom  de  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  accompagnées,  la  première  fois,  d'un  exem- 
plaire de  leurs  règlements  constitutifs  approuvés  par  l'autorité 
compétente. 

Pour  les  demandes  subséquentes,  il  suffit  d'indiquer  sur  les  bor- 
dereaux la  date  du  premier  achat  et  le  numéro  du  transfert  effec- 
tué par  la  dette  inscrite. 

66.  Si  l'opération  est  faite  pour  le  compte  de  sociétés  reli- 
gieuses, l'immatricule  des  rentes  à  leur  nom  ne  peut  être  opérée 
que  sur  la  production  d'une  copie  certifiée  du  décret  ou  de  l'ar- 
rêté autorisant  l'emploi  des  fonds. 

67.  Les  achats  ayant  lieu  au  cours  moyen  de  la  Bourse  du 
jour  de  l'opération,  il  n'est  pas  donné  suite  aux  demandes  qui  in- 
diquent des  cours  fixés  d'avance. 

68.  Les  inscriptions  des  rentes  achetées  par  la  caisse  des  dé- 
pôts ne  sont  jamais  au  porteur  ;  elles  peuvent  être  nominatives 
(directes  et  départementales)  ou  mixtes. 

Toutefois,  il  n'est  pas  délivré  d'inscriptions  mixtes  au  nom  des 
mineurs  et  des  interdits. 

Les  inscriptions  de  rentes  au  nom  d'un  établissement  public, 
tel  qu'une  caisse  d'épargne,  une  société  de  secours  mutuels,  ou 
une   société  religieuse,  sont  toujours  départementales.  —  Ibid. 
art.  34. 

69.  Il  ne  peut  être  employé  en  achat  de  rente,  au  nom  d'un 
déposant,  une  somme  supérieure  au  maximum  fixé  par  la  loi  du 
30  juin  1851,  art.  1.  Cependant,  par  exception,  cette  limite  peut 
être  excédée  pour  les  fonds  : 

1°  Provenant  du  prix  d'un  rengagement  militaire  ; 

2°  Appartenant  à  un  marin  porté  sur  les  contrôles  de  l'inscrip- 
tion maritime  ; 

3°  Représentant  le  montant  de  livrets  de  plusieurs  membres 
d'une  même  famille,  et  devant  être  convertis  en  une  seule  inscrip- 
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tion  au  nom  de  l'un  d'eux  ou  de  plusieurs  collectivement.  — Ibid., 
art.  35. 

KO.  Le  chiffre  des  achats  que  les  caisses  d'épargne  peuvent 
demander  sur  leurs  fonds  de  dotation  n'est  pas  limité,  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  la  faculté  d'employer  jusqu'à  concurrence 
de  8,000  francs.  Pour  les  autres  sociétés,  le  chiffre  des  dépôts  et 
par  suite  celui  des  achats,  peuvent  représenter  autant  de  fois 
1,000  francs  qu'elles  comptent  de  membres.  —  Inst.  min.,  4  juin 
1857,  art.  51. 

71.  Lorsqu'une  erreur  est  reconnue  dans  un  achat  de  rente 
effectué  par  l'entremise  de  la  caisse  des  dépôts,  la  rectification  a 
lieu  par  ses  soins,  sur  la  demande  de  la  caisse  d'épargne,  et 
l'inscription  est  renvoyée  au  caissier  sous  le  couvert  du  directeur 
général. 

Si  l'erreur  provient  d'indications  défectueuses  portées  sur  le 
bordereau,  il  est  nécessaire  de  joindre  à  la  demande  de  rectifica- 
tion un  certificat,  signé  par  les  administrateurs  et  légalisé,  cons- 
tatant ce  fait. 

S'il  s'agit  de  rentes  achetées  dans  un  exercice  clos,  ce  certificat 
doit  être  délivré  sur  papier  timbré. 

Le  nouveau  titre,  ou  l'ancien  titre  rectifié,  est  transmis  à  la 
caisse  d'épargne  par  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur  général, 
qui  accuse  réception  de  cette  pièce. 

§  4.  —  Achats  de  rentes  d'office. 

12.  Des  achats  de  dix  francs  de  rente  ou  d'une  somme  supé- 
rieure sont  opérés  d'office  par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts, 
sur  la  demande  des  caisses  d'épargne,  pour  ramener  à  la  limite 
de  1,000  francs  fixée  par  la  loi  du  30  juin  1851  : — V.  suprà,  n.  41  ; 

1°  Les  comptes  qui,  dépassant  cette  somme  par  suite  du  règle- 
ment annuel  des  intérêts,  n'ont  pas  été  régularisés  ou  se  sont  ac- 
crus de  versements  nouveaux  (art.  2  de  la  même  loi)  ; 

2°  Ceux  des  marins  ou  des  rengagés  militaires  (art.*  3  de  la 
même  loi). 

73.  L'achat  d'office  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
passibles  de  réduction  est  fixé  à  cent  francs  lorsque  le  crédit 
de  leur  compte  dépasse  la  somme  de  huit  mille  francs,  intérêts 
compris.  Cette  limite  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  non  suscep- 
tibles de  réduction.  —  Art.  35. 

Si  le  compte  d'une  fabrique  d'église  doit  être  réduit,  l'achat  est 
effectué  d'office  sur  la  seule  demande  de  la  caisse  d'épargne,  l'ar- 
rêté préfectoral,  sans  lequel  le  transfert  de  la  rente  ne  peut  être 
opéré,  est  ensuite  réclamé  d'urgence  par  la  fabrique,  et  au  besoin 
par  la  caisse  d'épargne  elle-même,  qui  l'adresse  au  trésorier- 
payeur  général,  chargé  de  le  faire  parvenir  à  la  caisse  des  dépôts. 
—  Décis.  min.,  3  août  1877. 
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§  5.  —  Dépôts  trentenaires. 

74.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  à  partir  tant 
du  dernier  remboursement  que  de  tout  autre  achat  de  rentes 
et  de  toute  autre  opération  effectués  à  la  demande  des  déposants, 
les  sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épargne  aux  comptes  de 
ceux-ci  sont  placées  en  rentes  sur  l'Etat,  et  les  titres  de  ces  rentes, 
comme  les  titres  de  rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
ou  d'office,  sont  remis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
le  compte  des  déposants.  —  A  partir  du  même  moment  et  jusqu'à 
la  réclamation  des  déposants,  le  service  des  arrérages  de  la  rente 
est  suspendu.  Les  reliquats  de  placements  en  rentes  ci-dessus 
énoncés  et  les  sommes  qui,  à  raison  de  leur  insuffisance,  n'auraient 
pu  être  converties  en  rentes  sur  l'Etat,  demeurent  à  la  même  épo- 
que acquis  définitivement  aux  caisses  d'épargne.  —  L.  7  mai  1853, 
art.  4. 

75.  A  l'égard  des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée 
par  le  donateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une 
époque  déterminée,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de 
cette  époque.  Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  déposants  sont  pu- 
bliés au  Journal  officiel  et  dans  la  feuille  d'annonces  judiciaires  de 
l'arrondissement  où  est  située  la  caisse  d'épargne  dépositaire, 
six  mois  avant  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  fixé  ci-dessus. 
—  Ibid. 

76.  Les  achats  ne  peuvent  être  inférieurs  à  3  francs  de  rente 
en  3  p.  0/0,  ou  à  5  francs  en  5  p.  0/0,  que  si  les  comptes  dont  il 
s'agit  comprennent  à  la  fois  du  numéraire  et  des  inscriptions  de 
rentes  ;  mais  c'est  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  le  montant  de  chacun  d'eux  est  sus- 
ceptible d'être  converti  en  rente.  —  Décis.  min.,  19  nov.  1863. 

Ces  achats,  comme  les  achats  d'office,  sont  soumis,  en  ce  qui 
concerne  la  nature  des  rentes,  aux  dispositions  de  l'art.  48.  — 
Inst.  gén.,  art.  52. 

§6.  —  Comptes  annuels. 

77.  Les  préposés  arrêtent  tous  les  ans,  à  la  date  du  31  décem- 
bre, le  compte  particulier  ouvert  à  chaque  caisse  d'épargne;  les 
intérêts  ne  doivent  être  ajoutés  au  solde  en  capital  de  chaque 
compte  qu'après  que  le  calcul  en  a  été  reconnu  exact  par  la  di- 
rection générale.  Ce  solde  forme  alors  le  premier  article  au  crédit 
du  compte  de  l'année  suivante. 

Ces  comptes  ne  comprennent  que  les  opérations  portées  sur  les 
relevés  mensuels  de  l'année  à  laquelle  ils  se  rapportent  et  celles 
qui  ont  été  ordonnées  ou  faites  d'office  par  la  direction  générale. 

Lorsque  les  comptes  ont  été  vérifiés,  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations renvoie  au  trésorier-payeur  général  une  des  expéditions 
des  comptes,  certifiée  conforme  à  ses  écritures,  et  autorise  en  même 
temps  l'allocation  des  intérêts  et  fait  transmettre  à  chaque  caisse 
d'épargne  l'expédition  du  compte  qui  la  concerne,  en  l'avisant 
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que  le  montant  des  intérêts  a  été  porté  à  son  compte,  valeur  du 
31  décembre  de  l 'année  précédente .  —  Ibid.,  art  64,  65,  66  et  67. 

CHAPITRE  IV. 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

*7&.  Les  registres  et  livrets  à  l'usage  des  caisses  d'épargne  sont  exempts 
des  droits  de  timbre.  —  L.  5  juin  1833,  art.  9. 

T9.  Le  ministre  des  finances  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
l'art.  9  de  la  loi  du  S  juin  1833,  dont  nous  venons  de  parler,  a  été  abrogé 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  établissant  un  droit  de  10  centimes 
sur  tous  les  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés, 
emportant  libération,  reçu  ou  décharge.  Le  ministre  a  décidé  (Dec.  min., 
10  déc.  1872,  que  les  mentions  inscrites  sur  les  livrets  pour  constater  le  ver- 
sement et  le  remboursement  des  sommes  appartenant  aux  déposants,  conti- 
nueraient à  jouir  de  l'immunité  du  timbre,  mais  que  toutes  les  autres  quit- 
tances données  ou  reçues  par  la  caisse  devaient  être  soumises  à  ''cet  impôt, 
ainsi  qu'il  a  été  entendu,  d'ailleurs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1835  ; 
et  que  le  droit  qui  leur  est  applicable  est  celui  de  10  cent. — Dict.Rèd.,  n.  14. 

80.  Les  procurations  notariées  données  pour  retirer  les  sommes  dépo- 
sées sont  assujetties  au  timbre  et  a  l'enregistrement. 

81.  Les  procurations  sous  seing  privé  sont  également  soumises  au  tim- 
bre; mais  leur  enregistrement  n'est  exigé  qu'autant  qu'elles  doivent  être 
produites  en  justice  dans  un  acte  public  ou  devant  une  autorité  constituée  : 
or,  les  caisses  d'épargne  et  ceux  qui  les  administrent  ne  sont  point  des  au- 
torités constituées  ;  les  procurations  sous  seing  privé  peuvent  donc  être  ad- 
mises par  ces  caisses,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  préalablement 
enregistrer.—  Déc.  min.  fin.,  11  oct.  1834;  Inst.,  1490,  |  11. 

82.  Les  actes  de  décharge  donnés  au  trésorier-payeur  ne  sont  passibles 
que  du  droit  fixe  de  3  p.  100,  comme  décharge  pure  et  simple.  —  Sol., 
18  déc.  1810;  Inst.  1634,  §1". 

83.  Les  dons  et  legs  faits  à  la  caisse  d'épargne,  en  vertu  de  l'art.  10  de 
la  loi  de  1835,  sont  assujettis,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du 
18  avril  1831,  aux  droits  proportionnels  établis  par  l'art.  33  de  la  loi  du 
21  avril  1832.  —  Inst.  1492. 

84.  Les  acquisitions  faites  par  les  caisses  sont  soumises  aux  mêmes 
droits  d'enregistrement  que  si  elles  concernaient  des  particuliers.  —  L. 
18  avril  1831,  art.  17. 

85.  Pour  les  certificats  de  propriété  à  délivrer,  et  les  procurations  à 
donner,  lorsqu'il  s'agit  du  retrait  des  fonds  versés.  —  V.  Certificat  de  pro- 
priété, Procuration. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  SCOLAIRE.  —  f .  La  caisse  d'épargne 
scolaire  a  pour  but  de  mettre  la  caisse  d'épargne  à  la  portée  des 
enfants  ;  elle  leur  procure  le  moyen  de  déposer  leurs  petites  épar- 
gnes inférieures  au  franc  admis  par  la  caisse  d'épargne  ordinaire, 
et  la  faculté  de  les  déposer  sans  déplacement,  dans  l'école  même, 
par  les  soins  de  l'instituteur. 

2.  Les  petites  sommes  versées  par  chaque  élève  épargnant  sont 
inscrites  immédiatement,  séance  tenante,  par  l'instituteur,  dans  un 
registre  ad  hoc,  au  compte  de  l'élève  déposant  et  sur  un  double  du 
compte  de  l'élève,  lequel  double  est  remis  à  l'élève  qui  doit  le  re- 
présenter à  chaque  versement. 
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3.  Toutes  les  fois  que  les  versements  d'un  élève  ont  atteint  le 
chiffre  d'un  franc,  cette  somme  est  déposée  en  son  nom  sur  un 
livre  de  la  grande  caisse  d'épargne  de  la  localité. 

Les  remboursements,  partiels  ou  totaux,  sont  demandés  par  le 
représentant  légal  de  l'enfant,  et  effectués  sous  sa  signature  et 
celle  de  l'instituteur. 

4.  Le  livret  délivré  par  la  grande  caisse  d'épargne  à  l'élève 
épargnant  est  le  même  que  le  livret  délivré  aux  adultes  et  aux 
jeunes  apprentis  qui,  directement,  déposent  leurs  économies  à  la 
grande  caisse  d'épargne. 

5.  Le  ministre  des  finances,  dans  une  circulaire  du  1er  oct. 
1875,  a  accordé  des  facilités  spéciales  pour  le  développement  et  le 
fonctionnement  des  caisses  d'épargne  scolaires,  en  autorisant  les 
trésoriers  généraux  à  centraliser,  à  l'instar  des  cotisations  munici- 
pales et  particulières,  les  fonds  ainsi  votés  ou  donnés  ;  et  en  admet- 
tant les  instituteurs  intermédiaires  des  caisses  d'épargne  scolaires 
à  effectuer  leurs  dépôts  aux  caisses  des  percepteurs,  et  aux  bu- 
reaux de  postes,  c'est-à-dire  à  des  bureaux  mieux  à  portée  de 
leur  résidence.  —  Y.  Manuel  des  caisses  d'épargne  scolaires,  par 
M.  de  Malarce. 

CAISSE  DE  POISSY.  —  1.  Caisse  instituée  pour  payer  comp- 
tant et  sans  déplacement,  aux  herbagers  et  marchands  forains,  le 
prix  des  bestiaux  achetés  par  les  bouchers  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  —  Décr..,  6  fév.  1811. 

2.  Le  rétablissement  de  la  liberté  du  commerce  de  la  bouche- 
rie à  Paris  a  eu  pour  effet  de  supprimer  la  caisse  de  Poissy.  — 
Décr.,  24  fév.  1858,  art.  8. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  1 .  On  appelle 
ainsi  une  administration  publique  établie  pour  recevoir  les  dépôts 
et  consignations  judiciaires  et  volontaires. 
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droits,  34. 
Offres  réelles,  54. 
Oppositions,  22. 
— renouvelées  dans  l'année,  24. 
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Ordonnance  de  référé,  80  et  8  i . 
Organisation  de  la  caisse,  8. 
Perte  d'un  récépissé.  91. 
Préposés  de  la  caisse,  13. 
Prescription,  26. 
Provision.  (Somme   retirée  à 

titre  de),  66. 
Quittances  notariées,  73. 


Récépissé  (Délivrance  de),  21. 
Receveur  de  la  caisse,  51. 
Receveurs  généraux,  13. 
Régence  de  Tripoli,  89. 
Registres  et  livres  de  la  caisse, 

12,30. 
Règles  générales,  2. 
Responsabilité  de  la  caisse,  59. 


Saisies-arrêts,  22,  88. 
Séquestre,  S2. 
Signification  de  cession,  22. 
Timbre  et  enregistrement,  20, 

9i  et  s. 
Tribunaux  (leurs  droits),  52. 
Valeurs    en    matière    d'or  et 

d'argent,  36. 


DIVISION. 

Sect.  Ire. —  Historique. 

Sect.  II.  —  Organisation  de  la  caisse. 

Sect.  III. —  Attributions  de  la  caisse. 

§  Ier. —  Consignations  forcées. 

§  2.  —  Dépôts  volontaires  et  particuliers. 

§  3.  —  Fonds  de  retraite. 
Sect  IV.  —  Timbre  et  enregistrement. 


Section.  Ire.  —  Historique.] 

2.  Règles  générales.  —  En  France,  il  n'existait  pas  autrefois  de 
caisse  spéciale  pour  les  dépôts  et  consignations  ;  ils  étaient  faits 
entre  les  mains  des  greffiers  (Ord.  de  1535,  art.  6;  Ord.  de  1548)  ; 
puis  entre  les  mains  des  receveurs  des  consignations,  dont  les 
charges  furent  instituées  en  office  par  l'édit  du  mois  de  juin  1578 
et  supprimées  par  la  loi  du  30  sept.  1791. 

3.  Depuis  la  création  des  receveurs  des  consignations  jusqu'à 
leur  suppression,  il  intervint  nombre  d'édits,  de  déclarations  et 
d'arrêts.  Nous  ne  citerons  de  tous  ces  actes  que  les  dispositions  qui 
intéressent  la  législation  actuelle. 

4.  Les  consignations  eurent  lieu  d'abord  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  district  (L.,  20  avril  1792);  ensuite  à  la  caisse  générale 
de  la  trésorerie  nationale  (L.,  23  sept.  1793,  art.  3);  plus  tard  à  la 
caisse  d'amortissement  (L.,  28  niv.  anxin),  laquelle  enjoignit  à  la 
caisse  d'amortissement  de  recevoir  les  consignations  ordonnées 
soit  par  jugement,  soit  par  décision  administrative  (art.  1er)  et 
l'autorisa  à  être  dépositaire  des  consignations  volontaires  aux 
mêmes  conditions  que  les  consignations  judiciaires  (art.  7). 

5.  Cette  loi  de  nivôse  mérite  une  attention  spéciale.  Elle  n'est 
point  abolie;  l'ordonnance  du  3juill.  1816  renvoie,  dans  plusieurs 
dispositions  à  cette  loi  dont  les  principes  consacrés  par  elle  ont  été 
reproduits  par  la  législation  postérieure.  V.  M.  Guillemot,  Traité 
des  consignations,  Introduction  historique,  p.  14. 

6.  L'article  premier  de  la  loi  décidait  que  des  préposés  seraient 
établis  partout  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Ainsi  donc,  on  allait 
avoir  une  administration  centrale  rayonnant  par  ses  représentants 
sur  toute  la  France,  un  corps  dont  toutes  les  parties  liées  entre 
elles,  agiraient  ensemble  ;  à  l'isolement  des  temps  passés,  succé- 
daient la  solidarité,  l'ordre  et  la  force.  —  M.  Guillemot,  loc.  cit. 

7.  La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  a  institué  une  nouvelle 
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caisse  des  dépôts  et  consignations,  établissement  entièrement  séparé 
de  la  caisse  d'amortissement  et  chargé  en  général  de  toutes  les 
opérations  accomplies  par  celle-ci. 

Section  II.  —  Organisation  de  la  caisse.  —  Dispositions 

GÉNÉRALES. 

8.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  point  été  établie 
comme  un  moyen  de  finances.  C'est  une  institution  conservatrice 
e!  protectice  de  la  propriété  privée,  des  intérêts  communs  à  plu- 
sieurs corporations  et  des  deniers  de  famille  consignés  par  au- 
torité de  justice.  —  De  Gerando,  Jnstit.  de  droit  administratif, 
n.  1656. 

î>.  La  caisse  des  consignations  est  soumise  à  la  même  surveil- 
lance, aux  mêmes  règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la 
caisse  d'amortissement.  —  L.,  28  avril  1816,  art.  111  ;  Ord., 
31  mai  1838,  art.  516. 

ÎO,  Il  y  a  une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortis- 
sement et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations.  —  Ord.,  22  mai 
1816,  art.  1»'  ;  31  mai  1838,  art.  517. 

1 1 .  Il  n'y  a  qu'un  seul  directeur  général,  un  seul  sous-direc- 
teur et  un  seul  sous-caissier  pour  ces  deux  caisses. 

1 2.  Toutefois,  ces  deux  établissements,  quoique  placés  dans  le 
même  local  et  sous  les  mêmes  chefs,  sont  invariablement  dis- 
tincts ;  il  est  tenu  pour  chacun  des  livres  et  des  registres  séparés  ; 
leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne  sont  jamais  confondues.  —  Ord., 
22  mai  1816. 

13.  La  caisse  des  consignations  a  des  préposés  dans  toutes  les  . 
villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance.  —  Ord.,  3  juill. 
1816,  art.  14. 

14.  Ces  préposés  sont  les  receveurs  généraux  et  particuliers. 
—  Ord.,  22  mai  1816,  art.  27  ;  31  mai  1838,  art.  527. 

15.  Le  directeur  général  ordonne  toutes  les  opérations  et  règle 
les  diverses  parties  du  service;  il  ordonne  les  paiements,  il  vise  et 
arrête  les  divers  états  de  toute  nature  ;  il  est  responsable  de  la  ges- 
tion et  du  détournement  des  deniers  de  la  caisse,  s'il  y  a  contri- 
bué ou  consenti.  —  L.,  28  avril  1816,  art.  102  ;  Ord.,  22  mai  1816, 
art.  9;  31  mai  1838,  art.  519  et  521. 

16.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  il  est  remplacé  parle 
sous-directeur  qui  est  soumis  aux  mêmes  règles  et  à  la  même 
responsabilité.  —  Ord.,  22  mai  1816;  art.  13  et  31  mai  1838, 
art.  522. 

1*7.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers  ;  il 
est  chargé  de  leur  recette,  garde  et  conservation.  Il  fait  tous  les 
paiements;  enfin,  il  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  au- 
tres que  ceux  provenant  de  force  majeure.  —  L.,  28  avril  1816, 
art.  102;  Ord.,  22  mai  1816,  art.  16  et  17;  31  mai  1838,  art.  523  et 
suiv. 

18.  Une  ordonnance  du  12  mai  1825  modifie  celle  du  22  mai 
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1816,  quant  à  la  présentation,  à  la  vérification  et  au  jugement  dé- 
finitif des  comptes  à  présenter  annuellement. 

1 9.  Il  est  apposé  un  timbre  avec  ces  mots  :  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  tous  les  effets  au  porteur  qui  entrent  dans  le 
portefeuille  de  la  caisse.  —  Ord.,  17  mai  1817,  art.  1er. 

20.  Les  effets  ainsi  timbrés  ne  peuvent  être  payés  que  sur 
l'acquit  ou  l'endossement  du  caissier  (art.  2)  et  en  outre  sur  le  visa 
du  directeur  général,  s'ds  sont  remis  en  circulation  avant  leur 
échéance.  —  Art.  3. 

21.  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres  valeurs,  fait  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris  et  à  celle  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances,  pour  un  service  public, 
donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon.  Ce 
récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  Trésor  public,  à 
la  charge  toutefois  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser  et  sépa- 
rer du  talon,  à  Paris  immédiatement;,  et  dans  les  départements 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date  par  les  fonctionnaires  et 
agents  administratifs  chargés  de  ce  contrôle.  — L.,  24  avril  1833, 
art.  1er  et  7  ;  Ord.,  31  mai  1838,  art.  542. 

22.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  de  cession 
n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ce  délai,  quels  que  soient, 
d'ailleurs,  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  à  ce  sujet.  — 
L.  9  juill.  1836,  art.  14. 

23.  Pour  les  oppositions  et  significations  faites  ailleurs  qu'à  la 
caisse  ou  à  celle  de  ses  préposés,  le  délai  de  cinq  ans  ne  court  que 
du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  d'oppositions  et  significa- 
tions. —  L.,  8  juill.  1837,  art.  11. 

2-4.  Quant  aux  oppositions  et  significations  existant  lors  de  la 
publication  de  la  loi  du  8  juill.  1837,  elles  ont  dû  être  renouvelées 
dans  l'année,  sous  peine  de  radiation.  —  Art.  11. 

25.  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807  sur  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sont  applicables  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  —  L.,  8  juill.  1837,  art.  il. 

26.  Les  créances  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sont  à  l'abri  de  la  prescription.  —  Exposé  des  motifs,  L., 
8  juill.  1837  ;  Duvergier,  Lois  et  décrets,  t.  37,  p.  180,  note. 

2 Tt .  A  l'expiration  de  cinq  ans,  à  partir  de  tout  dépôt  fait  d'of- 
fice ou  volontairement  dans  les  caisses  des  chancelleries  consu- 
laires, la  valeur  en  est  transmise  pour  le  compte  de  qui  de  droit, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris.  —  Ord.,  24  oct. 
1833,  art.  8. 

28.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  doit  être  chargée 
que  des  services  d'un  intérêt  général  et  analogues  à  ceux  qui  sont 
spécifiés  dans  les  trois  ordonnances  du  3  juill.  1816. 

29.  En  conséquence,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  aucune  or- 
donnance dont  l'exécution  exigerait  le  concours  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ne  sera  présentée  à  la  signature  du  chef 
de  l'Etat  que  sur  le  rapport  et  avec  l'intervention  du  ministre  des 
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finances,  lequel  prendra  l'avis  de  la  commission  de  surveillance. 
—  Ord.,24déc.  1839. 

30.  Les  livres-registres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  sont  pas  déplacés,  mais  la  Cour  des  comptes  peut  en  faire 
prendre  telle  communication  qu'elle  juge  utile  pour  la  vérification 
des  comptes. —  Ord.,  22  mai  1837,  art.  11  ;  31  mai  1838,  art.  553. 

Section  III.  —  Attributions  de  la  caisse. 

31.  En  créant  une  caisse  des  dépôts  et  consignations  distincte 
de  la  caisse  d'amortissement,  l'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  1816 
l'a  chargée  des  depuis  et  consignations,  des  services  relatifs  à  la 
Légion  d'honneur,  à  la  compagnie  des  canaux,  aux  fonds  de  re- 
traite et  des  autres  attrihutions  (l'amortissement  excepté)  confiées 
à  l'ancienne  caisse  d'amortissement. 

33.  Depuis,  plusieurs  lois  et  ordonnances  ont  déclaré  cette  dis- 
position applicable  à  d'autres  cas.  Ainsi,  on  doit  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  : 

33 Les  excédants  en  caisse  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention et  notamment  le  montant  des  retenues  opérées  sur  les  sa- 
laires des  détenus,  pour  leur  être  remises  à  l'expiration  de  leur 
peine.  —Ord.,  2  avril  1810,  art.  17. 

34 Les  fonds  de  réserve  des  droits  d'octroi  perçus  dans  la 

banlieue  de  Paris.  —  Ord.,  Il  juin  1817,  art.  4. 

35 Les  fonds  provenant  des  ventes  des  navires  capturés 

sur  des  Espagnols,  et  abandonnés  par  le  traité  de  Madrid  du 
5  janv.  1824.  —  Ord.,  25  janv.  1824,  art.  4. 

36 Les  valeurs  en  matière  d'or  et  d'argent  apportées  en 

France  par  des  bâtiments  de  la  marine  militaire.  —  Décis.  min., 
11  août  1827. 

37 Tous  les  cautionnements  en  numéraire  des  entrepre- 
neurs et  comptables  de  la  guerre.  —  Ord..,  21  avril  1828. 

38 Le   fonds   de  réserve  pour  l'assurance  des   collèges 

royaux  contre  l'incendie.  —  Ord.,  29  juill.  1829,  art.  4. 

38  bis.  ...  Les  fonds  destinés  à  la  liquidation  des  créances  sur 
gence  de  Tripoli.  —  Ord.,  30  sept.  1831,  art.  4. 

39 La  somme  représentant  la  valeur  du  salpêtre  des  pou- 
dres de  guerre  non  réclamées  dans  les  magasins  de  FEtat.  —  Dé- 
cis. min.,  4  fév.  1833.  —  V.  Répert.  gén.  Pal.,  v°  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  n.  9  et  suiv. 

40.  Le  montant  des  créances  portant  intérêt  et  notamment  de 
celles  résultant  de  prix  d'immeubles,  liquidées  à  la  charge  de 
l'Etat,  en  exécution  des  art.  1er  et  4  de  la  loi  du  8  avril  1834,  rela- 
tive à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile,  dont  le  paiement 
n'aura  pas  été  effectué  faute  de  productions  ou  justifications  suffi- 
santes dans  le  délai  fixé,  doit  être  versé,  en  capital  et  intérêts,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des  droits 
des  créanciers.  Ce  versement  libère  définitivement  le  Trésor.  — 
L.,  9  juill.  1836,  art.  12. 
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41 .  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  remboursement 
n'aura  pas  été  effectué  par  le  Trésor  public,  faute  de  productions 
ou  de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de 
la  cessation  des  fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  réception  des  four- 
nitures et  travaux,  peut  être  versé,  en  capital  et  intérêts,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des  droits  de 
qui  il  appartiendra.  —  L.  9  juill.  1836,  art.  15. 

43 .  La  caisse  est  chargée  du  dépôt  des  sommes  versées  et  à  verser 
par  le  gouvernement  d'Haïti  (St-Domingue),  en  exécution  du  traité 
du  12  fév.  1838.  Ces  sommes  sont  ensuite  réparties  entre  les  an- 
ciens colons,  eu  égard  à  leurs  droits.  —  L.,  18  mai  1840;  Ord., 
26  mai  1840. 

43.  Lorsque  les  propriétaires  d'immeubles  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  recevoir 
l'indemnité  qui  leur  serait  légalement  offerte,  le  dépôt  en  doit  être 
fait  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

44.  Les  départements,  communes  et  établissements  publics 
peuvent,  même  dans  les  villes  autres  que  Paris,  déposer  à  la  caisse 
ou  à  ses  préposés,  les  fonds  qui  sont  à  leur  disposition,  ou  l'excé- 
dant de  leurs' recettes  sur  leur  dépenses.  —  Ord.,  3  juill.  1816, 
art.  8. 

45.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  du  re- 
couvrement des  rentes  et  des  autres  produits  dont  se  compose  la 
dotation  de  la  Légion-d'honneur.  Le  traitement  des  fonctionnaires 
et  des  autres  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  est  fait,  d'après  les 
mandats  de  1 1  grande  Chancellerie,  à  Paris,  par  le  caissier  de  la 
caisse  des  dépôts,  et  dans  les  départements,  par  les  receveurs  des 
finances.  —  Règlem.,  22  déc.  1836,  art.  1er;  Ord.,  31  mai  1838, 
art.  560. 

46.  Elle  est  chargée  de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la  ga- 
rantie du  Trésor  et  sous  la  surveillance  d'une  commission,  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  ;  elle  bonifie  de  l'intérêt  de  ces  place- 
ments à  raison  de  4  p.  100,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décidé  par  une  loi.  —  L.,  31  mars  1857,  art.  1er. 

47.  Elle  est  également  chargée  de  recevoir  et  d'administrer 
les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  des  instituteurs  pri- 
maires communaux.  — Ord.,  13  fév.  1838. 

48.  Le  solde  existant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  6  juin  1843,  des  fonds 
affectés  par  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juill.  1821  aux  indemnités  au- 
torisées par  l'art.  98  de  la  loi  du  13  mai  1818  en  faveur  des  dona- 
taires de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  a  dû  être  versé  au 
Trésor  public.  —  L.,  6  juin  1843,  art.  12. 

49.  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  dépôts  faits  à  la 
caisse  proviennent  de  consignations  forcées  ou  volontaires  et  de 
fonds  de  retraite.  Des  règles  particulières  à  ces  trois  modes  de  dé- 
pôt sont  consignées  dans  trois  ordonnances  spéciales  du  même 
jour,  3  juill.  1816. 
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§  1".  —  Consignations  forcées. 

50.  Les  consignations  sont  forcées  quand  elles  sont  comman- 
dées par  une  disposition  précise  de  la  loi,  ou  lorsqu'elles  sont  or- 
données par  l'autorité  judiciaire  ou  administrative. 

51.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  rece- 
voir seule  toutes  les  consignations. —  lro  ord.  3  juill.  1816,  art.  1. 

52.  Les  tribunaux  et  administrations  ne  peuvent  ordonner  ou 
autoriser  des  consignations  en  d'autres  caisses  et  dépôts  publics 
ou  particuliers,  ni  autoriser  à  les  conserver  sous  le  nom  de  sé- 
questre ou  autrement.  Les  consignations  ainsi  faites  seraient  nulles 
et  non  libératoires. —  Ord.,  Ier  juill.  1816,  art.  3. 

53.  Aucune  distribution  par  contribution  ni  aucun  ordre  ne 
peut  être  ouvert  sans  que  l'acte  de  réquisition  ne  mentionne  la 
date  et  le  numéro  de  la  consignation  des  deniers,  à  défaut  de  cette 
mention,  les  présidents  ne  peuvent  pas  commettre  de  juges;  ceux- 
ci  ne  doivent  pas  opérer,  et  les  greffiers  ne  doivent  pas  délivrer  de 
bordereaux  de  collocation.  —  Ord.,  3  juill.  1816,  art.  4. 

54.  Tout  officier  ministériel,  qui  a  fait  des  offres  réelles  judi- 
ciairement ou  extra-judiciairement,  doit,  à  défaut  d'acceptation,  en 
consigner  le  montant  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'il  n'en  a  été 
dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui  l'a  chargé  de  faire  les  offres. 
—  Ord.,  3  juill.  1816,  art.  5.  —  V.  Offres  réelles. 

55.  Il  en  est  de  même  des  sommes  que  les  gardes  de  commerce 
auront  reçues  pour  éviter  l'arrestation  des  débiteurs  ou  pour  les 
faire  mettre  en  liberté.  Il  est  enjoint  aux  gardes  de  commerce  et 
aux  huissiets  d'énoncer  au  bas  de  leurs  exploits  et  avant  de  les 
faire  présenter  à  l'enregistrement,  s'ils  ont  remis  au  créancier  les 
sommes  par  eux  reçues  et  de  mentionner  également  cette  remise 
sur  leurs  répertoires.  Les  geôliers  doivent  faire  cette  mention  sur 
leur  registre  d'écrou.  —  Ord.,  3  juill.  1816,  art.  6. 

56.  Le  receveur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  une 
action  pour  contraindre  le  curateur  d'une  succession  vacante  à 
justifier  qu'il  a  fait  verser  dans  cette  caisse  les  deniers  provenant 
de  la  succession.  —  Nancy,  29  avril  1843  (P.  44.1.402). 

57.  Faute  par  les  créanciers  de  s'être  entendus  pour  procéder 
à  l'amiable  dans  le  mois  à  la  distribution  par  contribution  dont 
parle  l'art.  656,  C.  proc,  les  sommes  doivent  être  consignées  dans 
la  huitaine.  Le  mois  court  savoir  :  en  fait  de  saisie-arrêt,  du  jour 
de  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit 
rapporter;  en  fait  de  ventes  par  suite  de  saisies,  ou  même  de  ventes 
volontaires  accompagnées  d'oppositions,  du  jour  de  la  dernière 
séance  du  procès-verbal  de  vente  ;  enfin,  en  fait  de  ventes  de  rentes 
ou  d'immeubles,  du  jour  du  jugement  d'adjudication.  —  Ord., 
3  juill.  1816,  art.  8. 

58.  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  consignations  et  ses 
préposés  ne  peuvent  exercer  aucune  action  pour  l'exécution  des 
jugements  ou  décisions  qui  ont  ordonné  des  consignations.  —  L. 
28  niv.  an  xm,  art.  6. 
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59.  La  caisse  des  consignations  est  responsable  des  sommes  re- 
çues par  ses  préposés,  lorsque  les  parties  ont  fait  enregistrer,  dans 
les  cinq  jours  du  versement,  les  reconnaissances  de  ces  préposés 
au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu  de  la  consignation.  — L. 
28  niv.  an  xm,  art.  3  ;  Ord.,  3  juill.  1816,  art.  11. 

60.  Les  reconnaissances  sont  sur  papier  timbré.  — Instr.  gén. 
de  la  régie,  22  pluv.  an  xm,  272,  Dict.  des  droits  d'enregistrement, 
v°  Caisse  et  dépôts  des  consignations. 

61.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et 
mouvement  des  fonds  consignés  sont  à  la  charge  de  la  caisse.  — 
L.  28  niv.  an  xm,  art.  8;  Ord.,  3  juill.  1816,  art.  12. 

62.  Il  est  défendu  aux  préposés  de  la  caisse  ou  à  leurs  commis 
et  employés,  de  se  faire  pa3'er  par  les  déposants  ou  ceux  qui  re- 
tirent les  sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde,  prompte  expé- 
dition, travail  extraordinaire  ou  autre,  à  tel  titre  que  ce  soit,  à 
peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 
—  Ord.,  3  juill.,  art.  13. 

63.  La  caisse  paie  un  intérêt  de  3  p.  100  à  compter  du  soixan- 
tième jour  de  la  date  de  la  consignation  jusques  et  non  compris 
celui  du  remboursement.  Les  sommes  qui  restent  consignées  moins 
de  soixante  jours  ne  produisent  aucun  intérêt. — L.  28  niv.  anxin, 
art.  2;  Ord., 3  juill.  1816,  art.  14. 

64.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  doit,  comme  un  dé- 
biteur ordinaire,  imputer,  conformément  à  l'art.  125-1,  C.  civ.,  les 
paiements  partiels  qu'elle  fait,  d'abord  sur  les  intérêts  de  la  somme 
déposée,  et  subsidiairement  sur  le  capital.  — Paris,  20  mars  1830; 
7  janv.  1831. 

65.  Le  préposé  ou  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  doit  pas  nécessairement  être  appelé  au  jugement  qui 
ordonne  qu'une  somme  déposée  à  la  caisse  sera  délivrée  au  profit 
d'un  individu.  Dès  lors,  si  ce  jugement  a  été  rendu  entre  tous  les 
ayants  droit  et  qu'd  soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  préposé 
de  la  caisse  ne  peut  se  refuser  à  en  exécuter  les  dispositions,  et  dans 
le  cas  où  son  refus  donnerait  lieu  à  une  instance  dans  laquelle  il 
viendrait  à  succomber,  il  devrait  être  condamné  aux  dépens.  — 
Bordeaux,  6  sept.  1831. 

66.  Au  cas  où  un  créancier  a  été  autorisé  par  justice  à  retirer 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  des  fonds  en  distribu- 
tion, une  certaine  somme  à  titre  de  provision,  à  la  charge  par  lui 
de  fournir  une  hypothèque  pour  garantir  le  débiteur  de  la  restitu- 
tion de  tout  ou  de  partie  de  la  somme,  le  cas  échéant,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  paie  valablement  sur  la  justification  de 
l'hypothèque  exigée  et  d'une  inscription  prise  dans  les  termes  de 
l'art.  2151,  C.  civ.,  c'est-à-dire  garantissant  avec  le  capital  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante  ;  la  caisse  n'est  pas  tenue, 
en  l'absence  d'une  prescription  expresse  du  mandement  de  jus- 
tice, de  prendre  une  inscription  pour  tous  les  intérêts  à  échoir  in- 
définiment. 

67.  En  conséquence,  la  caisse  n'encourt  aucune  responsabilité 
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à  raison  du  préjudice  pouvant  résulter  pour  le  débiteur  de  ce 
qu'une  pareille  inscription  n'a  pas  été  prise,  au  cas  où  le  créancier 
asA  ultérieurement  soumis  envers  lui  à  une  restitution.  —  Cass., 
29  janv.  1873  (S.  73.1.36). 

68.  La  caisse  des  consignations,  dépositaire  du  prix  d'un  im- 
meuble exproprié  pour  utilité  publique, doit,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  le  payer  au  propriétaire  dépossédé,  sur  la  notification 
d'un  certificat  négatif  d'inscriptions  précisant  que  ce  propriétaire 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  homonyme  contre  lequel  il 
existe  une  inscription.  — Cass.,  7  fév.  1877  (S.  77.1.276). 

69.  Dans  ce  cas,  la  caisse  des  dépôts,  à  titre  de  réparation,  doit 
être  condamnée  à  payer  les  intérêts  de  la  somme  à  5  p.  100.  — 
Montpellier,  24  nov.  1875  (S.  76.2.203;  P.  76.823). 

70.  Un  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat,  à  titre  de  cautionne- 
ment de  surenchère,  peut  avoir  lieu  aussi  bien  en  rentes  au  por- 
teur qu'en  rentes  nominatives  ;  et  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ne  peut  refuser  de  recevoir  à  ce  titre  un  dépôt  en  rentes  au 
porteur,  même  en  alléguant  les  dispositions  d'un  règlement  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances. 

H\ .  Dans  ce  cas,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  re- 
fusé de  recevoir  un  dépôt  de  titres  au  porteur,  et  qui  a  mis  ainsi 
le  surenchérisseur  dans  l'obligation  d'opérer  un  emprunt  pour  ef- 
fectuer son  cautionnement,  est  passible  de  dommages-intérêts 
dont  les  juges  doivent  déterminer  le  montant  d'après  le  préjudice 
causé,  et  qui  ne  sont  pas  nécessairement  renfermés  dans  la  limite 
des  intérêts  que  le  surenchérisseur  a  dû  payer  au  porteur. 

72.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est,  comme  adminis- 
tration publique,  affranchie  de  la  consignation  d'amende  sur  les 
poursuites  en  cassation  qu'elle  forme.' —  Cass.,  4  janv.  1863  (S. 
63.1.179;  P. 63.414). 

73.  Les  quittances  relatives  aux  consignations  doivent-elles 
être  notariées?  Sous  l'ancienne  monarchie,  les  receveurs  avaient 
l'habitude  d'exiger  des  parties  prenantes  des  quittances  notariées. 
L'ancienne  caisse  d'amortissement  avait  suivi  cet  usage,  confirmé 
par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  17  août  1809,  et  la 
nouvelle  administration  en  1816,  persista  d'abord  dans  les  mêmes 
errements.  Mais  un  arrêt  de  cassation  du  14  avril  1836  décida 
qu'aucune  loi  n'imposait  d'une  manière  générale  et  absolue  le 
ministère  des  notaires.  La  caisse  a  accepté  cette  jurisprudence. 

Il  y  a  cependant  des  cas  spéciaux  où  la  loi  exige  une  quittance 
notariée,  notamment  en  matière  de  remboursement  de  prix  d'im- 
meubles distribués  par  voie  d'ordre. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  771,  C.  proc.,  que  les  quittances  de 
remboursement  et  bordereaux  de  collocation  doivent  contenir 
mainlevée  de  l'inscription  qui  conserve  la  créance.  Or,  il  résulte 
de  l'art.  2138  que  ce  n'est  que  sur  la  représentation  d'une  main- 
levée notarié»  que  l'inscription  peut  être  d'office  réduite  ou 
rayée. 

Une  quittance  notariée  est  encore  indispensable  lorsqu'elle  con- 
stitue une  des  conditions  imposées  à  la  remise  de  la  consignation, 
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ou  lorsqu'elle  est  rendue  nécessaire  par  la  faute  de  la  partie  pre- 
nante, par  exemple  si  celle-ci  ne  sait  pas  signer,  à  moins  cepen- 
dant que  la  somme  ne  soit  de  150  fr.  ou  au-dessous  :  alors  les 
quittances  peuvent  être  faites  en  présence  de  deux  témoins  qui 
signent,  et  dont  le  préposé  certifie  les  signatures.  —  Répertoire 
général  de  M.  Garnier,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  16, 
3e  édit. 

74.  La  caisse,  comme  personne  intéressée  à  la  conservation  de 
la  quittance  (quand  elle  est  notariée),  aie  choix  du  notaire  pour 
la  réception  et  garde  de  la  minute  de  cette  quittance. 

75.  Mais  la  partie  prenante  peut  y  faire  concourir  son  notaire, 
qui  dans  ce  cas  partage  les  honoraires  avec  le  notaire  de  la 
caisse. 

76.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  une  quittance  notariée  du  prix,  consigné  par  un  adjudica- 
taire et  ayant  fait  l'objet  d'un  ordre,  qu'elle  paie  aux  créanciers 
colloques  dans  cet  ordre,  en  exécution  du  règlement  définitif.  — 
Metz,  23  janv.  18^8,  Revue,  n.  2195  ;  Répert.  de  la  Revue,  v°  Consi- 
gnation, n.  2. 

77.  Les  frais  delà  quittance  donnée  à  la  caisse  des  consigna- 
tions par  des  créanciers  colloques  sur  des  sommes  dont  elle  était 
dépositaire,  sont  à  la  charge  de  cette  caisse,  et  non  à  celle  de  l'ac- 
quéreur, qui,  par  la  consignation,  a  perdu  sa  qualité  de  débiteur, 
et  l'a  transmise  à  la  caisse.  — Même  arrêt  (S.  68.2.21). 

78.  Mais  si  la  consignation  n'a  été  effectuée  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  contre  l'acquéreur  sur  la  poursuite  de  certains 
créanciers,  le  créancier  colloque  qui  a  payé  les  frais  de  quittance 
peut  les  répéter  contre  ceux  qui  les  ont  rendus  nécessaires  en  pro- 
voquant la  consignation,  sauf  recours  de  ces  derniers  contre  la 
caisse.  —  Même  arrêt. 

79...  Amoins,  toutefois,  que  le  créancier  colloque  n'ait,  dans 
sa  quittance,  garanti  la  caisse  contre  tout  recours  :  une  telle  ga- 
rantie le  rendant  lui-même  responsable  vis-à-vis  de  la  caisse  contre 
laquelle  réagiraient  les  créanciers  actionnés  par  lui  en  répétition 
des  frais  indûment  payés.  —  Même  arrêt. 

80.  Est  valable  et  libératoire  le  paiement  fait  de  bonne  foi  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  exécution  d'une  ordon- 
nance de  référé,  déclarée  exécutoire  nonobstant  appel,  à  laquelle 
elle  a  été  partie  et  lui  enjoignant  directement,  sous  peine  d'y  être 
contrainte  par  les  voies  de  droit,  de  verser  une  somme  dont  elle 
était  dépositaire,  entre  les  mains  d'une  personne  à  laquelle  cette 
somme  avait  été  attribuée  par  jugement. 

81 Peu  importe,  en  ce  cas,  qu'au  moment  où  le  paiement  a 

été  effectué,  le  jugement  servant  de  base  à  l'ordonnance  de  référé 
fût  encore  susceptible  d'appel.  —  Cass.  (Ch.  réunies),  23  déc. 
1867  (S.  67.157).  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  23  mars  1864 
(S.  64.1.181). 
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§  2.  —  Dépôts  volontaires  et  particuliers. 

82.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  rece- 
voir les  depuis  volontaires  des  particuliers.  —  L.  28  niv.  an  xm, 
art.  7;  2e  ord.,  3  juill.  1816,  art.  1. 

83.  Ces  dépôts  ne  peuvent  être  faits  qu'à  Paris  et  seulement  en 
monnaie  avant  cours  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France.  — 
Ord.,  3  juill.  1816,  art.  2. 

84.  La  caisse  est  chargée  des  sommes  versées  sur  les  récépissés 
du  caissier,  vi6és  par  le  directeur  général.  Le  déposant  doit  être 
domicilié  à  Paris.  —  Ibid.,  art.  4. 

85.  11  n'est  rien  changé  au  taux  de  l'intérêt  fixé  pour  l'art.  3, 
ordonnance,  3  juill.  1816,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  faits  pour 

ililissements  publics.  — Ord.,  19janv.  1835. 

86.  D'après  la  deuxième  ordonnance  du  3  juill.  1816,  art.  6,1e 
dépôt  devait  être  rendu  au  déposant  ou  à  son  mandataire  à 
l'époque  convenue  ou  à  simple  présentation,  sans  autre  condition 
que  de  remettre  la  reconnaissance  et  de  donner  quittance. 

87.  Aujourd'hui  le  remboursement  n'est  exigible  que  quarante- 
cinq  jours  après  la  demande,  mais  la  caisse  peut  anticiper  le  terme. 
—  Ord.,  19  janv.  1835,  art.  3. 

88.  Il  ne  peut  être  formé  de  saisies-arrêts  sur  des  sommes  dé- 
posées que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévues  par  les  art. 
557  et  suiv.,  C.  proc.  Toutefois  est  valable,  sans  ces  formes,  l'op- 
position du  déposant  qui  déclare  avoir  perdu  son  titre  ;  celles  des 
agents  ou  syndics  d'un  failli  dans  le  cas  de  l'art.  149,  G.  comm. — 
Ord.,3  juill.  1816,  art.  75. 

89.  Quand  les  départements,  communes  et  établissements  pu- 
blics ont,  dans  les  villes  autres  que  Paris,  déposé  à  la  caisse  ou  à 
ses  préposés  les  fonds  à  leur  disposition,  ou  l'excédant  de  leurs 
recettes  sur  leurs  dépenses,  les  remboursements  s'en  font  sur  les 
mandats  des  préfets,  maires  ou  administrateurs  compétents.  — 
2e  Ord.,  3  juill.  1816,  art.  9. 

90.  Le  caissier  et  les  préposés  qui  refusent  illégalement  de 
faire  un  remboursement  sont  tenus  personnellement  et  par  corps 
de  bonifier  les  intérêts  à  5  p.  100  pour  le  capital  et  les  intérêts, 
sans  préjudice  du  recours  du  créancier  contre  la  caisse.  — Ibid., 
art.  10. 

91 .  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant  forme  une  op- 
position, qui  est  insérée  par  extrait  dans  le  Journal  officiel,  un 
mois  après  la  caisse  est  libérée  en  lui  remboursant  le  montant  du 
dépôt  sur  la  quittance  motivée.  —  Ibid.,  art.  11. 

§  3.  —  Fonds  de  retraite. 

92.  Toutes  les  sommes  provenant  de  retenues  exercées  dans 
les  ministères,  administrations  et  établissements,  sur  les  appoin- 
tements,  salaires   et  autres  rétributions,    seront    versées   à    la 

iv.  16 
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caisse   des  dépôts  et   consignations.  —  3e  Ord.,   3  juill.    1816, 
art.  1er. 

93.  La  caisse  ouvre  un  compte  courant  à  chaque  administra- 
tion ;  et  à  la  fin  de  l'année  les  sommes  qui  restent  au  crédit  de 
chaque  établissement,  après  l'acquittement  des  retraites,  sont  em- 
ployées en  achats  d'inscriptions  sur  le  grand  livre,  dont  les  arré- 
rages doivent  accroître  d'autant  les  fonds  de  retraite.  —  Ibid., 
art.  3. 


Section  IV.  —  Timbre  et  enregistrement. 

94.  Timbre.  —  Les  récépissés  constatant  le  versement  de  sommes  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  sont,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
consignation,  assujettis  au  timbre.  —  Ord.  3  juill.  1816,  art.  12. 

95.  Sont  également  sujettes  au  timbre  les  déclarations  de  versement  qui 
ne  sont  que  des  duplicata  du  récépissé  délivré  aux  parties  versantes  qui  ont 
à  justifier  du  dépôt  à  des  tierces  personnes,  et  qui  veulent  néanmoins  con- 
server entre  leurs  mains  le  titre  du  versement.  —  Dec.  min.  fin.,  13  déc. 
1851. 

96.  On  décidait  autrefois  que  les  quittances  données  par  des  créanciers, 
chacun  séparément,  des  sommes  appartenant  à  leur  débiteur,  ne  pouvaient 
être  rédigées  à  la  suite  les  unes  des  autres  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  (Déc.  min.  fin.,  17  mai  1831).  Maintenant,  et  sous  le  régime  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  il  ne  peut,  d'après  le  Dict.  Réd  ,  n.  26, 
être  douteux  que  chaque  quittance  individuelle  soit  soumise  au  timbre  de 
10  centimes,  lors  même  que  le  paiement  fait  à  plusieurs  créanciers  serait 
relaté  dans  un  seul  et  même  contexte.  —  V.  Acte  écrit  à  la  suite,  n.  5. 

9 K .  Peuvent  être  délivrés  sur  papier  libre  : 

1°  Les  récépissés  de  sommes  non  excédant  10  francs,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  à-compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  plus  forte  somme.  —  L. 
13  brum.  an  vu,  art.  16; 

2°  Les  récépissés  de  prix  de  terrains  ou  d'immeubles  cédés  ou  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique.  — L.  3  mai  1841,  art.  5  et  6. 

3°  Les  quittances  des  sommes  consignées  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  parce  que  le  recouvrement  de  ces  produits  est  fait 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour  le  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

98.  Enregistrement.  —  Les  récépissés  ou  reconnaissances  de  dépôts 
ont  été  assujettis  au  droitfixe  d'enregistrement  de  1  fr.,  d'après  l'art.  3  de  la 
loi  du  28  niv.  an  xm  (Inst.  272).  Cette  disposition  est  encore  en  vigueur 
(Sol.  5  juill.  1873).  Le  droit,  dont  la  quotité  avait  paru  douteuse  sous  la  loi 
du  28  avril  1816,  a  été  élevé  à  2,  puis  à  3  frv  par  les  lois  des  18  mai  1850 
et  28  fév.  1872.  —Dict.  Réd.,  n.  35. 

99.  Lorsque,  suivant  la  faculté  donnée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  niv. 
an  xm,  et  l'art.  12  de  Tord,  du  3  juill.  1816,  la  reconnaissance  porte  su- 
brogation au  profit  du  prêteur  de  la  somme  consignée,  il  est  dû  1  p.  100, 
indépendamment  du  droit  fixe  pour  la  reconnaissance;  à  moins  que  le  prêt 
ne  soit  antérieurement  constaté  par  un  acte  enregistré  qui  aurait  supporté 
le  droit  d'obligation.  —  Ibid.,  n.  37. 

ÎOO.  Les  récépissés  délivrés  par  les  préposés  à  la  caisse  des  consigna- 
tions doivent  être  enregistrés  avant  d'être  énoncés.  —  V.  Acte  passé  en 
conséquence,  n.  58. 

1Ô1.  Les  actes  portant  purement  et  simplement  quittance  et  décharge 
de  la  part  des  parties  prenantes  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
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gnations  sont  enregistrés  gratis.  —  Dec  min.  fin.,  4  août  1836,  art.  1er; 
but.  1513. 

ÎOS.  Mais  cette  faveur  est  limité  à  ce  qui  nécessite  l'intérêt  de  la 
caisse  des  consignations  elle-même.  Dans  le  cas  où  des  parties  prenantes, 
ainsi  que  des  tiers,  feraient  insérer  dans  les  actes  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1 er 
de  l'arrêté  du  4  août  1836,  des  dispositions  portant  acquiescement,  main- 
levée, quittance  ou  telle  autre  déclaration  ou  stipulation  étrangère  à  la  caisse 
des  dépôts,  et,  comme  telles,  assujetties  aux  droits  établis  par  les  lois  sur 
l'enregistrement,  lesdits  droits  resteront  à  la  charge  des  parties;  ils  seront 
acquittés  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  conformément  à 
l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  par  les  notaires  qui  auront  reçu  les 
actes.  —  Même  arrêté,  art.  2;  Inst.,  1519. 

103.  Conformément  au  principe  établi  dans  cet  article,  il  a  été  jugé 
que  les  décharges  de  prix  de  vente  données  par  des  créanciers  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  contenant  mainlevée  des  inscriptions  qui 
grevaient  l'immeuble  du  débiteur,  sont  passibles  du  droit  de  quittance.  — 
>;ii!it-ii;ai(liMis,  14  août  1845  ;  Versailles,  8  juin  1847;  Chàteaudun, 
22  mars  1850  ;  Bcauvais,  10  avril  1850:  Albv,  29  avril  1857;  Marmande, 
2  avril  1862  ;  Bourg,  16  fév.  1869. 

104.  Lorsqu'une  somme,  versée  à  la  caisse  des  consignations  par  un 
particulier  qui  en  était  dépositaire,  est  retirée,  de  son  consentement,  par 
l'ayant  droit,  la  décharge  donnée  à  la  caisse,  bien  que  constatant  la  pré- 
sence et  le  consentement  du  déposant,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  pro- 
portionnel de  quittance  ;  elle  donne  ouverture  seulement  à  un  droit  fixe 
par  chaque  consentement.  —  Evreux,  9  avril  1864  (Rev.  Not.,  1213). 

lOô.  Bien  que  la  décharge  donnée  au  profit  de  la  caisse  doive  être  en- 
registrée gratis,  le  notaire  qui  l'a  reçue  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la  pré- 
senter à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim, 
an  vu.  Sur  la  question  de  la  peine  encourue  en  cas  de  retard.  —  V. 
Amende. 

4  06.  Les  sommes  pour  lesquelles  le  Trésor  public  est  colloque  soit  par 
lui-même,  soit  par  les  administrations  financières  qui  le  représentent,  et 
qui  sont  à  toucher  sur  la  caisse  des  consignations,  doivent  être  payées  sur 
la  simple  quittance  du  préposé  comptable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  no- 
tarié pour  la  libération  du  consignataire.  —  Dec.  min.  fin.,  23  juill. 
1811. 

iOT.  L'ordonnance  du  juge  commissaire  qui,  conformément  à 
l'art.  777,  C.  proc,  déclare  valable,  à  défaut  de  constatation,  la  consigna- 
tion du  prix  déposé  par  l'adjudicataire  des  biens  saisis,  et  ordonne  la  ra- 
diation des  inscriptions  existantes,  est  passible  du  droit  de  30  centimes 
p. 100. 

108.  L'ordonnance  de  référé  portant  autorisation  au  créancier  colloque 
de  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  la  somme  déposée  par  celui  sur  lequel 
un  bordereau  lui  avait  été  délivré,  n'est  pas  passible  du  droit  de  consigna- 
tion, si  le  consignataire  n'est  pas  présent  à  l'ordonnance.  —  Dict.  Rèd., 
n.  58. 

109.  Une  loi  du  15  sept.  1871  (Reo.  Not.,  2998  ;  Inst.  2429),  contient 
diverses  mesures  destinées  à  la  reconstitution  des  consignations  effectuées 
dans  le  département  de  la  Seine,  antérieurement  au  31  mars  1871.  Ces  me- 
sures sont  déclarées  applicables  aux  versements  effectués  dans  le  départe- 
ment pour  le  service  de  la  caisse  des  dépôts  dont  les  opérations  sont  cen- 
tralisées à  Paris,  notamment  :  aux  sommes  provenant  des  successions  d'of- 
ficiers et  de  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux  ;  2°  aux  primes  d'engage- 
ments, de  réengagements  ou  de  remplacements  ;  3°  aux  versements  volon- 
taires faits  par  les  militaires  de  tous  grades  à  la  caisse  de  la  dotation  de 
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de  l'armée  ;  4°  aux  capitaux  versés  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ;  5°  aux  primes  dues  par  la  caisse  d'assurances;  6°  aux  fonds  prove- 
nant de  la  liquidation  des  anciennes  caisses  d'épargne  des  instituteurs 
communaux;  7»  aux  fonds  de  retraites  et  pensions  diverses  dont  la  caisse 
des  consignations  est  chargée  par  l'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  par 
les  décrets  des  28  juin  1853  et  26  avril  1856. 

HO.  Aux  termes'de  l'art.  6  de  la  loi  du  15  sept.  1871,  les  actes  faits  et  les 
copies  ou  pièces  justificatives  fournies  en  exécution  de  cette  loi,  ainsi  que 
tous  les  actes  de  procédure  et  d'instance  auxquels  elle  donnerait  lieu,  sont 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Il  en  est  de  même  pour 
les  actes  portant  mainlevée  des  oppositions  que  la  caisse  des  consignations 
aurait  inscrites  d'office,  s'il  est  justifié  que  la  mainlevée  avait  été  donnée 
avant  le  31  mars  1871. 

111.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  des  prêts  aux  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics  qui  souscrivent  à  son  ordre  des 
obligations  négociables.  Ces  titres  sont  passibles  du  droit  de  timbre,  du 
droit  de  transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu.  —  V.  Actions,  — Action- 
naires, n.  192  ;  Dict.  Réd.  Enreg.,n.  64. 

CAISSE  DES  GENS  DE  MER.  —  1 .  Caisse  chargée  de  recueillir 
et  de  conserver,  à  titre  de  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  leur 
famille,  les  sommes,  valeurs,  objets  et  produits  qui  leur  sont  at- 
tribués. 

2.  Elle  verse  à  la  caisse  des  invalides,  le  15  février  de  chaque 
année,  les  sommes  qui,  àl'époque  du  31  décembre  précédent,  sont 
restées  deux  ans  sans  être  réclamées. — Régi.  17  juill.  1816,  art.  34 
à  38  ;  Règl.  30  sept.  1819,  art.  21  ;  Inst.gén.,  19  déc.  1859,  art.  22  ; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  787. 

3.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  un  des  trois  services  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine.  —  Décr.  31  mai  1862, 
art.  782.  —  V.  Invalides  de  la  marine. 

4.  Les  caissiers  des  gens  de  mer  sont  les  mêmes  que  les  trésoriers 
de  la  caisse  de  la  marine.  —  Ibid.,  art.  795.  —  V.  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  1.  Caisse  faisant 
partie  de  la  comptabilité  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  service  de  l'Etat,  et  destinée  à  la  récompense  des  services  des 
officiers  militaires  et  civils  :  maîtres,  officiers,  mariniers,  mate- 
lots, novices,  mousses,  sous-officiers,  soldats,  ouvriers  et  tous 
autres  agents  ou  employés,  entretenus  ou  non  entretenus,  du  dé- 
partement de  la  marine,  et  au  soulagement  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, même  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dépenses  con- 
cernant l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine.  —  Décr.  31  mai  1862,  art.  781. 

2.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  a  été  organisée  par  le 
décret  du  13  mai  1791.  Les  dispositions  de  ce  décret,  confirmées, 
modifiées  ou  complétées  par  les  décrets  des  30  mai,  8  juin  1792, 
11  avril  1792,  1er  oct.  1793,  15  germ.et9  messid.  an  m,  et  par  les 
arrêtés  des  23  messid.  anvi,  14  brum.  an  vin,  3brum.  et  19  frim, 
an  xi,  avaient  été  reproduites  et  confondues  dans  deux  ordon- 
nances des  22  mai  1816  et  31  mai  1838,  qui,  elles-mêmes,  ont  été 
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de  nouveau  remaniées  par  le  décret  du  31  mai  1862  portant  rè- 
glement général  de  la  comptabilité  publique.  Ce  décret  a  apporté 
les  changements  nécessités  par  l'organisation  actuelle  des  pou- 
voirs publics  et  a  introduit,  en  même  temps,  des  perfectionnements 
et  des  simplifications  dans  les  formalités  administratives  et  dans 
la  justification  des  dépenses. 

DIVISION. 

|  1er. — Organisation. 

§  2.  —  Revenus. 

§  3.  —  Charges. 

§4.  —  Ordonnancement  des  recettes  et  dépenses. 

§  5.  — Gestion  des  comptables. 

§  6.  —  Commission  de  surveillance. 

|  i" —  Organisation. 

3.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est  placé  sous  la 
surveillance  immédiate  et  exclusive  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  il  est  essentiellement  distinct  et  séparé  du  Trésor 
public.  —  Ord.  22  mai  1816,  art.  2  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  780. 

4.  La  caisse  des  invalides  est  un  des  trois  services  de  l'établis- 
sement des  invalides  de  la  marine  ;  les  deux  autres  services  sont  : 
la  Caisse  des  prises  et  la  Caisse  des  gens  de  mer  (art.  782).  —  V. 
ces  mots. 

5.  La  caisse,  des  invalides  de  la  marine  est  chargée  de  recevoir 
les  produits  de  la  caisse  des  prises  et  de  ia  caisse  des  gens  de  mer. 
Elle  centralise  ces  produits  avec  les  autres  revenus  dont  se  com- 
pose sa  dotation  et  qu'elle  perçoit  directement,  pour  former  un 
fonds  de  pension  en  faveur  des  hommes  de  mer  et  de  tous  autres 
attachés  au  département  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Ibid., 
art.  786. 

g  2.  —  Revenus. 

6.  Les  dotations  ou  revenus  qui  ont  été  attribués  à  la  caisse 
par  les  édits,  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  et  dont 
elle  est  actuellement  en  possession  et  jouissance,  se  composent: 

1°  De  la  retenue  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. — Edit  de  1720  ;  LL.  15  mai 
1791,  8  juill.  1852,  art.  25;  Décr.  3  mai  1862,  art.  787. 

H .  2°  Des  droits  établis  sur  les  armements  et  désarmements  du 
commerce  et  sur  la  pêche  ; 

3°  De  la  solde  entière  et  des  parts  de  prises  des  déserteurs  des 
bâtiments  de  l'Etat,  des  arsenaux,  chantiers  et  bâtiments  de 
l'Etat  ;  et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  bâtiments  du 
commerce  ; 

4°  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  successions  des 
marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer,  des  parts  de  prises, 
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gratifications,  salaires,  journées  d'ouvriers,  et  autres  objets  con- 
cernant le  service  de  la  marine  ; 

5°  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  . 

6°  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises  ; 

7°  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  les  arme- 
ments et  désarmements  des  bâtiments  de  commerce  ; 

8°  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  pronon- 
cées pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes  ; 

9°  Des  produits  de  prises  non  répartissables. 

10°  Des  arrérages  de  rentes  appartenant  à  ladite  caisse  sur  le 
grand  livre  de  la  Dette  publique  et  du  revenu  des  autres  place- 
ments provenant  de  ses  économies.  —  Ord.  22  mai  1816,  art.  5  ; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  787. 

8.  11°  Des  retenus  à  exercer  en  cas  de  congé  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  et  civils  et  sur  celle  des  autres  agents  affec- 
tés, soit  au  service  général,  soit  au  service  des  colonies.  —  Ord. 
12  nov.  1835;  Dec.  31  mai  1862,  art.  787. 

9.  12°  Enfin  des  sommes  remboursées  par  la  caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  pour  les  suppléments  de  pension  à  accorder  aux 
sous-officiers  et  soldats  de  troupe  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  offi- 
ciers mariniers  et  matelots  des  équipages  de  la  flotte  provenant  du 
recrutement,  quir  au  moment  de  leur  admission  à  la  retraite,  étaient 
liés  au  service  en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  et  le  rengage- 
ment. —  L.  26  avril  1855  :  Décr.  31  mai  1862,  art.  787. 

1©.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  jouit  seule  des  droits 
qui  lui  sont  attribuées  sur  les  prises  et  de  la  totalité  du  produit 
non  réclamé  des  bris  et  [naufrages.  —  Décr.  31  mai  1862, 
art.  788. 

§  3.  —  Charges. 

11.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  chargée  du  paie- 
ment ; 

1°  Des  demi- soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de  l'Etat 
et  du  commerce,  à  leurs  veuves  et  enfants,  pères  et  mères,  le 
tout  dans  les  proportions  déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et 
règlements  ; 

2°  Des  pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves,  pensions  de  ré- 
forme liquidées  en  faveur  des  officiers  civils  et  militaires  et  de 
tous  autres  attachés  au  département  de  la  marine  ; 

3°  Des  gratifications  et  seeours  accordés  aux  marins,  soldats, 
ouvriers  et  entretenus  du  département  de  la  marine,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants. 

4°  Du  secours  annuel  de  6,000  francs  attribués  à  l'hospice  de 
Hochefort,  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  douze  veuves  in- 
firmes et  de  quarante  orphelins  de  marins,  ouvriers  et  militaires 
de  la  marine  ; 

5°  Des  appointements  attribués  à  l'administration  centrale  de 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  des  traitements,  taxa- 
tions et  attributions  accordés  au  trésorier  général  à  Paris  et  aux 
trésoriers  particuliers  dans  les  ports  ; 
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6°  Des  frais  des  bureaux  administratifs,  des  frais  d'impression  soit 
des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  du  commerce,  soit  des 
états  de  situation  et  généralement  de  tous  autres  frais  et  impres- 
sions uniquement  relatifs  à  son  administration. — Ord.  22  mai  1816, 
art.  7;  Décr.  31  mai  1862,  art.  789. 

1 2.  La  caisse  paie,  en  outre,  le  prix  de  l'entretien  a  l'hôtel  des 
Invalides  de  la  guerre  de  tout  marin  ou  militaire  de  la  marine  au- 
dessous  du  grade  d'officier  qui  est  admis  dans  cet  établissement. — 
Ibid. ,  art.  8  et  art.  790. 

13.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  autres  que 
ceux  qui  sont  réglés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  le  traitement  des  agents  auxquels  sont  confiés  l'administra- 
ti"i)  et  la  comptabilité  de  l'établissement;  à  l'égard  des  frais  ex- 
traordinaires, il  n'est  alloué  que  ceux  qui  sont  reconnus  néces- 
saires pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dus  à  l'établisse- 
ment. —  Ibid.,  art.   15  et  art.  791. 


g  4.  —  Ordonnancement  des  recettes  et  dépenses. 

14.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise,  aucune  dépense  ne 
peut  être  allouée  sur  la  caisse  des  invalides  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance signée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  — 
Ord.  22  mai  1816,  art.  14  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  792. 

15.  Les  recettes  et  dépenses  sont  sous  la  surveillance  spéciale 
des  commissaires  généraux  ou  chefs  de  service  de  la  marine  dans 
les  arrondissements  et  sous -arrondissements;  elles  sont  appuyées 
des  pièces  justificatives  déterminées  par  les  règlements. 

Les  dépenses  s'effectuent  dans  les  ports,  sur  les  mandats  des 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  et  à  Paris  sur  des  mandats 
spéciaux  délivrés  par  l'administrateur  de  l'établissement  des  in- 
valides de  la  marine.  —  Règl.  17  juill.  1816,  art.  11,  15,  28,  36, 
64,  89  et  120;  Décr.,  31  mai  1862,  art.  794. 

g  5.  —  Gestion  des  comptables. 

16.  Il  y  a  un  trésorier  général  de  l'établissement  des  invalides 
de  la  marine  à  Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  _chacun 
des  ports  où  il  est  jugé  convenable  d'en  établir. 

Ces  trésoriers  sont  en  même  temps  caissiers  des  prises  et  des 
gens  de  mer.  —  Ord.,  22  mai  1816,  art.  11  ;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  795. 

1 7 .  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers,  et  les  trésoriers 
dans  les  colonies,  remplissent  les  fonctions  de  trésoriers  des  inva- 
lides et  perçoivent  en  cette  qualité,  tous  les  produits  revenant  aux 
trois  caisses'.  —  Règl.,  17  juill.  1816,  art.  2  ;  Décr.,  31  mai  1862, 
ait.  796. 

1 8.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d'avoir  partout  où  be- 
soin est,  des  préposés  chargés  sous  leurs  ordres  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  recettes  locales  et  remises  de  fonds.  —  Ord., 
22  mai  1816,  art.  11  ;  Décr.,  31  mai  1862,  art.  797. 


248  CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE,  g  6. 

19.  Les  receveurs  généraux  des  départements  sont  chargés  du 

faiement  de  la  caisse  des  invalides  à  faire  dans  l'intérieur  de 
Etat,  ainsi  que  des  remises  de  fonds  nécessaires  au  service  du 
trésorier  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  autorisations  qui  sont 
données  à  cet  effet  par  le  ministre  des  finances  à  la  demande  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Règl.,  17  juill.  1816, 
art.  126  et  127  ;  Décr.,  31  mai  1862,  art.  798. 

20.  Ils  reçoivent  également  pour  le  compte  du  trésorier  gé- 
néral les  fonds  restant  sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces  tréso- 
riers et,  à  défaut  du  préposé  du  trésorier  général  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  le  montant  des  retenus  que  le  payeur  du  départe- 
ment est  chargé  d'exercer  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  sur 
les  paiements  effectués  en  vertu  des  ordonnances  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  —  Inst.,  lo  déc.  1826,  art.  433  à  437  ; 
Décr.,  31  mai  1862,  art.  799. 

21 .  Le  trésorier  général  à  Paris  est  chargé  de  l'ensemble  de  la 
comptabilité.  —  Règl.,  17  juill.  1876,  art.  3  ;  Décr.,  31  mai  1862, 
art.  800.  —  V.  pour  le  mode  de  cette  comptabilité,  Décr.,  31  mai 
1862,  art.  801  à  810. 

22.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les  comptes  des  trésoriers 
particuliers,  à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion,  et 
en  dresse  un  compte  général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les 
dépenses  de  l'établissement.  —  Ord.,  22  mai  1816,  art.  16;  Règl. 
30  sept.  1829,  art.  41  ;  Décr.,  31  mai  1862,  art.  816. 

23.  Le  compte  est  établi  parla  gestion  annuelle,  tant  pour  les 
services  de  prises,  gens  de  mer  et  invalides  que  pour  les  opérations 
de  trésorerie.  —  Ord.,  7  août  1825,  art.  1er;  Règl.,  30  sept.  1829, 
art.  1er,  2,  3,  7  ;  Décr.,  31  mai  1862,  art.  817. 

24.  Le  compte  général  de  gestion  est  présenté  à  la  Cour  des 
comptes  par  le  trésorier  général  des  invalides  avant  le  1er  sept. 
de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  il  est  rendu. — Décr.,  31  mai 
1862,  art.  818. 

§  6.  —  Commission  de  surveillance. 

25.  Une  commission  spéciale,  sous  le  titre  Commission  supé- 
rieure de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  est  instituée  au- 
près du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  membres  de 
cette  commission  sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Le  secrétaire  est  désigné  par  le  ministre  parmi  les  principaux 
agents  administratifs  de  l'établissement.  —  Décr.,  31  mai  1862, 
art.  820. 

26.  La  commission  est  chargée  de  surveiller  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'établissement  des  invalides  ;  elle  prend  connais- 
sance de  l'administration  et  de  la  comptabilité  et  elle  propose  au 
ministre  toutes  les  dispositions  qu'elle  juge  propres  à  en  perfec- 
tionner les  détails  et  l'ensemble  ;  les  comptes  sont  soumis  à  son 
examen  préalable  et  elle  s'assure  qu'ils  sont  en  concordance  avec 
les  écritures  de  l'administration  centrale  de  l'établissement  et 
avec  celles  du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine.  — 
Ibid.t  art.  821. 
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CAISSE  DES  PRISES.  —  t.  Caisse  destinée  à  recevoir  en  dépôt 
le  produit  brut  des  prises  faites  en  mer.  jusqu'à  Ja  clôture  des  li- 
quidations administratives  qui  en  déterminent  l'application.  — 
Décr.,  31  mai  18G2,  art.  783. 

2.  La  caisse  des  prises  est  un  des  trois  services  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine. — Ibid.,  art.  782.  —  V.  Invalides 
de  la  marine. 

3.  Lorsque  la  liquidation  des  produits  qui  lui  ont  été  déposés 
provisoirement  a  été  arrêtée  par  l'autorité  compétente,  elle  paie 
les  frais  de  vente  et  autres  dépenses  allouées,  et  elle  verse  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  la  somme  revenant  aux  capteurs,  et  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  le  montant  des  droits  attribués  à 
celle-ci  dans  la  liquidation.—  Ibid.,  art.  78-i.  — V.  Caisse  des  yens 
de  mer,  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

4.  Les  caissiers  des  prises  sont  les  mêmes  que  les  trésoriers  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  — Ibid.,  art.  795.  —  V.  Caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE.  — 1.  Cette 
caisse,  qui  constitue  un  service  de  l'Etat,  a  pour  objet,  en  fécon- 
dant par  d'incessantes  capitalisations  d'intérêts,  combinées  avec 
les  lois  de  la  mortalité,  l'épargne  du  travailleur,  de  lui  assurer 
une  pension  suffisante  pour  ses  vieux  jours. 
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§'5.  —  Des  remboursements. 
§6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

%  i".  —Historique  et  législation. 

S.  Un  projet  de  loi  instituant  la  caisse  des  retraites  fut  présenté 
à  l'assemblée  législative  en  novembre  1849;  ce  premier  projet, 
basé  sur  un  système  de  primes  offertes  par  le  Gouvernement  aux 
premiers  déposants,  et  admettant  les  versements  de  50  centimes, 
fut  profondément  modifié  ;  la  loi  du  16  juin  1850,  qui  créa  cette 
institution,  repoussa  le  système  des  primes,  et  porta  à  5  francs  le 
minimum  des  versements.  —  Beauvisage,  Guide  du  déposant  à  la 
caisse  des  retraites. 

3.  Cette  loi  plaça  la  caisse  des  retraites  sous  la  garantie  de  l'Etat 
et  créa  une  commission  spéciale,  chargée  d'examiner  les  questions 
relatives  à  cette  institution  ;  elle  en  confia  la  gestion  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  chargée  déjà  du 
service  des  caisses  d'épargne  et  de  nombreux  services  d'établisse- 
ments publics  et  autres,  placés  successivement,  depuis  1816,  dans 
ses  attributions. 

4.  La  même  loi  fixa  à  5  p.  100  l'intérêt  devant  servir  de  base 
aux  tarifs  des  rentes  viagères  dont  elle  autorisait  la  constitution, 
d'après  les  tables  de  Deparcieux,  jusqu'au  minimum  de  600  francs, 
au  profit  de  tout  Français  âgé  de  plus  de  trois  ans,  pour  en  jouir 
à  un  âge  fixé  d'avance  entre  50  et  60  ans. 

5.  La  caisse  des  retraites  prit  rapidement  une  grande  exten- 
sion ;  dans  l'année  1852,  les  versements  s'élevaient  déjà  à  31  mil- 
lions. Cet  accroissement  si  rapide  fit  craindre  que  l'institution  ne 
fût  détournée  de  son  but  et  qu'elle  ne  devînt  onéreuse  à  l'Etat. 
Dans  ces  circonstances  le  législateur  crut  devoir  intervenir,  et,  par 
une  loi  en  date  du  28  mai  1853,  létaux  de  l'intérêt  servant  de 
base  aux  tarifs  fut  réduit  à  -i  1/2  p.  100.  D'autres  mesures  restric- 
tives furent  également  adoptées  ;  le  maximum  des  versements 
permis  à  un  déposant  dans  l'intervalle  d'une  année  fut  limité  à 
2,000  francs  ;  l'entrée  en  jouissance  des  rentes  fut  ajournée  à  deux 
années  au  moins  de  l'époque  du  versement. — Beauvisage,  loc.  cit. 

6.  Ces  mesures  restrictives  eurent  un  prompt  effet  sur  l'impor- 
tance des  opérations  de  la  caisse,  les  versements  annuels  de  l'année 
1855  ne  s'élevèrent  pas  à  1,500,000  francs. 

T.  Le  8  août  1855,  un  décret  ouvrit  l'accès  de  la  caisse  aux 
instituteurs  primaires  communaux,  pour  y  faire  fructifier,  d'une 
manière  plus  profitable,  les  fonds  versés  dans  leurs  caisses  d'é- 
pargne spéciales  à  l'intérêt  de  4  p.  100. 

8.  Le  ralentissement  croissant  des  opérations  delà  caisse  éveilla 
l'attention  du  Gouvernement,  et,  sur  laproposition  de  la  commission 
spéciale  et  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  le  Corps  législatif  vota,  le 
7  juill.  1856,  une  loi  en  cinq  articles,  destinée  principalement  à 
lever  les  restrictions  jugées  dénature  à  empêcher  l'accès  de  l'insti- 
tution aux  classes  que  son  but  est  défavoriser. 
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Le  maximum  de  la  rente  que  chaque  déposant  put  se  constituer 
fut  élevé  par  cette  loi  à  750  francs. 

Les  tarifs  furent  calculés  jusqu'à  soixante-cinq  ans. 

La  jouissance  immédiate  fut  rétablie  en  faveur  de  tout  déposant 
âgé  de  plus  de  50  ans  ;  mais  la  restriction  des  versements  à  2,000 
fi*,  dans  le  cours  d'une  année  fut  maintenue. 

Néanmoins  les  sociétés  de  secours  mutuels  versant  au  profit  de 
l'enra  membres,  et  les  sociétés  anonymes  (compagnies  de  chemins 
de  fer  et  autres)  versant  au  profit  de  leurs  agents  et  ouvriers,  ne 
furent  pas  soumises  à  ce  maximum  annuel  de  2,000  fr. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  les  recettes  de  la  caisse  des 
retraites  s'augmentèrent,  et  les  versements  de  l'année  1860  dépas- 
sèrent le  nombre  de  108,000,  représentant  environ  4  millions  et 
demi  de  francs.  —  Beauvisage,  p.  4. 

9.  La  nécessité  reconnue  de  la  suppression  de  certaines  disposi- 
tions restrictives  de  la  loi  de  1853,  et  l'utilité  d'une  codification  des 
dispositions  maintenues  des  trois  lois  relatives  à  l'institution,  don- 
nèrent naissance  à  la  loi  du  12  juin  1861,  qui  étendit  aux  étran- 
gers les  avantages  de  cette  institution,  réservés  jusqu'à  présent 
a'ux  Français  et  aux  étrangers  admis  aux  droits  civils. 

Le  maximum  des  rentes  viagères  individuelles  fut  élevé  de  750 
fr.  à  1,000  fr.,  et  celui  des  versements  annuels  de  2  à  3,000  fr. 

L'exception  à  cette  règle  concernant  les  versements  annuels  fut 
étendue  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  anonymes  aux  verse- 
ments efiéetués  par  les  administrations  publiques  ou  en  vertu  de 
décisions  judiciaires.  —  Beauvisage,  loc.  cit. 

ÎO.  L'abandon  d'un  capital  primitivement  réservé,  qui  ne  pou- 
vait être  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  rente,  fut  dé- 
sormais autorisé  à  toute  époque,  soit  avant,  soit  après  la  déli- 
vrance du  titre  de  rente  viagère. 

1 1 .  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1861 ,  les  opérations  de  la  caisse 
des  retraites  s'accrurent  considérablement.  Le  nombre  des  verse- 
ments effectués  dans  le  cours  de  l'année  1863  dépassa  302,000, 
pour  une  somme  de  6  millions  et  demi  de  francs.  Cet  abaissement 
de  la  moyenne  des  versements  et  les  réclamations  du  public  en- 
gagèrent le  législateur  à  élever,  par  la  loi  du  4  mai  1861,  à  4,000 
francs  le  maximum  des  versements  admissibles  dans  la  même 
année,  et  à  1,500  fr.  celui  des  rentes  inscriptibles  sur  la  môme 
tête. 

Cette  disposition  bienveillante  de  la  loi  imprima  à  l'institution 
un  nouvel  essor,  et,  en  1869,  la  caisse  reçut  plus  de  331,000  ver- 
sements représentant  un  capital  supérieur  à  11  millions  de  francs. 

12.  Les  événements  de  1870-1871  ne  furent  pas  sans  exercer 
leur  influence  sur  les  opérations  de  la  caisse  des  retraites;  mais, 
bien  que  la  diminution  dans  le  nombre  des  versements  fût  moins 
considérable  qu'on  aurait  pu  le  craindre  d'abord,  le  législateur 
voulut  maintenir  les  avantages  offerts  par  cette  institution  à  ses 
déposants  en  rapport  avec  la  situation  du  crédit  public,  et  décida, 
par  l'art.  17  de  la  loi  de  finances  du  20  déc.  1872,  que  le  taux  de 
l'intérêt  qui  servait  de  base  aux  tarifs  serait,  à  partir  du  1er  janv. 
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1873,  élevé  à  op.  100,  et  ramené  ainsi  au  taux  d'origine.  — Beau- 
visage,  loc.  cit. 

%  2.  —  Des  versements. 

1 3 .  Les  versements  sont  facultatifs,  ils  peuvent  être  interrompus 
ou  continués  au  gré  des  parties  versantes,  chaque  versement  don- 
nant lieu  à  une  liquidation  distincte  ;  ils  peuvent  être  faits  au  profit 
de  toute  personne  âgée  de  plus  de  trois  ans,  quelle  que  soit  sa  na- 
tionalité. —  LL.  12 juin  1850, art.  2;  12  juin  1861,  art.  3. 

14.  Les  versements  peuvent  être  effectués  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  ou  chez  ses  préposés  dans  les  départements,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances,  soit 
par  les  intéressés  eux-mêmes, soit  à  leur  profit  par  des  tiers,  soit 
enfin  par  des  caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
autres  intermédiaires  choisis  par  les  déposants.  —  Dec.  27  juill. 
1861,  art.  1;  L.  18  juin  1850,  art.  10;  Décr.,  26  mars  1852, 
art.  14. 

15.  Il  n'y  a  pas  d'obligation  pour  les  déposants  de  faire  leurs 
versements  entre  les  mains  du  même  préposé.  Ainsi,  les  verse- 
ments commencés  dans  un  département  peuvent  être  continués 
dans  un  autre.  —  Beauvisage,  loc.  cit. 

16.  Les  versements  opérés  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  et  de  ses  deniers,  doivent  être  autorisés  par  ses  père, 
mère  ou  tuteur,  et,  à  leur  défaut,  parle  juge  de  paix.  —  L.  18  juin 
1850,  art.  4;  Dec,  27  juill.  1861,  art.  5. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  si  les  versements  sont  faits 
par  un  donateur.  —  Beauvisage,  loc.  cit. 

\H .  Les  versements  effectués  par  des  déposants  mariés  et  non 
séparés  de  biens  profitent  par  moitié  à  chacun  des  deux  conjoints. 
Un  déposant  nepeutpas  priver  son  conjoint  du  bénéfice  de  cette 
division  des  versements;  il  ne  peut  même  y  renoncer  pour  son 
propre  compte.  Cependant,  si  l'un  des  époux  a  déjà  atteint  le 
maximum  légal  de  la  rente  viagère,  les  versements  ultérieurs 
peuvent  profiter  exclusivement  à  l'autre. —  L.  18juin  1850,  art. 4; 
Dec,  27  juill.  1861,  art.  1. 

18.  Le  partage  du  versement  par  moitié  entre  deux  conjoints 
n'est  de  droit  qu'autant  que  le  versement  est  opéré  de  leurs  deniers. 
Les  sommes  versées  par  un  tiers,  à  titre  de  donation,  peuvent 
être  appliquées  au  profit  exclusif  de  l'un  des  époux,  sauf  autorisa- 
tion du  mari  si  c'est  l'épouse  qui  est  donataire. 

Les  versements  antérieurs  au  mariage  restent  propres  à  celui 
qui  les  a  faits.  —  L.  12  juin  1850,  art.  4. 

19.  En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  des  deux  conjoints 
depuis  plus  d'une  année,  le  juge  de  paix  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, accorder  l'autorisation  de  faire  des  versements  au 
profit  exclusif  du  déposant. 

Sa  décision  pourra  être  frappée  d'appel.  —  Ibid. 

20.  Les  versements  ne  sont  reçus  à  la  caisse  des  dépôts  et  chez 
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ses  préposés  que  par  sommes  de  5  fr.  au  moins,  et  sans  fraction  de 
franc. 

Les  versements  effectués  au  profit  de  deux  conjoints  doivent  être 
de  10  fr.  au  moins,  et  multiples  de  2  IV.  — LL.  18  juin  1850,  art. 2; 
12  juin  1801,  art.  1;  Décr.,  27  juill.  1801,  art.  1. 

21 .  Les  sommes  versées  dans  une  année  au  compte  de  la  même 
personne  ne  peuvent  excéder  4,000  fr.  —  L.  4  mai  1864. 

Les  versements  effectués,  soit  en  vertu  de  décisions  judiciaires, 
soit  parles  administrations  publiques,  soit  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  par  les  sociétés  anonymes,  au  profit  de  leurs  em- 
ployés, agents  et  ouvriers,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  limite.  — 
L.  Ï2juin  1861,  art.  5. 

22.  Est  remboursée  sans  intérêt  par  la  caisse  toute  somme 
versée  irrégulièrement,  par  suite  de  fausses  déclarations  sur  les 
noms,  qualités  civiles  et  âges  des  déposants  ou  par  défaut  d'auto- 
risation. 

23.  Sont  également  remboursées  sans  intérêts,  les  sommes  qui, 
lois  do  la  liquidation  définitive,  seraient  insuffisantes  pour  pro- 
duire une  rente  viagère  de  cinq  francs  ou  qui  dépasseraient  soit  la 
somme  de  4,000  fr.  par  année,  soit  le  capital  nécessaire  pour  con- 
stituer une  rente  de  1,500  francs.  —  L.  12  janv.  1861,  art.  11; 
\  mai  18GL 

24.  Toutefois  le  minimum  du  chiffre  de  rente  inscriptible  au 
grand-livre  de  la  Dette  publique  étant  actuellement  fixé  à  3  francs, 
le  titulaire  d'une  rente  viagère  de  moins  de  5  francs  peut,  si  elle 
atteint  le  chiffre  de  3  francs,  en  demander  la  liquidation  définitive, 
de  préférence  au  remboursement  du  capital. 

25.  La  limite  de  4,000  fr.  dans  une  année  n'est  pas  applicable 
aux  versements  effectués  de  leurs  deniers  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  au  profit  de  leurs  membres,  par  les  sociétés  anonymes  au 
profit  de  leurs  agents,  par  les  administrations  publiques  ou  par 
suite  de  décisions  judiciaires.  —  Beauvisage,  p.  5. 

26.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée  au  choix  du 
déposant,  à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie,  de  cinquante 
à  soixante-cinq  ans.  —  L.  12  juin  1861,  art.  6. 

27.  Dans  le  cas  cependant  de  blessures  graves  ou  d'infirmités 
prématurées,  régulièrement  constatées,  entraînant  incapacité  ab- 
solue de  travail,  la  pension  peut  être  liquidée  même  avant  cin- 
quante ans,  et  en  proportion  des  versements  faits  avant  cette 
époque.  —  L.  18  juin  1850,  art.  6. 

28.  Dansle  cas  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juin  1850,  les 
blessures  graves  ou  infirmités  prématurées,  susceptibles  de  faire 
obtenir  aux  déposants  à  la  caisse  des  retraites  la  liquidation  de 
leur  pension  avant  l'âge  de  cinquante  ans,  sont  constatées  au 
moyen. 

1°  D'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins 
aux  déposants  ; 

2°  D'une  attestation  émanée  de  l'autorité  municipale  :  à  Paris, 
cette  attestation  est  délivrée  par  le  commissaire  de  police; 
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3°  D'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  ou 
sous-préfet  et  assermenté.  —  Décr.,  27  juill.  1861,  art.  18. 

29.  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  l'article  ci- 
dessus,  les  déposants  dont  la  profession  déclarée  emporte  rému- 
nération, à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes  ou  les  établissements  publics,  doivent  justifier,  par 
une  pièce  émanée  de  leurs  supérieurs,  qu'ils  ont  cessé  d'occuper 
leur  emploi  ou  leur  fonction.  —  lbid..t  art.  19. 

3©.  Les  certificats  et  attestations  mentionnés  à  l'art.  18  doivent 
établir  que  les  déposants  sont  dans  l'incapacité  absolue  de  tra- 
vailler. —  Ibid.,  art.  20. 

31.  Les  demandes  des  déposants  sont  transmises,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  parles  préfets,  dans  les  départements,  et,  à  Paris, 
par  le  préfet  de  police,  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  — Ibid.,  art.  21. 

32.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire, opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom, 
prénoms,  qualités  civiles,  âge,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte  de  noto- 
riété qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  71,  C.  civ. 

Il  déclare  : 

S'il  entend  fane  l'abandon  du  capital  versé,  ou  s'il  veut  que  ce 
capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses  avants  droit  ; 

A  quelle  année  d'âge  accomplie,  à  partir  de  la  cinquantième 
année,  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère. 
Décr.,  25  juill.  1861,  art.  2. 

33.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  son 
conjoint,  les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  l'article 
précédent. 

A  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la  réserve  du  capital, 
et  sur  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  les  conditions  de  la 
déclaration  que  le  déposant  fait  pour  lui-même  deviennent  com- 
munes à  son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  juin  1850,  le  déposant  produit  l'autorisation  accordée  par  le 
juge  de  paix  ou  par  la  chambre  du  conseil.  — Ibid.,  art.  3. 

34.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  déposant  n'est 
tenu  de  produire  que  l'extrait  du  contrat  de  mariage  ou  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation. 

L'extrait  du  jugement  doit  être  accompagné  des  certificats  et 
attestation  prescrits  par  l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  et  en  outre,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1444,  C.  civ.,  des  justifications  établissant 
que  la  séparation  de  biens  a  été  exécutée.  —  Ibid.,  art.  4. 

35.  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles 
du  déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  versement  qui 
suit. 

Il  produit  en  même  temps  les  justifications  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  constater  le  changement  survenu. —  Ibd.,  art.  6. 
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36.  Si  un  déposant  veut  soumettre  un  nouveau  versement  à 
des  conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées  pour  ses  versements 
antérieurs,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration. 

Tous  les  versements  faits  avant  cette  nouvelle  déclaration 
restent  soumis  aux  conditions  des  déclarations  précédentes.  — 
Ibid.,  art.  7. 

37.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et  de 
ses  deniers,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les  art.  2, 
G  et  7,  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la 
rente. 

Si  le  versement  a  lieu  au  profit  d'une  femme  mariée,  le  consen- 
tement du  mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  tiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et 
productions  ci-dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa  fa- 
veur le  remboursement  du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la  rente. 
ou  s'il  fait  cette  réserve  au  profit  des  ayants  droit  de  celui-ci,  en 
indiquant  si  cette  réserve  est  ou  non  subordonnée  à  la  faculté  par 
le  titulaire  d'aliéner  le  capital  réservé. 

Il  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demande,  un  certificat 
constatant  la  réserve  du  capital  à  son  profit.  —  Ibid.,  art.  8. 

38.  Les  déclarations  prescrites  par  les  art.  2,  3,  6,  7  et  8  sont 
consignées  sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  déposant.  Cette 
feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  intermédiaire,  ainsi 
que  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine,  et  par  le  préposé  de  la  caisse 
dans  les  autres  départements. 

Si  le  déposant  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  à  ladite 
feuille.  Les  autorisations  et  consentements  exigés  par  les  art.  3, 
5  et  8  peuvent  y  être  consignés.  —  Ibid.,  art.  9. 

39.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui 
sont  réunies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  y  demeurent 
déposées. 

Elles  servent  à  l'établissement  du  registre  matricule  de  tous  les 
déposants,  contenant  le  compte  de  chacun  d'eux.  —  Ibid.,  art.  10. 

4©.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement  à  son  décès  du 
capital  versé,  peut  à  toute  époque,  faire  abandon  de  tout  ou  partie 
de  ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de  rentes,  sans 
qu'en  aucun  cas,  le  montant  total  puisse  excéder  1,500  francs.  — 
LL.,  12  juin  1861,  art.  7  ;  4  mai  1864. 

41 .  Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son. 
profit,  soit  au  profit  des  ayants  droit  du  donataire,  peut  également 
à  toute  époque,  faire  l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter 
la  rente  du  donataire,  soit  pour  se  constituer  à  lui-même  une 
rente  si  la  réserve  avait  été  stipulée  à  son  profit.  —  L.,  12  juill. 
1861,  art,  7. 

42.  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère,  qui  a  fixé  son  entrée 
en  jouissance  à  un  âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans,  peut,  dans 
le  trimestre  qui  précède  l'ouverture  de  la  rente,  reporter  sa  jouis- 
sance à  une  autre  année  d'âge  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas, 
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la  rente  augmentée  d'après  les  tarifs  en  vigueur  puisse  excéder  le 
maximum  de  1,500  francs,  ni  qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement 
d'une  partie  du  capital  déposé.  —  L.,  12  juin  1861,  art.  S. 

|  3.  —  Des  livrets. 

43.  Il  est  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  sont 
inscrits  les  versements  par  lui  effectués  et  les  rentes  viagères  cor- 
respondantes. —  L.,  18  juin  1850,  art.  9. 

44.  Le  livret  qui  doit  être  remis  à  chaque  déposant,  est  émis 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  il  est  revêtu  de  son 
timbre. 

11  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il  énonce,  pour  chaque  titulaire, 
ses  nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  domi- 
cile, qualités  civiles,  et  généralement  tous  les  faits  et  conditions 
résultant  des  déclarations  et  productions  prescrites  par  les  articles 
précités.  —  Décr.,  27  juill.  1861,  art.  11. 

45.  Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit  au  re- 
gistre matricule,  est  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage  il 
puisse  y  être  ouvert  un  compte  pour  chacun  des  conjoints. 

Il  contient,  en  outre,  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires en  vigueur.  —  Ibid. 

46.  La  délivrance  du  livret  est  faite,  pour  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  pour 
les  autres  départements,  par  les  receveurs  des  finances,  préposés 
de  cette  caisse. 

Elle  a  lieu  au  moment  du  premier  versement  effectué. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté  soit  par  le  titulaire  lui- 
même,  soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre  de 
rente  sur  l'Etat. 

Les  rentes  à  jouissance  immédiate,  créées  au  profit  de  mem- 
bres de  sociétés  de  secours  mutuels,  en  vertu  du  décret  du  26  avril 
1856,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'émission  de  livrets.  —  Ibid.,  art.  12. 

47.  Le  montant  de  chaque  versement  est  constaté  par  un  enre- 
gistrement porté  au  livret  et  signé  par  le  caissier  ou  le  préposé 
qui  reçoit  le  versement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'Etat  qu'à  la  charge 
par  le  déposant  de  soumettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
date  du  versement,  le  livret,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et,  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou  du 
sous-préfet.  —  Ibid.,  art.  13. 

48.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'intérêt  de  plusieurs  dépo- 
sants dresse  un  bordereau  en  double  expédition  des  sommes  ver- 
sées pour  chacun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  nouveaux 
et  pour  les  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer  en  regard  des  sommes  versées  : 
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1°  Pour  les  nouveaux  déposants,  les  nom  et  prénoms,  avec  pro- 
duction des  feuilles  de  déclarations,  et  des  pièces  justificatives 
mentionnées  dans  les  articles  précités. 

2°  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du  li- 
vret, avec  production  des  livrets  et  des  feuilles  de  déclarations 
accompagnés  des  pièces  justificatives  à  l'appui  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  précités. 

Dans  le  cas  de  donation,  mention  doit  en  être  faite  sur  les  bor- 
dereaux. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  ce  qui 
concerne  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  préposés  de  cette 
caisse,  dans  les  autres  départements  donnent  quittance  du  verse- 
ment sur  l'une  des  expéditions  du  bordereau. 

Cette  quittance  ne  forme  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge,  par 
l'intermédiaire  qui  fait  le  versement,  de  la  soumettre  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  date,  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et,  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou 
du  sous-préfet. 

Le  comptable,  dans  la  caisse  duquel  le  versement  a  été  opéré, 
enregistre,  sur  chacun  des  livrets  auquel  le  versement  est  ap- 
plicable, la  somme  versée  pour  le  titulaire  du  livret. 

Cet  enregistrement  est  soumis,  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet,  ou 
du  sous-préfet.  —  Ibid.,  art.  14. 

49.  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent,  sur  un  registre  spécial, 
les  sommes  enregistrées  aux  bordereaux  et  livrets,  et  adressent, 
tous  les  mois,  un  extrait  dudit  registre  tant  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qu'au  ministre  des  finances  pour  servir  d'élé- 
ment de  contrôle.  —  lbid. ,  art.  15. 

50.  Trois  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant  ou  le 
porteur  de  son  livret,  a  le  droit  de  demander  l'inscription  sur  le 
livret  de  la  rente  viagère  correspondante. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  le 
montant  en  est  définitivement  fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de 
la  Dette  publique,  conformément  aux  règles  de  la  comptabilité 
publique. 

A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  doit  en  faire  l'envoi  au  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  l'accom- 
pagnant de  son  certificat  de  vie.  —  Ibid.,  art.  16. 

51 .  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  12  juin  1861,  soit  de  faire 
l'abandon  de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  reporter  à 
une  autre  année  d'âge  accomplie  la  jouissance  de  sa  rente,  doit 
constater  son  intention  par  une  déclaration. 

Dans  le  cas  d'abandon  d'un  capital  réservé,  cette  déclaration 
doit  .être  signée  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  mandataire 
spécial. 

iv.  17 
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Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  remboursement  an- 
ticipé d'une  partie  du  capital  disposé.  —  Ibid. ,  art.  17. 

52.  Les  rentes  viagères  inférieures  à  5  francs  peuvent,  lors  de 
la  liquidation  définitive,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à 
liquider  ultérieurement,  au  profit  du  même  titulaire,  pour  d'autres 
versements,  sans  que  cette  réunion  puisse  donner  droit  à  un  rap- 
pel d'arrérages. 

Cette  réunion  est  opérée  d'office,  si  le  titulaire  n'a  pas  de- 
mandé le  remboursement  du  capital  afférent  auxdites  rentes.  — 
Ibid.,  art.  22. 

53.  En  cas  de  veuvage,  la  femme  titulaire  d'une  rente  viagère 
de  la  vieillesse  fait  immatriculer  son  titre,  sous  sa  qualité  de  veuve, 
en  justifiant  du  décès  de  son  mari.  —  Ibid.,  art.  23. 

54.  Après  l'inscription  au  grand-livre  des  rentes  viagères,  défi- 
nitivement liquidées,  les  livrets  sont  frappés  d'un  timbre  consta- 
tant cette  inscription,  avant  d'être  rendus  aux  titulaires.  —  Ibid., 
art.  24. 

g  4.  —  Des  rentes  viagères. 

55.  Les  rentes  viagères  sont  liquidées  par  la  direction  générale 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris. 

Elles  sont  fixées  conformément  à  des  tarifs  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  tenant  compte  pour  cha- 
que versement  : 

1°  De  l'intérêt  composé  du  capital,  à  raison  de  5  p.  100  ; 

2°  Des  chances  de  mortalité,  en  raison  de  l'âge  du  titulaire  au 
jour  du  versement  et  de  l'âge  auquel  commence  la  jouissance  de 
la  rente,  calculée  d'après  les  tables  dites  de  Deparcieux  ; 

3°  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital  versé,  si  la  réserve 
en  a  été  faite  par  le  déposant.  —  L.L.,  18  juin  1830,  art.  3  ;  2  déc. 
1872,  art.  27. 

56.  Conformément  aux  art.  1974  et  1975,  C.  civ.,  toute 
somme  versée  au  profit  d'une  personne  morte  au  jour  du  verse- 
ment, ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt 
jours  du  versement,  est  remboursée  sans  intérêts.  —  Décr., 
27  juill.  1861,  art.  25. 

rSH.  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  art.  3  de  la  loi  du 
18  juin  1850  et  2  de  la  loi  du  12  juin  1861,  sont  établis  sur  l'unité 
de  franc  et  calculés  par  trimestre  pour  le  versement,  et  par  année 
pour  la  jouissance.  —  Ibid.,  art.  26. 

58.  Pour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres  commencent 
les  1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet  et  1er  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  déposant  était  né  le 
premier  jour  du  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

La  rente  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant  a  accompli  l'année 
d'âge  à  laquelle  il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de  la 
rente. 
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L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie1  pour 
les  déposants  âgés  de  plus  de  65  ans. —  Ibid.,  art.  27. 

5ï>.  Les  arrérages  des  rentes  viagères  sont  payés  par  trimestre, 
par  les  agents  du  Trésor  public.  Ils  sont. incessibles  et  insaisissa- 
bles jusqu'à  concurrence  de  3G0  francs.  —  Décr.,  31  mai  1862, 
art.  250  et  25  I . 

Pour  obtenir  la  liquidation  définitive  et  l'inscription  au  grand- 
livre  de  la  Dette  publique  de  la  rente  viagère  à  laquelle  il  a  droit, 
le  titulaire,  à  l'époque  déterminée  pour  d'entrée  en  jouissance  de 
la  rente,  fait  parvenir  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  son  livret,  accompagné  de  son  certificat  de  vie. 
—  Beauvisagc,  p.  6. 

Le  certificat  de  vie  ne  peut  être  d'une  date  antérieure  au  jour 
de  l'entrée  en  jouissance:  il  est  délivré  sur  papier  libre  parnn 
notaire  ou  par  le  maire  de  la  résidence  du  rentier. — Décr.,  .27  juill. 
1861,  art.  28,  infrà,  n.  77.  —  V.  Certificat,  de  vie. 

60.  L'envoi  des  pièces  ci-dessus  peut  être  fait  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  des 
préposés. 

Un  bulletin  de  dépôt  est  délivré  au  titulaire  du  livret  qui  en 
fait  la  remise  à  un  préposé.  Il  est  accusé  réception  des  livrets 
adressés  directement  au  directeur  général,  lorsque  la  jdemande.en 
est  faite  par  la  lettre  d'envoi. 

61.  On  ne  peut  faire  inscrire  au  grand-livre  une  rente  infé- 
rieure à  3  francs. 

Toutefois,  si  Lavant  droit  à  une  rente  de  moins  de  3  francs, 
se  trouve  déjà  en  possession  d'un  titre  de  rente  viagère,  il  peut 
demander  que  la  nouvelle  rente  à  liquider  soit  inscrite  en  son 
nom,  au  moyen  d'une  réunion  à  son  titre  principal.  A  cet  effet,  il 
joint  à  son  livret  son  certificat  de  vie  et  le  titre  dont  il  s'agit, 
après  l'avoir  ramené  à  la  jouissance  courante  par  la  perception 
des  arrérages  éebus.  Cette  réunion  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  trimestre.  —  Beauvisag,  loc.  cit. 

62.  Ce  cas  excepté,  le  titulaire  d'une  rente  inférieure  à  3  fr.  a 
le  choix  de  demander  : 

Ou  que  cette  rente  soit  réunie  au  montant  des  rentes  à  liquider 
ultérieurement  à  son  profit,  par  suite  de  versements  faits  ou  à 
faire,  sans  que  cette  réunion  puisse  donner  lieu  à  un  rappel  d'ar- 
rérages ; 

Ou  le  remboursement  du  capital  versé. 

Ce  remboursement  peut  également  être  demandé  tant  que  la 
la  rente  n'atteint  pas  le  chiffre  de  5  francs. 

Enfin  le  titulaire  d'une  rente  inférieure  à  3  francs  peut  encore, 
s'il  y  a  lieu,  élever  la  rente  à  un  chiffre  inscriptible,  par  l'abandon 
du  capital  primitivement  réservé,  ou  par  l'ajournement  de  sa 
jouissance. 

63.  Aussitôt  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  reçu  de 
la  direction  de  la  Dette  inscrite  les  extraits  d'inscription  des  rentes 
viagères  liquidées  définitivement,  elle  les  transmet  aux  parties 
intéressées  par  l'entremise  du  préposé  de  leur  arrondissement. 
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Le  titre  de  rente  est  accompagné  du  livret  revêtu  d'une  estam- 
pille constatant  l'inscription. 

Le  titre  et  le  livret  ci-dessus  relatés  sont  remis  au  titulaire  ou  à 
son  représentant,  sur  son  reçu  au  bas  d'une  lettre  d'avis  de  re- 
trait qui  lui  est  adressée  par  la  direction  générale,  et  sur  la  pro- 
duction, le  cas  échéant,  du  bulletin  de  dépôt. 

64.  Le  paiement  des  rentes  viagères  acquises  par  des  verse- 
ments à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  rentre,  comme 
celui  de  toutes  autres  rentes  dues  par  l'Etat,  dans  les  attributions 
du  Trésor  public.  Il  est  effectué  par  l'entremise  des  trésoriers- 
payeurs,  sur  la  production  des  titres  de  rente  et  d'un  seul  certi- 
ficat de  vie  pour  chaque  titulaire,  quel  que  soit  le  nombre  d'ex- 
traits d'inscription  présentés  et  de  trimestres  échus. — Beauvisagc, 
p.  6. 

65.  Les  rentiers  de  la  vieillesse  peuvent  recourir  à  l'interven- 
tion des  percepteurs  pour  faire  parvenir  au  trésorier-payeur  du 
département  leurs  titres  de  rentes  et  leurs  certificats  de  vie,  qui 
sont  renvoyés  ensuite,  dûment  estampillés  et  visés,  afin  que  le 
paiement  des  arrérages  puisse  avoir  lieu  sans  déplacement  pour  les 
parties.  —  Inst.  gén.,  min.  fin.,  20  juin  1859,  art.  701. 

66.  La  mission  dévolue  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères,  s'arrête  à  la  remise  des 
titres  réguliers  d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publi- 
que. 

En  conséquence  toutes  réclamations  relatives  au  paiement  des 
arrérages  desdites  rentes,  et  toutes  demandes  concernant  soit  la 
réunion  de  plusieurs  titres  en  un  seul,  soit  une  modification  du 
titre,  devenue  nécessaire  par  suite  de  changements  de  nom  ou  de 
qualité  civile  postérieurs  à  sa  délivrance,  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Ministre  des  finances  (direction  de  la  Dette  inscrite),  direc- 
tement ou  par  l'entremise  des  préposés  du  Trésor  public.  —  Beau- 
visage,  p.  6. 

|  5.  —  Des  remboursements. 

67.  Au  décès  du  déposant,  avant  ou  après  l'ouverture  de  sa 
pension,  le  capital  par  lui  déposé  sera  remboursé  sans  intérêts, 
à  ses  héritiers  ou  légataires,  s'il  en  a  fait  la  demande  au  moment 
du  dépôt,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
18  juin  1850. 

En  cas  de  déshérence,  le  capital  fait  retour  à  la  caisse  des  re- 
traites. —  L.  18  juin  1850,  art.  7. 

68.  Aucun  remboursement  n'est  effectué,  parles  préposés,  sans 
une  autorisation  pi'éalable  du  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

La  demande  du  remboursement,  au  décès  du  titulaire  de  la 
rente,  du  capital  par  lui  réservé  aux  ayants  droit  doit  être  adres- 
sée, par  les  parties  intéressées  ou  en  leur  nom,  soit  directement, 
soit  par  l'entremise  du  receveur  des  finances,  au  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris. 

Cette  demande  doit  être  accompagnée  : 
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•i°  Du  livret,  si  le  titulaire  en  était  en  possession  lors  de  son 
décès,  ou,  dans  le  cas  contraire,  du  certificat  de  réserve  de  capi- 
taux; 

2°  D'un  certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  relative  aux 
transferts  de  la  dette  publique  ; 

3°  De  l'acte  de  décès  du  titulaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  relaté 
dans  le  certificat  de  propriété  comme  étant  au  nombre  des  minutes 
de  l'officier  qui  a  délivré  le  certificat.  —  Beauvisage,  loc.  cit. 

69.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
28  flor.  an  vu,  le  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété  doit 
contenir  les  noms,  prénoms  et  domicile  des  ayants  droit,  la  qua- 
lité dans  laquelle  ils  procèdent  et  possèdent,  l'indication  de  leur 
part  et  portion.  Cette  pièce  est  délivrée  par  le  notaire  détenteur 
de  la  minute  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  ou  partage  par  acte 
publié,  ou  transmission  gratuite,  à  titre  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment. 

Le  certificat  de  propriété  est  délivré  par  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  décédé,  sur  l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il 
n'existe  aucun  desdits  actes  en  forme  authentique.  Dans  le  cas  où  les 
droits  des  parties  résultent  d'une  décision  judiciaire,  le  greffier 
dépositaire  de  la  minute  du  jugement  délivre  le  certificat.  Quant 
aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats  délivrés  par 
les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  sont  admis,  lorsqu'ils 
sont  rapportés  dûment  légalisés  par  l'agent  du  Gouvernement 
français.  Ces  certificats  peuvent  être  délivrés  sur  papier  libre.  — 
L.  18  juin  1850,  art.  11.  V.  Certificat  de  propriété. 

TtO.  Les  parties  intéressées  produisent,  en  outre,  suivant  les  cir- 
constances, les  pièces  que  leur  situation -particulière  rend  néces- 
saires pour  la  validité  du  paiement. 

S'il  s'agit  d'un  capital  réservé  à  un  donateur,  il  suffit  que  ce 
dernier  joigne  à  sa  demande  le  livret  ou  le  certificat  de  réserve  de 
capitaux,  s'il  y  a  lieu,  et  l'acte  de  décès  du  titulaire. 

En  cas  de  prédécès  du  donateur  réservataire,  ses  ayants  cause 
sont  tenus  aux  mêmes  productions  que  celles  énoncées  ci-dessus. 

71.  Les  certificats  de  propriété,  actes  de  décès  et  toutes  autres 
pièces  fournies  pour  obtenir  le  remboursement  des  capitaux  ré- 
servés, étant  produits  directement  à  Paris,  doivent  toujours  être 
légalisés  s'ils  n'ont  pas  été  délivrés  dans  le  département  de  la  Seine. 
—  Beauvisage,  loc.  cit. 

12.  Lorsqu'une  pension  sur  la  caisse  des  retraites  sur  la  veillesse 
a  été  constituée  au  profit  de  deux  époux,  moyennant  un  capital  tiré 
de  la  communauté,  et  que  l'un  des  époux  venant  à  décéder,  l'autre 
continue  à  jouir  de  sa  part  dans  la  rente,  il  est  dû  par  le  survivant 
à  la  communauté,  une  récompense  de  la  valeur  de  cette  part,  cal- 
culée d'après  l'âge  du  rentier  et  le  tarif  de  la  caisse  des  retraites 
qui  sert  la  rente.  —  Trib.  civ.,  Meaux,  2  fév.  1870;  Bévue, 
n.  3004. 

73.  Nous  avons  critiqué  cette  décision  dans  la  Revue  du  No- 
tariat. Les  dispositions  de  la  loi  du  13  juin  1850  s'écartent,  disions- 
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nous,  des  règles  établies  en  matière  de  Communauté  légale,  et 
l'intention  de  cette  loi,  en  ce  qui  touché"  la  dérogation  au  prin- 
cipe ordinaire  de  la  réversibilité,  ressort  du  rapport  de  la  com- 
mission du  Corps  législatif.  Voici  ce  que  dit  ce  rapport,  relativement 
à  la  disposition  principale  de  l'art.  4j  stipulant  que  les  versements 
faits  pendant  le  mariage  par  l'un  des  deux  conjoints  profite  sépa- 
rément à  chacun  d'eux  pour  moitié  : 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  renoncer  à  Irréversibilité  pro- 
prement dite,  même  pour  une  portion  de  la  pension,  et  cependant 
la  position  des  veuves  nous  a  paru  tout  aussi  intéressante  que 
celle  du  pensionnaire  lui-même.  Nous  avons  pensé  que  la  meil- 
leure solution  était  de  faire  de  la  pension  de  la  femme  comme 
de  celle  du  mari  deux  titres  séparés  s'accroissant  séparément  et 
profilant  à  chacun  d'eux,  comme  s'ils  n'étaient  pas  unis.  A  la  mort 
de  l'un  des  deux,  la  pension  de  l'autre  reste  entière.  Chacun  d'eux 
a  pu,  avant  le  mariage,  commencer  des  versements  qui  lui  restent 
propres.  Pendant  le  mariage,  comme  à  défaut  de  contrat  de  ma- 
riage, ainsi  que  cela  existe  presque  toujours  pour  les  familles  pau- 
vres, le  régime  de  la  communauté  est  de  droit;  nous  avons  fait 
l'application  de  cette  disposition  légale  et  nous  proposons  de  dé- 
cider que  tous  les  versements  faits  par  l'un  des  conjoints  soient 
considérés  comme  faits  dans  l'intérêt  des  deux  et  profitent  pour 
moitié  à  chacun.  De  cette  façon,  il  ne  peut  y  avoir  d'intérêts 
égoïstes  ou  opposés.  » 

74.  Ainsi  la  loi  semble  considérer  chaque  époux  comme  agis- 
sant séparément  et  faisant  les  versements  afférents  à  sa  moitié  de 
rente,  de  ses  deniers  propres,  pour  son  profit  personnel,  sans  que 
l'autre  époux  soit  censé  tirer  parti  des  fonds  communs. 

Comme  conséquence  de  ces- dispositions  exceptionnelles,  il  y  a 
vraiment  lieu  de  douter  qu'une  indemnité  soit  due  à  la  commu- 
nauté par  le  survivant  au  sujet  de  sa  part  de  rente  dont  il  con- 
tinue à  jouir.  — Bévue,  n.  3004,  note.  —  Infrù,  m  85. 

g  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

75.  L'art.  H  de  la  loi  du  18  juin  1850  dispense  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusi- 
vement relatives  à  l'exécution  de  cette  loi.  Ces  actes  et  pièces  sont  exemptés 
du  timbre,  et  doivent  être  enregistrés  gratis  lorsqu'il  v  a  lieu  à  cette  forma- 
lité. 

7<>.  L'art.  11  de  la  loi  du  18  juin  1850  n'accorde  le  bénéfice  d'une  déli- 
vrance gratuite  et  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
qu'aux  pièces  exclusivement  relatives  à  l'exécution  de  cette  lui.  11  est  donc 
nécessaire  que  la  rédaction  ou  la  délivrance  de  ces  pièces  contienne  la 
mention  expresse  de  leur  destination  spéciale.  Il  y  aurait  donc  contraven- 
tion si  les  pièces  étaient  employées  pour  d'autres  justifications  que  celles 
relatives  à  l'exécution,  des  lois. des:  18  juin  1850  et  28  mai  il 853  ;  Inst. 
1880. 

77.  Les  certificats  de  vie  à  produire  soit  pour  l'inscription  des  rentes 
viagères  delà  vieillesse,  soit  pour  le  paiement  des  arrérages  desdites  rentes, 
sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  peuvent  être  dé- 
livrés soit  par  les  notaires,  soit  par  le  maire  de  la  résidence  du  rentier.  — 
Art.  24,  décr.  18  août  1853  ;  Dec.  min.  tin.,  17  déc.  1852  ;  Inst.  1960,  §  2, 
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8912;  Inst.  1960,  %  2  ;  Dec*  27  juill.  1861;    Dit.  Rèd.,  V  Caisse  des  re- 
traites, n.  4.  '       • 

78.  Dans  le  môme  ordre  d'idées  et;  en  outre,  par  applications  des  mo- 
tifs de  la  décision  du  16  août  1808,  qui  affranchit  du  timbre  les  quittances 
de  remboursement  de  sommes  indûment  perçues  (Inst.  307,  3°),  le  ministre 
a  décidé',  le  13  déc.  1869,  que  l'on  peut  considérer  comme  exemptes  du 
timbre  les  quittances  de  sommes  remboursées  à  des  cantonniers  pour  rete- 
nues irrégulièrement  opérées  sur  leurs  traitements  au  profit  delà  caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  au  delà,  du  capital  maximum  prévu  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  18  juin  185015  Inst.  2400,  §  8.  —  V.  Dict.  Réd.  Enreg.,  ibid. 
n.  5. 

79.  Les  bordereaux  délivrés  par  les  agents  de  change  pour  les  achats 
de  rentes  faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des 
caisses  d'épargne  et  de  retraite  sont  exempts  du  timbre.  —  Déc.  min.  fin. 
28  sept.  1830."  —  V.  Agent  de  change,  n.  34-4. 

80.  Les  opérations  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  donnent 
lieu  à  diverses  questions  concernant  les  droits  de  donation  et  de  mutation 
par  décès,  ainsi: 

81.  Lorsque  le  déposant  qui  a  fait  des  versements  pour  son  propre 
compte  est  célibataire,  aucune  difficulté  ne  se  présente.  Ou  bien  le  capital 
des  versements  a  été  aliéné,  et  dans  ce  cas  aucun  droit  n'est  dû,  ou  bien  le 
capital  a  été  réservé,  et  alors  les  héritiers  naturels  ou  institués  qui  recueil- 
lent ce  capital  doivent  le  droit  de  mutation  par  décès. — Dict.  Rèd..  Enreg., 
n.  8. 

82.  L'art.  4  de  la  loi  du  18  juin  1850  contient  des  dispositions  spéciales 
qu'il  est  nécessaire  de  reproduire:  «  Le  versement  opéré  antérieurement 
au  mariage  reste  propre  à  celui  qui  l'a  fait.  Le  versement  fait  pendant  le 
mariage  par  l'un  des  conjoints  profite  séparément  à  chacun  d'eux  pour 
moitié.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  versement  postérieur 
profite  séparément  à  l'époux  qui  l'a  opéré.  En  cas  d'absence  ou  d'éloigne- 
ment  d'un  des  deux  époux  depuis  plus  d'une  année,  le  juge  de  paix  pourra 
suivant  les  circonstances,  accorder  l'autorisation  de  faire  des  versements 
au  profit  exclusif  du  déposant.  >  D'après  l'art.  7,  au  décès  du  déposant,  le 
capital  par  lui  réservé  sera  remboursé  sans  intérêts  à  ses  héritiers  et  léga- 
taires. En  cas  de  déshérence,  le  capital  fait  retour  à  la  caisse  des  retraites. 
—  Ibid.,  n.  9.  — V.  Suprù,  n.  73. 

83.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  73,  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  cette  loi  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  organiser  la 
réversibilité,  au  profit  de  l'époux  survivant,  de  tout  ou  partie  de  la  rente 
constituée  sur  la  tête  de  l'autre  époux  ;  et,  pour  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts,  on  a  voulu  que  le  versement  fait  par  l'un  des  époux  pendant 
le  mariage,  quel  que  soit  le  régime  adopté,  profitât  pour  moitié  à  son  con- 
joint. On  a  créé  ainsi,  pour  tout  versement,  deux  titres  séparés,  s'accrois- 
sant  séparément  et  profitant  à  chacun  des  époux  comme  s'ils  n'avaient  pas 
été  unis.  C'est  ce  que  prouvent  la  discussion  de  la  loi  du  12  juin  1861  et 
le  rejet  d'un  amendement  tendant  à  introduire  la  réversibilité. 

On  se  trouve  donc  en  présence  de  dispositions  toutes  particulières,  qui, 
dérogeant  expressément  aux  règles  du  Code,  attribuent  séparément  à  char 
que  époux  le  bénéfice  de  La  moitié  des  versements  qui  ont  été  tirés  de  la 
communauté.  —  Ibid.,  n.  10. 

84.  La  loi  spéciale  portant,  en  termes  généraux,  que  le  versement  pro- 
fite par  moitié  à  chacun  des  époux,  il  s'ensuit  qu'elle  a  statué  non-seule- 
ment relativement  à  la  rente  viagère  que  chacun  d'eux  peut  acquérir,  mais 
encore  relativement  aux  deniers  dont  cette  rente  provient,  et  au  capital 
versé,  dans  le  cas  où  il  a  été  réservée  Le  tout  constitue  pour  chaque  époux 
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un  bien  propre  dont  le  sort  doit  être  réglé  absolument  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  mariage,  dit  le  Dict.  des  Réd.  Enr.,  en  envisageant  la  question 
au  point  de  vue  fiscal.  —  Ibid.,  n.  11. 

8a.  Il  s'ensuit  1°  qu'à  la  dissolution  de  l'union  conjugale  par  le  décès 
de  l'un  des  époux,  le  survivant  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  communauté, 
à  raison  de  la  rente  dont  il  profitera  seul  désormais  ;  2°  que,  si  c'est  la  femme 
qui  survit,  elle  aura  droit  à  sa  rente  personnelle,  même  en  renonçant  à  la 
communauté;  3°  et  que,  si  la  femme  prédécède,  ses  héritiers  et  légataires 
pourront,  même  en  renonçant  à  la  communauté,  retirer  le  capital  afférent  à 
la  rente  éteinte,  s'il  en  a  été  fait  réserve  lors  du  versement.  Sur  le  premier 
point,  le  tribunal  de  Meaux  a  rendu  un  jugement  en  sens  contraire  le  2  fév. 
1870.  Mais  le  jugement  a  été  généralement  critiqué.  —  V.  le  n.  3004  de  la 
Revue,  cité  suprà,  n.  71,  et  le  Dict.  desRkl.,  loc.  cit.,  n.  12. 

86.  Sous  le  régime  de  la  séparation  contractuelle  de  biens,  le  partage 
égal  des  versements  entre  les  époux  a  lieu  comme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ;  car  c'est  seulement  en  cas  de  séparation  judiciaire  que  la  loi  ré- 
serve le  profit  exclusif  du  versement  à  l'époux  qui  l'a  fait.  —  Marcadé, 
Appendice  au  contrat  de  mariage,  t.  VI,  p.  106.  —  Contra,  Duvergier, 
notes  sur  la  loi  du  18  juin  1850.  —  Ibid.,  n.  11. 

87.  Enfin,  sous  le  régime  dotal,  le  partage  s'opère  aussi  contrairement 
à  la  règle  qui  attribue  au  mari  les  profits  réalisés  sur  tous  les  revenus  du 
ménage.  —  Marcadé,  loc.  cit. 

88.  Un  tiers  donateur  peut  opérer,  de  ses  deniers,  des  versements  des- 
tinés à  assurer  une  rente  viagère  à  une  autre  personne  ;  et  il  peut  ou  aliéner 
définitivement  le  capital  des  versements,  ou  stipuler  le  retour  du  capital  en 
sa  faveur,  au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  —  ou  encore  réserver  le  capital 
au  profit  des  héritiers  de  celui-ci.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  tous  les 
cas,  le  tiers  fait  une  libéralité.  —  Ibid.,  n.  14. 

89.  Pour  les  divers  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'impôt  de  transmis- 
sion ou  au  droit  de  mutation  par  décès.  —  V.  la  récapitulation  faite  dans 
le  Dict.  Réd.,  v°  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  n.  16  et  suiv. 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE.  —  Société  anonyme  dont  les  statuts 
avaient  été  approuvés  par  ordonnance  royale  du  12  juill.  1820. 
Constituée  pour  30  ans,  elle  avait  pour  objet  de  prêter  sur  hypo- 
thèques, d'assurer  les  prêts  faits  ou  à  faire  par  d'autres  contrats 
et  de  prêter  sur  titres  hypothécaires  avec  subrogation. 

Cette  société  qui  avait  beaucoup  d'analogie  avec  les  établisse- 
ments de  crédit  foncier  créés  depuis,  s'est  mise  en  liquidation  à 
la  suite  des  événements  de  1848.  —  Y.  Crédit  foncier. 

CAISSE  MUNICIPALE.  —  1.  Caisse  au  moyen  de  laquelle  s'ef- 
fectuent les  recettes  et  les  dépenses  d'une  commune. 

2.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal 
pour  les  communes  faisant  partie  de  sa  perception.  Néanmoins 
dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  30,000  francs,  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  rece- 
veur municipal  spécial.  Le  receveur  spécial  est  nommé  savoir:  par 
le  préfet  si  le  revenu  ne  dépasse  pas  300,000  francs,  et  par  décret 
si  le  chiffre  de  revenu  est  supérieur  à  cette  somme.  La  nomination 
a  lieu  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  mu- 
nicipal. —  Décr.,  31  mai  1862,  art.  olo.  —  V.  Commune. 
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CAISSE  LAFARGE.  —  Association  entre  créanciers  de  rentes 
viagères,  formée  sous  la  condition  que  les  rentes  des  prédécédés 
accroîtraient  aux  survivants  et  appelée  ainsi  du  nom  de  son  fon- 
dateur Joachim  Lafarge.  —  V.  Tontine. 

CALCUL  (Erreur  de).  —  V.  En^eur  de  calcul. 

CALCUL  DÉCIMAL.  —  V.  Monnaie,  Poids  et  mesures. 

CALENDRIER.  —  1.  Tableau  indiquant  l'ordre  et  la  suite  des 
jours  de  chaque  année.  Le  calendrier  grégorien  est  le  seul  en 
vigueur  aujourd'hui.  —  V.  Année. 

2.  L'année  se  divise  en  douze  mois  qui  sont  :  janvier,  février, 
mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre.  De  ces  douze  mois  sept  sont  de  trente  et  un  jours,  savoir  : 
janvier,  mars,  mai,  juillet,  août.,  octobre  et  décembre.  Quatre  sont  de 
trente  jours,  savoir  :  avril,  juin,  septembre  et  novembre.  Enfin,  fé- 
vrier est  de  vingt-huit  jours.  Dans  les  années  bissextiles,  il  est  de 
vingt-neuf  jours.  — V.  Mois. 

3.  Le  jour  est  le  temps  qui  s'écoule  de  minuit  à  minuit  ;  il  est 
divisé  en  vingt-quatre  parties  qui  s'appellent  heures.  Les  heures  se 
subdivisent  elles-mêmes  en  soixante  minutes  et  les  minutes  en 
soixante  secondes.  —  V.  Jour,  Heure. 

4.  On  divise  encore  l'année  en  périodes  composées  de  sept  jours 
et  qu'on  nomme  semaines.  Les  sept  jours  composant  la  semaine  se 
nomment  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  vendredi,  samedi et  dimanche. 

5.  A  chaque  jour  du  calendrier  correspond  un  nom  de  saint  ou 
de  fête. 

6.  Sous  le  calendrier  républicain  (V.  Année)  l'année  était  divi- 
sée en  douze  mois  de  trente  jours  chacun,  suivis  de  cinq  jours 
complémentaires  pour  les  années  ordinaires  et  de  six  pour  les 
années  bissextiles.  —  L.,  4  frim.  an  n. 

H .  L'année  commençait  le  22  septembre,  et  l'an  Ier  de  la  Répu- 
blique a  commencé  le  22  sept.  1792  ;  mais,  en  fait,  on  ne  fit  usage 
du  même  calendrier  qu'en  l'an  n,  c'est-à-dire  le  22  sept.  1793. 

8.  Les  mois  de  l'année  s'appelaient  vendémiaire,  brumaire,  fri- 
maire, nivôse,  pluviôse,  ventôse,  germinal,  floréal,  prairial,  messidor, 
thermidor  et  fructidor. 

9.  Chaque  mois  de  l'année  était  divisé  en  trois  parties  égales, 
de  dix  jours  chacune  qui  s'appelaient  décades.  Décr.,  4  frim.,  an  n, 
art.  8. 

ÎO.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  étaient  :  primidi,  duodi, 
triât,  quartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi,  nonidi,  décadi.  — 
Ibid.  art.  9. 

11.  Un  sénatus-consulte  du  22  fruct.  an  xm,  a  ordonné  qu'à 
compter  du  11  niv.  anxiv,  lerjanv.  1806,  le  calendrier  grégo- 
rien serait  remis  en  usage  dans  toute  la  France. 

12.  Les  notaires  doivent  se  conformer  aux  lois  concernant  l'an- 
nuaire delà  France,  à  peine  de  20  francs  d'amende.  —  L.,  16  juin 
1824,  art.  10.  —  V.  Acte  notaire,  Amende. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LES  DEUX  CALENDRIERS. 


Vendém.  corres- 

An 2. 

An  3. 

An  4. 

An  5. 

An  6. 

An  7. 

An  8. 

An  9. 

An  10 

pond  à  sept... 

1793 

1794 

1795 

1796 

1797 

1798 

1799 

1800 

1801 

Vendém...   I" 

22  sep. 

22  s. 

23  s. 

22  s. 

22  s. 

22  s 

28  s. 

23  s. 

23  s. 

Brumaire..  1er 

22  oc  t. 

22  o. 

23  o. 

22  o. 

22  o. 

22  o. 

23  o. 

23  o.  . 

23  o. 

Frimaire  . .  1" 

21  nov. 

21  n. 

22  n. 

22  n. 

21  n. 

21  n. 

22  n. 

22  n. 

22  n. 

Nivôse-...  l«r 

21déc. 

21  d. 

22  d. 

22  n. 

21  d. 
An  6. 

22  d. 

22  d. 
An  8. 

22  d.. 
An  9. 

22  d. 

Pluviôse  corres- 

An 2. 

An  3. 

An  4. 

An  5. 

An  7. 

An  10 

pond,  à  janvier. 

1794 

1795 

179b 

1797 

1798 

1799 

1800 

1801 

1802 

21  i. 

Pluviôse...  1" 

20jan. 

20  j. 

21  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

31  j. 

22  i. 

Ventôse.  ..   1" 

19  férc. 

19  f, 

20  f. 

19  f. 

19  f. 

19  f. 

22  f. 

22  f. 

20  i. 

Germinal. .  1er 

21  mar 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

Floréal  ...  i« 

20  avr. 

20  a: 

20  a. 

20  a. 

20*. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

21a. 

Prairial ...  i" 

20  mai 

20  m. 

20  m. 

20  m. 

20  in. 

20  m. 

21m. 

21  m. 

21  m. 

Messidor.  .  1" 

19  juin 

19  j. 

19j. 

19  j. 

19  j. 

19  j. 

20  j. 

20  j. 

20  i. 

Thermidor.  1*1 

19juil. 

19  j. 

19  j. 

19  j. 

19    . 

19  j. 

20  j. 

20  . 

20  f. 

Fructidor  .   1" 

18  août 

18  a. 

18  a. 

18  a. 

18  a. 

18  a. 

19  a. 

20  a. 

19  a. 

An  11 

1802 


23  s. 

23  o 


22  d. 


An  H 
1803 


21  j. 

20  f. 

22  m. 

21  a. 
21  m. 

20  j. 
20  j. 
19  a. 


An  12 
1803 


24  s. 
24  o. 
23  n. 
23  d. 


An  13 
180; 


23  s. 
23  o. 
22  n. 

22  J, 


An  12  An  13 
1804  lb05 


22  j. 

21  f. 

22  m. 
21a. 
21  m. 
20  j. 
20  j. 
10a. 


21  j- 

20  f. 

22  m. 

21  a. 

21  m. 
20  j. 
20  j. 
19  a. 


An  14 

1805 


23  s. 
23  o. 
22  n. 
22  d. 


CALOMNIE.  —  Imputation  d'un  fait  non  prouvé  par  un  juge- 
ment ou  un  acte  authentique,  et  qui,  s'il  existait,  exposerait  à  des 
poursuites  criminelles,  ou  même  au  mépris  ou  à  la  haine  des 
citoyens.  —  C.  pén.,  367  et  suiv.  —  V.  Action  civile,  Action  publi- 
que, Dénonciation  calomnieuse,  Diffamation,  Injure. 

CAMPAGNE.  —  1.  C'est  tout  ce  qui  n'est  pas  ville  ou  bourg. 

2.  L'art.  974,  G.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  de  campagne,  apporte  une 
modification  à  la  règle  commune  relativement  au  nombre  des  té- 
moins qui  doivent  signer  un  testament  authentique.  —  V.  Acte 
authentique,  Testament  authentique. 

CANAL-CANAUX.  —  1.  On  appelle  canal  un  terrain  creusé  à 
l'effet  de  recevoir  les  eaux  de  mer  ou  des  rivières  et  de  les  con- 
duire pour  les  besoins  du  commerce  ou  de  l'agriculture. 
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DIVISION. 

|  1.  —  Des  canaux  de  navigation. 
|  2.  —  Des  canaux  de  dérivation. 
§  3.  —  Des  canaux  d'irrigation. 
§4.  —  Des  canaux  de  dessèchement. 
§  5.  —Timbre  et  enregistrement. 

2.  On  distinguo  parmi  les  canaux  ceux  qui  sont  navigables  et 
flottables  et  ceux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

3.  Sont  navigables  et  flottables  ceux  qui  sont  aptes  soit  au 
transport  sur  bateaux,  trains  ou  radeaux,  des  personnes  et  des 
marchandises,  soit  au  transport  seulement  des  bois  par  trains, 
billes  ou  à  bûches  perdues. 

4.  Dans  le  premier  cas,  on  les  nomme  canaux  de  navigation.; 
dans  le  second,  canaux  de  flottage. 

5.  Les  canaux  navigables  et  flottables  sont  ou  à  points  de  par- 
tage, c'est-à-dire  joignant  une  mer  à  une  autre  mer,  un  fleuve  à 
un  autre  fleuve,  une'  rivière  à  une  autre  rivière,  en  perçant  la 
terre  qui  les  sépare,  ou  latéraux,  qui  longent  le  cours  d'un  fleuve 
ou  de  ses  affluents. 

6.  Les  canaux  non  navigables  ni  flottables  ont  seulement  pour 
objet  le  service  des  usines  ou  la  conduite  des  eaux  nécessaires  soit 
à  l'alimentation  d'autres  canaux,  soit  aux  besoins  d'une  ville,  ou 
la  distribution  de  celles  destinées  à  l'arrosement  et  à  la  fertilisa- 
tion des  terres  et  prés,  ou  enfin  l'assainissement  des  terrains 
inondés  afin  de  les  rendre  propres  à  la  -culture  ;  on  les  désigne 
sous  le  nom  de  canaux  de  dérivation,  d'irrigation  ou  de  dessèche- 
ment. 

*7.  Chacune  de  ces  espèces  de  canaux  est  soumise  à  des  règles 
spéciales. 

|  1".  —  Canaux  de  navigation  et  de  flottage. 

8.  Les  canaux  navigables  et  flottables  font  partie  du  domaine 
public  national  ;  il  en  est  ainsi,  qu'ils  soient  administrés  par  l'Etat 
ou  par  des  compagnies  concessionnaires  (1,030  kilomètres  de  ca- 
naux sont  l'objet  de  concessions).  V.  Ducrocq,  Droit  adm.,oe  édit., 
n.  943. 

9.  L'étendue  totale  de  cette  dépendance  du  domaine  public; 
qui  représente  une  valeur  de  plus  d'un  milliard,  était,  d'après 
l'exposé  de  la  situation  de  l'empire  présenté  en  1867,  de  5,030  ki- 
lomètres, en  y  comprenant  les  rivières  canalisées,  assimilées  aux 
canaux;  mais  la  circulation  n'était  active  que  sur  4,850  kilo- 
mètres. —  Ibid. 

10.  La  loi  du  29  flor.  an  x  étend  le  régime  de  la  grande  voirie 
à  toutes  les  contraventions  commises  «  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables.  » 


268  CANAL.  —  CANAUX,  §  1. 

f  1 .  Les  canaux,  même  navigables,  peuvent  faire  partie  du  do- 
maine communal.  Mais  ils  ne  dépendent  pas  nécessairement 
du  domaine  national;  c'est  ce  qui  résultait  déjà  de  la  jurispru- 
dence pratique  de  l'administration  et  de  celle  du  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Etat,  30  avril  1868,  Guillemet);  mais  un  important  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  21  juill.  1870  (Ville  de  Ckâlons-sur- Marne)  l'a 
reconnu  formellement  : 

12.  «  En  présence  de  la  revendication  delà  propriété  du  canal 
dit  de  Louis  XII,  faite  par  la  ville  de  Châlons,  dit  cet  arrêt,  le 
préfet  devait  surseoir  à  statuer  (sur  la  délimitation  du  canal),  jus- 
qu'à ce  que  les  droits  prétendus  par  la  ville  sur  ce  canal,  tel  qu'il 
se  comporte  actuellement,  eussent  été  examinés  par  l'autorité 
compétente  ;  dès  lors,  la  ville  de  Châlons  est  fondée  à  demander 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  l'arrêté  précité  du  préfet 
du  département  de  la  Marne  et  de  la  décision  ministérielle  qui  l'a 
confirmé.  —  V.  Ducrocq,  op.  cit.,  n.  1,400. 

13.  Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  l'exécution 
d'un  canal  de  navigation,  que  l'Etat  exécute  lui-même  les  travaux 
ou  qu'il  en  ait  fait  concession  à  une  compagnie,  sont  des  mesures 
d'administration  publique  qui  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cons.  d'Etat,  26  déc.  1830,  Compagnie  des  canaux 
d'Aiguës- Mortes;  10  sept.  1808,  Canaux  d'Orléans;  24  juin  1829, 
Salaux;  31  déc.  1831,  Canaux  de  Saint-Denis;  30  janv.  1828.  Ca- 
naux d'Orléans  et  de  Loing. 

14.  Dans  le  cas  où  l'exécution  du  canal  a  été  faite  par  une  corn-* 
pagnie,  les  concessionnaires  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  les 
fermiers  du  canal,  jouissant  de  ses  revenus,  à  la  condition  de  sup- 
porter les  charges  qui  résultent  de  l'acte  d'administration  ;  par 
conséquent  le  canal  et  ses  accessoires,  tels  que  chemins  de  halage, 
talus,  bras  de  rivière,  même  non  navigable,  etc.,  n'en  font  pas 
moins  partie  du  domaine  public.  —  L.  8  juin  1825;  Garnier, 
Rég.  des  eaux,  t.  1,  n.  486;  Solon,  Rép.  des  juridictions,  t.  2, 
v°  Canal,  n.  4. 

1 ».  Mais  les  concessionnaires,  en  leur  qualité  de  représentants 
de  l'Etat,  jouissent,  pour  la  confection  des  travaux,  des  mêmes 
privilèges  que  lui,  et  peuvent  demander  l'expropriation  pour 
utilité  publique  de  toutes  les  propriétés  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  leur  entreprise.  —  L.  8  juill.  1833,  art.  63;  Garnier, 
n.  407  :  Encyclop.  du  droit,  v°  Canal,  n.  13  ;  Husson,  Travaux  publ., 
t.  l,p.  442,  et  t.  2,  p.  188;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  198. 

16.  Sont  considérés  comme  publics  non-seulement  le  lit  du 
canal,  mais  encore  l'eau  qu'il  contient,  les  ruisseaux,  sources, 
rigoles  et  réservoirs  qui  alimentent  le  canal,  puisque  tous  ces 
agents  sont  nécessaires  à  sa  viabilité.  Il  en  faut  dire  autant  des 
francs  bords  et  des  marchepieds,  ainsi  que  du  chemin  de  halage. 
—  Proudhon,  Domaine  publ.,  n.  794  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  205  ; 
Fncycl.  du  droit,  v°  Canal,  n.  11;  Merlin,  Rép.,  v°  Canal.  —  V. 
aussi  Cass.,  22  août  1837  (P.  37.2.222). 

17.  L'Etat  est  obligé  de  réparer  le  dommage  causé  aux  rive- 
rains par  suite  d'un  vice  de  construction  ou  du  défaut  d'entretien 
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du  canal.  —  Cons.  d'Etat,  6  fév.  1831,  Siraud  ;  16  juin  1831,  Canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  G.  Camus;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  203. 

18.  L'Etat  est  encore  tenu  de  tous  les  dommages  qui  résultent 
pour  les  bateaux  soit  de  la  négligence  des  employés,  soit  du  mau- 
vais état  du  canal,  parce  que  l'Etat  a  seul  le  droit  et  par  consé- 
quent l'obligation  de  faire  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  du 
canal.  —  Daviel,  op.  cit.,  t.  1,  n.  203;  Encycl.  du  droit,  v°  Canal, 
n.  44  ;  Comp.  Cass.,  27  juin  1832,  Frenoy-Tassart. 

19.  Les  compagnies  concessionnaires  ne  doivent  louer  aucun 
emplacement  sur  les  ports  pour  des  établissements  à  demeure,  et 
affecter  les  magasins  et  hangards  qui  y  sont  construits  à  d'autres 
usages  qu'à  l'abri  temporaire  des  marchandises,  surtout  lorsqu'il 
peut  en  résulter  une  gêne  nuisible  au  commerce.  —  Cons.  d'Etat, 
11  janv.  1837  ;  Honorez. 

20.  Un  canal  de  navigation,  bien  qu'étant  au  point  de  vue  de 
son  affectation,  une  dépendance  du  domaine  public,  et  restant,  à 
ce  titre,  soumis  à  la  surveillance  de  l'Etat,  peut,  lorsqu'il  a  été 
construit  par  un  particulier  ou  une  compagnie  en  vertu  d'une  con- 
cession, constituer  au  profit  de  ceux-ci  une  propriété  privée.  — 
Cass..  7  nov.  1865,  Chem.  de  fer  du  Midi  (P.  66.139).  —  V.  toute- 
fois Merlin,  Rép.,  v°  Canal;  Proudhon,  t.  1,  n.  33;  Dufour,  Dr. 
administr.,  t.  4,  n.  291;  Bourguignat,  Législ.  des  établissements 
industr.,  t.  1,  n.  250;  Gaudry,  Tr.  du  domaine,  t.  1,  n.  197. 

21.  En  conséquence,  les  propriétaires  d'un  tel  canal  peuvent, 
sauf  le  droit  de  surveillance  appartenant  à  l'Etat,  concéder  à  des 
tiers  toutes  servitudes  compatibles  avec  la  destination  publique  du 
canal.  —  Même  arrêt. 

22.  La  concession  que  fait  une  ville  à  un  particulier,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  et  perpétuelle,  du  droit  d'établir  des 
bateaux-lavoirs  sur  un  canal  non  navigable  ni  flottable,  creusé  de 
main  d'homme,  dans  son  intérêt,  sur  un  terrain  à  elle  appartenant, 
et  ayant  ainsi  le  caractère  de  propriété  communale,  est  valable  et 
doit  recevoir  son  exécution,  alors  surtout  qu'elle  n'est  faite  qu'à  la 
condition  qu'elle  cessera  d'exister,  dès  que  l'utilité  publique  en 
exigera  la  suppression.  Une  telle  concession  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  contraire  aux  art.  714,  4598  et  2226,  C.  civ.,  non 
plus  qu'aux  principes  en  matière  de  cours  d'eau. —  Cass.,  27  mai 
1856  (P.  57.356). 

23.  La  redevance  ainsi  fixée  par  un  contrat  antérieur  de  plus 
d'un  siècle  aux  lois  des  11  frim,  an  vu  et  18  juill.  1837,  qui  ont 
établi  les  produits  communaux,  forme  simplement  le  prix  d'une 
concession  régulièrement  faite,  mais  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  dépôt  susceptible,  selon  le  temps  et  les  circonstances, 
de  subir,  quant  à  sa  quotité,  des  variations  au  gré  de  la  com- 
mune. —  Même  arrêt. 

24.  En  admettant  qu'un  canal  soit  soumis,  pour  la  police  des 
eaux,  au  même  régime  que  les  rivières  navigables  ou  flottables, 
comme  dépendance  d'une  telle  rivière,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
les  concessions  anciennes  faites  sur  ce  canal  par  la  commune  qui 
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en  est  propriétaire,  spécialement  la  concession  d'établissements 
de  bateaux-lavoirs,  doivent  cesser  de  produire  effet;  sauf  le  droit, 
pour  l'administration,  de  demander  la  suppression  desdits  ba- 
teaux s'ils  devenaient  contraires  à  l'utilité  publique.  —  Ibid. 

25.  En  conséquence  l'arrêt  qui,  malgré  l'existence  d'un  arrêté 
préfectoral,  déclarant  un  tel  canal  soumis  au  même  régime  que 
les  rivières  navigables  ou  flottables,  maintient  l'effet. desdites  con- 
cessions, n'empiète  naturellement  pas  sur  le  pouvoir  administratif. 
Et,  avant  de  statuer  ainsi.au  fond,  il  n'est  pas  tenu.de  surseoir  et 
de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative. —  Ibid. 

%  2  —  Canaux  de  dérivation. 

26.  La  propriété  des  canaux  de  dérivation  appartient  au  maître 
du  moulin  ou  de  l'usine  qu'ils  sont  destinés  à  faire  mouvoir,  sauf 
les  droits  de  ceux  qui  en  auraient  acquis  cette  propriété  par  les 
moyens  reconnus  par  la  loi.  —  Brillon,  v°  Moulin  ;  Rousseau  de 
Lacombe,  v°  Eau,  n.  2;  Nouveau  Denizart,  vc  Bief;  Favard  de 
Langlade,  v°  Servitude,  sect.  2,  |  1,  n.  10;  Garnier,  Rég.  des 
eaux,  t.  2,  p.  229;  Pardessus,  Servitudes,  n.  112;  Colmar,  12  fév. 
1813;  Dupré;  Cass.,  14  août  1823,  Dreux;  Nancy,  29  juill.  1 842 
(P.  42.1,669);  Dandelarre. 

27.  La  décision  qui  juge  qu'un  bief  de  moulin  qui  traverse  un 
terrain  échangé  et  qui  se  trouve  dans  ses  confins,  n'a  pas  été 
compris  dans'  échange,  et  cela  dans  le  silence  de  l'acte  d'échange, 
lequel  porte  seulement  que  l'acquéreur  pourra  user  de  l'eau  pour 
l'irrigation  de  sa  propriété,  ne  viole  ni  l'art.  552,  ni  les  art.  1602 
et  1615,  C.  civ.  Ce  n'estlà  qu'une  interprétation  d'acte  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  1er  juill.  1834, 
Hachât. 

28.  Jugé  que  le  canal  qui  conduit  les  eaux  sur  la  roue  d'un 
moulin  n'est  pas,  dans  tous  les  cas  une  dépendance  de  ce  moulin, 
de  telle  sorte  que,  dans  le  silence  des  contrats,  il  doive  être  com- 
pris dans  la  vente  de  ce  moulin.  —  Rouen,  21  fév.  1824,  Manne- 
ville  ;  Cass.,  28nov.  1815,  Bernard;  9  déc.  1818,  Bodin. 

29.  Lorsqu'un  canal  se  divise  en  deux  bras  dont  l'un  met  un 
moulin  en  mouvement  et  l'autre  sert  à  l'arrosage  des  terres,  le 
maître  de  l'usine  ne  peut  prétendre  à  la  propriété  exclusive  de  la 
partie  de  ce  canal  supérieure  au  point  de  séparation,  lors  sur- 
tout qu'il  résulte  des  titres  produits  que  l'entretien  est  à  la  charge 
des  riverains.  Cette  portion  doit  être  déclarée  commune  entre  eux 
et  lui.  —  Aix,  8  juin  1841  (P.  43.1.320),  Martin  ;  29  mai  1841  (P. 
41.2.305),  de  Boudard  ;  Proudhon,  Domaine  public,  t.  3,  n.  1082. 

30.  L'eau  qui  est  dans  le  canal  est  également  la  propriété  du 
maître  du  moulin  et  de  l'usine.  —  Frémy-Ligneville,  Code  des 
architectes,  n.  80. 

31.  En  conséquence,  le  propriétaire  dont  l'héritage  borde  un 
canal  appartenant  à  son  voisin,  ne  peut  faire  des  constructions  sur 
ce  canal  pour  prendre  une  partie  des  eaux  qui  y  coulent,  lors 
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même  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les  usines  que  Je 
canal  est  destiné  à  alimenter.  —  Cass.,  9  déc.  1818,  Bodin. 

32.  De  même  celui  dont  la  propriété  est  traversée  par  un  ca- 
nal de  main  d'homme  pour  le  service  d'un  moulin  et  appartenant 
à  un  autre  propriétaire  ne  peut  pratiquer  sur  ce  canal  aucune  prise 
d'eau,  ni  établir  aucun  ouvrage  de  nature  à  nuire  au  propriétaire 
du  moulin,  surtout  si  l'état  des  lieux  antérieur  aux  ouvrages  dont 
il  s'agit  a  été  établi  par  destination  du  père  de  famille.  —  Golmar, 
12  juill.  1812,  Dupré. 

33.  En  principe,  jugé  que  quand  le  maître  d'un  moulin  ou 
d'une  usine  est  propriétaire  des  eaux  qui  les  font  mouvoir,  les  ri- 
verains ne  peuvent  pas  se  servir  de  ces  eaux.  En  vain  ils  invoque- 
raient les  art.  644  et  645,  C.  civ.,  qui  ne  disposent  que  relative- 
ment aux  eaux  courantes  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  — 
Cass.,  20  déc.  1842  (P.  -43.1.357),  de  Gourcelles. 

34.  Et  la  clause  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  usine  ou 
d'une  prairie  arrosée  par  un  canal  qui  y  conduit  accorde  à  l'ac- 
quéreur de  la  prairie  de  jouir  des  eaux  de  ce  canal,  comme  tous 
les  autres  riverains,  peut  être  considérée  comme  n'attribuant  à 
cet  acquéreur  que  le  superflu  des  eaux  servant  au  jeu  de  l'usine. 

—  Cass.,  3  avril  1836,  Mathieu, 

35.  Le  propriétaire  d'un  moulin  établi  sur  un  canal  de  dériva- 
tion creusé  de  main  d'homme  est  jusqu'à  preuve  contraire  pré- 
sumé propriétaire  de  ce  canal.  —  Cass.,  4  fév.  1873  (P.  73.119). 

36.  Jugé  avec  raison  que  si  le  propriétaire  d'un  domaine  fai- 
sant corps  avec  un  moulin,  un  canal,  et  avec  les  eaux  qui  font 
mouvoir  le  moulin,  n'a,  en  aliénant  ce  moulin,  vendu  que  l'eau 
limitative  nécessaire  pour  son  jeu,  l'acquéreur  a  pu  être  déclaré 
sans  droit  pour  user  des  eaux  autrement  que  pour  le  service  de 
son  moulin  ;  et  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  titres,  lui  ordonne, 
en  conséquence,  de  détruire  un  canal  qu'il  avait  établi  pour  déri- 
ver les  eaux,  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  18  juill.  1822,  Deyro. 

37.  Les  propriétaires  riverains  du  canal  de  fuite  d'une  usine 
peuvent  acquérir  par  la  possession  un  droit  utile  à  l'usage  des 
eaux  de  ce  canal.  —  C.  civ.,  art.  523,  546,  551  et  2232;  Cass., 
17  janv.  1842  (P.  1842.2.730),  Bordères  ;  Lyon,  18  juin  1835, 
Caquet. 

38.  La  propriété  des  francs  bords  appartient  au  maître  du  ca- 
nal :  cela  est  incontestable  si  les  titres  et  les  conventions  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  parties  se  sont  expliqués  sur  la  propriété  des  rives  : 
dans  ce  cas,  on  n'a  qu'à  suivre  les  termes  de  la  convention. 

39.  Un  canal  fait  de  main  d'homme,  est  non-seulement  l'acces- 
soire, mais  une  portion  intégrante  du  moulin  qu'il  fait  mouvoir, 
en  telle  sorte  que  la  propriété  du  canal  entraine  celle  des  francs 
bords,  et  que  nul  autre  que  le  propriétaire  du  moulin  ne  peut 
prendre  l'eau  au  canal,  à  moins  d'une  servitude  établie  par  titres. 

—  Paris,  22  mars  1841  (P.  41.1.628),  Garnot. 

40.  Lorsque  deux  titres  sont  émanés  du  même  auteur,  que 
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l'un  contient  concession  du  local  nécessaire  pour  la  construction 
d'un  moulin  à  eau,  et  l'autre  aliénation  des  pièces  de  terre  con- 
frontant le  canal  du  moulin,  c'est  au  premier  titre  qu'il  faut 
rattacher  la  propriété  des  francs  bords.  On  ne  peut  soutenir  qu'il 
a  constitué  une  simple  servitude  sur  les  fonds  riverains  pour  l'exé- 
cution des  réparations  à  faire  au  canal.  —  Toulouse,  10  sept. 
1832,  Beauquesne. 

41 .  Jugé  que  la  propriété  des  francs  bords  ne  peut  être  acquise 
par  prescription  contre  le  propriétaire  du  canal,  les  actes  de  pos- 
session des  tiers  devant,  en  ce  cas,  être  réputés  de  simple  tolé- 
rance. —  Toulouse,  30  janv.  1833,  Delpeyre  ;  Paris,  12  fév.  1830, 
Lehasle;  Nancy,  29  juill.  1841  (P.  42.2.669),  Dandelarre. 

4.3.  La  prescription  des  francs  bords  du  canal  ne  saurait 
s'acquérir  contre  lui  en  présence  d'une  jouissance  non  interrom- 
pue de  la  part  des  propriétaires  de  l'usine  ou  de  ses  fermiers.  — 
Lyon,  16  juin  1835,  Caquet. 

43.  Du  reste,  la  propriété  du  canal  et  celle  de  ses  francs-bords 
ne  sont  pas  tellement  unies  et  incorporées  qu'elles  forment  un  tout 
indivisible.  Dès  lors,  si  la  propriété  d'un  canal  ou  d'un  cours  d'eau 
emporte  présomption  de  la  propriété  des  francs  bords,  cette 
présomption  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'on  prouve  qu'il  y  a  eu 
séparation  des  deux  propriétés,  que  celle  des  francs  bords  a  été 
ou  vendue  ou  perdue  par  la  prescription.  —  Gass.,  6  mars  1844 
(P.  44.2.230),  Hubert;  16  juill.  1844  (P.  44.2.231),  de  Villette. 

44.  Lorsqu'il  s'agit  non  d'un  canal  artificiel,  mais  d'un  cours 
d'eau  naturel,  bien  que  canalisé  de  main  d'homme  pour  alimenter 
des  usines,  la  présomption  change,  et  les  francs  bords,  qui  appar- 
tiennent d'abord  incontestablement  aux  riverains  ne  peuvent  de- 
venir un  accessoire  indispensable  de  l'usine  qu'autant  qu'ils  ont 
été  acquis  sur  les  propriétés  riveraines  par  des  titres  ou  prescrip- 
tion. C'est  ainsi  que  l'a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  25  mai  1840  (P.  41.1.182),  Labrique  de  Saint-Pantaléon  ; 
4  déc.  1838  (P.  39.1.30),  Baud  ;  Bourges,  1er  avril  1840  (P.  41.1. 
190),  Lebel. 

45.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement, 
par  appréciation  des  titres  et  des  circonstances  de  la  cause,  si  les 
bords  du  canal  qui  fait  mouvoir  une  usine  en  sont  un  accessoire 
indispensable.  —  Cass.,  4  déc.  1838  (P.  39.1.30)  Baud;  Conf., 
Bourges,  1er  avril  1840  (P.  41.1.190),  Lebel. 

46.  Mais,  en  aucun  cas,  la  propriété  d'un  canal  de  conduite 
d'un  moulin  n'entraîne,  en  l'absence  de  titres  ou  de  possession  suf- 
fisante, la  propriété  des  affluents.  — Aix,  29  mai  1841  (P.  41.2. 
305),  de  Boudard. 

47 .  Si,  dans  la  plupart  des  coutumes,  les  petites  rivières  étaient 
réputées  appartenir  au  seigneur  haut  justicier,  le  seigneur  de  fief 
et  autres  riverains  pouvaient  également  en  avoir  la  propriété  lors- 
qu'ils étaient  fondés  en  titres  ou  possession.  —  Amiens,  4  (ou  5) 
août  1875. 

48.  D'ailleurs,  le  droit  du  seigneur  haut  justicier  ne  s'étendait 
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qu'aux  cours  d'eau  naturels  et  non  aux  canaux  creusés  de  main 
d'homme  sur  une  propriété  privée.  —  lbid. 

49.  En  conséquence,  le  domaine  de  l'Etat  ne  saurait  aujour- 
d'hui prétendre  à  la  propriété  d'un  canal  de  cette  nature,  par  le 
motif  que  le  duché  de  Valois,  qui  faisait,  avant  1789,  partie  de 
l'apanage  des  ducs  d'Orléans,  avait  la  haute  justice  sur  la  seigneu- 
rie dans  laquelle  le  canal  a  été  creusé.  —  lbid. 

50.  ...  Ni  en  vertu  de  ledit  de  décembre  1672,  qui  autorise  les 
marchands  de  bois  ou  autres,  exploitant  les  forêts  qui  servent  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  «  à  se  servir  des  eaux  des  étangs, 
rivières  et  ruisseaux  appartenant  aux  gentilhommes  et  autres, 
pour  le  flottage,  etc.  »  —  lbid. 

51.  Cet  édit  n'a  constitué  qu'une  servitude  sur  les  cours  d'eau 
qu'il  régit,  en  respectant  le  droit  de  propriété.  —  lbid. 

53.  La  propriété  d'un  canal  entraîne  nécessairement  le  droit 
de  le  faire  curer  à  volonté  et  de  faire  jeter  les  terres  sur  les  bords 
latéraux.  Quand  l'étendue  de  ce  droit  de  pelle  n'est  pas  fixée  par 
le  contrat,  elle  doit  être  déterminée  par  l'usage  des  lieux.  —  Bor- 
deaux, 23  janv.  1828,  Michaud  ;  Toulouse,  24  juin  1812,  Roussil- 
lon;  Bordeaux,  24  juill.  1826,  Pémerle;  Toulouse,  1er  juin  1827, 
Boue  ;  Cass.,  14  août  1827,  Dreux. 

53.  En  l'absence  de  titres  contraires,  le  propriétaire  d'un  mou 
lin  construit  sur  un  canal  alimenté  par  un  cours  d'eau  privé  et 
sur  lequel  existent  plusieurs  autres  moulins,  a  droit  de  passer  sur 
la  douve  de  ce  canal  pour  surveiller  l'usage  des  eaux.  —  Cass., 
15  déc.  1835,  Expilly  ;  Toulouse,  24  juin  1818,  Roussillon. 

54.  Jugé  que  le  propriétaire  du  moulin  a  pu  acquérir  sans  titre, 
par  la  prescription  trentenaire,  un  droit  de  servitude  sur  une 
digue  formant  l'un  des  côtés  du  canal  ;  dès  lors,  il  a  le  droit  de 
faire  tous  les  ouvrages  pour  user  de  la  servitude  qui  lui  est  due  et 
pour  la  conserver.  —  Bordeaux,  24  juill.  1826.  —  V.  aussi  par 
analogie,  Cass.,  10  juill.  1861,  Rev.  Not.,  n,  151. 

55.  La  connaissance  des  constatations  qui  s'élèvent  au  sujet 
des  canaux  de  dérivation  appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  — 
Cons.  d'Etat,  23  avril  1823,  Lacombe. 

56.  Ajoutez  sur  la  propriété  des  canaux  alimentant  des  mou- 
lins ou  usines,  sur  la  propriété  des  francs  bords  de  ces  canaux  ; 
ainsi  que  sur  les  acquisitions  par  la  prescription.  —  V.  Usines  et 
Moulins. 

§  3.  —  Canaux  d'irrigation. 

57.  Quand  le  canal  a  été  construit  par  l'Etat  ou  en  son  nom 
par  des  concessionnaires,  les  particuliers  peuvent  être  expropriés 
dans  la  forme  ordinaire,' sauf  à  eux  à  réclamer  les  indemnités 
pour  les  terrains  qu'on  leur  enlève. 

58.  Le  canal  d'irrigation  est  la  propriété  de  ceux  quil'ontcon- 
struit. — L.,  22  pluv.  an  xn,  art.  3  ;  Proudhon,  Dom.  public,  n.  1538. 

59.  La  connaissance  des  constatations  relatives  aux  canaux  d'ir- 
rigation appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  comme  celles  des  ca- 
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naux  de  dérivation.  —  Cons.  d'État,  6  fév.  1822,  Loubiez  ;  25  juin 
1817,  Syndics  du  canal  de  Doit. 

^T  6©.  Ces  canaux  sont  destinés  à  extraire  les  eaux  stagnantes  des 
marais  pour  les  porter  plus  bas,  soit  dans  le  confluent  d'une  ri- 
vière, soit  dans  le  fond  de  quelque  vallée  ou  immédiatement  dans 
la  mer.  —  Proudbon,  Domaine  public,  t.  5,  n.  1633. 

61.  Les  canaux  une  fois  construits,  deviennent  la  propriété 
privée  des  propriétaires  du  marais  desséché  qui  en  ont  payé  le 
prix  comme  acquéreurs  en  commun  ;  ils  en  sont  possesseurs  en 
nom  collectif.  —  Proudhon,  op.  cit.,  t.  5,  n.  1634. 

62.  Quoique  employé  accidentellement  à  la  navigation  inté- 
rieure, un  canal  de  dessèchement  n'en  reste  pas  moins  la  propriété 
exclusive  et  privée  des  possesseurs  des  terrains  desséchés  jusqu'à 
ce  qu'ils  en  aient  été  expropriés  suivant  les  formes  contractées  par 
la  loi.  —  Proudhon,  n.  1635. 

""  63.  Il  en  résulte  que  des  droits  utiles  ne  peuvent  être  exercés 
sur  le  canal  que  par  les  propriétaires  ou  avec  leur  permission. 
Ceci  s'applique  notamment  au  droit  de  pêche.  — L.  15  avril  1829, 
art.  1. 

64.  V.  au  surplus  sur  la  matière  des  dessèchements  de  marais 
le  mot  Marais. 

65.  Voir  en  outre,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  différentes  es- 
pèces de  canaux,  les  mots  Eaux,  Moulins,  Usines,  Voirie. 

§  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

66.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  bruni,  an  vu,  et  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  16  juin  182-i,  en  matière  de  concession  de  canaux,  tous  les 
registres  qui  sont  de  nature  a  être  produits  en  justice,  et  dans  le  cas  d'y 
faire  foi,  sont  assujettis  au  timbre.  —  Les  exploits  tendant  au  recouvre- 
ment des  rôles  pour  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement  doivent  être 
enregistrés  gratis,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  de  100  fir.  et  au-dessous.  — 
Sol.'lS  déc.  1824;  Inst.,  U56,'§  5. 

CANCELLATION.  —  f.  On  appelle  ainsi  l'action  de  rendre  un 
écrit  nul  en  le  raturant  ou  en  le  déchirant. 
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|  l.  —  De  la  cancellation  dans  les  testaments 

2.  Un  testament  brûlé,  déchiré,  bâtonné,  cancellé  en  un  mot, 
est  un  testament  dont  la  révocation  est  hors  de  doute.  —  Comp. 
Cass.,  12janv.l833(D.  33. 1.80);  Gass.,  13  janv.  1834  (D.  37.1.432); 
Cass.,  28févr.  1837  (S.  37.1.262)  ;  Paris,  22  janv.  1830  (S.  30.2. 
Mo). 

3.  On  prétend  qu'il  n'y  a  pas  révocation  ;  mais  plutôt  destruc- 
tion et  qu'autre  chose  est  de  révoquer  un  testament,  autre  chose 
de  le  détruire,  à  ce  point  que  les  questions  de  révocation  ne  peuvent 
même  s'élever  que  sur  un  testament  qui  existe  encore.  —  Goin-Delisle, 
art.  1038,  n.  150:  Arrêt  précité  de  la  Cour  de  cass.  du  12  janv, 
1833. 

4.  Cette  objection,  dit  M.  Demolombe,  est  certainement  très- 
juste  à  quelques  égards;  et  nous  reconnaissons  que  la  destruction 
de  l'acte  testamentaire  est  bien  plus  énergique  encore  que  la  révo- 
cation ;  puisqu'elle  le  réduit  à  néant,  et  qu'il  est,  dès  lors,  à  consi- 
dérer, non  pas  comme  ayant  perdu  la  force,  mais  même  comme 
n'ayant  jamais  existé.  —  Ûemol.,  Bon.  et  test.,  t.  5,  p.  244. 

5.  11  ne  nous  parait  pas  moins  certain,  ajoute  l'éminent  juris- 
consulte, qu'il  importe  de  considérer  aussi  comme  une  révocation 
tacite  la  destruction  que  le  testateur  fait  lui-même  de  son  testa- 
ment. 

6.  Supposons  un  testament  déchiré,  ou  bien  cancellé,  biffé; 
mais  dont  malgré  les  déchirures,  les  pièces,  comme  dit  Furgole, 
peuvent  être  rapportées  ;  où  malgré  les  effaçures,  le  testament  est 
encore  lisible.  —  Fur  g.,  ch.  Il,  n.  78. 

7.  On  peut  ou  non  l'invoquer  comme  un  titre  encore  valable, 
selon  que  le  testateur  lui-même  a  déchiré  ou  bâtonné  le  testament 
à  dessein  ou  qu'il  l'a  fait  sans  intention  de  le  révoquer,  inconsulto, 
ou  dans  un  accès  de  folie.  —  Demol.,  p.  225. 

8.  Distinction  fort  raisonnable  que  les  jurisconsultes   romain 
avaient  admise  ;  que  nos  anciens  jurisconsultes  leur  avaient  em- 
pruntée et  qui  doit  être  maintenue  dans  notre  droit  nouveau. 

9.  Donc  il  est  toujours  utile  devoir  une  révocation  tacite  dans 
le  fait  du  testateur  qui  détruit  volontairement  son  testament; 
puisque  le  même  acte,  qui  pourrait  être  encore  considéré  comme 
existant,  si  ses  imperfections  matérielles  n'étaient  pas  l'œuvre  du 
testateur,  devrait  être,  au  contraire,  considéré  comme  anéanti,  si 
c'était  le  testateur  lui-même  qui  l'eût  mis  dans  cet  état.  —  Po- 
thier,  Des  don.  test.,  chap.  6.  sect.  2,  n.  2;  Merlin,  Répert.,  v°  Ré- 
vocation de  test.,  |  4,  n.  1  et  3;  Grenier,  t.  3,  n.  347;  Toullier,  t.  3, 
n.  657;  Duranton,  t.  9,  n,  466;  Troplong,  t.  4,  n.  2107  et  2108  ; 
Demol.,  n.  248,  p.  225. 

ÎO.  Mais  cette  solution  est  encore  plus  évidente  lorsqu'un  tes- 
tateur ayant  fait  plusieurs  originaux,  il  les  a  tous  détruits  ou  can- 
oellés.  Mais  qu'arriverait-il  si,  ayant  fait  plusieurs  originaux  tout 
à  fait  semblables  au  même  testament,  il  n'en  a  détruit  qu'un  seul 
sur  deux,  ou  que  deux  sur  trois? 
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11.  Les  jurisconsultes  romains  admettaient  les  héritiers  à 
prouver  que  le  testateur  avait  détruit  les  autres  dans  le  but  de 
mourff  intestat  ;  notre  ancienne  jurisprudence  paraît  aussi  avoir, 
en  pareil  cas,  autorisé  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions. 
—  Comp.  Merlin,  Répert.,  v°  Révoc.  de  test.,  %  4. 

12.  Toullier,  bien  que  trouvant  ce  genre  de  preuve  difficile- 
ment compatible  avec  nos  principes,  incline,  cependant,  à  l'ad- 
mettre (Toullier,  t.  3,  n.  664).  Mais  une  telle  décision  doit  être 
écartée. 

13.  En  effet  ce  testament  est  intact  et  régulier  ;  il  faudrait  en 
prouver  légalement  la  révocation  par  un  des  modes  que  le  Code  a 
établis  dans  les  art.  1035  et  suiv.  Mais  L'héritier,  ne  pouvant  invo- 
quer aucun  de  ces  modes,  le  testament  demeure  dans  toute  sa 
force.  —  Demol., /oc.  cit. 

14.  Donc  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  sont  inad- 
missibles à  l'effet  d'établir  que  le  testateur,  en  détruisant  l'un  des 
originaux,  a  eu  l'intention  de  détruire  l'autre  ;  car,  en  aucun  cas, 
ces  genres  de  preuves  ne  suffiraient  pas  pour  établir  la  révoca- 
tion d'un  testament  revêtu  de  toutes  les  solennités  prescrites  par 
la  loi.  —  Demol.,  ibid.;  Adde,  Gass.,  5  mai  1824  (S.  24.1.185); 
Merlin,  Répert.,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  10,  n.  468;  Grenier,  t.  3, 
n.  347;  Coin-Delisle,  art.  1038;  Troplong.  t.  4,  n.  2112;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  195;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  296;  Saintespès-Lescot, 
t.  5,  n.  1647. 

15.  La  solution  qui  précède  ne  devrait  être  modifiée  que  dans 
le  cas  où  l'on  demanderait  à  prouver  que  le  testateur  a  voulu  dé- 
truire tous  les  originaux  de  son  testament  et  que,  s'il  en  existe  en- 
core, ce  n'est  que  par  la  fraude  d'un  tiers  qui  a  trompé  sa  con- 
fiance, en  conservant  un  exemplaire  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de 
détruire  et  dont  il  lui  avait  affirmé  la  destruction.  —  Demol., 
Ibid. 

16.  Ce  serait  là  un  cas  de  fraude  dont  la  preuve  devrait  pouvoir 
être  faite,  suivant  le  droit  commun,  par  tous  les  moyens,  aussi 
bien  par  témoins  que  par  présomptions. — Demol. ,  loc.  cit.,  p.  428  ; 
Bayle  Mouillard  sur  Grenier,  t.  3,  n.  347,  note  a;  Troplong, 
n.  2113;  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  t.  14,  n.  244;  Caen,  4  juin 
1841  (S.  41.2.516). 

17.  L'arrêt  de  Caen  précité  est  intervenu  dans  des  circonstances 
de  fait  assez  singulières. 

18.  Des  trois  originaux  que  la  testatrice  avait  faits,  elle  n'en 
avait  supprimé  que  deux.  Si  elle  ne  supprima  pas  le  troisième, 
c'est  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  un 
prêtre,  frère  de  la  légataire.  Voici  les  faits  empruntés  textuelle- 
ment à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  La  testatrice  biffa  les  deux 
exemplaires  qu'elle  avait  gardés;  le  troisième  était  confié  à  un 
abbé.  Celui-ci  déclara  à  la  testatrice  qu'il  jetterait  au  feu  l'ori- 
ginal dont  il  était  dépositaire.  La  testatrice,  dit  la  Cour,  a  dû 
croire  que  le  prêtre  avait  accompli  sa  promesse,  la  confiance 
qu'elle  avait  en  cet  homme  lui  interdisant  de  demander  une  autre 
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garantie  qnesa  parole.  Il  manqua  à  sa  promesse.  A  la  mort  de  la 
testatrice,  il  remit  le  testament  à  sa  sœur  ;  l'arrêt  porte  que  l'abbé 
céda  aux  conseils  de  ses  supérieurs  ;  c'est-à-dire  que  d'autres  que 
la  légataire  devaient  profiter  des  biens  légués. 

19.  La  fraude  était  constante;  s'il  y  avait  encore  un  exemplaire 
du  testament,  c'est  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses  de 
l'abbé.  Quelle  devait  être  l'influence  du  dol  sur  la  validité  du  tes- 
tament? «  On  ne  saurait  admettre,  dit  la  Cour,  sans  arriver  à  des 
conséquences  quirépugnent  à  l'équité  de  la  raison,  qu'un  légataire 
qui  aurait  pratiqué  des  manœuvres  coupables  pour  conserver  un 
testament  que  le  testateur  devait  croire  anéanti,  puisse  profiter  de 
la  fraude.  11  est  de  principe  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes 
les  règles;  celui  qui  n'a  de  titre  qu'en  vertu  d'une  fraude  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir  pour  consommer  la  fraude  ;  ce  serait  encourager 
les  manœuvres  frauduleuses  qui,  trop  souvent,  dépouillent  les  hé- 
ritiers légitimes.  On  pourrait  objecter  que  les  manœuvres  n'ayant 
pas  été  pratiquées  par  la  légataire,  les  héritiers  n'avaient  pas 
d'action  contre  elle.  L'arrêt  répond  à  l'objection,  en  constatant 
que  la  légataire  était  complice  de  l'abbé. 

20.  La  révocation  tacite  qui  résulte  de  la  cancellation  des  dis- 
positions testamentaires  peut  d'ailleurs  n'être  que  partielle  ;  et  si, 
en  effet,  le  testateur  n'a  biffé  ou  raturé  que  l'une  ou  quelques- 
unes  d'entre  elles  seulement,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les 
autres,  qu'il  a  laissées  intactes,  soient  considérées  comme  révo- 
quées. —  Nancy,  11  juin  1842  (D.  42.2.228);  Limoges,  12  juin 
1852  (S.  52.2.581);  Demol.,  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit., 
n.  245. 

SI.  Il  en  serait  néanmoins  autrement  de  la  cancellation  qui 
porterait  sur  quelque  partie  substantielle  telle  que  la  date,  la  si- 
gnature.—  Comp.  Furgole,  chap.  11,  n.  83;  Merlin,  Répert., 
v°  Révoc.  de  test.,  §  4,  n.  2  ;  Duranton,  t.  9,  p.  647;  Troplong,  t.  4, 
n.  2111;  Demol.,  op.  et  loc.  cit. 

22.  Dans  quel  cas  le  bâtonnement,  les  déchirures,  la  cancella- 
tion ou  autres  vices  de  ce  genre,  sont-ils  suffisants  pour  témoigner 
de  la  volonté  que  le  testateur  a  eue  de  révoquer  son  testament? 
La  loi  laisse  aux  juges  du  fait  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion.—  Comp.  Demol.,  t.  4,  n.  131,  et  t.  5,  n.  252.  — Adde,  Cass., 
12  janv.  1833  (D.  33.1.80);  Cass.,  15  janv.  1834  (D.  34.1.98); 
Cass.,  21  fév.  1837  (S.  37.1.432). 

23.  On  admettait  dans  l'ancien  droit  et  on  admet  encore  gé- 
néralement une  distinction  suivant  laquelle  les  lacérations,  des- 
truction, cancellation  sont  présumées  faites  par  le  testateur,  si  le 
testament  lacéré  ou  cancellé  a  été  trouvé  chez  lui  ;  qu'au  contraire 
elles  sont  présumées  n'être  pas  son  œuvre  si  le  testament  a  été 
trouvé  chez  un  tiers  qui  le  détenait  en  qualité  de  dépositaire  ou 
autrement.  D'où  l'on  conclut,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  légataire 
ou  celui  qui  se  prétend  tel,  n'a  pas  à  prouver  la  non-révocation  et 
que  c'est  à  l'héritier  à  prouver  la  révocation  ;  à  moins  que  le  tes- 
tament n'eût  été  remis  cacheté  au  tiers  dépositaire  et  que  le  cachet 
lut  reconnu  intact.  —  Comp.  Cass.,  21  fév.  1837,  Laîné-Fleury 
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(D.  37.1.203);  Furgole,  chap.  il,  n.  80;  Merlin,  Répert.,  v°  Révoc. 
de  testant.,  §  4;  Toullier,  t.  3,  n.  633  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2107, 2110; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  196;  Colmet  de  San  terre,  t.  4,  n.  186  ois. 
—  y.  contra,  Douai,  26  mai  1838,  Faille  (S.  38.2.262);  Demol., 
n.  254,  p.  231. 

24.  Ces  principes  reçoivent-ils  leur  application  au  testament 
authentique?  Ce  testament  est  reçu  en  minute  ;  c'est  donc  la  mi- 
nute que  le  testateur  devrait  détruire.  La  destruction  de  l'expédi- 
tion, fût-ce  la  grosse,  serait  inopérante,  puisqu'elle  laisserait  sub- 
sister l'original,  lequel  est  le  vrai  testament.  Or,  la  minute  n'est 
pas  au  pouvoir  du  testateur  ;  le  notaire  la  doit  conserver.  Il  lui  est 
défendu  de  s'en  dessaisir.  L'  art.  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  est 
formel  :  «Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment »,  et  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  permette  aux  notaires  de  remettre 
au  testateur  la  minute  du  testament.  On  a  cité  ledit  de  1693  en 
vertu  duquel  les  particuliers  pouvaient  retirer  leur  testament 
quand  bon  leur  semblait.  Cette  disposition  était  très  logique  ;  mais 
elle  est  abrogée  par  le  Code  civil,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  loi  qui 
fasse  exception  à  la  loi  de  ventôse.  C'est  ce  qui  a  décidé  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  7  avril  1821. 

25.  Le  Conseil  d'Etat  ajouta  que  la  défense  faite  par  la  loi  de 
ventôse  ne  gêne  en  aucune  manière  la  liberté  des  testateurs,  puis- 
qu'ils peuvent  révoquer  leurs  testaments  soit  par  un  acte  notarié, 
soit  par  un  testament  olographe.  —  Troplong.  t.  2,  p.  238, 
n.  2114. —  En  sens  contraire  Toullier,  t.  3,  p.  363,  n.  659. 

26.  Le  législateur  devrait  permettre  aux  notaires  de  se  des- 
saisir des  testaments.  A  vrai  dire,  ce  ne  sont  pas  des  actes  ;  ce  ne 
sont  que  des  projets  d'actes,  le  testateur  pouvant  les  révoquer  d'un 
instant  à  l'autre.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  les  garder  en 
dépôt,  malgré  le  testateur.  — Laurent,  t.  14,  n.  240,  p.  266, 

27.  Que  si,  par  une  circonstance  quelconque,  imprudence  ou 
ignorance  du  notaire  ou  de  son  clerc,  ou  par  une  voie  de  fait,  le 
testateur  ayant  eu  la  minute  en  sa  possession  l'avait  anéantie, 
déchirée  ou  cancellée,  les  mêmes  solutions  devraient  être  appli- 
quées. —  Comp.  Avis  du  Cons.  d'Etat,  4  avril  1821  ;  Merlin, 
Répert.,  \°  Révoc.  de  test.,  §  4,  n.  3;  Toullier,  t.  3.  n.  660;  Aubry 
et  Rau,  t.  4/p.  196.  —  V.  toutefois  Coin-Delisle,  art.  1038, 
n.  17. 

28.  Mais  on  ne  saurait  induire  au  contraire  aucune  révocation 
du  fait  que  le  testateur  aurait  déchiré,  bâtonné  ou  anéanti, 
l'expédition  que  le  notaire  lui  avait  délivrée  de  son  testament  par 
acte  public.  V.  Demolombe,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  237  et  t.  5, 
n.  256. 

29.  Ce  fait  peut  bien  impliquer  une  certaine  disposition  à  un 
changement  de  volonté  ;  mais  il  n'en  fournit  certainement  pas  la 
preuve,  en  présence  de  la  minute  qui  se  trouve  là,  comme  disait 
Bannelier,  saine  et  sauve/  (Bannelier  sur  Davot,  liv.  3,  traité  4, 
chap.  18,  n.  25).  —  V.  Demolombe,  n.  256  ;  Toullier,  t.  3,  n.  658 
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Duranton,  t.  0,  n.  459;  Coin-Delisle,  art.  1038,  n.  16  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  2115;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  997. 

30.  Le  testament  mystique  peut  rester  dans  les  mains  du  tes- 
tateur (V.  Laurent,  t.  13,  n.  105  ;  Demolombc,  Don.  et  testât.,  1. 1, 
n.  358  et  359)  ;  celui-ci  est  donc  libre  de  le  détruire  par  destruc- 
tion, lacération  ou  eancellalion. 

31.  Suffit-il  qu'il  rompe  le  cachet?  D'après  le  Code,  le  cachet 
est  une  des  formes  essentielles  du  testament  mystique  (Laurent, 
t.  13,  n.  394);  donc,  sans  cachet,  le  testament  mystique  n'existe 
plus.  Mais  ce  testament  pourrait  encore  valoir  comme  olographe 
s'il  était  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur.  —  Laurent, 
1. 14,  n.  241  ;  Demol.,  op.  cit.,  t.  5,  n.  258. 

3 S.  Si  le  sceau  était  brisé  par  un  tiers  sans  l'aveu  du  testateur, 
le  testament  ne  serait  pas  détruit,  dans  le  sens  légal  du  mot,  puis- 
qu'il n'y  aurait  aucune  intention  de  le  révoquer.  Le  légataire  se- 
rait admis  à  faire  la  preuve  de  ce  fait  par  témoins  et  par  présomp- 
tions ;  puisque  c'est  un  délit  ou  un  quasi- délit.  —  G.  civ.,  art. 
1348  et  1353. 

33.  Il  y  a  sur  ces  questions  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  mai  1812,  dont  la  décision  nous  paraît  contestable.  Un 
prêtre  fait  un  testament  mystique  en  1791  ;  il  émigré  en  1792  ;  en 
vertu  de  la  loi  du  22  fruct.  an  in,  les  légataires  demandent  la  dé- 
livrance de  leur  legs  et  procèdent  à  l'ouverture  du  testament.  Le 
prêtre  revient  en  France,  il  est  envoyé  en  possession  de  ses  biens, 
les  jugements  pendant  son  émigration  étant  restés  sans  exécution; 
le  testateur  meurt  en  1808.  Alors  s'élève  la  question  de  savoir  si 
le  testament  mystique  pouvait  valoir  étant  ouvert.  La  Cour  de 
Toulouse  jugea  que  le  testateur  ayant  su  que  son  testament  avait 
été  ouvert,  et  ayant  gardé  le  silence,  s'était  approprié  par  là  le  fait 
de  l'ouverture  et  que,  par  suite,  son  testament  était  révoqué.  Cette 
décision  fut  cassée.  La  Cour  de  cassation  part  du  principe  que 
l'ouverture  du  testament  mystique  n'emporte  annulation  que  lors- 
que c'est  le  testateur  qui  l'a  faite  ou  qu'elle  a  eu  lieu  par  son 
ordre  ;  c'est  seulement  dans  ce  cas  que  l'on  peut  dire  que  le  testa- 
teur a  changé  de  volonté.  Dans  l'espèce,  l'ouverture  s'était  faite 
sans  la  participation  du  testateur,  donc  elle  ne  pouvait  révoquer 
le  testament  ;  le  sUence  gardé  par  le  testateur  ne  pouvait  être 
considéré  comme  une  révocation. 

34.  Nous  croyons  aussi  que  le  testament  devait  être  maintenu, 
mais  par  d'autres  motifs.  Le  testament  avait  été  ouvert  pendant 
la  déportation  du  testateur,  sur  la  demande  des  légataires,  en 
présence  des  héritiers  légitimes  et  en  vertu  d'une  loi.  L'ouverture 
avait  donc  eu  lieu  légalement;  est-ce  qu'une  ouverture  légale 
peut  porter  atteinte  à  la  validité  du  testament  ?  Or,  si  le  testament 
était  resté  valable,  le  silence  du  testateur  ne  pouvait  certes  pas 
l'invalider.  —  V.  Laurent,  t.  14,  n.  241. 

35.  La  cancellation  résultant  d'un  second  testament  portant 
révocation  du  premier,  fait  revivre  le  premier  testament  de  plein 
droit  et  indépendamment  de  toute  déclaration  du  testateur*  à  cet 
égard.  —  Dijon,  4  mai  1877  (S.  77.2.176). 
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36.  Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  établit 
une  distinction  capitale  entre  la  cancellation,  la  destruction  du 
testament  et  la  révocation  ordinaire. 

37.  On  décide  généralement  que  la  révocation  d'un  nouveau 
testament  qui  en  révoquerait  lui-même  un  premier,  ne  ferait  pas 
revivre  celui-ci,  si  d'ailleurs  le  testateur  n'avait  pas  manifesté  sa 
volonté  à  cet  égard.  —  V.  Rép.  gén.,  Pal.  etsuppl.,  v°  Testament  en 
général,  n.  1531  et  suiv.  ;  adde,  Poujol,  Don.  et  test.,  sur  l'art.  1035, 
n.  10;  Troplong,  id.,  t.  5,  n.  1603;  Demol.,  id.,  t.  5,  n.  162;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  4,  n.  184  bis,  6  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  7, 
n.  199  et  200. 

38.  Cette  différence  entre  la  révocation  et  la  cancellation  était 
faite  dans  l'ancien  droit  par  Ricard,  Don.,  partie  3,  n.  180  et  suiv., 
qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1620.  Sous 
l'empire  du  Code  civil  c'est  encore  l'opinion  de  plusieurs  auteurs, 
entre  autres  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  347  et  347  bis;  Coin 
Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  15  ;  Demol.,  t.  5,  n.  163. 

|  2.  —  De  la  cancellation  en  matière  d'obligations. 

39.  Le  droit  romain  mettait  la  cancellation  du  titre  de  créance 
au  nombre  des  présomptions  légales  de  paiement  ou  de  remise  de 
la  dette,  sauf  néanmoins  la  preuve  contraire  (L.,  24  ff.,  De  probat., 
Vinnius.  Tract,  de  pacl.,  cap.  12,  n.  10  ;  Menochius,  lib.  3,  Prte- 
sumpt.,  141).  Le  Code  prussien  contient  des  dispositions  sembla- 
bles. —  2e  partie,  tit.  14,  sect.  Du  paiement,  art.  102  et  103. 

40.  Domat  (Des  présompt.,  n.  12)  donne  à  cette  présomp- 
tion la  même  force  qu'à  la  remise  du  billet  au  pouvoir  du  débi- 
teur. Suivant  Toullier  (t.  7,  n.  340),  cette  présomption  a  encore 
plus  de  force,  car  le  titre  est  détruit  lorsqu'il  est  raturé  ou  dé- 
chiré; il  ne  forme  plus  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  autorise  le  créancier  à  prouver  que  le  titre  a  été  mis  en  cet 
état  par  quelque  violence,  quelque  cas  fortuit  ou  autre  événe- 
ment. 

41.  Un  arrêt  du  6  août  1759,  rapporté  par  Denizart  (v°  Paie- 
ment, n.  35),  déclara  nulle,  comme  acquittée,  une  obligation  qui 
avait  été  déchirée,  et  dont  les  morceaux  avaient  été  recollés. 

43.  Jugé,  depuis  le  Code,  que  la  lacération  d'un  titre  est  une 
preuve  du  paiement  et  les  fragments  ne  peuvent  plus  servir  au 
créancier  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
3  nov.  1827. 

43.  Jugé  encore  que  la  renonciation  à  une  créance,  résultant 
de  la  destruction  du  titre  par  le  créancier,  quelque  temps  avant  sa 
mort,  doit,  alors  d'ailleurs  que  le  débiteur  est  un  de  ses  enfants, 
être  considérée  comme  un  avantage  indirect,  imputable  sur  la 
quotité  disponible  et  venant  en  concurrence  avec  les  légataires  de 
cette  quotité.  —  Lyon,  14  fév.  1848  (D.,  50.2.194). 

44.  Que  la  destruction  d'un  billet  faite  volontairement  par  le 
créancier,  surtout  lorsque  le  débiteur  est  un  de  ses  enfants,  cons- 
titue un  acte  de  libération  pour  ce  dernier.  —  Ibid. 
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45.  Malgré  cette  décision,  qu'il  appelle  une  décision  d'espèce, 
M.  Laurent  n'admet  la  destruction  du  titre  que  comme  constituant 
une  présomption  de  l'homme  que  le  juge  ne  pourrait  admettre 
que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  —  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  28,  n.  349. 

46.  M.  Demolombe  déclare  qu'à  son  avis,  la  solution  n'offre 
pas  de  difficulté  dans  le  cas  où  le  titre  est  dans  un  tel  état  qu'il  ne 
peut  plus  être  considéré  en  droit,  comme  formant  une  preuve 
littérale  de  la  créance.  Aux  termes  de  l'art.  1315,  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation,  doit  la  prouver  ; 

47.  Or  celui  qui  dans  cette  hypothèse  réclame  l'exécution  de 
l'obligation  ne  la  prouve  pas  ;  puisque  nous  supposons  que  le  pré- 
tendu titre,  qu'il  produit,  n'a  plus  d'existence  ; 

48.  Donc  le  débiteur  est  libéré;  ou  mieux  encore,  l'existence 
de  la  créance  n'étant  pas  prouvée,  on  ne  peut  pas  dire,  en  cet 
état,  qu'il  y  ait  un  débiteur.  —  Demol.,  Contr.  et  obi.,  t.  5,  n.  450; 
Toullier,  t.  4,  n.  340  ;  Duranton,  t.  13,  n.  432;  Larombière,  t.  3, 
art.  1283,  n.  16. 

49.  Mais  M.  Demolombe  admet,  comme  M.  Laurent,  que  le 
créancier  ne  pourrait  être  admis  à  prouver,  par  tous  les  moyens, 
que  son  titre  a  été  mis  dans  cet  état  sans  intention  de  libérer  le 
débiteur  que  s'il  invoquait  soit  un  fait  illicite  de  fraude  ou  de  vio- 
lence, soit  un  cas  de  force  majeure.  Autrement  il  ne  pourrait  s'en 
servir  que  comme  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Demol.,  Contr.  et  oblig.,  t.  5,  n.  323. 

CANDIDAT.  —  C'est  celui  qui  se  présente  et  qu'on  désigne  pour 
être  nommé  à  une  charge.  -*■  V.  Notaire,  Office. 

CANON.  —  Redevance  ou  prestation  annuelle  que  l'emphy- 
téote  paie  au  propriétaire  fermier.  —  V.  Bail  emphytéotique,  n.  1, 
5,  14,  20,  42  et  suiv.,  155  et  suiv. 

CANTON.  —  Circonscription  territoriale  formant  une  division 
de  l'arrondissement.  —  V.  Arrondissement,  Notaire,  Bessort. 

CANTONNEMENT.  —  1 .  Le  cantonnement  est  une  opération 
qui  a  pour  objet  de  convertir  un  droit  d'usage  sur  un  bois,  un  ma- 
rais ou  tout  autre  terrain,  en  un  droit  de  propriété. 

2.  L'action  en  cantonnement,  en  matière  forestière,  ne  peut 
être  exercée  que  lorsqu'il  y  a  droit  d'usage  réel,  désigné  par  les 
mots  droit  d'usage  en  bois.  —  C.  for.,  art.  63,  111,  118. 

3.  La  mesure  du  cantonnement  s'applique  non-seulement  aux 
propriétés  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
mais  encore  à  celles  des  particuliers.  —  C.  for.,  118. 

4.  Si  le  droit  d'usage-  n'est  que  personnel,  ou  s'il  s'agit  de 
droits  de  pâturage,  pacage  et  glandée,  ils  ne  peuvent  être  conver- 
tis en  cantonnement,  mais  ils  peuvent  être  rachetés.  —  C.  for.,  64. 

5.  Le  cantonnement  peut  être  réglé  de  gré  à  gré,  si  les  parties 
sont  majeures  et  d'accord  ;  sinon,  l'action  doit  être  portée  devant 
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les  tribunaux  ordinaires  (C.  for.,  art.  63).  Elle  est  introduite  par 
exploit  et  soumise  aux  préliminaires  de  la  conciliation,  s'il  y  a 
lieu.  —  EncycL,  Marc  Defl'aux  et  Harel,  n.  4. 

6.  Le  tribunal  doit  nécessairement  ordonner  une  expertise  con- 
tradictoire pour  déterminer  les  droits  des  parties  et  l'étendue  de  la 
portion  du  fonds  qu'il  convient  de  céder  pour  racbeter  le  droit  de 
l'usager. — Ibid.,  n.  5. 

H .  L'action  du  cantonnement  a  pour  objet,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  suprà,  n.  1,  de  convertir  le  droit  d'usage  en  un  droit  de  pro- 
priété. Elle  doit  donc  être  soumise  au  tribunal  de  l'objet  litigieux, 
soit  en  matière  de  forêts,  soit  lorsqu'il  s'agit  de  prés,  marais,  ter- 
rains vains  et  vagues.  Elle  donne  lieu  à  une  expertise  préalable. 

8.  Quelle  est  la  nature  du  droit  d'usage  forestier?  C'est,  à  n'en 
pas  douter,  un  droit  réel,  immobilier,  mais,  dit  le  Dict.  Réd.,  n.  2, 
il  ne  suffît  pas  de  le  ranger  dans  cette  catégorie  générale,  il  faut 
le  qualifier  directement  ;  et  c'est  là  que  les  difficultés  et  les  diver- 
gences se  produisent. 

9.  D'un  côté  on  soutient  que  l'usage  forestier  est  une  simple 
servitude  discontinue  et  non  apparente.  —  Merlin,  Quest.,  v° 
Usage,  §  7  ;  Meaume,  t.  1er,  n.  339  et  suiv. 

10.  De  l'autre,  sans  méconnaître  le  caractère  de  servitude  qui 
domine  dans  le  droit  d'usage,  divers  auteurs  pensent  qu'il  ren- 
ferme quelque  chose  de  plus,  et  qu'il  s'y  attache  une  certaine 
participation  à  la  propriété.  Ils  ne  vont  pas  cependant  jusqu'à 
dire  que  l'usager  soit  avec  le  propriétaire  dans  un  état  d'indivi- 
sion proprement  dite.  —  Proud'hon,  Usufr.,  t.  8,  p.  227,  et  Droits 
d'usage,  t.  1er,  n.  218  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  1er,  n.  394  et  suiv.  ; 
Dict.  Réd.,  n.  3. 

1 1.  La  jurisprudence  a  adopté  l'une  et  l'autre  de  ces  opinions. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  : 

Que  le  droit  d'usage  étant  une  servitude  discontinue  et  non  ap- 
parente, ne  peut  résulter  que  de  titres,  et  ne  saurait  s'établir  par 
la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  2  avril  1853  ; 

Que,  néanmoins,  le  droit  d'usage  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion.—Cass.,  15  avril  1840,  8  nov.  1848;  Dijon,  20  fév.  1857; 
Metz,  29  mars  1859; 

Que  les  règles  de  l'action  en  partage  ne  peuvent  être  appliquées 
à  l'action  en  cantonnement.  —  Nancv,  3  août  1849  ;  Metz,  1  i  mars 
1861. 

12.  De  ces  solutions,  parfois  contradictoires,  ce  qui  doit  en  ré- 
sulter, d'après  la  doctrine  émise  par  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs, 
et  en  cela  nous  sommes  complètement  de  son  avis,  c'est  que  l'u- 
sage forestier  est  un  droit  sui  generis,  participant  de  la  servitude 
par  le  mode  suivant  lequel  il  s'exerce,  et  d'un  démembrement  de 
la  propriété  par  la  perception  des  fruits  du  fonds.  Gomme,  d'ail- 
leurs, l'usager  peut,  dans  certaines  circonstances,  absorber  la  to- 
talité des  produits  de  la  forêt  ;  que,  d'autre  part,  son  droit  ne 
peut  s'éteindre  qu'au  moyen  de  l'attribution  qui  lui  est  faite  d'une 
paitie  du  bois  soumis  à  l'usage,  il  importe  peu  qu'en  théorie  il  n'y 
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ait  pas  d'indivision  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  et  que  celui-ci 
ne  puisse  pas  provoquer  le  cantonnement.  11  n'en  demeure  pas 
moins  vrai  que  la  situation  respective  des  parties  est,  avantlecan- 
tonnement,  extrêmement  proche  de  la  situation  de  deux  commu- 
nistes, et  que,  par  l'opération  du  cantonnement,  les  avantages  as- 
surés aux  deux  parties  sont  de  tous  points  semblables  à  ceux  que 
produit  un  véritable  partage. 

Enregistrement  et  Timbre.  —  13.  La  régie  a  décidé  le 
17  février  11S31,  que  la  convention  relative  au  cantonnement  élait  passible 
du  droit  fixé  pour  les  partages  ;  et  elle  a  persisté  dans  cette  manière  de 
voir  par  des  solutions  des  9-13  mars  1849  :  30  mai  1859;  21  mai  18G0.  — 
V.  quant  aux  espèces  qui  se  sont  présentées  le  Dict.  Réd.,  n.  6. 

14.  Maintenant,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  février  1872,  le  canton- 
nement est  passible  du  droit  fixe  gradué  des  actes  de  partage. 

1  5.  Le  droit  doit  être  calculé  non  sur  la  valeur  du  lot  de  forêt  assigné 
en  propriété  à  l'usager  pour  tenir  lieu  de  son  émolument  antérieur,  mais 
sur  la  valeur  entière  de  la  forêt  soumise  à  l'usage.  —  Dict.  Réd.,  n.  9. 

16.  S'il  y  a  une  soulte  stipulée,  soit  à  la  charge  de  l'usager,  soit  à  son 
profit,  il  paraît  sans  difficulté  que  le  droit  de  4  p  100  sera  exigible,  puis- 
que dans  les  deux  cas  elle  représente  le  prix  d'une  propriété  immobilière  ou 
d'un  droit  immobilier.  —  Ibid.,  10. 

17.  Lorsque  l'Etat  est  propriélaire  de  la  forêt  grevée  des  droits 
d'usage,  l'enregistrement  a  lieu  gratis  (L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  2,  n.  1). 
Si  l'acte  de  cantonnement  présente  une  plus— value,  lorsqu'elle  est  payée  à 
l'Etat,  le  droit  de  2  p.  100  établi  pour  les  ventes  des  biens  du  domaine  est 
dû.  et  ce  droit  est  à  la  charge  des  communes  ou  établissements  publics,  ou 
des  particuliers  échangisles.  Si,  au  contraire,  la  plus-value  est  payée  par 
l'Etat,  le  cantonnement  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. —  Ord.  12  déc.  1827, 
art.  8:  Inst.,  1233;  Ibid.,  11. 

1 8.  Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  étant  à  la  fois,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  suprà,  n.  7  et  s.,  une  servitude  et  un  démembrement  de  la  propriété,  il 
a  donc  doublement  le  caractère  d'un  droit  réel  immobilier.  La  convention 
par  laquelle  le  rachat  dos  droits  de  pacage  et  pâturage  est  consenti  à  prix 
d'argent*  donne  ouverture,  comme  toute  vente  d'immeubles,  au  droit  de 
vente  de  5  fr.  TiO  p.  100.  —  Sol.,  21  juin  1832;  Délib.,  23  oct.  1834; 
Sjanv.  1833;  Chàteau-Chinon,  28  juin  1830;  Cass.  Belge,  29  mars  1867. 

MM.  Champ,  et  Rig.  (n.  3o89)  ont  émis  l'avis  qu'il  s'agissait  de  la  simple 
extinction  d'une  servitude,  moyennant  indemnité,  selon  les  expressions  de 
l'art,  64,  G.  for.,  et  la  même  opinion  a  été  exprimée,  Journ.  Enreg., 
16,842  ;  le  Dict.  Réd.,  pense  que  c'est  là  une  erreur.  Sans  doute,  dit-il, 
le  terme  d'indemnité  est  parfaitement  juste,  par  la  raison  que  l'usager  est 
forcé  de  subir  le  rachat,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  que  l'usage  est  pour  lui 
d'une  absolue  nécessité  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  indem- 
nité forme  la  contre-valeur  d'un  droit  de  mutation  immobilière,  et  le  droit 
de  vente  est  dès  lors  exigible,  en  vertu  de  ce  principe  fondamental  que  le 
droit  de  mutation  est  acquis  par  le  seul  fait  du  passage  d'une  propriété 
d'une  main  dans  une  autre. 

19.  Aux  termes  de  l'Inst.  1309,  les  cantonnements  des  usagers  dans 
les  forêts  de  l'Etat  étaient  préparés  par  des  estimations  et  descriptions  con- 
fiées à  des  experts,. dont  les  procès-verbaux,  ainsi  que  les  plans  à  l'appui, 
devaient  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Sous  le  régime  du 
décret  du  19  mai  1857,  les  projets  de  cantonnement  sont  préparés  par  les 
agents  de  l'administration  des  forêts  ;  ils  sont  donc  exempts  du  timbre  et 
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de  l'enregistrement  comme  actes  administratifs,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la 
loi  du  35  mai  1818.  —  Dict.  Réd.,  n.  13. 

CAPACITÉ.  —  1 .  Aptitude  à  remplir  des  fonctions  ou  à  exercer 
des  professions  et  à  faire  tous  ou  quelques-uns  des  actes  de  la  vie 
civile  et  politique. 

2.  Pour  l'exercice  de  différentes  fonctions  ou  professions,  di- 
verses conditions  d'âge,  de  moralité,  d'instruction,  d'expérience,  en 
un  mot  une  certaine  capacité  sont  exigés.  —  V.  Avocat,  Avoué, 
Fonctionnaire,  Juge,  Notaire,  etc. 

3.  Les  règles  spéciales  aux  aspirants  au  notariat 'sont  déve- 
loppées aux  mots  Chambre  de  discipline  des  notaires,  Clerc,  Notaire, 
Office,  Stage. 

4.  La  capacité  juridique  est  l'aptitude  à  devenir  le  sujet  de 
droits  et  d'obligations.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  53,  p.  178. 

5.  La  capacité  juridique  peut  être  envisagée  sous  différents  as- 
pects, suivant  la  nature  des  droits  auxquels  elle  s'applique.  C'est 
ainsi  qu'on  distingue  la  capacité  politique  et  la  capacité  civile, 
selon  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  et  de  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques ou  des  droits  civils.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

6.  Les  lois  quirèglentla  capacité  civile  des  personnes  saisissent 
l'individu  et  ont  leur  effet  du  jour  de  leur  promulgation.  En  cela 
elles  n'ont  aucun  effet  rétroactif  parce  que  l'état  civil  des  per- 
sonnes étant  subordonné  à  l'intérêt  public,  il  est  au  pouvoir  du 
législateur  de  le  changer  ou  modifier  selon  les  besoins  de  la  so- 
ciété; et  l'influence  qu'il  a  sur  les  biens,  n'étant  qu'un  effet  de  cet 
état,  est  subordonnée  aux  mêmes  variations  que  l'état  lui-même. 

—  Gass.,  12  juin  1815  (S.  chr.).  —  V.  au  surplus  Effet  rétroactif, 
Loi,  etc. 

H.  La  capacité  politique  appartient  exclusivement  aux  Fran- 
çais, les  étrangers  n'y  ont  aucune  part.  —  Y.  Etranger.  Les  lois 
constitutionnelles  déterminent  les  conditions  auxquelles  les  Frang- 
eais sont  admis  à  la  jouissance  et  à  l'exercice  des  droits  politiques. 

—  C.civ.,9. 

8.  La  capacité  étant  garantie  par  la  constitution,  il  n'est  permis 
à  aucune  autorité  d'y  porter  atteinte  hors  des  cas  prévus  par  les 
lois.  Ainsi  un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  établir  une  in- 
capacité qui  ne  résulte  d'aucune  loi,  d'aucun  règlement.  —  Cons. 
d'Etat,  20  fév.  1835  (J.  P.  chr.). 

9.  Il  n'appartient  à  aucune  autorité  de  vérifier  la  capacité  de 
celui  que  le  chef  de  l'Etat  a  nommé  à  une  fonction.  —  Cass., 
26  août  1831  (S.  31.1.372);  C.  Bordeaux,  5  juill.  1832  (S.  33.2. 
60);  Morin;  DiscipL,  n.  551. 

10.  La  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception.  Il  n'y  a 
pas  d'incapacité  sans  une  loi  qui  l'établisse,  et  les  incapacités  sont 
de  stricte  interprétation,  comme  toute  exception  ;  dès  que  l'on  ne 
se  trouve  pas  dans  les  termes  de  l'exception,  on  rentre  dans  la 
règle  qui  est  la  capacité.  —  Laurent,  t.  11,  n.  105. 
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f  1 .  Ainsi  les  notaires  sont  capables  de  recevoir  une  libéralité 
par  les  actes  auxquels  ils  ont  concouru  de  leurs  conseils;  par  cela 
seul  qu'aucune  loi  ne  les  en  déclare  incapables.  —  G. Paris,  3  mai 
1872,  Rev.  not.,  n.  40G6.  —  V.  d'ailleurs  Notaire. 

12.  Le  Français  perd  sa  capacité  civile  :  1°  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  2°  par  l'acceptation  non  autorisée  par 
le  chef  de  l'Etat,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger;  3°  enfin  par  tout  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour.  —  C.  civ.,  17.  —  Y.  Droits  civils, 
Naturalisation. 

13.  Les  lois  concernant  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français,  même  résidant  en  pays  étranger.  —  C.  civ.,  3. 

14.  Mais  si  tous  les  Français  ont  le  jouissance  des  droits  civils, 
c'est-à-dire  l'aptitude  légale  à  l'acquisition  des  droits  eux-mêmes, 
tous  n'en  ont  pas  l'exercice.  L'imperfection  ouïe  dérangement  des 
facultés  intellectuelles,  une  excessive  prodigalité  ont  fait  établir 
des  restrictions  relatives,  soit  à  la  jouissance,  soit  à  l'exercice  seu- 
lement de  certains  droits  civils.  —  V.  Conseil  judiciaire,  Faillite, 
Interdit,  Mariage,  Obligation,  Testament. 

15.  Il  existe  d'autres  restrictions  qui  tiennent  au  rapport  d'au- 
torité et  de  dépendance  existant  entre  certaines  personnes,  par 
suite  de  leur  état  de  famille.  Telles  sont  différentes  incapacités 
auxquelles  sont  soumises  les  femmes  mariées.  —  V.  Autorisation 
de  femme  mariée,  Mineur,  Tuteur. 

16.  Enfin  d'autres  restrictions  résultent  de  condamnations  pé- 
nales. —  V.  Dégradation  civique,  Interdiction  légale,  Mort  civile. 

17.  Lorsqu'il  y  a  diversité  ou  opposition  entre  la  loi  du  lieu  ou 
un  acte  est  passé,  celle  de  la  situation  de  biens  qui  en  sont  l'objet 
et  celle  du  domicile  des  parties,  à  laquelle  doit-on  s'attacher  pour 
juger  de  la  validité  de  l'acte  sous  le  rapport  de  la  capacité  ? —  V. 
Contrat,  Obligation. 

18.  La  capacité  putative  est  celle  qui,  n'étant  pas  apparente  et 
reposant  sur  l'erreur  commune,  peut  tenir  lieu  dans  certaines  con- 
ditions de  la  capacité  réelle.  —  V.  Notaire,  Témoin. 

CAPITAL.  —  1.  Ce  mot  s'emploie  spécialement  pour  désigner  le 
principal  de  tous  les  biens  qui  consistent  dans  une  somme  d'ar- 
gent, comme  les  créances,  les  obligations  des  sociétés.  On  dis- 
tingue alors  le  capital  qui  forme  l'objet  propre  du  contrat,  et  les 
intérêts  qui  en  sont  les  fruits  civils.  —  V.  Intérêts,  Obligation, 
Société. 

2.  En  général,  les  droits  d'enregistrement  sont  assis  sur  les 
capitaux  exprimés  dans  les  actes  sans  égard  aux  intérêts  futurs. 
—  V.  Enregistrement. 

CAPITALISATION.  —  C'est  la  transformation  des  intérêts  d'un 
capital  en  un  nouveau  capital  susceptible   de  produire  lui-même 
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de  nouveaux  intérêts.  —  G.  civ.,  1154.  —  V.  Anaiocisme,  Juge- 
ment, Intérêts. 

CAPITAINE  DE  LAZARET.  —  1 .  C'est  l'officier  chargé  du  com- 
mandement d'un  lazaret. 

2.  Le  capitaine  de  lazaret  étant  un  agent  du  gouvernement  (L. 
3  mars  1822,  art.  17),  ne  peut  être  poursuivi  pour  des  faits  rela- 
tifs à  ses  fonctions  qu'après  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  — 
Aix,  9  nov.  1835. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.—  1.  C'est  celui  qui  est  chargé  de  la 

conduite  d'un  navire  marchand,  quand  il  fait  des  voyages  au  long 
cours. 

2.  L'officier  préposé  à  la  conduite  d"un  navire  qui  se  livre  au 
grand  ou  au  petit  cabotage,  se  nomme  maître  ou  pa(?'on. 

3.  Les  capitaines  de  la  marine  marchande,  qu'ils  soient  ou  non 
propriétaires  du  navire  qu'ils  commandent,  sont  considérés  comme 
commerçants.  —  G.  coinm.,  art.  633. 

4.  Leurs  droits  et  leurs  devoirs  sont  réglés  par  le  Code  de  com- 
merce, art.  221  et  suiv.  —  V.  Dépôt  des  extraits  des  contrats  de  ma- 
riage, n.  34,  Navi?'e. 

CAPITULAIRES. —  l.Lois  des  roLs  francs  qui  n'étaient  pas 
particulières  à  un  seul  peuple  (Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  chap.  3).  Les  capitulaires  formaient  la  législation  gé- 
nérale obligatoire  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Les  usages 
particuliers  à  chaque  peuple  se  nommaient  Lois.  C'est  ainsi  qu'on 
disait:  La  Loi  salique,  la  loi  des  Ripuaires,  etc. 

2.  Le  nombre  des  capitulaires  de  la  première  race  est  peu  con- 
sidérable ;  mais  il  nous  en  reste  un  très-grand  nombre  de  la  se- 
conde, dans  lesquels  ceux  de  Gharlemagne  figurent  pour  la  moitié 
environ.  —  Journ.  Pal.,  v°  Capitulaires,  n.  5. 

3.  C'est  au  règne  de  Philippe  le  Bel  que  paraît  avoir  cessé 
l'usage  des  capitulaires'.  —  V.  Loi. 

CAPTATION.  —  Insinuation  artificieuse  dont  on  se  sert  pour  se 
procurer  quelque  avantage,  en  s'emparant  de  la  volonté  d'un 
autre,  de  manière  à  le  dominer  et  à  lui  enlever  sa  liberté  d'esprit. 
—  Rép.  du  Pal.,  n.  1. —  V.  Bol,  Suggestion,  Testament. 

CAPTIVITÉ.  —  1.  C'est  l'état  du  prisonnier  de  guerre  que  l'en- 
nemi a  fait  esclave. 

2.  Cette  expression  n'est  plus  employée  par  nos  codes  que  par 
rapport  aux  gens  de  mer.  —  Rép.  du  Pal.,  n.  2.  — V.  Billet  de 
rançon,  Prise  maritime. 

CAPTURE.  —  C'est  l'appréhension  au  corps  d'un  individu 
contre  lequel  un  mandat  d'amener  a  été  ordonné,  soit  en  vertu 
d'un  jugement,  soit  pour  une  cause  intéressant  le  ministère  pu- 
blic. 
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CARACTÈRE.  —  1.  C'est  la  qualité  propre  d'une  personne  ou 
d'une  chose. 

2.  Considéré  par  rapport  aux  personnes,  le  caractère  est, 
spécialement,,  le  titre  qui  donne  à  celui  qui  en  est  revêtu  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  qui  y  sont  attachées,  ou  de  recevoir  cer- 
tains actes  qui,  autrement,  n'auraient  aucune  valeur.  —  V.  No- 
taire, Office,  Officie)'  ministériel. 

CARENCE  (Procès-verbal  de).  —  1.  C'est  le  procès-verbal  con- 
statant qu'il  n'existe  aucun  effet  mobilier,  soit  à  saisir,  soit  à  in- 
ventorier, dans  le  lieu  où  l'officier  public  s'est  présenté. . 

2.  Les  procès-verbaux  de  carence  sont  dressés  :  1°  dans  le  cas 
où  l'absence  de  meubles  ou  même  d'immeubles  empêche  d'exé- 
cuter un  jugement  contre  la  partie  condamnée;  2°  dans  le  cas  où 
il  ne  dépend  aucun  objet  mobilier  soit  d'une  succession,  soit  d'une 
communauté. 

3.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  que  quelques  objets  sans  valeur  appré- 
ciable, il  est  d'usage  d'en  faire  la  description  et  de  déclarer  qu'at- 
tendu leur  peu  de  valeur,  il  y  a  carence.  —  Nouveau  Denisart, 
v°  Carence  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Procès-verbal  de  carence,  n.  I. 

4.  Ces  procès-verbaux  sont  dressés  par  les  huissiers  ou  par  les 
juges  de  paix.  On  distingue  aussi  les  inventaires  de  description  et 
de  carence  dressés  par  les  notaires. 

5.  Procès-verbaux  dressés  par  les  huissiers.  —  Les  huissiers  seuls 
ont  le  droit  de  dresser  ces  procès-verbaux  au  cas  d'exécution  des 
jugements. 

ii.  Ces  procès-verbaux  constituent,  une  exécution  suffisante 
pour  empêcher  la  péremption  des  jugements  de  séparation  de 
biens  (C.  civ.,  14-44.  —  V.  ce  mot);  et  des  jugements  par  défaut 
contre  partie.  Us  rendent  aussi,  dans  certains  cas,  l'opposition 
non  recevable.  — V.  Bioche,  y0  Procès-verbal  de  carence,  n.  2. 

V.  Procès-verbaux  de  carence  des  juges  de  paix.  —  Ces  procès- 
verbaux  sont  dressés  par  les  juges  de  paix  en  cas  de  communauté 
et  de  succession.  —  C.  proc.  civ.,  924.  —  Y.  Juges  de  paix, 
Scellés. 

8.  Procès-verbaux  de  carence  dressés  par  les  notaires.  —  Sous  la 
loi  du  27  mars  1791  (art.  10),  les  notaires  faisaient  des  inventaires 
de  description  et  de  carence  ;  mais  il  fallait  apposer  les  scellés  ; 
l'art.  924,  C.  proc.  civ.  a  supprimé,  dans  ce  cas,  l'intervention  des 
notaires.  —  Y.  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  Not.,  v°  Carence,  n.  4  et  5; 
Biret,  t.  2,  p.  248. 

9.  Mais  hors  le  cas  où  il  s'agit  d'apposition  de  scellés,  et  toutes 
les  fois  qu'un  notaire,  requis  par  les  parties,  conformément  à 
l'art.  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ne  trouvera  pas  de  meubles 
suffisants,  il  aura  le  droit  aussi  de  constater  la  carence,  en  obser- 
vant d'ailleurs  toutes  les  formalités.  —  Y.  Inventaire. 

1 0.  Le  procès- verbal  de  carence  ne  tient  pas  lieu  d'inventaire 
par  commune  renommée:  c'est  une  opération  qui  ne  peut  être  faite 
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que  d'autorité  de  justice;  c'est   une  enquête  que  les  tribunaux 
doivent  ordonner.  — V.  Commune  renommée. 

11.  Enregistrement.  —  Les  procès-verbaux  de  carence  dressés  par  les 
juges  de  paix,  ne  sont  assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacations  employées  à  la  rédaction.  —  Dec.  min.  fin.,  8  oct. 
1823  ;  Inst.  1104,  §  1er.  Ce  droit  est  aujourd'hui  de  1  fr.  50.  —  L.  28  fév. 
1872,  art.  i. 

±2.  Mais  c'est  le  droit  fixe  de  3  fr.  qui  doit  être  perçu  sur  les  procès- 
verbaux  de  carence  rédigés  par  les  notaires.  —  LL.  18  mai  18o0,  art.  8  ; 
28  fév.  1872,  art.  4- 

13.  Quant  au  droit  à  percevoir  sur  le  procès-verbal  de  carence  dressé 
par  un  huissier.  —  Y.  Exploit. 

CARRAIRE.  —  On  appelle  ainsi,  dans  certaines  parties  de  la 
France,  notamment  en  Provence,  un  chemin  destiné  au  passage  des 
troupeaux.  Les  carraires  constituent  des  servitudes  publiques  éta- 
blies pour  l'utilité  de  toute  une  contrée.  —  Encycl.,  Marc-Deffaux 
et  Harrel. 

CARRIÈRES.  —  1.  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fos- 
siles renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  à  la  surface, 
sont  classées,  relativement  aux  règles  de  l'exploitation  de  cha- 
cune d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et  car- 
rières (L.,  21  avril  1810,  art.  1).  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que 
des  carrières;  quant  aux  mines,  minières,  V.  ces  mots. 

2.  Les  carrières  renferment  :  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bâ- 
tir et  autres  ;  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à 
plâtre;  les  pouzzolanes,  le  strass,  les  basaltes,  les  laves,  les 
marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à  fou- 
lon, terres  à  poteries;  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de 
toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais  :  le 
tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines.  — 
L.,  21  avril  1810,  art.  4. 

3.  L'énumération  de  l'art.  4  n'est  pas  limitative  ;  en  général, 
toute  substance  ne  rentrant  pas  dans  la  classe  des  mines  ou  mi- 
nières, qui  est  propre  aux  constructions,  aux  arts  ou  aux  engrais, 
doit  être  classée  parmi  les  carrières.  —  Naudier,  Traité  des  mines 
et  des  carrières,  p.  447. 
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DIVISION. 


§  1er.  —  De  fa  propriété  des  carrières. 
§2.  —  De  l'exploitation  des  ca?%rières. 
§3.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  1".  —  De  la  propriété  des  carrières. 

4.  A  la  différence  des  mines  et  minières,  dont  le  droit  de  pro- 
priété est  soumis  à  de  nombreuses  restrictions,  les  règles  du  droit 
commun  sont  applicables  aux  carrières,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  propriété  sur  le  tréfonds  et  la  surface,  et  les  art.  544  et 
552,  G.  civ.,  conservent  toute  leur  force  à  leur  égard  ;  en  un  mot, 
la  loi  de  1810  laisse  au  propriétaire  le  jus  abutendi.  —  Naudier, 
p.  448. 

5.  Ainsi  le  propriétaire  du  dessus  est  réputé  légalement  le  pro- 
priétaire du  tréfonds  (art.  552),  mais  la  propriété  de  la  carrière 
n'établirait  pas  la  même  présomption  à  l'égard  de  la  propriété  de 
dessus,  l'art.  553  admettant  que  le  propriétaire  du  dessous  peut 
ne  pas  l'être  du  dessus.  —  Gass.,  7  mai  1838,  P.  chr. 

6.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  le  caractère  immobilier  de 
la  vente  d'une  exploitation  souterraine  ou  à  ciel  ouvert,  si  elle 
porte  sur  le  sol  et  les  produits  qu'elle  renferme;  mais  que  doit-on 
décider  si  par  l'aliénation  la  carrière  vient  à  être  séparée  de  la 
propriété  du  sol.  La  vente  aura-t-elle  changée  de  nature,  sera-t-elle 
mobilière  ? 

7.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  avec  raison  à  cette  vente  le 
caractère  mobilier.  En  effet,  dit  M.  Naudier  (p.  449),  la  vente 
porte  sur  des  meubles  et  non  sur  un  immeuble.  Le  solreste  au  ven- 
deur; les  produits  du  sol,  au  contraire,  deviennent  la  propriété  de 
l'acheteur  ;  or,  ces  produits  sont  des  meubles  ;  la  vente  est  donc 
mobilière,  de  même  que  celle  qui  porte  sur  des  récoltes  de  fruits 
pendants  par  branches  ou  racines,  quoiqu'ils  fassent  partie  de  l'im- 
meuble au  moment  du  contrat.  —  Cass.,  19  mars  1816;  12  août 
1833;  2  juin  1864;  Demolombe,  t.  9,  n.  160;  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  336.  —  V.  Meubles,  Immeubles. 

8.  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  une  carrière 
peut  être  l'objet  d'un  bail.  Pour  résoudre  cette  question  il  faut 
distinguer  qu'elle  a  pu  être  dans  le  contrat  l'intention  des  parties. 
S'il  résulte  des  conventions,  dit  M.  Naudier  (p.  450),  que  les  par- 
ties ont  eu  en  vue  une  location  et  non  une  vente,  notamment,  si 
le  prix  fixé  est  périodique  et  non  unique,  s'il  est  limité  à  plusieurs 
années,  et  si  le  rapport  entre  ce  prix  et  le  produit  de  la  carrière 
indique  que  le  contrat  a  porté  sur  une  cession  ou  location  tempo- 
raire du  droit  d'exploiter  et  non  sur  la  totalité  des  produits  que  peut 
renfermer  le  sol,  ce  qui  aurait  lieu  si  la  cession  était  faite  pour 
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une  durée  indéfinie,  il  y  aura  évidemment  un  bail  et  non  une 
vente.  Pour  décider  qu'une  carrière  n'est  pas  susceptible  d'être 
louée,  on  prétend  que  les  produits  d'une  carrière,  étant  choses  tan- 
gibles se  consommant  primo  usu,  ne  peuvent  être  l'objet  que  d'une 
vente  et  non  d'un  bail.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  le  contrat 
aurait  en  vue  l'épuisement  complet  de  la  carrière,  si  le  bail  avait 
une  durée  indéfinie  ;  on  pourrait  dire  qu'il  a  porté  sur  un  ensem- 
ble de  produits  se  consommant  primo  usu,  qu'il  y  a  vente  de  ce 
produit  ;  mais  un  bail,  rentrant  dans  les  conditions  ordinaires  des 
baux,  porte  sur  le  droit  d'exploiter  la  carrière,  sans  qu'on  puisse 
dire  qu'elle  est  consommée  par  le  premier  usage,  puisqu'elle  reste 
à  l'état  de  carrière  exploitable,  après  comme  avant  le  bail;  elle 
perd  de  sa  valeur,  elle  se  détériore  par  l'usage,  mais  elle  n'est  pas 
détruite;  le  louage  des  choses  qui  se  consomment  primo  usu  peut 
être  assimilé  à  une  vente,  mais  non  celui  des  choses  qui  se  dété- 
riorent seulement  par  l'usage.  —  Paris,  6  avril  1840  ;  Bourges, 
27  fév.  1852  ;  Paris,  29  août  1867. 

9.  D'autres  auteurs  repoussent  cette  opinion  ;  suivant  eux  une 
cession  totale  ou  partielle  de  l'exploitation  ne  saurait  jamais 
constituer  un  bail,  il  y  a  toujours  vente.  —  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  25,  p.  14,  n.  8. 

ÎO.  D'après  l'art.  598,  l'usufruitier  jouit  de  la  même  manière 
que  le  propriétaire  des  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ou- 
verture de  l'usufruit  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  aux  carrières  non 
encore  ouvertes  et  dont  l'exploitation  n'est  pas  encore  commencée  ; 
de  son  côté,  le  nu  propriétaire  ne  pourrait  pas  non  plus  ouvrir 
une  carrière,  il  troublerait  la  jouissance  de  l'usufruitier  et  nuirait 
à  ses  droits.  En  conséquence,  lorsqu'un  sol  est  grevé  d'usufruit, 
une  carrière  ne  peut  être  ouverte  que  du  commun  accord  du  nu 
propriétaire  et  de  l'usufruitier;  et  alors  les  droits  respectifs  de 
l'un  et  de  l'autre  sont  réglés  par  leur  convention.  — Demol.,  1. 10, 
p.  359,  n.  440  ;  Laurent,  t.  6,  p.  454. 

i  1 .  L'ancienne  jurisprudence  décidait  également  que  l'usufrui- 
tier n'avait  aucun  droit  aux  carrières  non  ouvertes  ;  mais  il  pou- 
vait cependant  extraire  des  pierres  du  sol  pour  satisfaire  aux 
réparations  dont  il  était  tenu.  Les  auteurs  sont  généralement  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  il  doit  en- 
core en  être  ainsi.  —  Proudhon,  Usufr.,  n.  1204;  Naudier,  p.  452  ; 
Demol.,  t.  10,  n.  441.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  p.  454. 

12.  Une  carrière  ouverte  doit  être  réputée  en  exploitation, 
encore  bien  qu'on  n'en  aurait  pas  constamment  retiré  des  maté- 
riaux, encore  bien  même  que  les  dernières  extractions  remonte- 
raient à  plusieurs  années. 

Mais  la  carrière  ne  pourrait  plus  être  considérée  comme  une 
exploitation,  si,  après  avoir  été  ouverte  et  exploitée,  elle  était  de- 
puis un  fort  long  temps,  demeurée  en  entier  abandon.  —  Cons. 
d'Etat,  15  juill.  1841  (S.  42.2.96);  Cass.,  18  déc.  1862  (S.  63.2.47). 

13.  Des  droits  d'usage  peuvent  être  conférés  sur  des  carrières. 
—  V.  Usage. 

14.  La  prescription  peut  s'appliquer  aux  carrières;  elles  sont 
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en  effet  susceptibles  d'une  possession  continue,  non  interrompue, 
paisible,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Naudier, 
p.  452.  —  V.  Prescription. 

15.  Jugé  que  l'exploitation  trentenaire  d'une  carrière  sous  un 
héritage  déterminé  ne  peut  faire  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété du  banc  se  prolongeant  sous  le  terrain  voisin  de  cet  héri- 
tage, les  bancs  de  carrière  étant  essentiellement  divisibles.  — 
Cass.,  22  fév.  1875  (S.  75.1.146). 

16.  Les  carrières  faisant  partie  du  fonds  étant  immeubles 
comme  lui,  il  s'ensuit  que  la  carrière  dont  l'un  des  époux  était 
propriétaire  avant  le  mariage  lui  reste  propre  et  n'entre  pas  en 
communauté  ;  il  en  sera  de  même  si  le  sol  exploité  en  carrière  a 
été  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  de  legs,  donation,  sauf  ré- 
serve expresse  du  donateur.  —  C.  civ.,  art.  1404  et  suiv. 

17.  Sous  le  régime  dotal  le  mari  a  la  jouissance  des  carrières 
faisant  partie  des  fonds  dotaux  (G.  civ.,  1549)  ;  la  femme  conserve 
la  propriété  et  la  jouissance  de  celles  faisant  partie  de  ses  biens  pa- 
raphernaux.  —  C.  civ.,  art.  1576.  —  V.  Régime  dotal. 

18.  Quant  aux  produits  de  la  carrière,  l'art.  1403  établit  la 
même  distinction  que  celle  de  l'art.  598  relativement  à  l'usufruit. 
Si  la  carrière  était  exploitée  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, les  produits  en  tombent  dans  la  communauté,  ils  sont  con- 
sidérés comme  fruits  d'un  fonds  destiné  à  les  produire  et  la  com- 
munauté en  est  usufruitière.  Si  la  carrière  est  ouverte  après  le 
mariage,  les  produits  restent  à  l'époux  propriétaire  ;  mais  comme 
ce  sont  des  meubles,  ils  peuvent  tomber  dans  la  communauté,  sauf 
récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être 
due.  —  V.  Communauté  conjugale. 

§  2.  —  De  l'exploitation  des  carrières. 

19.  La  loi  du  21  avril  1810  reconnaît  deux  modes  d'exploita- 
tion des  carrières  :  l'exploitation  à  ciel  ouvert  et  l'exploitation  par 
galeries  souterraines.  —  Art.  81  et  82. 

20.  Le  propriétaire  est  seul  maître  du  droit  d'ouvrir  des  car- 
rières à  ciel  ouvert  ou  souterraines. 

21.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  per- 
mission, sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l'obser- 
vation des  lois  ou  règlements  généraux  et  spéciaux  (art.  81).  La 
plupart  des  règlements  exigent  une  déclaration  au  préfet  avant 
l'ouverture  de  la  carrière. 

22.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle 
ne  peut  être  entreprise  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet 
donnée  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  carrières.  L'ar- 
rêté du  préfet  fixe  les  distances  auxquelles  l'exploitation  peut  être 
conduite  sous  toutes  les  directions,  de  manière  que  ladite  exploi- 
tation ne  puisse  jamais  s'étendre  sur  les  propriétés  voisines,  sans 
le  consentement  des  propriétaires. 

23.  Du  principe  que  le  préfet,  outre  le  droit  de  surveillance,  a 
le  droit  d'autoriser  les  exploitations  souterraines,  il  résulte  qu'i 
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peut  accorder  ou  refuser  l'autorisation  nécessaire.  L'arrêté  préfec- 
toral portant  refus  ou  celui  portant  autorisation,  mais  avec  cer- 
taines conditions  dans  l'intérêt  des  propriétés  voisines  et  de  la 
sûreté  publique,  ne  peut  pas  plus  que  la  décision  ministérielle  qui 
la  confirme  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  par  voie  conten- 
tieuse.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1851  ;  3  mars  1863;  Décis.  min., 
13  nov.  1845  ;  Naudier,  p.  461  ;  Code  Perrin,  v°  Carrières,  n.  605. 

24.  Mais  si  l'arrêté  prescrivait  des  mesures  ou  des  conditions 
étrangères  à  la  sûreté  publique  ou  à  l'intérêt  des  habitations  de 
la  surface  qui  restreindraient  la  libre  exploitation,  le  recours  se- 
rait possible,  mais  ne  saurait  en  tout  cas  être  déféré  aux  tribu- 
naux. —  Cass.,  24  nov.  1874. 

25.  On  procède  généralement  par  galeries  souterraines  lorsque 
les  mines  ont  un  recouvrement  d'une  certaine  épaisseur,  ou  lors- 
qu'il est  reconnu  que  le  décombrement  pour  en  suivre  l'exploita- 
tion à  ciel  ouvert,  présenterait  trop  de  difficultés;  ou  enfin  lorsque 
les  bancs  supérieurs  promettent  un  sol  solide.  —  Encycl.  du  dr., 
v°  Carrières,  n.  34. 

26.  Si  les  masses  sont  recouvertes  d'une  telle  épaisseur  de  terre 
qu'on  ne  puisse  les  attaquer  sur  aucun  front,  le  mode  d'exploita- 
tion s'exécute  par  puits,  c'est-à-dire  en  creusant  à  la  superficie  du 
terrain  des  ouvertures  qui  descendent  perpendiculairement  au  sein 
des  masses.  —  Dans  toute  autre  circonstance,  il  s'exécute  par 
cavage,  c'est-à-dire  par  des  ouvertures  pratiquées  horizontalement. 
—  ïbid. 

27.  Les  carrières  situées  dans  les  bois  et  forêts  sont  soumises  à 
des  prescriptions  particulières,  que  l'exploitation  soit  à  ciel  ouvert 
ou  souterraine.  —  Y.  G.  forest.,  art.  144;  Ord.,  1er  août  1827. 

28.  Les  anciens  règlements  qui  donnaient  aux  carriers  le  droit 
d'acheter  du  voisin  les  terrains  qui  pouvaient  être  nécessaires  à 
leur  exploitation  et  ceux  qui  attribuaient  aux  exploitants  des  droits 
de  passage  plus  étendus  que  ceux  conférés  par  l'art.  682,  C.  civ., 
ne  se  retrouvent  plus  dans  notre  législation  actuelle. 

29.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  carrière  enclavée  qui  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique  peut  réclamer  un  passage  sur  le  fonds 
voisin,  à  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il 
peut  causer  ;  mais  ce  passage  ne  peut  être  réclamé  à  travers  une 
carrière  voisine  par  voie  souterraine,  la  surface  est  seule  astreinte 
à  cette  servitude  légale.  —  Cass.,  2  juin  1855  (D.  1855.2.218). 

30.  Les  carrières  voisines  des  chemins  et  routes,  des  édifices  et 
constructions  quelconques,  ne  peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert 
à  moins  d'une  distance  de  60  mètres  du  bord  extérieur  des  routes 
et  de  10  mètres  des  chemins  à  voiture,  édifices  et  constructions  quel- 
conques, en  laissant  en  outre  un  mètre  d'épaisseur  des  terres  au- 
dessus  de  la  masse  exploitée  aux  bords  des  chemins  et  construc- 
tions. —  Dec.  4  juill.  1813.  art.  6,  7  ;  Cons.  d'Etat,  27  oct.  1837. 

31.  Le  maire  a  qualité  pour  prescrire  le  comblement  d'une 
carrière  ouverte  près  d'un  chemin  vicinal  et  dont  l'existence  rend 
dangereuse  la  circulation  sur  ce  chemin...  alors  surtout  que  le 
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propriétaire  de  cette  carrière  a  été  condamné  à  une  peine  de  simple 
police  pour  l'avoir  ouverte  sans  observer,  à  l'égard  de  la  voie  pu- 
blique, la  distance  fixée  par  un  règlement  préfectoral  ayant  pour 
objet  les  chemins  vicinaux  du  département.  —  Gons.  d'Etat,  H  janv. 
1866. 

32.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient,  dans  ce  cas, 
de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  le  propriétaire  de  la  car- 
rière à  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  le  maire  pour  le  re- 
couvrement des  frais  du  remblayage  opéré  d'office  par  la  com- 
mune, sur  le  refus  de  ce  propriétaire  de  l'exécuter.  —  Même  dé- 
cret. 

33.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie 
pour  la  conduite  des  eaux  communes,  les  fouilles  ne  peuvent  être 
poussées  qu'à  six  mètres  de  la  clef  de  la  voûte  ;  aux  approches  des 
simples  conduites  en  plomb,  fer,  grès  ou  pierres,  qu'à  quatre  mètres 
de  chaque  côté  ;  laissant  en  outre  des  dix  mètres  dans  le  premier 
cas  et  des  quatre  mètres  dans  le  second,  une  retraite  ou  talus  dans 
la  masse,  d'un  mètre  de  largeur  par  chaque  mètre  de  profondeur, 
sans  préjudice  de  plus  forte  distance,  si  cela  était  jugé  nécessaire 
par  les  inspecteurs  des  carrières.  —  Décr.,  4juill.  1813,  art.  8. 

34.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres  est 
déterminée  d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres  recouvrant 
Ta  masse  à  exploiter.  —  Ibid.,  art.  9. 

35.  Les  exploitations  par  caves,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  être  poussées  qu'à  la  distance  de  dix  mètres  des 
deux  côtés  des  chemins  à  voitures,  des  édifices  et  constructions 
quelconques,  en  laissant  en  outre  une  retraite  ou  talus  dans  la 
niasse  d'un  mètre  par  mètre  de  hauteur  ou  largeur  de  cavage.  — 
Ibid.,  art.  21. 

36.  Quant  aux  ouvertures  de  puits,  elles  ne  peuvent  se  faire 
qu'à  vingt  mètres  des  chemins  à  voitures,  édifices  et  constructions 
quelconque,  sauf  les  exceptions  que  les  localités  peuvent  exiger.  — 
Ibid.,  art.  28. 

37.  Le  préfet  qui  a  permis  l'exploitation  d'une  carrière  peut 
sans  excès  de  pouvoir,  6i  des  dangers  se  révèlent  ou  lui  apparaissent 
ultérieurement,  rétracter  son  autorisation,  et  interdire  la  continua- 
tion de  l'exploitation.  —  Cons.  d'Etat,  24  déc.  1844. 

38.  Les  places  de  guerre  sont  assujetties  à  des  servitudes  mili- 
taires; il  y  a  trois  zones  :  dans  les  deux  premières  aucune  fouille 
ne  peut  être  faite;  dans  la  troisième,  les  carrières  ou  fouilles  ne 
peuvent  être  établies  sans  la  permission  du  génie  militaire.  — 
10  juill.  1851,  10  août  1853;  Décr.  26  juin  1857;  L.  3  fév.  1873. 

39.  Les  chemins  de  fer  sont  protégés  aussi  par  de  nombreuses 
servitudes  imposées  aux  propriétaires  riverains;  en  vertu  delà  loi 
du  15  juillet  1845,  les  servitudes  de  grande  voirie  leur  sont  en 
outre  applicables.  —  Naudier,  p.  470. 

40.  L'indemnité  due  au  propriétaire  d'un  terrain  contenant  des 
carrières  en  exploitation,  et  sur  lequel  ont  été  déposés  des  déblais 
provenant  d'un  établissement  d'un  chemin  de  fer,  doit  représenter 
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seulement  la  dépréciation  que  souffre  le  terrain  considéré  comme 
terrain  de  culture,  pour  la  partie  située  à  moins  de  58  mètres 
47  centimètres  des  bords  du  chemin  de  fer,  l'exploitation  des  car- 
rières étant  interdite  dans  cette  zone.  —  Cons.  d'Etat,  2  avril 
1857. 

41.  Mais  l'indemnité  doit  représenter  la  totalité  du  préjudice 
causé  pour  la  partie  du  terrain  située  en  dehors  de  la  zone  grevée 
de  la  servitude.  —  Même  arrêt. 

42.  Quand  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  après  avoir  ouvert 
une  carrière  sur  des  terrains  qu'elle  occupait,  a  restitué  ces  ter- 
rains au  propriétaire  qui  n'en  a  pas  changé  la  destination  de  car- 
rière, elle  doit  au  cas  de  nouvelle  occupation  des  mêmes  terrains, 
tenir  compte  au  propriétaire  de  la  valeur  des  matériaux  extraits. 
—  Cons.  d'Etat,  18  déc.  1874  (S.  76.2.185). 

43.  La  loi  du  14  juillet  1856  a  également  créé  des  servitudes 
pour  protéger  les  sources  d'eaux  minérales  dans  un  périmètre  dé- 
terminé. Cette  loi  a  été  complétée  par  le  décret  du  8  sept.  1856  et 
de  l'ensemble  delà  législation  des  sources  d'eaux  minérales,  il  ré- 
sulte des  servitudes  onéreuses  pour  les  exploitations  de  car- 
rières. —  Naudier,  p.  474. 

44.  Les  entrepreneurs  de  routes  et  autres  travaux  publics  sont 
autorisés  à  prendre  dans  les  carrières  des  particuliers  les  maté- 
riaux qui  s'y  trouvent  et  qui  leur  sont  nécessaires  ;  mais  le  prix 
courant  du  commerce  et  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande doivent  en  être  payés  aux  propriétaires,  si  du  moins  les 
carrières  sont  déjà  en  exploitation.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix 
des  matériaux  n'est  pas  compris  dans  l'indemnité.  —  Code  Périn, 
n.  608  ;  LL.  16  sept.  1816,  21  mai  1836. 

45.  L'indemnité  due  pour  occupation  de  terrain  et  pour  extrac- 
tion de  matériaux  est  réglée  par  les  conseils  de  préfecture,  mais 
seulement  à  défaut,  d'accord  et  de  convention.  —  Naudier,  p.  484  ; 
Limoges,  20  nov.  1870. 

46.  Pour  que  l'occupation  du  terrain  et  l'extraction  des  maté- 
riaux soient  régulières,  il  faut  qu'un  arrêté  préfectoral  ait  déter- 
miné quels  terrains  seront  sujets  à  cette  servitude  ;  la  compé- 
tence administrative  est  également  subordonnée  à  cet  arrêté.  — 
Naudier,  p.  485  ;  Cons.  d'Et.,  15  mai  1856  ;  3  juin  1858. 

47.  De  plus,  les  propriétaires  doivent  être  avertis  des  fouilles 
que  les  entrepreneurs  ou  agents  de  l'administration  comptent 
effectuer  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral;  cet  avertissement  est 
obligatoire.  —  Cons.  d  Et.,  3  janv.  1873;  Cass.,  13  juin  1866;  L., 
21  mai  1836,  art.  17  ;  Décr.,  8  fév.  1868. 

48.  L'extraction  des  matériaux  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  en- 
droits fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  suivant  les 
usages  du  pays  ;  cette  prohibition  s'étend  aux  cours,  jardins,  ver- 
gers et  autres  possessions  de  ce  genre  attenant  à  des  habitations,  et 
ne  peut  comprendre  les  terres  labourables,  herbages,  prés,  quoi- 
que clos.  —  Arrêts  du  Conseil,  7  sept.  1755  ;  20  mars  1780. 

49.  Les  dispositions  de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  re- 
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ladres  à  l'occupation  et  à  la  dépossession  des  terrains  nécessaires 
à  la  recherche  ou  à  l'exploitation  des  mines,  moyennant  indem- 
nité du  double  de  la  valeur  du  terrain,  ne  sont  pas  applicables  à 
l'exploitation  de  simples  carrières.  —  Gode  Péris,  n.  610. 

50.  En  principe,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
la  répression  des  contraventions  en  matière  de  carrière.  Cette 
théorie,  quoique  contestée,  est  généralement  admise. —  Paris, 
13  déc.  1875;  24  oct.  1876;  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1870;  Naudier, 
p.  501  ;  Dufour,  t.  6,  p.  358;  Ducroq,  t.  2,  n.  741. 

51.  Mais  on  distingue  les  carrières  à  ciel  ouvert  des  carrières 
souterraines  ;  pour  les  premières,  les  infractions  aux  règlements 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  et  sont  répri- 
mées par  des  peines  de  simple  police.  —  Cass.,  19  sept.  1856; 
23  janv.  1857  (S.  57.1.393);  Cons.  d'Et.,  15  juin  1870. 

52.  S'agit-il,  au  contraire,  de  carrières  souterraines,  qui  doi- 
vent être  assimilées  aux  mines  et  pour  l'exploitation  desquelles 
une  permission  de  l'autorité  est  nécessaire,  les  infractions  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Mêmes  arrêts. 

53.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur 
les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  mode  d'exploita- 
tion employé  dans  une  carrière  à  ciel  ouvert,  notamment  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  d'y  interdire  l'emploi  de  la  poudre  de  mine. 

—  Cass.,  12  mai  1868  (P.  68.892). 

54.  Un  maire  ne  peut,  sur  le  motif  qu'un  particulier  exploitant 
une  carrière  aurait  étendu  son  exploitation  sur  des  terrains  ap- 
partenant à  la  commune  ou  à  l'Etat,  interdire  à  ce  particulier  de 
continuer  son  exploitation  et  faire  saisir  les  matériaux  extraits  : 
c'est  là  une  question  de  propriété  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1863. 

55.  Celui  qui  possède  une  carrière  voisine  d'une  autre  carrière 
ne  peut  être  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  par  l'infiltration 
dos  eaux,  ou  de  prévenir  ce  dommage,  si  la  carrière  endommagée 
est  la  moins  ancienne,  ou  si  l'exploitant  n'est  pas  en  faute.  — 
Rennes,  13  avril  1825  ;  Liège,  10  janv.  1865;  Nîmes,  14  janv.  1872; 
Cons.,  12  août  1872;  cités  par  M.  Naudier. 

56.  De  même,  si  le  dommage  est  causé  par  des  infiltrations 
d'eaux  fluviales,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  faute. 

—  Dijon,  7  août  1868  (P.  68.1616). 

57.  Les  dommages  encourus  en  raison  des  abus  commis  dans 
l'exploitation  d'une  carrière  ne  peuvent,  à  moins  de  convention 
contraire,  être  prononcés  que  contre  l'auteur  même  de  ces  abus, 
et  non  contre  ceux  qui  lui  ont  succédé  par  voie  de  cession  dans  la 
jouissance  du  droit  d'exploitation  :  la  responsabilité  des  faits  per- 
sonnels ne  passant  qu'aux  successeurs  universels  de  leur  auteur  et 
non  à  leurs  successeurs  à  titre  particulier.  —  Cass.,  5  avril  1870 
(P.  70.617). 

58.  En  cas  d'abus  commis  dans  l'exercice  d'un  droit  d'exploi- 
tation de  carrière,  dont  la  durée  était  illimitée,  les  juges  ne  peu- 
vent que  prononcer  la  résolution  du  contrat  ou  allouer  des  dom- 
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mages-intérêts.  Ils  ne  sauraient,  tout  en  laissant  subsister  le 
contrat,  remplacer  les  dommages-intérêts  par  une  limitation  ar- 
bitraire du  droit  des  exploitants,  ni  imposer  à  l'extraction  une 
durée  non  stipulée  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Même  arrêt. 

59.  Les  particuliers  qui  éprouvent  un  préjudice  par  suite  de 
l'inexécution  des  dispositions  prescrites  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  relativement  aux  distances  et  précautions  à 
observer  dans  l'exploitation  des  carrières,  ont,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  une  action  tendante  à  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  et  même  à  faire  déclarer,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
privé  des  demandenrs,  que  l'exploitation  sera  à  l'avenir  maintenue 
dans  les  limites  fixées  par  le  règlement  et  qu'il  est  défendu  aux 
exploitants  de  dépasser  ces  limites.  —  Angers,  26  fév.  1861  (P. 
62.417). 

60.  L'acquéreur  d'un  terrain  exploité  précédemment  à  ciel  ou- 
vert est  responsable,  comme  l'aurait  été  son  vendeur,  des  éboule- 
ments  qui  peuvent  se  produire  dans  la  propriété  voisine,  par  suite 
de  l'insuffisance  des  talus  ou  de  fouilles  clandestines.  —  Caen, 
26  juill.  1876  (S.  77.2.523.) 

L'acquéreur  ne  serait  affranchi  de  toute  responsabilité  qu'au- 
tant qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  que  le  pro- 
priétaire voisin  aurait  connu  ou  pu  connaître  le  fait  ayant  occa- 
sionné le  dommage.  —  Ibid. 

%  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

61.  L'autorisation  d'ouvrir  une  carrière  est,  comme  acte  administratif, 
exempte  du  timbre  sur  la  minute  et  de  l'enregistrement  tant  sur  la  minute 
que  sur  l'expédition  ;  mais  l'expédition  doit  être  délivrée  sur  papier  timbré. 
—  L.  15  mai  1818,  art.  80. 

62.  On  trouvera  v,s  Bail  en  général,  chap.  3,  n.  24  et  suiv.,  les  ques- 
tions fiscales  relatives  aux  carrières  et  à  leur  exploitation. 

63.  La  matière  du  droit  de  fortage  a  donné  lieu  à  deux  solutions,  l'une 
du  28  juin  1870,  l'autre  du  3  juill. 1 870.  qui  font  connaître  la  nature  de 
ce  droit.  — Voici  d'après  le  Dict.  Réd.,  vu  Carrière,  n.  0,  ce  que  contien- 
nent en  substance  ces  deux  solutions  : 

La  solution  du  28  juin  1870  admet  ce  qui  suit  : 

En  thèse  générale,  les  mines,  lors  même  qu'elles  sont  séparées  de  la 
propriété  du" sol  de  la  surface,  constituent  une  propriété  de  nature  immo- 
bilière, aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  Il  n'a  rien  été 
dit  de  semblable  en  ce  qui  concerne  les  carrières,  et  leur  nature,  considérée 
par  certains  auteurs  comme  immobilière  d'une  manière  absolue  (Troplong, 
Hypothèques,  t.  II,  n.  -404  bis),  est  contestée  par  d'autres  auteurs  (Flandin, 
Transcription,  n.  47  et  suiv.).  Mais  il  est  parfaitement  établi  que  le  simple 
droit  d'exploitation,  même  indéfini,  soit  dune  carrière,  soit  d'une  mine, 
est  purement  mobilier;  et  il  a  été  décidé,  en  conséquence,  par  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  12  août  1833  (Inst.  1445,  §  10)  et*  11  janv.  1843 
(Inst.  1697,  §  G),  que  la  cession  qui  en  laite  est  sujette  au  droit  de  2  p.  100 
seulement  (Inst.  1446.  §  10  et  1697,  §  6).  Or  le  droit  spécial  de  fortage. 
qui  consiste  dans  la  faculté  d'extraire  du  sol  les  pierres,  notamment  les 
pierres  à  plâtre,  qui  s'y  trouvent  contenues,  ne  constitue,  d'après  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Versailles  du  7  juin  1866  et  un  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Paris  du  22  janv.  1867  (S.  67.2.181),  qu'un  droit  indéfini  d'ex- 
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ploitation  purement  mobilier.  Il  est  vrai  qu'antérieurement  la  Cour  de  cas- 
sation, par  un  arrêt  du  15  avril  1833,  et  la  Cour  de  Paris,  par  deux  arrêts 
des  7  mars  1846  et  26  mai  1857  (S.  33.1.278  ;  1858.2.117),  ont  considéré 
comme  des  servitudes  réelles  et  comme  étant  dès  lors  de  nature  immobi- 
lière des  droits  de  fortage  ou  d'extraction  soit  de  pierre,  soit  de  terre,  éta- 
blis en  faveur  et  pour  l'avantage  d'une  tuilerie  ou  d'une  plàtrière  établie 
sur  une  propriété  voisine.  C'est  également  ce  qu'enseignent  Pardessus, 
Servitudes,  t.  1er,  n.  H  :  Dcmol.,  t.  II,  n.  684.  Mais,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  la  condition  essentielle  et  absolue  est  que  la  faculté  d'extraction  ou 
le  droit  de  fortage  soit  «  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire  »   (C.  civ., 

art.  637;  Dcmol.,  loco  citato).   Or,  dans  l'espèce  actuelle,   le  sieur  , 

étant  simple  locataire  de  la  plàtcrie  de***....  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  avoir 
personnellement  de  servitude  réelle  ou  immobilière  sur  les  fonds  voisins,  et 
que  les  droits  de  fortage  qui  lui  appartiennent  ne  peuvent  être  que  mobiliers. 
L'acquisition  qu'il  en  a  laite  n'est  donc  pas  passible  du  droit  de  5  fr.  50 
p.  100.  Cette  acquisition  ne  saurait  être  assujettie  non  plus  au  droit  de  2  p. 
J00,  puisqu'elle  paraît  avoir  eu  lieu  verbalement.  —  Sol.  28  juin  1870. 

La  solution  du  3  iuill.  1870  contient  des  règles  dont  nous  donnons  l'ana- 
lyse. 

La  question  de  savoir  si  le  droit  d'extraire  d'un  fonds  des  matières  pour 
l'utilité  d'un  fonds  voisin,  et  spécialement  le  droit  de  cette  espèce  appelé 
droit  de  fortage,  peut  constituer  une  servitude  réelle  et,  dès  lors,  un  bien 
de  nature  immobilière,  parait  assez  délicate  et  a  été  diversement  résolue 
par  les  tribunaux.  Dans  un  arrêt  du  15  avril  1833  (S.  33.1.278),  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  une  servitude  réelle  le 
droit  accordé  au  propriétaire  d'une  tuilerie  d'extraire  du  fonds  appartenant 
à  un  tiers  des  terres  destinées  à  la  fabrication  de  la  tuile.  La  Cour  de  Paris 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  sur  la  même  question,  le  26  mai  1857 
(S.  58.2.117),  et  elle  avait  déjà  décidé  spécialement,    par   un  arrêt  du 

7  mars  1846  (S.  47.2.181,  note  2),  qu'un  droit  de  fortage  attaché  à  une 
carrière  pour  son  exploitation  peut  être  réputé  immeuble  et  susceptible 
d'hypothèque.  Cette  doctrine  est  celle  de  M.  Demolombe,  Traité  des  servi- 
tudes, t.  II,  684).  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Paris,  revenant  sur  sa  précé- 
dente jurisprudence,  a  rendu,  le22janv.  1867  (Joum.  Enreg.,  18,332-2), 
un  arrêt  duquel  il  résulterait  que  le  fortage  ne  peut  jamais  être  qu'un  droit 
mobilier  (S.  67.2.181);  et  c'est  ce  que  le  tribunal  de  Versailles  avait  dé- 
cidé dans  la  même  affaire,  par  un  jugement  du  7  juin  1866,  que  l'arrêt  du 
22  janv.  1867  a  continué.  Mais,  en  présence  des  décisions  contradictoires, 
le  meilleur  parti  est,  sans  doute,  de  se  conformer  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  à  l'avis  d'un  jurisconsulte  éminent.  Or,  dans  l'espèce, 

le  sieur*** était  propriétaire,  en  vertu  d'un  jugement  d'adjudication,  de 

60/87  d'une  carrière  à  l'exploitation  de  laquelle  se  trouve  attaché  un  droit 
de  fortage  ;  il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître,  d'après  ce  qui  précède  et  sui- 
vant la  distinction  établie  dans  la  solution  du  28  juin  1870,  que  ce  droit 
de  fortage  constitue  une  servitude  réelle,  et  qu'il  devait  dès  lors,  après 
le  décès  du  propriétaire,  être  déclaré  comme  valeur  immobilière.  —  Sol. 

8  juill.  1870. 

64.  Les  procès-verbaux  de  contravention  au  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  départements  de  la  Manche 
et  du  Calvados  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Décr. 
des  10  nov.  et  26  déc.  1835,*  Joum.  Enreg.,  16,203-3. 

CARTE  POSTALE.  —  1.  Ce  sont  des  correspondances  circulant 
à  découvert,  écrites  au  verso  de  la  feuille  de  carton  qui  porte  l'a- 
dresse. 
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2.  On  avait  prétendu  que  les  cartes  postales  établies  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  20  déc.  1872,  et  emportant  libération,  reçu  ou 
décharge,  ne  seraient  pas  assujetties,  indépendamment  de  la  taxe 
postale,  au  droit  spécial  de  timbre  tarifé  à  10  centimes  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  20  août  1871.  Cette  opinion  est  erronée.  Elle 
est  en  contradiction  formelle  avec  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  23  août  1871.  De  plus,  les  dispositions  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  30  mars  1872  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  puis- 
qu'il en  résulte  formellement  que  les  lettres  missives  ne  sont 
exemptes  du  timbre  des  quittances,  reçus  ou  décharges  de  toute 
nature  que  lorsqu'elles  constatent  la  remise  d'effets  de  commerce  à 
négocier,  à  accepter  ou  à  encaisser.  C'est  la  seule  exception  qu'il  soit 
possible  d'admettre  en  faveur  des  cartes  postales,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  lettres  missives  à  découvert.  —  Avis  inséré  au 
Journal  officiel  du  29  janv.  1873.  —  Dict.  Réd.,  v°  Carte  postale. 

3.  Mais  précisément  parce  que  les  cartes  postales  sont  assimi- 
lées aux  lettres  missives,  nul  ne  pourrait  en  prendre  lecture  sans 
violer  le  secret  des  lettres.  Par  suite,  il  a  été  interdit  aux  agents 
des  postes  et  de  l'enregistrement  de  saisir  les  cartes  postales  qui 
renfermeraient  les  contraventions  dont  ces  fonctionnaires  n'au- 
raient pu  avoir  connaissance  qu'involontairement.  —  Dieppe, 
Correct.,  23  mai  1873  ;  Instr.  admin.  post.,  fév.  1873. 

4.  Les  énonciations  calomnieuses  énoncées  sur  une  carte  pos- 
tale ne  sauraient  constituer  un  délit  de  diffamation,  l'élément  de 
publicité  ne  s'y  rencontrant  pas.  Elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
l'application  des  peines  de  police  édictées  pour  la  contravention 
d'injure  simple.  —  Rouen,  24  juill.  1873,  Rev.  Not.,  n.  4407.  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens  un  jugement  correctionnel  de  Mont- 
pellier du  2  fév.  1876  ;  Revue,  5098. 

CARTELAGE.  —  Droit  que  les  seigneurs  avaient,  dans  quelques 
coutumes,  de  prélever  le  quart  des  blés  ou  des  vins  récoltés  pâl- 
ies habitants  de  leurs  fiefs.  Ce  droit  a  été  définitivement  supprimé 
par  la  loi  du  17  juill.  1792. 

CARTULAÏRE.  —  Les  cartulaires  étaient  les  papiers  terriers  des 
églises  ou  des  monastères,  où  se  trouvaient  décrits  les  contrats 
d  achat  de  vente,  d'échange,  les  privilèges,  immunités,  exemp- 
tions et  autres  Chartres.  —  Nouv.  Denizart,  et  Merlin,  Répert., 
v°  Cartulaire. 

CAS  FORTUIT.  —  Evénement  occasionné  par  une  force  majeure 
imprévue,  telle  que  le  feu  du  ciel,  la  grêle,  les  tremblements  de 
terre,  l'orage,  l'inondation,  la  guerre  et  autres  accidents  de  même 
nature.  —  V.  Assurance,  Rail,  Force  majeure,  Délit,  Dommage. 

CASSATION.  —  1.  Voie  de  recours  contre  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort.  Ce  recours  ne  forme  point  un 
troisième  degré  de  juridiction  ;  son  institution  a  pour  but  de 
maintenir  l'unité  de  la  jurisprudence  etla  saine  interprétation  des 
lois.  Aussi laCour  de  cassation  ne  se  prononce-t-elle  pas  sur  le  fonds 
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des  procès  qui  lui  sont  déférés  ;  sa  seule  mission  est  de  vérifier  si 
les  juges  du  fait  n'ont  commis  aucune  violation  de  la  loi. 

2.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  en  matière  civile  comme 
en  matière  criminelle  ;  mais  pour  ne  pas  sortir  du  cadre  de  cet 
ouvrage  nous  ne  nous  occuperons  que  du  recours  en  matière  ci- 
vile. Quant  à  l'organisation  de  la  Cour  de  cassation  et  à  ses  attri- 
butions nous  en  traiterons  au  mot  Cour  de  cassation. 
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DIVISION. 

CHAP.  Ier.  — ■  Personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  en  cassation. 

CHAP.  II.    —  Personnes  contre  lesquelles  on  peut  diriger  un  pourvoi. 

CHAP.  III.  —  Décisions  contre  lesquelles  on  peut  se  pourvoir. 

CHAP.  IV.  —  Des  ouvertures  à  cassation. 

CHAP.  V.    —  Du  pourvoi. 

§  1er. —  Délai  du  pourvoi. 

§  2.     —  Formes  du  pourvoi. 

§  3.     —  Consignation  de  l'amende. 

§  4.     —  Effets  du  pourvoi. 

CHAP.  VI.  —  Procédure  devant  la  Cour  de  cassation. 
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§  1er.  —  Procédure  devant  la  chambre  des  requêtes. 

§2.     —  Procédure  devant  la  chambre  civile. 
CHAP.  VIL —  Des  chambres  réunies. 
CHAP.  VIII. —  Enregistrement  et  timbre. 

CHAPITRE  I". 
PERSONNES  QUI  PEUVENT  SE  POURVOIR  EN  CASSATION. 

3.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartient  aux  parties 
en  cause,  dans  leur  intérêt,  et  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

4.  Parties  en  cause.  —  Pour  se  pouvoir  en  cassation,  il  faut  avoir 
été  porté  au  jugement  ou  à  l'arrêt  dont  on  demande  l'annulation. 
—  Cass.,  19  fév.  1830. 

Ou  être  le  représentant  ou  ayant  cause  de  cette  partie.  Ainsi 
peuvent  former  le  pourvoi  :  un  tuteur,  un  mandataire,  une  cau- 
tion, un  héritier,  un  légataire,  un  créancier,  etc. 

5.  Toutes  autres  personnes  n'ont  que  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition ou  de  Y  intervention.  —  V.  ces  mots. 

6.  Du  reste  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en 
cette  matière  se  trouve  dans  l'application  des  règles  générales  qui 
fixent  la  capacité  et  qui  déterminent  les  conditions  à  remplir  pour 
l'exercice  des  actions.  —  V.  Action,  Autorisation  de  plaider,  Com- 
mune, Conseil  judiciaire,  Fabrique,  Femme  mariée,  Interdit,  Mi- 
neur, etc. 

H .  La  capacité  et  la  qualité  ne  suffisent  pas  pour  que  le  pourvoi 
puisse  être  exercé,  il  faut  encore  : 

1°  Que  les  parties  aient  intérêts,  la  cassation.  —  Cass.,  11  fév. 
1857  (P.  58.188);  16  fév.  1867  (P.  68.558). 

2°  Quelles  n'aient  pas  acquiescé  au  jugement  (Cass.,  11  juin 
1861  (P.  62.71).  Cependant  si  le  jugement  avait  deux  chefs  dis- 
tincts et  qu'on  eût  acquiescé  seulement  à  l'un  d'eux,  on  pourrait 
se  pourvoir  contre  l'autre  chef. 

3°  Que  la  demande  en  cassation  n'ait  pas  déjà  été  rejetée  une 
première  fois.  —  Règl.  1738,  tit.  4,  art.  25  et  39  ;  Avis  du  Cons. 
d'Etat,  16janv.  1806. 

4°  Enfin  que  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé  ne 
soit  pas  expiré.  —  V.  infrà,  chap.  5,  §  1er. 

8.  Procureur  général. —  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  n'appartient  qu'au  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  fév.  1859  (P. 59.603)  ;  14  fév.  1863 
(P.  63.1096). 

9.  Il  peut  attaquer  en  tout  temps  les  jugements  de  tout  genre 
qui  contiennent  un  excès  de  pouvoir.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'ils 
n'aient  été  rendus  qu'en  premier  ressort.  —  L.  27  vent,  an  vin, 
art.  88;  Cass.,  7  juill,  1817. 

ÎO.  Comme  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'a  pour  motif 
que  l'ordre  public,  le  procureur  général  peut  même  après  l'expi- 
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ration  du  délai  légal,  sans  recours  de  la  part  des  parties,  attaquer 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  tant  pour  excès  de  pou- 
voir que  pour  violation  de  la  loi.  —  Gass.,  11  juin  1810. 

CHAPITRE  II. 
PERSONNES  CONTRE  LESQUELLES  ON  PEUT  DIRIGER  UN  POURVOI. 

1  f .  Le  demandeur  en  cassation  doit  diriger  son  pourvoi  contre 
celui  qui  a  figuré  au  procès  ou  au  profit  duquel  la  décision  at- 
taquée a  été  rendue,  ou  contre  ses  héritiers,  représentants  ou 
ayants  cause. 

18.  Lorsque  le  garant,  quoiqu'il  fût  partie  au  procès,  n'a  pas 
pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  le  pourvoi  doit  être  dirigé  contre 
ce  dernier,  sauf  à  appeler  son  garant  devant  la  Cour  suprême.  — 
Cass.,  5  déc.  1836. 

13.  Le  pourvoi  formé  contre  une  partie  décédée  depuis  l'arrêt 
attaqué  et  qui  a  seule  été  désignée  soit  dans  l'arrêt  d'admission, 
soit  dans  la  notification  de  cet  arrêt  portant  assignation  devant  la 
chambre  civile,  est  non  recevable  à  l'égard  des  héritiers  de  cette 
partie  qui  sont  restés  personnellement  étrangers  à  cette  procé- 
dure. —  Cass.,  26  fév.  1840  (P.  40.1.698). 

CHAPITRE  III. 
DÉCISIONS  CONTRE  LESQUELLES  ON  PEUT  SE  POURVOIR. 

14.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que  quand  toutes  les 
voies  légales  de  réformation  ont  été  épuisées  ;  un  pourvoi  n'est 
donc  recevable  que  contre  les  jugements-ou  arrêts  définitifs  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  tout  genre. 

15.  Ainsi,  en  matière  civile,  le  pourvoi  ne  peut  être  formé  : 
1°  contre  un  jugement  préparatoire  avant  le  jugement  définitif 
(Cass.,  17  juill.  1841  (P.  41.2.343);  2°  contre  un  jugement  inter- 
locutoire lorsqu'il  y  a  eu  acquiescement  exprès  ou  tacite  (Rép. 
Pal.,  v°  Cassation,  n.  Ho);  3°  contre  un  jugement  susceptible 
d'appel,  quoique  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort  (Cass., 
9  juill.  1812)  ;  4°  contre  les  jugements  par  défaut,  lorsque  le  délai 
de  l'opposition  n'est  pas  expiré  (Cass.,  21  niv.  an  x);  5°  contre  un 
jugement  qui  ordonne  une  mise  en  cause  (Cass.,  7  août  1833); 
6°  ou  qui  met  une  cause  en  délibéré  (Cass.,  5  juin  1825)  ;  7°  ou  qui 
prononce  un  sursis.  —  Cass.,  11  avril  1837  (P.  37.1.271). 

16.  On  peut  se  pourvoir  : 

1°  Contre  les  arrêts  des  Cours  d'appel. 

2°  Contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  soit  comme  juges  de  premier  et 
dernier  ressort,  soit  comme  juges  du  dernier  ressort  sur  l'appel 
des  jugements  des  juges  de  paix.  —  V.  Justice  de  paix. 

3°  Contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  des  tribu- 
naux de  commerce,  soit  comme  juges  de  premier  et  dernier  res- 
sort, soit  comme  juges  d'appel  sur  les  appels  des  jugements  rendus 
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en  premier  ressort  par  les  conseils  de  prud'hommes.  —  V.  Tribu- 
naux de  commerce.  —  V.  aussi  cependant  en  matière  de  faillite 
au  mot  Faillite. 

4°  Contre  les  décisions  des  conseils  des  prud'hommes  rendus  en 
dernier  ressort.  —  V.  Prud'hommes. 

17.  5°  Contre  les  jugements  des  juges  de  paix,  mais  unique- 
ment pour  excès  de  pouvoir.  — L.  25  mai  1838,  art.  13. 

L'excès  de  pouvoir  qui  donne  ouverture  au  pourvoi  doit  s'en- 
tendre de  la  transgression  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  cir- 
conscrit l'autorité  des  juges  de  paix  et  non  d'une  fausse  interpré- 
tation de  la  loi  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer.  —  Cass.,  21  mai 
1855. 

6°  Contre  les  jugements  prononçant  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  mais  seulement  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  vices  de  formes  du  jugement.  — L.  3  mai  1841,  art.  20. 

18.  Maison  ne  peut  se  pourvoir  : 

1°  Contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  même  en  se  fon- 
dant sur  des  moyens  de  requête  civile.  —  Cass.,  29  déc.  1832. 

2°  Contre  les  décisions  administratives.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

3°  Contre  les  simples  actes  judiciaires  qui  ne  sont  pas  de  véri- 
tables jugements,  comme  par  exemple  en  règlement  de  procédure . 
—  Cass. ,  30  avril  1844. 

4°  Contre  les  sentences  arbitrales.  —  Cass.,  20  mars  1817. 

5°  Contre  les  décisions  disciplinaires  des  Cours  et  tribunaux.  — 
Cass.,  26  janvier  et  20  avril  1830. 

6°  Contre  une  ordonnance  de  référé;  à  moins  que  l'ordonnance 
soit  en  dernier  ressort  et  ne  soit  attaquée  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  —  Bioche,  Dict.  deproc.,\°  Référé,  n.  347. 

19.  Jugé,  cependant,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  re- 
cesrable  contre  un  arrêt  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  statuant 
en  état  de  référé.  —  Cass.,  1er  mai  1860  (62,435).  —  Sic,  Chau- 
ve au  sur  Carré,  quest.2776  quinquies  ;  Bellaigue,  Rev.  prat.,  t.  22, 
p.  555. 

2©.  En  tout  cas,  ce  recours  ne  saurait  être  recevable  qu'autant 
que  les  jugements  ou  arrêts  contre  lesquels  il  est  dirigé  ont  le  ca- 
ractère de  décisions  définitives.  —  Cass.,  6  nov.  1865  (P.  66.119). 

21.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  cassation  lorsqu'une  chambre 
de  discipline,  appelée  par  un  notaire  à  intervenir  dans  une  diffi- 
culté existant  entre  lui  et  son  confrère,  au  sujet  de  fait  ne  se  rat- 
tachant pas  aux  fonctions  notariales,  constate  dans  sa  délibéra- 
tion qu'elle  n'a  pu  agir  que  clans  la  sphère  de  ses  pouvoirs  de 
conciliation,  et  se  déclare  incompétente. —  Cass.,  10  avril  1872, 
Revue,  n.  4159. 

CHAPITRE  IV. 
DES  OUVERTURES  A  CASSATION. 

22.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  nombreuses  ouvertures  à  cas- 
sation ;  en  indiquant  comme  moyen  de  cassation  la  contravention 
expresse  à  une  loi,  la  fausse  application  ou  la  fausse  interpréta- 


CASSATION,  Chap.  4.  303 

tion  d'une  loi,  le  législateur  s'est  servi  d'expressions  générales  qui 
se  prêtent  à  une  foule  d'applications  et  qui  ne  peuvent  être  que 
démonstrations.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici,  en  gé- 
néral, les  différentes  ouvertures  à  cassation. 

23.  Contravention  à  la  loi.  — En  général  il  y  a  contravention  à 
la  loi  quand,  par  leur  décision,  les  juges  ont  fait  ce  que  la  loi  dé- 
fend ou  n'ont  pas  fait  ce  qu'elle  ordonne,  soit  en  ne  l'appliquant 
pas,  soit  en  l'appliquant  dans  un  sens  qu'elle  ne  comporte  pas  ou 
en  jugeant  le  contraire  de  ce  qu'elle  prescrit.  —  Bernard,  Manuel 
des  pourvois,  p.  25. 

24.  Pour  apprécier  si  les  juges  dont  la  décision  est  attaquée, 
ont  violé  la  loi,  ou  l'ont  faussement  interprétée  et  appliquée,  la 
Cour  de  cassation  ne  doit  se  reporter  ni  à  l'examen  des  faits  ni  à 
l'appréciation  des  actes  qui  ont  servi  de  base  à  cette  décision,  ce 
qui  serait  reviser  le  fonds  du  procès,  dont  elle  ne  doit  pas  con- 
naître ;  elle  doit  prendre  pour  constants  les  faits  tels  qu'ils  sont 
établis,  tant  dans  les  qualités  que  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  qui  lui  sont  dénoncés,  et  elle  vérifie  s'il  en  ressort, 
endroit,  une  violation  de  la  loi.  —  Cass.,  8  août  1837;  1er  août 
1832. 

25.  La  violation  doit  être  expresse  et  non  équivoque,  s'appli- 
quer au  texte  et  non  pas  seulement  aux  motifs  de  la  loi,  enfin 
se  trouver  dans  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass., 
24janv.  1824. 

26.  L'erreur  dans  le  visa  d'une  loi,  une  contrariété  entre  les 
motifs  d'un  arrêt  et  son  dispositif,  ne  créent  point  des  ouvertures 
à  cassation,  si  d'ailleurs  le  dispositif  de  la  décision  se  soutient  par 
un  moyen  autre  que  celui  indiqué  dans  les  motifs.  —  Cass.,  9  déc. 
1840  (S.  41.1.27). 

2 T.  Les  faits  attestés  par  la  décision  attaquée  devant  être 
tenus  comme  constants  par  la  Cour  de  cassation,  il  s'ensuit  qu'un 
point  de  fait  énoncé  dans  les  qualités  non  attaquées  d'un  arrêt  ne 
peut  plus  être  contesté  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
29  mars  1832  (S.  32.1.288). 

28.  Mais  la  constatation  par  les  juges  du  fait  que  dans  un  par- 
tage d'ascendant,  il  n'y  a  pas  la  lésion  de  plusdu  quart,  est  souve- 
raine et  par  conséquent  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  8  avril  1873  ;  Revue,  4396. 

29.  Mais  il  en  serait  autrement  si  ce  point  de  fait,  qui  a  servi 
de  base  à  la  décision  attaquée,  était  contraire  à  celui  déjà  con- 
staté par  un  acte  authentique  non  argué  de  faux.  —  Cass.,  4  avril 
1821  (S.  21.1.40). 

30.  Par  application  de  ce  principe  il  y  a  lieu  de  casser  : 
1°  l'arrêt  qui  décide  qu'une  femme  n'est  pas  autorisée,  lorsque  les 
actes  de  la  procédure  constatent  l'autorisation.  —  Cass.,  2  mai 
1815. 

2°  Celui  qui  déclare  qu'un  acte  d'appel  n'a  pas  été  signifié,  lors- 
qu'on représente  l'exploit  de  signification.  —  Cass.,  3  avril 
1820. 
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3°  Celui  qui  annule  un  acte  comme  ne  renfermant  point  une 
mention  qu'il  contient  réellement.  — Cass.,  15  déc.  1819. 

31 .  Ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation  : 

1°  La  violation  d'un  usage  non  consacré  par  une  loi.  — Cass., 
23  fév.  1814  (S.  16.1.395). 

2°  La  violation  de  la  jurisprudence  et  des  maximes  qui  en  dé- 
rivent. —  Cass.,  23  sept.  1839  (S.  39.1.813). 

3°  La  contravention  aux  lois  romaines  et  aux  coutumes.  —  Ber- 
nard, p.  28. 

4°  La  violation  d'une  décision  ministérielle.  —  Cass.,  10  janv. 
1816. 

5°  Celle  d'un»1  ancienne  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  règlement 
non  approuvée  par  le  souverain.  —  Cass.,  29  juin  1817. 

6°  La  violation  d'une  loi  étrangère  (Cass.,  28  avril  1836; 
15  avril  1861  (P.  62.516);  25  mai  1868  (P.  68.939);  9  nov.  1868 
(P.  69.284)  ;  à  moins  que  la  violation  de  la  loi  étrangère  ne  soit 
devenue  le  principe  d'une  contravention  aux  lois  françaises.  — 
Cass.,  25  mai  1868  (P.  68.939). 

Il  en  est  de  même  de  l'application  trop  rigoureuse  de  la  loi,  du 
défaut  d'extension  de  son  texte,  même  par  identité  de  raison.  — 
Cass.,  14  nov.  1826. 

32.  Violation  du  contrat.  — Les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (C.  civ.,  art.  1184); 
il  suit  de  là  que  le  jugement  qui  décide  qu'une  convention  re- 
connue comme  légalement  formée  n'est  pas  obligatoire,  encourt 
la  cassation. 

33.  Un  arrêt  décide  :  que  la  Cour  a  le  droit  d'apprécier  le  mé- 
rite des  arrêts  des  Cours  et  tribunaux,  lorsque  ces  arrêts  déter- 
minent le  caractère  du  contrat  clans  leurs  rapports  avec  les  lois 
qui  en  assurent  la  validité  ;  qu'il  serait  contraire  au  but  de  son 
institution,  qu'elle  dut  s'abstenir  d'annuler  ces  arrêts  lorsqu'ayant 
donné  de  fausses  qualifications  aux  contrats  et  les  ayant  placés 
dans  une  classe  à  laquelle  ils  ne  devaient  pas  appartenir,  ils  les 
auraient  affranchis  des  règles  spéciales  auxquelles  ils  étaient 
soumis  ou  les  auraient  soumis  à  des  règles  qui  ne  pouvaient  pas 
leur  être  appliquées. —Cass.,  26  juill.  1823  (S.  23.1.378). 

34.  Le  principe  posé  par  cet  arrêt  s'applique  tant  au  caractère 
des  contrats  qu'à  ses  conséquences  légales  :  aussi  l'arrêt  qui  attri- 
buerait à  un  louage  l'effet  d'une  vente,  à  un  dépôt  l'effet  d'un 
prêt,  à  un  acte  onéreux  l'effet  d'un  acte  gratuit  ou  réciproque- 
ment serait  susceptible  d'être  annulé  par  voie  de  cassation.  — 
Cass.,  27  nov.  1832  (S.  33.1.21);  Bernard,  p.  27. 

35.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  décision  attaquée  s'est 
bornée  à  apprécier  les  actes  d'après  les  circonstances  ou  à  inter- 
préter les  conventions  d'après  les  faits.  Dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir 
erreur,  mal  jugé,  mais  il  n'y  a  pas  violation  à  une  loi  générale  et 
dès  lors  on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  28  fév. 
1825. 

36.  Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  dans  une  décision  entre 
le  fait  et  le  droit.  Le  juge  reconnaît  les  faits,  les  explique,  puis 
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leur  applique  le  droit.  Sa  décision  en  ce  qui  concerne  les  faits 
est  inattaquable,  mais  l'application  de  la  loi  qu'il  leur  fait 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême.  Ainsi,  s'il  a  fait  ou  dé- 
truit un  contrat,  en  s'appuyant  sur  des  circonstances,  des  preu- 
ves, des  allégations  non  admises  par  la  loi,  sa  décision  sera 
cassée  ;  mais  si  ses  appréciations  ne  sortent  pas  du  cercle  de  la 
loi,  sa  décision  doit  être  maintenue,  comme  ne  présentant  qu'une 
exacte  appréciation  du  droit  à  des  faits  constants  et  reconnus.  — 
Encycl.  des  huis.,  v°  Cassation,  n.  38  ;  Gass.,  3  mars  1867  (P.  69. 
375). 

37.  Il  résulte  de  ces  principes,  que  doivent  être  abandonnées  à 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  et  des  Cours  d'appel  et 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  les  questions  de 
savoir  : 

Si  des  présomptions  sont  graves,  précises  et  concordantes  ;  — 
Cass.,  27  avril  1830. 

Si  tels  ou  tels  faits  présentent  des  caractères  de  dol  ou  de  fraude 
capables  de  faire  annuler  une  convention;  — Cass.,  28  brum. 
an  xiv. 

S'il  y  a  possession  de  bonne  foi  ou  possession  à  titre  de  proprié- 
taire; —  Cass.,  23  mars  et  1"  juin  1824. 

Si  une  femme  se  livre  à  un  commerce  séparé  ou  ne  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  de  son  mari  ;  —  Cass.,  27  mars  1832. 

Si  un  acte  est  une  prorogation  de  société  et  non  une  société 
nouvelle  ;  —  Cass.,  19  juin  1834. 

S'il  n'y  a  pas  eu  lésion  de  plus  du  quart  dans  un  partage  d'as- 
cendant. —  Cass.,  8  avril  1873  ;  Revue,  n.  4396. 

38.  Violation  des  formes.  —  La  violation  des  formes  est  tantôt 
un  moyen  de  requête  civile,  tantôt  un  'moyen  de  cassation.  La 
distinction  à  faire  est  d'autant  plus  embarrassante,  dit  M.  Ber- 
nard, p.  30,  qu'un  moyen  de  requête  civile  ne  peut  être  invoqué 
comme  moyen  de  cassation,  ni  réciproquement,  et  que  cependant 
comme  la  loi  ne  donne  qu'un  seul  et  même  délai  pour  former  une 
requête  civile  ou  se  pourvoir  en  cassation,  on  est  exposé  à  perdre 
ces  deux  recours,  si  l'un  des  deux  est  mal  dirigé  et  si  l'on  n'est 
plus  dans  les  délais  pour  user  de  l'autre.  Aussi  dans  le  doute  les 
parties  usent  souvent  des  deux  recours  à  la  fois  et  attendent 
l'issue  de  l'instance  sur  l'un  pour  suivre  sur  l'autre.  —  V.  Requête 
civile. 

39.  En  général  et  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
l'art.  480,  C.  proc,  la  violation  des  formes,  imputable  aux  par- 
ties, donne  lieu  à  la  requête  civile  ;  tandis  que  celle  qui  provient 
de  la  faute  des  juges  eux-mêmes  donne  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  déc.  1831. 

40.  De  plus,  pour  que  le  recours  en  cassation  soit  admis,  il  faut 
que  la  forme  violée  soit  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  que  cette 
nullité  ne  puisse  pas  être  couverte  par  les  parties  :  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  soit  pas  relative  à  leur  intérêt  privé  ;  telles  sont  les  nul- 
lités qui  tiennent  à  l'ordre  public,  celles  qui  touchent  à  la  publi- 
cité, à  la  forme  des  jugements  que  le  silence  des  parties  ne  peut 
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couvrir.  Journellement  des  pourvois  sont  formés  pour  défaut,  de 
motifs  dans  les  décisions  rendues,  ou  vice  dans  la  composition  de 
la  Cour  ou  du  tribunal.  La  Cour  relève  ces  vices,  même  d'office, 
quand  les  parties  ne  s'en  sont  pas  prévalues.  — L.,  20  avril  1810, 
art.  7  ;  Bernard,  p.  32. 

41.  Incompétence,  Excès  de  pouvoir.  —  Donnent  encore  ouver- 
ture à  cassation  :  l'incompétence  du  juge  quand  il  connaît  d'une 
affaire  que  la  loi  attribue  à  un  autre  tribunal  ;  —  Y.  Compétence. 

Et  l'excès  de  pouvoir,  lorsque  le  juge  outrepasse  les  dispositions 
de  la  loi  ou  refuse  de  l'exécuter  quand  elle  est  formelle.  —  V. 
Compétence. 

4£.  Contrariété  de  jugements.  —  H  y  a  lieu  à  ouverture  à  cas- 
sation pour  contrariété  de  décisions  : 

1°  Lorsque  deux  jugements,  directement  opposés  l'un  à  l'autre, 
ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties,  par^leux  tribunaux  diffé- 
rents. —  Bernard,  p.  34. 

Des  décisions  rendues  par  des  sections  différentes  d'une  même 
Cour  ne  peuvent  être  considérées  comme  émanant  de  deux  tribu- 
naux différents. 

43.  Lorsque  les  jugements  ont  été  rendus  par  le  même  tribu- 
nal, si  le  moyen  résultant  de  l'exception  de  la  cbose  jugée  a  été 
j)roposé  lors  du  second  jugement,  car  cette  circonstance  laisse  à 
apprécier  si  la  disposition  du  jugement  qui  a  admis  l'exception  de 
la  cbose  jugée  ou  qui  l'a  repoussée  a,  ou  non,  violé  la  loi.  — 
Bernard,  p.  3i. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  contrariété  de  jugements  ne  consti- 
tue qu'un  moyen  de  requête  civile. 

44.  Ultra  petita.  —  Une  décision  ultra  petita  ne  donne  ouver- 
ture qu'à  requête  civile  et  non  à  cassation,  à  moins  qu'elle  ne 
renferme  en  même  temps  une  violation  de  loi,  ou  un  excès  de  pou- 
voir. _  Cass.,  12  fév.  1861  (P.  62.710)  ;  Gass.,  13  janv.  1862  (P. 
63.624)  ;  Cass.,  3  fév.  1862  (P.  62.707). 

45.  Moyens  nouveaux.  —  On  appelle  ainsi  les  moyens  qui  n'ont 
pas  été  discutés  ni  en  première  instance;  ni  en  appel,  ou  qui. 
l'avant  été  en  première  instance,  n'ont  pas  été  renouvelés  en  ap- 
peï,  ou  que  les  avoués  ont  omis  de  faire  constater  dans  les  qualités 
des  jugements  ou  des  arrêts. 

46.  En  thèse  générale,  les  moyens  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune conclusion  en  première  instance,  ni  en  appel,  sont  non  rece- 
vables  devant  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  1er  juin  1859  (P.  60. 
936).  Il  en  est  de  même  d'un  moven  qui  n'a  pas  été  soumis  aux 
juges  du  fond.  —  Cass.,  16  mai  1859  (P.  60.637). 

47.  Aussi  on  ne  peut  pour  la  première  fois  se  prévaloir  devant 
la  Cour  de  cassation  de  ce  qu'un  acte  entre-vifs  qualifié  partage 
d'ascendant  ne  saurait  être  annulé  pour  défaut  de  notification  au 
donateur  de  l'acceptation  postérieure  de  l'un  des  donataires,  en 
ce  qu'il  contiendrait,  non  une  donation,  mais  seulement  une  sti- 
pulation au  profit  de  ce  prétendu  donataire.  —  Cass.,  30  juill. 
1856  (P.  58.93). 
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48.  ...  Id.  de  ce  qu'une  vente  dont  l'annulation  a  été  pronon- 
cée aurait  du  être  maintenue  en  partie.  —  Gass.,  8  mai  1858  (P. 
58.1138). 

49.  ...  Id.  de  ce  qu'une  imputation  de  paiement  n'a  pas  été 
faite  ainsi  qu'elle  aurait  dû  l'être.  —  Cass.,  1er  juill.  1867  (P.  58. 
951). 

50.  Lorsque  le  paiement  de  la  dot  d'une  femme,  au  lieu  d'avoir 
été  fait  en  espèces,  l'a  été  en  traites  ou  valeurs,  de  ce  qu'une  par- 
tie de  ces  traites  ou  valeurs  serait  restée  impayée,  pour  soutenir 
que  la  femme  n'a  de  reprise  que  pour  celles  payées.  —  Gass., 
22  fév.  18G0  (P.  60.849). 

51.  ...  Id.  de  ce  qu'une  société  constitue  une  simple  associa- 
tion en  participation,  et  non  une  société  en  commandite.  — Gass., 
20  nov.  1861  (P.  62.357). 

52.  On  ne  peut  davantage  invoquer,  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  l'excès  de  pouvoir, 
lorsqu'il  est  fondé  sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  présentés  devant 
les  juges  du  fond.  —  Gass.,  8  juin  1869  (P.  69.1095). 

53.  ...  Ni  le  moyen  tiré  de  la  prescription.  —  Cass.,  26  fév. 
1861  (P.62.186)  ;  Cass.,  3  août  1863  (P.  64:i61).— V.  Prescription. 

54.  ...  Ni  l'exception  de  chose  jugée.  —  Gass.,  11  mars  1857 
(P.  57.705);  Gass.,  29  juin  1859  (P.  60.483);  Gass.,  2  juill.  1862 
(P.  64.251).—  V.  Chose  jugée. 

55.  De  même,  le  moyen  de  cassation  tiré  de  l'incompétence  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  est  non  recevable,  bien 
que  ce  jugement  soit  en  dernier  ressort  au  fond,  s'il  n'a  pas  été 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel  au  point  de  vue  de  la  compétence. 
—  Gass.,  26  juin  1867  ;  Revue,  n.  1996.     ' 

56.  La  règle  que  les  moyens  nouveaux  ne  sont  pas  proposables 
reçoit  exception  toutes  les  fois  que  le  moyen  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  Cour  de  cassation  est  d'ordre  public  ;  en  ce  cas  ce 
moyen  peut  être  relevé,  soit  pa<r  les  parties,  soit  par  le  ministère 
public,  soit  même  d'office  par  la  Cour.  —  Cass.,  26  août  1856  (D. 
56.1.340)  ;  Cass.,  3  déc.  1855  (D.  55.1.456). 

57.  Spécialement  est  d'ordre  public  et  peut  être  opposé  pour 
la  première  fois  en  casation,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  décision 
d'une  chambre  de  notaires  constitue  un  simple  avis  et  non  un  ju- 
gement arbitraL  —  Gass.,  6  janv.  1846. 

CHAPITRE  V. 

DU  POURVOI. 

58.  Le  pourvoi  est  l'acte  par  lequel  on  défère  un  jugement  ou 
un  arrêt  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

|  1er.  —  Délai  du  pourvoi. 

59.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  où  la  signification  de  la  décision,  objet  du  pour- 
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voi,  aura  été  faite  à  personne  ou  à  domicile.  A  l'égard  des  juge- 
ments et  arrêts  par  défaut  qui  sont  déférés  à  la  Cour  de  cassation, 
ce  délai  ne  court  qu'à  compter  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable.  — L.,  2  juin  1862,  art.  1. 

60.  Le  délai  est  augmenté  de  huit  mois  en  faveur  des  per- 
sonnes absentes  du  territoire  français,  de  l'Europe  et  de  l'Algérie, 
pour  cause  de  service  public,  et  en  faveur  des  gens  de  mer  absents 
de  ce  même  territoire  pour  cause  de  navigation.  —  Ibid.,  art.  4. 

61.  Il  est  ajouté  au  délai  ordinaire  du  pourvoi,  lorsque  le  de- 
mandeur est  domicilié  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles  Britanni- 
ques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou 
confédérations  limitrophes  de  la  France  continentale,  un  mois. 
S'il  est  domicilié  dans  les  autres  Etats  soit  de  l'Europe,  soit  du 
littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire,  deux  mois. 
S'il  est  domicilié  hors  d'Europe,  en  deçà  du  détroit  de  Malacca 
et  de  la  Sonde  ou  en  deçà  du  cap  Horn,  cinq  mois.  S'il  est  domi- 
cilié au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  ou  au  delà 
du  cap  Horn,  huit  mois.  Les  délais  ci-dessus  sont  doublés  pour 
les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime.  —  Ibid.,  art.  5. 

62.  Tous  ces  délais  sont  francs  ;  si  le  dernier  jour  du  délai  est 
un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  Les  mois  sont 
comptés  suivant  le  calendrier  grégorien.  —  Ibid.,  art.  9. 

63.  Des  délais  particuliers  sont  fixés  en  matière  d'élections 
et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  V.  ces  mots. 

64.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  court  de  la  signification 
de  l'arrêt  à  personne  ou  à  domicile,  alors  même  que  cet  acte  n'au- 
rait pas  été  précédé  d'une  signification  régulière  à  l'avoué  de  la 
partie  condamnée.  —  Cass.,  8  nov.  1865  (P.  66.136). 

65.  Le  délai  court  contre  toute  personne  sans  distinction, 
même  contre  les  mineurs  à  partir  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  de  l'arrêt  faite  à  leur  tuteur,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  signification  ait  été  également  faite  à  leur  subrogé-tuteur, 
l'art.  -444,  C.  proc,  n'étant  pas  applicable  au  délai  de  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.,  7  janv.  1862  (P.  62.552). 

66.  Il  court  aussi  contre  les  communes  et  le  domaine  de  l'Etat. 
—  Cass.,  23  brum.  an  x. 

QTt .  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  tardivité  d'un  pour- 
voi en  cassation  est  d'ordre  public  et  doit  être  suppléée  d'office 
par  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  20  mai  1863  (P.  63.1829). 

68.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  en  temps  utile  par  l'une  des 
parties  en  cause  ne  couvre  la  fin  de  non-recevoir  encourue  par 
une  autre  partie  qui  s'est  tardivement  pourvue,  qu'autant  qu'il  y 
a  entre  elles  indivisibilité  d'intérêts.  Et  cette  indivisibilité  n'existe 
pas  lorsque  ni  les  objets  litigieux,  ni  les  actes  respectivement  invo- 
qués ne  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  parties.  —  Cass.,  22  juill. 
1856  (P.  58.698). 

69.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  non 
signifié  et  qui  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution,  se  prescrit  par 
trente  ans.  —  Cass.,  31  mars  1869  (P.  69.790). 
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§  2.  —  Formes  du  pourvoi. 

70.  C'est  par  la  voie  de  la  requête  et  non  par  la  voie  de  l'assi- 
gnation que  s'introduit  un  pourvoi  en  matière  civile.  —  Règl., 
1738,  t.  4,  art.  1. 

71.  La  requête  doit  être  signée  par  l'avocat  du  demandeur,  à 
peine  de  nullité  (Iùid.,  art.  2),  excepté  dans  les  matières  doma- 
niales (Tarbé,  Des  pourvois,  p.  114);  en  matière  électorale  (L., 
8  fév.  1849,  art.  12)  ;  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. — Dali.,  Rép.,  n.  803. 

73.  La  requête  doit  contenir  :  1°  les  noms,  professions  du  de- 
mandeur et  du  défendeur,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  l'arrêt  ou 
dans  les  pièces  ;  2°  l'indication  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué  ; 
3°  les  moyens  de  cassation;  4°  les  conclusions;  5°  renonciation 
qu'il  a  été  joint  au  pourvoi  la  copie  signifiée  de  la  décision  atta- 
quée et  la  quittance  de  l'amende  consignée.  —  lbid.,  art.  1,  4,  5; 
L.,  2  bruni,  an  4,  art.  17. 

73.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  dans  l'intérêt  de  plusieurs 
parties  est  recevable  bien  qu'une  seule  de  ces  parties  soit  désignée 
dans  larequète  par  ses  nom  et  prénoms,  et  les  autres  seulement 
sous  la  dénomination  de  consorts,  alors  que  les  termes  de  la  requête, 
rapprochés  de  ceux  de  l'arrêt  attaqué  qui  y  est  annexé,  désignent 
suffisamment  toutes  les  parties  demanderesses  en  cassation.  — 
Cass.,  12  déc.  1860  (P.  61.1170)  ;  Bernard,  p.  25. 

74.  11  ne  suffit  pas  de  produire  à  l'appui  d'un  pourvoi  une  co- 
pie certifiée  du  jugement  attaqué,  il  faut  une  copie  signifiée,  et 
la  déchéance  est  encourue  encore  bien  que  la  copie  signifiée  ait 
été  produite  ultérieurement,  si  elle  ne  l'a  été  qu'après  l'expiration 
du  délai.  —  Cass.,  20  août  1846. 

75.  La  requête  est  déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
et  le  greffier  doit  en  donner  récépissé.  —  Règl  ,  1738,  t.  4,  art.  8. 

7G.  C'est  au  greffe  et  non  au  domicile  du  greffier  que  le  pour- 
voi doit  être  déposé.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  un  pourvoi  pré- 
senté le  dernier  jour  du  délai.  Le  greffier  ne  peut  recevoir  aucun 
pourvoi  après  la  fermeture  du  greffe.  —  Cass.,  6  avril  1842  (P. 
42.2.185). 

77.  Est  non  recevable  le  moyen  de  cassation  formulé  par  une 
requête  qui  n'a  été  déposée  au  greffe  qu'après  conclusions  de  l'a- 
vocat général  et  alors  que  le  délibéré  était  commencé.  —  Cass., 
6  mai  1857  (P.  57.566). 

§  3.  —  Consignation  de  l'amende. 

78.  Le  demandeur  en  cassation  doit  préalablement  consigner 
une  somme  de  150  fr.  pour  l'amende,  s'il  s'agit  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  contradictoire,  et  de  75  francs  si  l'arrêt  ou  le  jugement 
n'est  que  par  défaut.  —  Règl.,  1738,  t.  4,  art.  5.  Cette  amende  est 
augmentée  desdécimes. — LL.  28  avril  1816;  25  août  1871  ;  31  déc. 
1872. 
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79.  Sont  dispensés  de  la  consignation  de  l'amende  :  les  agents 
de  l'Etat  lorsqu'ils  se  pourvoient  pour  affaires  qui  le  concernent 
directement;  les  indigents. —  L.  2brum.  an  4,  art.  17. 

8©.  Les  indigents,  pour  être  dispensés  de  la  formalité  de  l'assi- 
gnation de  l'amende,  doivent  représenter  :  1°  un  certificat  de  l'ad- 
ministration municipale  de  leur  domicile,  constatant  leur  indi- 
gence; ce  certificat  doit  être  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  ;  2°  et  un  extrait  de  leurs  impositions  délivré  par  le 
percepteur.  —  L.  14  brum.  an  x,  art.  2.  —  V.  L.  4  janv.  1851. 

81.  L'amende  est  consignée  entre  les  mains  d'un  receveur  de 
l'enregistrement  établi  à  Paris,  et  chargé  spécialement  de  perce- 
voir les  amendes  en  cas  de  pourvoi. 

82.  Sont  encore  exemptés  de  la  consignation  de  l'amende,  les 
pourvois  présentés  :  en  matière  domaniale  (Règl.,  art.  16;  en  ma- 
tière électorale  (L.  8  fév.  1849,  art.  12);  mais  non  en  matière  dis- 
ciplinaire. 

83.  La  consignation  d'amende  se  prouve  par  la  quittance 
qu'en  délivre  le  receveur  de  l'enregistrement.  Le  refus  du  receveur 
de  recevoir  l'amende,  s'il  est  dûment  constaté  par  huissier,  équi- 
vaut à  consignation.  — Cass.,  12  août  1831. 

84.  Une  seule  consignation  d'amende  suffit  pour  la  régularité 
d'un  pourvoi  en  cassation  formé  par  plusieurs  parties  ayant  le 
même  intérêt.  —  Cass.,  3  fév.  1869  (P.  69.5H0). 

85.  Ou  lorsque  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  semblable, 
quoique  distinct  (par  exemple,  plusieurs  assureurs),  se  sont  pourvus 
collectivement  en  cassation  par  une  même  requête  fondée  sur  les 
mêmes  moyens.  —  Cass.,  4  mars  1861  (P.  61.647). 

86.  Jugé  de  même  que  le  pourvoi  collectivement  formé  par 
plusieurs  héritiers  contre  un  arrêt  qui  statue  sur  divers  chefs  ou 
incidents  d'une  liquidation,  ne  donne  lieu  à  la  consignation  que 
d'une  seule  amende,  alors  même  que  ces  héritiers  exciperaient  de 
griefs  et  proposeraient  des  moyens  différents  :  s'agissant  là  d'une 
opération  d'ensemble  à  la  régularité  et  à  l'exactitude  de  laquelle 
toutes  les  parties  ont  un  intérêt  commun.  —  Cass.,  3  juin  1867  (P. 
67.754). 

87.  En  cas  de  pourvoi  en  cassation  formé  par  plusieurs  parties 
contre  un  même  arrêt  sur  des  chefs  et  dans  des  intérêts  différents, 
il  y  a  lieu  à  la  consignation  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  deman- 
deurs. Et  si  une  seule  amende  a  été  consignée  des  deniers  de  l'un 
des  demandeurs,  au  nom  collectif  dudit  demandeur  et  autres,  le 
pourvoi,  nul  quant  aux  parties  non  dénommées,  est  valable  en  ce 
qui  concerne  celle  qui  l'a  été.  —  Cass.,  20  juin  1855  (P.  55.418). 


|  4.  —  Effets  du  pourvoi. 

88.  En  matière  civile  la  règle  générale  est  que  le  pourvoi  ne 
suspend  pas  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué,  et  que, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  tribunaux  ne  peuvent 
accorder  de  surséance.  —  L.  1er  déc.  1790,  art.  16. 
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89.  Quelque  absolu  que  soit  ce  principe  il  souffre  cependant 
plusieurs  exceptions.  Ainsi  le  pourvoi  est  suspensif  :  1°  en  matière 
de  faux  incident  civil  ^G.  proc,  art.  241,  242,  243.  —  V.  Faux; 
2°  en  matière  de  jugement  rendu  contre  l'Etat  à  fin  de 
paiement  de  sommes  d'argent,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  cau- 
tion pour  sûreté  des  sommes  auxquelles  l'Etat  est  condamné  (Dec, 
li;  juill.  1703);  3°  en  matière  de  douanes,  lorsqu'il  s'agit  de  main- 
levée à  donner  sur  des  objets  saisis,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné 
caution  de  la  valeur  des  objets  saisis  (L.  9  Ûor.  an  m,  art.  15); 
4°  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

CHAPITRE  VI. 
PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 

90.  La  Cour  de  cassation  est  divisée  en  trois  chambres  :  la 
chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle.  — 
V.  Cour  de  cassation. 

91 .  Quand  il  s'agit  d'une  affaire  criminelle,  le  pourvoi  est  porté 
directement  devant  la  chambre  criminelle. 

93.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  le  pourvoi  passe 
d'abord  devant  la  chambre  des  requêtes;  là  il  est  statué  sur  son 
admission  ou  sur  son  rejet,  et  ce  n'est  qu'après  l'arrêt  d'admission 
que  l'affaire  est  portée  devant  la  chambre  civile. 

§  i".  —  Procédure  devant  la  chambre  des  requêtes. 

93.  Après  le  dépôt  du  pourvoi,  le  président  de  la  chambre  des 
requêtes  nomme  un  conseiller  rapporteur  qui  remet  au  greffe  son 
rapport  écrit  dans  le  mois  pour  les  affaires  urgentes,  et  dans  les 
deux  mois  pour  les  affaires  ordinaires. — Ord.,  15  janv.  1826, 
art.  13  et  14. 

94.  Ensuite  l'affaire  est  inscrite  au  rôle  d'audience  par  ordre 
de  date  et  de  numéro,  et  les  pièces  sont  envoyées  au  procureur 
général  qui  les  donne  à  un  avocat  général  pour  préparer  les  con- 
clusions. —  Ibid.,  art.  22. 

95.  Aussitôt  ces  conclusions  préparées,  les  pièces  sont  remises 
au  greffe  et  l'affaire  est  portée  à  l'audience.  —  Ibid.,  art.  24. 

96.  A  l'audience,  le  conseiller  fait  son  rapport,  l'avocat  du  de- 
mandeur plaide,  le  ministère  public  donne  ses  conclusions,  la 
Corn*  délibère  et  admet  ou  rejette  le  pourvoi. — Ibid. ,a.rt.  36  etsuiv. 

97.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  l'arrêt  doit  être  motivé  à  la  diffé- 
rence de  l'arrêt  d'admission  qui  ne  l'est  pas.  —  LL.  germ.  an  u, 
art.  6  ;  et  l'arrêt  de  rejet  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

98.  L'arrêt  d'admission  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Il  ordonne  sa 
signification  et  doit  être  en  effet  signifié  au  défendeur  dans  les 
mêmes  délais  que  ceux  accordés  pour  former  le  pourvoi,  avec  as- 
signation à  comparaître  devant  la  chambre  civile  dans  les  délais 
du  règlement.  —  Ord.,  15  juin  1826,  art.  28  et  30. 
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99.  Le  défaut  de  signification  régulière  ou  d'assignation  dans 
les  délais  fait  encourir  la  déchéance  du  pourvoi.  —  Règl.,  1738, 
art.  30. 

ÎOO.  La  signification  de  l'arrêt  est  soumise  aux  règles  géné- 
rales des  exploits,  et  en  outre  à  certaines  règles  spéciales  que  nous 
allons  indiquer  brièvement. 

ÎOI.  L'arrêt  d'admission  ne  peut  être  signifié  s'il  n'est  signé 
par  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  et  à  Paris  la  signification 
ne  peut  être  faite  que  par  un  huissier  ordinaire  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

1  OS.  La  signification  doit  contenir  aussi  le  nom  de  l'avocat 
dont  le  demandeur  entend  se  servir. 

103.  Elle  ne  peut  être  faite  qu'aux  parties  expressément  dé- 
nommées dans  l'arrêt  d'admission,  et  à  leur  personne  ou  domi- 
cile. 

104.  Si  le  défendeur  est  décédé  et  si  son  décès  est  légalement 
constaté,  la  signification  doit  être  faite  à  ses  héritiers.  De  même, 
si  le  demandeur  est  décédé,  l'arrêt  rendu  en  son  nom  doit  être 
signifié  à  la  requête  de  ses  héritiers. 

§  2.  —  Procédure  devant  la  chambre  civile. 

105.  Nous  avons  vu  que  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion vaut  assignation  devant  la  chambre  civile,  et  que  le  délai  pour 
la  signification  est  de  deux  mois  après  la  date  de  l'arrêt  sous  peine 
de  déchéance.  —  L.  2  juin  1862,  art.  2. 

106.  Le  délai  pour  comparaître  est  d'un  mois  à  partir  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  fait  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  défendeur.  —  Ibid. ,  art.  3 . 

lOT.  Le  délai  pour  la  comparution  du  défendeur  est  augmenté 
comme  en  matière  de  pourvoi,  ainsi  qu'il  a  été  dit  n.  60  et  suiv. 
—  Ibid.,  art.  4. 

108.  Lorsque  le  délai  pour  la  comparution  est  expiré,  sans 
que  le  défendeur  se  soit  fait  représenter  dans  l'arrêt,  l'audience 
ne  peut  être  poursuivie  que  sur  un  certificat  du  greffier  constatant 
la  non-comparution  du  défendeur.  — Ibid.,  art.  7. 

109.  Il  est  alors  donné  défaut  contre  le  défendeur;  toutefois, 
malgré  sa  non-comparution,  l'affaire  est  examinée,  et  le  pourvoi 
peut  même  être  rejeté  si  la  chambre  civile  le  juge  mal  fondé.  — 
Règl.,  1738,  art.  8. 

HO.  Il  est  permis  au  défendeur  d'arrêter  l'effet  du  pourvoi, 
même  après  l'arrêt  d'admission,  en  déclarant  renoncer  au  bénéfice 
de  la  condamnation  que  le  pourvoi  a  pour  objet  de  critiquer.  — 
Rép.  Pal.,n.  1749. 

111.  De  même  que  le  défendeur  peut  renoncer  au  bénéfice  de 
l'arrêt  attaqué,  de  même  le  demandeur  peut  se  désister  de  son 
pourvoi.  —  Rép.  Pal.,  n.  1753. 

1 13.  Le  défendeur  est  représenté  par  un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  rédige  et  signe  un  mémoire  en  défense  et  le  signifie 
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à  l'avoué  du  demandeur,  puis  le  dépose  au  greffe  avec  les  pièces 
justificatives  (L.  2  brum.  an  iv,  art,  16).  L'avocat  du  demandeur 
peut  déposer,  à  son  tour,  son  mémoire  en  réplique;  alors  l'affaire 
est  en  état  (Ôrd.,  15  janv.  1826),  et  la  procédure  est  la  même  que 
pour  obtenir  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes. 

113.  La  chambre  civile,  après  avoir  entendu  le  rapport,  les 
plaidoiries  et  les  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré,  rejette 
le  pourvoi  ou  casse  l'arrêt  attaqué. 

114.  En  cas  de  rejet  le  demandeur  est  condamné  :  1°  à  300  fr. 
d'amende,  dans  lesquels  sont  compris  les  150  fr.  consignés;  2°  à 
150  fr.  d'indemnité  envers  le  défendeur,  le  tout  si  l'arrêt  attaqué 
est  contradictoire,  et  à  moitié  de  ces  sommes  s'il  est  par  défaut  ou 
par  forclusion  ;  3°  et  aux  dépens  de  l'instance. 

115.  Lorsque  l'arrêt  attaqué  est  cassé,  la  chambre  civile  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée,  et  des  sommes  payées 
en  exécution  de  l'arrêt  cassé,  si  elle  avait  omis  de  le  faire,  cette 
restitution  serait  de  droit  ;  toutefois,  en  cas  de  difficulté,  ou  pour- 
rait se  pourvoir  devant  elle  pour  la  faire  ordonner  par  voie  d'in- 
terprétation. Les  parties  sont  remises  au  même  état  qu'avant  cet 
arrêt  et  l'affaire  est  renvoyée  devant  un  tribunal  de  même  ordre  le 
plus  voisin  de  celui  dont  la  décision  est  annulée.  —  L.  27  vent, 
an  vin,  art.  87. 

116.  La  cassation  ne  profite  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenue,  à 
moins  que  la  partie  qui  s'est  pourvue  n'ait  exercé  un  droit  soli- 
daire indivisible  ou  qu'elle  n'ait  agi  au  nom  d'un  être  collectif.  — 
Bernard,  p.  301. 

117.  La  cassation  totale  d'une  décision  remettant  les  choses 
en  l'état  où  elles  étaient  avant  la  décision  cassée,  il  s'ensuit  que 
tout  acte  d'exécution  est  rétracté  de  droit,  que  tous  droits  de  pro- 
priété résultant  de  ladite  décision  sont  anéantis,  que  toute  inscrip- 
tion prise  depuis  est  non  avenue,  et  que  tout  ce  qui  a  été  la  suite 
ou  la  conséquence  de  l'arrêt  annulé  est  anéanti.  —  Bernard, 
p.  298. 

118.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'arrêt  attaqué,  contenant 
plusieurs  chefs  distincts,  certains  de  ces  chefs  seulement  avaient 
été  l'objet  d'un  pourvoi  ;  les  autres  demeureraient  protégés  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Gass.,  13  juin  1850  (D.  50.1.193). 

119.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  un  autre  tribunal  lorsque 
l'arrêt  cassé  avait  mal  à  propos  reçu  l'appel  d'un  jugement  en 
dernier  ressort,  ou  lorsque  la  cessation  est  prononcée  pour  con- 
trariété d'arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
26  nov.  1845;  27  août  1851;  1er  mars  1853. 

120.il  n'y  a  non  plus  jamais  lieu  à  renvoi  lorsque  l'arrêt  a  été 
cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Rêp.  Pal.,n.  1899. 

121.  Lorsque  l'arrêt  a  été  rendu  par  défaut,  le  défaillant  peut 
se  faire  restituer  en  présentant,  à  ce  sujet,  une  requête  à  laquelle 
est  jointe  une  quittance  constatant  qu'il  a  payé  100  francs  à 
l'avocat  adverse  pour  refusion  des  frais,  ou  un  procès-verbal  dressé 
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par  un  huissier  constatant  qu'il  les  a  offerts  et  qu'ils  ont  été  re- 
fusés. —  Règl.,  1738,  tu.  2,  art.  9  et  10. 

122.  La  Cour  de  cassation  peut  avoir  annulé  soit  la  procédure, 
soit  la  décision  de  l'arrêt  ou  du  jugement  soumis  à  sa  censure.  Au 
premier  cas  la  procédure  est  recommencée  devant  la  Cour  de 
renvoi  à  partir  du  premier  acte  annulé;  au  second  cas  l'affaire  est 
portée  à  l'audience  sans  procédure  nouvelle  et  on  procède  au  ju- 
gement sans  nouvelle  instruction.  —  L.  2  bruni,  an  iv. 

123.  Si  depuis  l'arrêt  de  cassation  le  demandeur  n'y  donne 
aucune  suite,  ni  ne  fait  signifier,  ni  ne  dirige  aucune  procédure, 
il  encourt  la  péremption  de  trois  ans,  et  le  délai  court  à  partir  de 
la  date  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Bernard,  p.  302. 

1 24.  Les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de 
cassation  doivent  être  seules  en  cause  devant  la  Cour  de  renvoi. 
—  Bioche,  n.  304. 

CHAPITRE  VIL 
DES  CHAMBRES  RÉUNIES. 

125.  Lorsque  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  a  été  ren- 
voyée l'affaire  prononce  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  ouïe  juge- 
ment cassé,  cette  nouvelle  décision,  si  elle  est  rendue  entre  les 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité,  peut  être  de  nou- 
veau déférée  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statue  cette 
fois  en  chambres  réunies.  —  L.  1er  avril  1837,  art.  1. 

126.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pourles  mêmes 
motifs  que  le  premier,  la  Cour  où  le  tribunal  auquel  l'affaire  est 
renvoyée  doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour. —  Ibid.,  art.  2;  Cass. , 
12  juin  1878  (P.  69.443). 

121.  Si  le  second  arrêt  ou  jugement  n'est  pas  rendu  entre  les 
mêmes  parties,  ni  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  si  le  débat  a 
changé  de  face,  si  les  faits  ont  été  autrement  qualifiés  et  si,  enfin, 
il  n'y  a  pas  identité  de  doctrine  dans  le  premier  et  le  second  arrêt, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  saisir  les  chambres  réunies.  Le  pourvoi  formé 
en  pareil  cas  est  jugé  en  audience  ordinaire  de  la  même  manière 
que  si  cette  affaire  se  présentait  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour.— Cass.,  31  août  1842  (D.  42.1.414);  Cass.,  23  dée.  1831 
(D.  54.1.401);  Cass.,  16  août  1853  (D.  53.1.341);  Cass.,  12  fév. 
1856  (D.  56.1.206). 

128.  Ce  n'est  pas  aux  parties,  mais  à  la  chambre  saisie  d'un 
second  pourvoi  contre  un  arrêt  rendu  sur  renvoi,  qu'est  dévolu  le 
droit  de  saisir  les  chambres  réunies,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  12  juin 
1868  (P.  69.445). 

129.  Les  Cours  et  tribunaux  de  renvoi  qui  sont  obligés  de  se 
soumettre  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de  la 
loi  du  1er  avril  1837,  ne  peuvent  la  critiquer,  tout  en  s'y  confor- 
mant, l'arrêt  en  ce  point  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Cass.,  7  juill.  1847  (S.  47. J. 630).  Pourles  partages  d'opinions, 

—  V.  Cour  de  cassation. 
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CHAPITRE   VIII. 
ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

1 3©.  Enregistrement.  —  Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal 
de  cassation,  soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière  civile, 
de  police  ou  correctionnelle,  tarifé  d'abord  à  do  francs  par  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  G,  n.  3,  a  été  ensuite  assujetti  au  droit  de  25  fr. 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  47,  n.  1. 

On  avait  pensé  que  les  mots  premier  acte  de  recours  ne  s'appliqueraient 
qu'aux  demandes  remises  à  la  Cour  de  cassation;  mais  un  arrêté  du  Gou- 
vernement du  21  pluv.  an  n  lit  cesser  cette  fausse  interprétation  en  déci- 
dant que  «  tout  premier  acte  de  recours,  quel  qu'en  fût  l'objet,  excepté  en 
matière  criminelle,  devait  être  enregistré  moyennant  le  droit  de  25  trancs.  » 
—  Inst.  124. 

Ce  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  art.  4  (Inst.,  2433,  chap.  1er, 
|  2),  a  été  élevé  à  37  fr.  50. 

Il  est  exigible  sur  le  premier  acte  portant  formation  du  pourvoi,  et  con- 
séquemment  perçu  dans  les  bureaux  où  cet  acte  est  enregistré.  —  Sol. 
29  août  1831  ;  Journ.  Enreg.,  10,101. 

En  matière  civile,  ce  bureau  est  toujours  celui  établi  près  la  Cour  de 
cassation. 

131.  Les  actes  de  recours  sont,  en  matière  civile,  sujets  à  l'enregis- 
trement avant  que  la  requête  puisse  être  déposée  au  greffe;  et,  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  ils  doivent  être  enregistrés  comme  actes  ju- 
diciaires, à  la  diligence  du  greffier,  dans  le  délai  de  vingt  jours  de  l'acte 
fait  au  greffe. 

132.  D'après  une  délibération  du  19  juin  1824,  on  doit  appliquer  aux 
actes  de  recours  les  principes  relatifs  aux  exploits.  Ainsi  il  n'est  dû  qu'un 
droit,  en  quelque  nombre  que  soient  les  parties,  dès  qu'elles  sont  cointé 
ressces  dans  la  cause.  —  L.  22  frim.  an  vir,  art.  68,  §  1",  n.  30. 

133.  Les  significations  d'avocat  à  avocat  devant  la  Cour  de  cassation 
ont  été  tarifées  à  3  fr.  (L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  Il  ;  Inst.  714).  Les  ex- 
ploits et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  relatifs  aux  procédures  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  jusques  et  y  compris  les  significations  d'arrêts 
définitifs,  donnent  lieu  au  droit  fixe  de  5  fr.  —  Même  loi  ;  Inst.  714. 

Ces  droits  sont  respectivement  portés  à  4  fr.  50  et  à  7  fr.  50  par  la  loi  du 
28  février  1872,  art.  4,  qui  élève  de  moitié  en  sus  le  droit  de  tous  les  actes 
extrajudiciaires. 

1 34.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  doivent,  conformément  à  la 
loi  du  28  avril  1816,  art.  38,  être  enregistrés  sur  la  minute.  Le  droit  est  de 
15  fr.  sur  les  arrêts  d'admission  et  sur  ceux  qui  sont  simplement  prépara- 
toires, et  il  est  de  37  fr.  50  c.  sur  les  arrêts  définitifs  (L.  28  avril  1818, 
art.  46,  n.  3  ;  47,  n.  3  ;  L.  28  fév.  1872,  art.  4).  Cette  règle  de  perception 
souffre  néanmoins  quelques  exceptions. 

135.  Ainsi,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui,  sur  la  requête  du 
ministère  public,  interviennent  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sont,  en  toute  ma- 
tière, exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  On  doit  les  considérer 
comme  des  actes  d'administration  publique  auxquels  est  applicable  la  dis- 
pense accordée  par  l'art.  70,  §  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

136.  Les  actes  judiciaires,  même  devant  de  la  Cour  de  cassation,  en 
matière  électorale,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  —  L. 
15  mars  1849,  art.  13;  Décr,  2  fév.  1852,  art.  24;  L.  10  avril  1871, 
art.  4. 
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137.  Nous  ferons  observer  que  les  arrêts  de  cassation  ne  sont  jamais 
soumis  au  droit  proportionnel,  par  la  raison  qu'ils  ne  statuent  pas  sur  le 
fond  des  contestations. 

138.  Timbre.  —  Le  pourvoi,  les  actes  d'instruction,  les  mémoires, 
les  significations,  ainsi  que  les  minutes  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
sont,  en  principe,  soumis  à  la  formalité  du  timbre  conformément  à  la  loi  du 
13  brum.  an  vu,  art.  1"  et  12.  Aucune  loi  ne  paraît  avoir  exigé  l'emploi 
du  timbre  de  2  fr.  40,  dont  on  se  sert  cependant  généralement  pour  les 
requêtes  déposées  au  greffe  de  la  Cour. 

Les  pièces  à  produire  doivent,  à  peine  de  rejet,  être  écrites  sur  papier 
timbré.  —  Inst.  600. 

Il  y  a  dispense  de  la  formalité  du  timbre  :  1°  pour  les  minutes  des  arrêts 
prononcés  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  L.  13  brum.  an  vu,  art.  16,  n.  1. 

CAUTIONNEMENT.—  1.  Contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
prend  l'engagement  personnel  d'accomplir,  au  profit  de  l'autre, 
une  prestation  qu'un  tiers  doit  à  celle-ci,  comme  débiteur  prin- 
cipal ou  comme  caution,  dans  le  cas  où  ce  tiers  n'acquitterait  pas 
lui-même  sa  dette.  —  Art.  2011  et  2014,  al.  2,  G.  civ. 
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TROLKilCniÈNES. 

2.  Lo  débiteur  peut  être  tenu  <Ie  fournir  caution  en  vertu  de  la 
convention,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'unjugement.  De  là  la  division 
du  cautionnement  en  conventionnel,  légal  ou  judiciaire.  Cette 
division  n'est  pas  de  pure  théorie.  Le  titre  du  cautionnement  con- 
tient un  chapitre  spécial  sur  la  caution  légale  et  la  caution  judi- 
ciaire (art.  2040-2013)  ;  ces  cautions  sont  régies,  à  divers  égards, 
par  des  règles  spéciales  ;  il  importe  donc  de  savoir  si  une  caution 
est  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle. 

3.  Il  ny  a  aucune  difficulté  quant  à  la  caution  légale;  il  faut 
un  texte  formel  pour  que  la  caution  soit  tenue  en  vertu  de  la  loi, 
et  les  dispositions  qui  prescrivent  l'obligation  de  fournir  caution 
sont  de  stricte  interprétation.  —  Laurent,  t.  19,  n.  181. 

4.  Le  cautionnement  est  judiciaire  lorsque  le  juge  ordonne  à 
l'une  des  parties  de  fournir  caution  pour  garantir  les  droits  éven- 
tuels de  l'autre  partie. 

5.  Enfin  le  cautionnement  est  conventionnel  lorsqu'il  est  fourni 
en  vertu  d'une  convention. 

6.  A  ce  propos  on  s'est  demandé  si  les  art.  2018  et  2019,  C. 
civ.  déterminant  les  qualités  que  doit  réunir  la  caution  quand  le 
débiteur  est  obligé  d'en  fournir  une  s'appliquent  à  la  caution 
conventionnelle  ? 

7.  Non  si  la  convention  porte  que  telle  personne  est  caution  du 
débileur,  et  que  cette  personne  s'oblige  à  ce  titre.  D'ordinaire  la 
caution  intervient  dans  l'acte  môme  auquel  elle  accède.  Dans  ce 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  2018  et  2019;  le  créan- 
cier accepte  la  caution  que  le  débiteur'  présente,  et  ce  concours 
de  consentement  forme  le  contrat  ;  le  créancier  ne  peut  plus  pré- 
tendre que  la  caution  n'a  pas  les  qualités  que  la  loi  exige  :  c'était 
à  lui  de  ne  pas  l'accepter  si  elle  n'avait  pas  les  qualités  légales  ; 
mais  une  fois  qu'il  l'a  acceptée,  tout  est  consommé. 

8.  Les  art.  2018  et  2019  ne  reçoivent  leur  application  que 
lorsque  la  convention  porte  que  le  débiteur  fournira  caution  : 
dans  ce  cas  le  débiteur  doit  présenter  une  caution  réunissant  les 
conditions  légales,  sinon  le  créancier  pourra  la  refuser.  —  Lau- 
rent, n.  184  ;  Sic,  Duranton,  n.  324. 

CHAPITRE  1er. 

CAUTIONNEMENT  CONVENTIONNEL. 

§  1"  —  Caractères  généraux. 

9.  Les  caractères  principaux  du  contrat  de  cautionnement  sont 
au  nombre  de  quatre  :  il  est  unilatéral,  gratuit  ou  de  bienfaisance, 
il  engendre  une  obligation  personnelle,  et  enfin  c'est  un  contrat 
accessoire.  —  Ponsot,  Cautionnement,  n.  17  ;  Pont,  Petits  contrats, 
art.  2011,  n.  8. 

ÎO.   Le  contrat  de    cautionnement  ne  produit  directement 
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qu'une  seule  obligation,  celle  de  la  caution,  et  par  suite  nous 
l'avons  rangé  parmi  les  contrats  unilatéraux, 

1 1 .  Ainsi  l'acte  qui  n'a  pour  but  que  de  prouver  le  caution- 
nement ne  serait  pas,  selon  nous,  assujetti  aux  conditions  rigou- 
reuses de  l'art.  1325,  C.  civ.  Il  suffirait  d'un  seul  original  [de  cet 
acte  pour  qu'on  pût  valablement  agir  contre  la  caution. — Ponsot, 
loc.  cit.,  n.  18;  Laurent,  Princip,  dr.  civ.,  t.  19,  n.  220  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  756,  p.  227;  Sic,  Gass.,  22nov.  1825  (S.  25.1.146). 

12.  Peu  importe  que  la  caution  intervienne  dans  l'acte  même 
qui  constate  la  dette  ou  qu'elle  s'oblige  séparément  ;  dans  toute 
hypothèse,  c'est  elle  seule  qui  contracte  une  obligation  à  l'égard 
du  créancier,  celui-ci  ne  s'oblige  pas  envers  elle,  donc  il  n'y  a 
pas  de  convention  bilatérale,  ce  qui  exclut  l'application  de 
l'art.  1325.  —  Laurent,  utsupt'à. 

13.  Mais  les  contrats  unilatéraux  de  leur  nature  peuvent  de- 
venir synallagmatiques,  si  lors  du  contrat  la  partie  non  obligée 
s'engage  envers  l'autre.  Par  suite  le  cautionnement  devient  un 
contrat  bilatéral,  lorsqu'un  tiers  se  rend  caution  d'une  dette  déjà 
exigible,  sous  l'engagement  pris  par  le  créancier  de  n'en  exiger 
le  paiement  que  dans  un  délai  convenu  ou  sous  toute  autre  con- 
dition qui  implique  une  obligation  du  créancier.  —  Laurent,  loc. 
cit  n.  223;  Duranton,  t.  13,  n.  152;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà  ; 
Demol.,t.  29,  402. 

14.  Mais  si  nous  supposons  que  plusieurs  cautions  intervien- 
nent et  garantissent  conjointement  l'exécution  d'une  même  obli- 
gation pour  une  part  distincte  ,  ne  doit-on  pas  alors  décider  qu'il 
faut  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  cautions  conjointes?  Non, 
car  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  il  n'y  a  toujours  qu'un  seul  créan- 
cier, et  ce  créancier  est  aussi  le  seul  à  qui  il  importe  de  tenir 
entre  les  mains  un  titre  de  la  créance.  —  Ponsot,  n.  20. 

1 5.  Jugé,  à  ce  propos,  que  le  cautionnement  ne  cesse  pas  d'être 
un  contrat  unilatéral  par  cela  seul  que  celui  qui  l'a  souscrit  y  a 
mis  pour  condition  que  le  créancier  accorderait  un  certain  délai 
au  débiteur,  quand,  de  son  côté,  le  créancier  n'a  pris  aucun  en- 
gagement et  s'est  borné  à  suspendre  les  poursuites  pendant  un 
délai  demandé  par  la  caution. 

16.  Dans  ce  cas,  la  caution  n'est  pas  fondée,  pour  repousser 
les  poursuites  dirigées  contre  elle  par  le  créancier,  à  l'expiration 
du  délai  demandé,  à  prétendre  que  l'acte  sous  seing  privé  de  cau- 
tionnement est  nul  faute  d'avoir  été  fait  en  double  original.  — 
Cass.,  3  avril  1850  (S.  50.1.246). 

1 H .  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  eu  engagement  de 
la  part  du  créancier  de  suspendre  ses  poursuites  pendant  un  délai 
déterminé. 

18.  Ainsi,  quand  dans  un  même  acte  relatif  à  l'obligation  d'un 
débiteur  il  y  a  convention  entre  le  créancier  et  le  garant,  que  le 
créancier  accorde  un  délai  au  débiteur,  et  que,  d'autre  part,  le 
tiers  s'oblige  personnellement  à  payer  l'intérêt  de  la  somme  due 
jusqu'au  remboursement,  l'acte  qui  contient  cette  convention  est 
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un  véritable  contrat  synallagmatique.  Il  doit  être  fait  double  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  23  juill.  1818  (S.  coll.  nouv.  5.1.209). 

19.  De  même,  lorsqu'on  considération  du  cautionnement  fourni 
par  un  tiers,  un  créancier  s'engage  à  suspendre  ses  poursuites 
contre  son  débiteur  durant  un  délai  déterminé,  il  y  a  entre  la  cau- 
tion et  le  créancier,  convention  synallagmatique,  dans  le  sens  de 
l'art.  1325  du  Code  civil  ;  en  conséquence,  l'acte  doit  être  fait 
double,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  14  mai  1817  (S.  coll.  nouv. 
5.1.318). 

20.  Plus  récemment  décidé  que  l'acte  sous  seing  privé  de  cau- 
tionnement n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  des  doubles,  encore 
bien  qu'un  délai  y  ait  été  indiqué  dans  l'intérêt  exclusif  des  cau- 
tions, sans  que  la  position  respective  du  créancier  et  du  débiteur 
principal  soit  en  rien  modifiée.  —  Agen,  22  mai  1878  ;  Revue,  5696. 

21 .  Mais  si,  en  général,  on  admet  que  le  contrat  de  cautionne- 
ment est  un  acte  unilatéral,  les  conséquences  de  ce  principe  sont 
controversées. 

22.  Et,  par  exemple,  celui  qui  a  signé,  comme  caution,  la  pro- 
messe sous  seing  privé  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  chose  fon- 
gible,  écrite  de  Ja  main  du  débiteur  principal,  peut-il,  lorsqu'il  n'a 
pas  ajouté  à  sa  signature  l'approbation  en  toutes  lettres  de  la 
somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose,  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  1326,  C.  civ.  ? 

23.  Pourquoi  ne  le  pourrait- il  pas  ?  Si  la  caution  s'oblige 
solidairement,  on  lui  applique  à  la  lettre  l'art.  1326;  elle  promet 
de  payer  une  somme  d'argent  ou  des  choses  fongibles  comme  tout 
débiieur  solidaire,  donc  si  elle  n'a  pas  écrit  l'acte,  elle  doit  ajou- 
tera sa  signature  le  bon  ou  l'approuvé  exigé  par  la  loi.  Si  la  cau- 
tion s'est  obligée  sans  solidarité,  elle  promet  de  payer  à  défaut 
du  débiteur  principal  ;  son  obligation  est  conditionnelle,  mais, 
comme  elle  a  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  des  choses  fon- 
gibles, le  texte  de  l'art.  1326  lui  est  applicable.— Laurent,  n.  243; 
Dali.,  v°  Cautionnement,  n.  257  et  suiv.,  et  v°  Obligation,  n.  4099; 
Demol.,  t.  29,469  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  239. 

24.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  aux  termes  de  laquelle  la 
partie  qui  s'oblige  dans  un  acte  unilatéral  non  écrit  de  sa  main, 
doit  joindre  à  sa  signature  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  promise,  s'applique  à 
un  engagement  contracté  à  titre  de  cautionnement,  aussi  bien 
qu'à  celui  qui  constitue  une  obligation  principale. 

26.  Jugé,  de  même,  que  la  règle  de  l'art.  1326  du  Code  civil 
sur  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé  s'applique  au  cautionnement. 
—  Lyon,  17  juin  1871  (S.  71.2.222). 

25.  Elle  s'applique  également  au  cas  d'un  engagement  indé- 
terminé dans  son  importance,  par  exemple  s'il  s'agit,  d'un  cau- 
tionnement illimité  pour  un  compte  courant:  le  bon  ou  approuvé 
doit  indiquer  la  nature  et  l'étendue  d'un  tel  engagement.  —  Or- 
léans, 26  déc.  1864  ;  Revue,  n.  1268. 

27 .  Décidé  enfin  qu'est  nul  l'acte  de  cautionnement  qui,  n'étant 
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pas  écrit  en  entier  de  la  main  de  la  caution,  ne  contient  pas  un 
bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  lemontant  de  la  somme 
cautionnée.  — Alger,  22  mai  1878;  Revue,  5ù96. 

28. L'art.  1326,  C.  civ.,  s'applique  d'ailleurs  au  cas  d'un  enga- 
gement indéterminé  dans  son  importance,  par  exemple  s'il  s'agit 
d'un  cautionnement  illimité  pour  un  compte  courant  :  le  bon  ou 
approuvé  doit  indiquer  la  nature.et  l'étendue  d'un  tel  engagement. 

—  Metz,  28  mars  1833  (S.  35.2.49);  Cass.,  1"  mars  1853  (S.  55. 
2.212);  Paris,  20  août  1853,  24  mai  1855  (S.  55.2.574);  Orléans, 
24  déc.  1864 précité.  —Contra,  Douai,  25  nov.  1853  (S.  54.2.696). 

29.  Du  reste,  en  cas  d'inobservation  de  cette  règle,  la  signa- 
ture seule  ou  accompagnée  d'un  bon  ou  approuvé  pur  et  simple, 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  ou  des  présomptions  de  fait.  — 
Cass.,  10  janv.  1870  (S.  70.1.357);  Lyon,  17  janv.  1871  (S.  71.2. 
222)  ;  Cass.,  15  juill.  1874  (S.  75.1.290).  —  Y.  en  sens  contraire, 
Orléans,  24  déc.  1864  ;  Revue,  n.  1268). 

30.  Nous  avons  dit  qu'en  second  lieu  le  cautionnement  était 
gratuit  de  sa  nature.  Mais  ce  n'est  pas  vis-à-vis  du  créancier  que 
le  contrat  a  ce  caractère  :  le  créancier,  dit  Pothier,  ne  reçoit  par 
ce  contrat,  rien  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû;  il  ne  se  procure 
qu'une  sûreté  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  contracté  avec  le  dé- 
biteur principal,  ou  ne  lui  aurait  pas  accordé  le  terme  qu'il  lui 
accorde.  —  Obligations,  n.  365. 

31 .  Mais  le  cautionnement  renferme  un  bienfait  à  l'égard  du 
débiteur  pour  qui  la  caution  s'oblige.  Sans  le  cautionnement,  le 
débiteur  n'aurait  pas  obtenu  ce  qu'il  a  stipulé,  et  il  obtient  à  titre 
gratuit  ;  en  effet,  si  la  caution  paye,  elle  a  seulement  un  recours 
pour  rentrer  dans  ses  avances  et  pour  se  couvrir  de  ses  pertes, 
elle  ne  reçoit  rien  en  compensation  du  service  qu'elle  rend  au  dé- 
biteur, en  ce  sens  le  cautionnement  est  un  contrat  de  bienfaisance. 

—  Pothier,  ut  suprà. 

32.  Le  cautionnement  étant  un  contrat  de  bienfaisance  con- 
stitue une  libéralité.  De  là  la  question  de  savoir  si  elle  est  sujette 
à  rapport  ? 

33.  L'affirmative  nous  paraît  hors  de  doute.  Ainsi  donc  le  cau- 
tionnement fourni  par  le  défunt  pour  un  de  ses  successibles  est 
sujet  à  rapport,  non-seulement  lorsque  le  défunt  a  été  obligé  d'ac- 
quitter la  dette,  mais  dans  le  cas  même  où  elle  serait  encore  due, 
en  ce  sens  que,  les  cohéritiers  du  successible  débiteur  peuvent 
exiger  qu'il  rapporte  la  décharge  du  cautionnement.  —  Déniante, 
Cours  111,  187  bis.  —  V.  Demol.,  1. 16,  358;  Laurent,  t.  10,  n.  612  ; 
Aubry  et  Rau,  §  631.  p.  626  ;  Comp.  Paris.  23  déc.  1843  (S.  44.2. 
80)  ;  Cass.,  29  déc.  1858  (^S.  59.1.20b).  —  V.  cependant  Troplong, 
Donat.,  III,  1080. 

34.  Il  y  aurait  exception  à  ce  principe,  si  le  cautionnement 
avait  été  fourni  par  le  défunt  dans  l'intérêt  du  créancier  plutôt 
que  dans  celui  du  débiteur.  Le  cas  s'est  présenté.  La  mère  avait 
cautionné  un  de  ses  enfants,  à  son  insu,  et  après  que  la  dette  avait 


CAUTIONNEMENT,  Ciiap.  1,  %A.  323 

été  contractée,  pour  garantir  les  intérêts  du  créancier,  frère  du 
débiteur.  Il  a  été  très-exactement  jugé  que,  dans  ces  circonstances, 
c'était  le  créancier  qui,  se  trouvant  avantagé,  devait  le  rapport. — 
Paris,  23  déc.  1843  précité  ;  Sic,  Laurent,  ut  suprà. 

35.  Par  application  du  principe  que  tout  ce  qui  est  libéralité 
est  réductible,  il  faut  décider  que  le  cautionnement  est  sujet  a 
réduction  lorsqu'il  constitue  une  libéralité. 

3 fi.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cautionnement  souscrit  par  des 
père  et  mère,  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  fils,  pour  garan- 
tir, en  cas  d'insuffisance  de  biens,  la  donation  faite  par  celui-ci  à 
sa  future  épouse,  doit  être  considéré  comme  une  libéralité  di- 
recte, quoique  éventuelle,  de  la  caution  envers  le  donataire,  et  a, 
même  au  regard  de  celui-ci,  le  caractère  d'une  disposition  suscep- 
tible d'être  réduite  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  si,  appelée  à 
produire  effet,  elle  porte  atteinte  à  la  réserve  des  héritiers  de  la 
caution.  —  Cass.,  12  août  1872  ;  Revue,  n.  4281  ;  Sic,  t.  12, 
n.  172. 

3T.  Mais  le  cautionnement  est-il  uncontrat  de  bienfaisance  par 
son  essence  ?  La  Cour  de  Limoges  a  décidé  la  négative  le  23  déc. 
1847  (S.  48.2.124),  et  cette  solution  n'est  pas  douteuse.  En  effet, 
le  Code  ne  dit  même  pas  que  le  cautionnement  soit  un  contrat  de 
bienfaisance  Ce  n'est  pas  déroger  à  la  loi  que  de  stipuler  du  dé- 
biteur une  indemnité  pour  le  service  que  la  caution  lui  rend. 

38.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  celui  qui  se  porte  caution 
ne  stipule  une  équitable  indemnité  en  compensation  des  risques 
auxquels  il  s'expose,  et  des  difficultés  que  peut  présenter  son  re- 
cours. Dans  ce  cas,  la  convention  intervenue  entre  le  créancier 
et  la  caution  gardera  son  caractère  de  cautionnement.  —  Duran- 
ton,  1. 13,  300;  Ponsot,  n.  21;  Troplong,  n.  15;  Pont,  2,  16; 
Aubry  et  Rau,  §423,  p.  675;  Laurent,  loc.  cit.,  n.  123. 

39.  Mais  si  la  caution  est  indemnisée  non  point  par  le  débi- 
teur principal  étranger  au  contrat,  mais  par  le  créancier,  le  cau- 
tionnement change  de  caractère.  Si  l'indemnité  est  stipulée  par  la 
caution  comme  compensation  des  risques  qu'elle  court,  c'est  un 
vrai  contrat  d'assurance,  par  lequel  l'une  des  parties  consent, 
moyennant  un  certain  prix,  à  garantir  l'autre  contre  les  risques 
que  peut  lui  faire  courir  un  événement  incertain,  dans  l'espèce 
l'insolvabilité  du  débiteur.  Ce  serait  donc  par  les  règles  des  con- 
trats a  titre  onéreux  et  aléatoires  (C.  civ.,  1964)  que  l'engagement 
devrait  être  gouverné  dans  le  cas  particulier.  —  Pont,  t.  2,  n.  17. 
—  Y.  suprà,  v°  Assurances. 

40.  Le  troisième  caractère  du  cautionnement  est  d'engendrer 
une  obligation  personnelle;  il  faut  donc  que  la  caution  s'oblige 
personnellement  envers  le  créancier.  C'est  par  là  que  le  cautionne- 
ment se  distingue  de  l'hypothèque  concédée  par  une  personne 
pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers.  Ainsi  Paul  pour  assurer  le  paie- 
ment d'une  somme  due  par  Pierre  à  Joseph,  consent  à  affecter 
hypothécairement  sa  maison  de  Paris  au  profit  de  ce  dernier;  il 
n'y  a  pas  là  un  cautionnement  dans  le  sens  de  l'art.  2011,  C.  civ., 
car  Paul  qui  n'a  pas  pris,  en  môme  temps,  l'obligation  subsidiaire 
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de  payer  la  dette  de  Pierre,  n'est  tenu  envers  Joseph  que  réelle- 
ment, et  à  raison  de  J'immeuble  affecté.  —  Pont,  toc.  cit.,  n.  23. 

41 .  Il  faut  seulement  noter  que,  de  ce  que  le  cautionnement  cons- 
titue une  obligation  personnelle  à  la  charge  de  la  caution,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  les  engagements  de  la  caution  ne  passent 
pas  à  son  héritier  ;  l'art.  2017,  dit  précisément  le  contraire. 

42.  En  dernier  lieu,  le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire 
à  une  autre  obligation  principale.  De  là,  quelques  conséquences 
qu'il  faut  énoncer  tout  d'abord,  sauf  à  y  revenir  pour  les  déve- 
lopper ultérieurement. 

43.  Ainsi  le  cautionnement  ne  peut  comprendre  d'autres  objets 
que  les  objets  contenus  dans  l'obligation  à  laquelle  il  accède  (C.civ., 
2013);  si  cette  obligation  est  nulle,  le  cautionnement  est  nul  égale- 
ment (G.  civ.,  art.  2012)  ;  et  si,  valable  à  l'origine,  elle  vient  à  dis- 
paraître par  suite  d'événements  ultérieurs,  le  cautionnement 
disparaît  également  et  s'évanouit  avec  elle.  —  Infrà,  art.  2036. 

44.  Mais,  quoique  accessoire,  le  contrat  n'implique  en  aucune 
façon  l'intervention  du  débiteur  principal,  dont  il  garantit  l'obli- 
gation. Le  créancier  et  la  caution  y  figurent  seuls  ;  quant  au  dé- 
biteur principal,  quelles  que  soient  les  relations  existant  entre  la 
caution  et  lui,  quelle  que  soit  l'influence  que  son  état  ou  ses  actes 
juridiques  puissent  exercer  sur  la  validité  ou  la  persistance  du 
contrat  (art.  2014,  C.  civ.),  il  y  reste  complètement  étranger.  — 
Pont,  n.  10. 

§  2.  —  Conditions  essentielles  à  la  validité  du  cautionnement. 

45.  Capacité.  —  Il  faut  avant  toutes  choses,  ditPothier,  que  la 
caution  soit  capable  de  contracter  et  de  s'obliger  comme  caution 
(Des  obligations,  n.  387).  Treilhard  reproduit  ce  principe,  qui  est 
d'évidence:  à  quoi  servirait,  dit-il,  l'engagement  d'un  homme  qui 
ne  pourrait  pas  s'engager.  —  Exposé  des  motifs,  n.  7. 

46.  Les  auteurs  enseignent  généralement  que,  quant  à  la  ca- 
pacité de  la  caution,  on  suit  les  règles  générales  sur  la  capacité 
de  s'obliger.  —  Duranton,  t.  18,  n.  309,  p.  313  ;  Aubry  et  Rau, 
§424,  p.  676. 

47.  Il  nous  paraît  plus  exact  de  décider  que  le  cautionnement 
est  un  acte  de  disposition,  puisque  la  caution  s'oblige  à  payer  sans 
rien  obtenir  en  compensation  des  risques  qu'elle  court,  ni  du 
créancier,  ni  du  débiteur;  elle  dispose  de  ce  qu'elle  s'oblige  de 
donner  au  créancier,  car  payer,  c'est  disposer.  Le  principe  est 
donc  que  ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  disposer  ne  peuvent 
pas  se  porter  cautions. 

48.  Tel  est  le  tuteur;  il  est  capable  de  s'obliger  dans  les  li- 
mites de  son  pouvoir  d'administration,  mais  il  ne  peut  pas  se  por- 
ter caution  au  nom  du  mineur,  parce  que  cautionner  ce  n'est  pas 
administrer,  c'est  disposer:  qui  cautionne  paye.  — Laurent,  t.  28, 
n.  160. 

49.  Par  la  même  raison,  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  eau- 
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tionner,  car  il  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
administration  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipe  (art.  484,  G.  civ.)  ;  et  cautionner  n'est  certes  pas  un  acte 
de  pure  administration.  —  Laurent,  ibid. 

50.  Les  femmes  mariées  ne  sont  incapables  qu'en  ce  sens 
qu'elles  ne  peuvent  faire  aucun  acte  juridique  sans  autorisation 
maritale.  Autorisées,  elles  peuvent  disposer  et  par  suite  caution- 
ner. —  Laurent,  ibid. 

51.  Mais  que  faut-il  décider  en  cas  de  séparation  de  biens  ? 
Le  principe  est  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  1449,  C.  civ.,  à 
la  femme  séparée  de  biens,  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'a- 
liéner doit  être  restreinte  dans  les  limites  du  droit  d'administration 
qui  lui  appartient. 

52.  En  conséquence,  doit  être  déclaré  nul  l'engagement  de 
pure  complaisance  qu'une  femme  séparée  de  biens  a  contracté 
sans  y  être  légalement  autorisée,  en  cautionnant  sous  forme  d'a- 
val, la  dette  d'un  tiers.  —  Poitiers,  3  fév.  1858  (P.  59.144). 

53.  Les  actes  de  cautionnement  passés  par  l'interdit  sont-ils 
frappés  de  nullité  ?  On  admettait  dans  notre  ancien  droit 
que  le  furieux  pouvait  contracter  valablement,  et  dès  lors  vala- 
blement cautionner,    s'il  l'avait  fait  dans  un  intervalle  lucide. 

54.  Aujourd'hui  il  faut  distinguer  entre  les  actes  faits  avant  et 
ceux  faits  après  l'interdiction  prononcée.  Les  premiers  ne  sont 
annulés  qu'autant  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  quelque  trace  de 
folie,  mais  ceux  qui  suivent  l'interdiction  doivent  être  annulés, 
par  cela  même  que  l'annulation  en  serait  demandée  par  l'interdit, 
après  l'interdiction  levée,  ou  par  les  ayants  cause.  —  V.  du  reste, 
iii/'rà,  v°  Interdiction. 

55.  De  même  le  mineur  ou  ses  ayants-cause  peuvent  toujours 
demander  l'annulation  du  cautionnement  qu'il  a  consenti  pendant 
sa  minorité,  car  c'est  un  acte  qui  emporte  lésion  par  sa  nature 
même. 

56.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  si  le  mineur  était  éman- 
cipé ou  non,  au  moment  du  cautionnement  ;  si,  en  effet,  nous  re- 
fusions tout  à  l'heure  le  droit  de  cautionner  à  la  femme  séparée 
de  biens  à  qui  la  loi  en  accorde  la  libre  administration,  à  plus  forte 
raison  devons-nous  le  refuser  au  mineur  qui  ne  peut  valablement 
faire  que  les  actes  de  pure  administration.  —  Ponsot,  n.  140.  —  V. 
infrà,  v°  Mineur. 

57.  Les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire,  ne  sont  pas 
rangées  parmi  les  incapables  ;  leur  incapacité  n'est  que  spéciale 
et  elle  est  couverte  par  l'assistance  du  conseil  ;  comme  il  leur  est 
défendu  d'aliéner,  il  en  faut  conclure  qu'elles  ne  peuvent  se  por- 
ter caution  qu'avec  l'assistance  de  leur  conseil.  —  Pont,  n.  57  ; 
Laurent,  n.  160. 

58.  Consentement.  —  Il  faut  le  consentement  des  parties,  c'est- 
à-dire  du  créancier  et  de  celui  qui  se  rend  caution.  Le  concours 
du  tiers- débiteur  n'est  pas  nécessaire.  On  peut  donc  se  rendre 
caution  sans  ordre  de  la  part  de  ce  tiers. 
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59.  Le  cautionnement  peut  accéder  à  l'obligation  principale, 
même  contre  la  volonté  du  principal  obligé.  La  résistance  de 
ce  dernier  ne  saurait  paralyser  l'action  du  créancier  qui  veille 
à  la  conservation  de  ses  droits;  c'est  surtout  cette  situation  que 
Domat  avait  en  vue  en  disant  que  le  créancier  doit  pouvoir  pren- 
dre ses  sûretés  indépendamment  de  la  volonté  de  son  débiteur. — 
—  Aubry  et  Rau,  §  423,  p.  673;  Pont,  n.  89;  Duranton,  t.  18, 
n.  316. 

60.  Dans  toutes  ces  circonstances,  soit  que  la  caution  s'engage 
à  l'insu  du  débiteur,  soit  qu'elle  s'oblige  contre  sa  volonté,  la  va- 
lidité du  cautionnement  ne  peut  être  mise  en  question,  seulement 
il  y  aura  à  rechercher  et  à  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  ces 
circonstances  doivent  influer  sur  le  recours  auquel  le  débiteur 
est  soumis.  Nous  nous  occuperons  de  ce  point  ultérieurement. 

61.  On  peut  d'ailleurs,  conformément  à  l'art.  201-4,  se  rendre 
caution  non-seulement  du  débiteur  principal,  mais  encore  de  ce- 
lui qui  l'a  cautionné.  Il  y  a  là  un  double  cautionnement,  ou,  si 
l'on  veut  le  cautionnement  d'un  cautionnement  que  le  créancier 
a  été  parfaitement  en  droit  d'exiger,  dès  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans 
la  première  caution  des  garanties  suffisantes  de  solvabilité.  Le 
donneur  du  second  cautionnement  s'appelle  certificateur  de  cau- 
tion. 

62.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point,  il  doit  être  certain 
quant  à  son  existence.  —  G.  civ.,  art.  2015. 

63.  Il  faut  une  manifestation  donnée  par  paroles,  c'est  le  sens 
du  mot  exprès  dont  se  sert  l'art.  2015.  Cette  disposition  déroge, 
sous  ce  rapport,  aux  principes  généraux  du  droit.  En  règle  gé- 
nérale, le  consentement  s'exprime  par  des  faits  aussi  bien  que  par 
des  paroles,  c'est  un  vieil  adage  que  le  consentement  tacite  a  la 
même  force  que  le  consentement  exprès.  La  raison  en  est  que  le 
cautionnement  est  un  engagement  très-dangereux  et  la  loi  a  voulu 
garantir  celui  qui  est  disposé  à  se  porter  caution,  contre  l'entraî- 
nement d'un  sentiment  irréfléchi.  —  Laurent,  n.  153. 

64.  La  loi  a  encore  voulu  empêcher  que  l'on  interprétât  comme 
une  promesse  ce  qui  n'est  qu'une  recommandation,  par  laquelle 
celui  qui  recommande  n'entend  pas  se  porter  garant  de  la  per- 
sonne recommandée. 

65.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  les  circonstances  suivantes  : 
un  notaire  en  envoyant  à  son  confrère  l'estimation  d'immeubles 
dont  son  correspondant  avait  demandé  la  valeur  exacte,  les  im- 
meubles devant  être  hypothéqués  pour  sûreté  d'un  emprunt, 
ajouta  dans  sa  lettre  :  «  qu'il  s'en  rendrait  toujours  acquéreur  au 
prix  de  cette  estimation  ».  Etait-ce  se  porter  garant  de  la  valeur 
à  laquelle  les  immeubles  avaient  été  estimés?  Non,  dit  la  Cour  de 
Nancy.  9  avril  1870  (D.  72.2.193),  dont  nous  partageons  la  ma- 
nière de  voir. 

66.  En  effet,  interpréter  des  renseignements  officieux,  avec  les 
paroles  qui  les  accompagnent,  comme  un  cautionnement,  ce  se- 
rait jeter  la  défiance  et  l'inquiétude  dans  les  relations. d'affaires. et 
jusque  dans  les  rapports  d'amitié.  —  Laurent,  ut  suprà. 
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<T7.  Chabot  dit,  dans  son  rapport  auTribunat,  qu'une  simple 
recommandation  ou  une  invitation  de  prêter  de  l'argent,  ou  de 
fournir  des  marchandises  à  une  personne,  dont  on  certifie  même 
la  solvabilité,  n'est  pas  un  cautionnement,  c'est  une  doctrine  tra- 
ditionnelle que  l'ancienne  jurisprudence  avait  consacrée:  — Locré, 
t.  7,  p.  423. 

68.  J'écris  à  mon  correspondant  :  «  Un  tel  doit  mettre  son  fils 
en  pension  chez  vous,  c'est  un  homme  de  probité  qui  vous  paiera 
bien.  »  Il  a  été  jugé  que  cette  recommandation  ne  formait  pas  un 
cautionnement:  autre  chose  est  d'annoncer  qu'on  croit  un  homme 
solvable,  autre  chose  est  de  se  rendre  caution  pour  lui.  —  Merlin, 
Répert.,  v°  Caution,  §  rv,  n.  1  (n.  3,  p.  470);  Laurent,  n.  154; 
Pont,  n.  94. 

<»9.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  recommandation  n'entraîne  ja- 
mais une  responsabilité  pour  celui  qui  l'a  faite.  Ainsi  il  a  été  décidé 
que  celui  qui  a  fourni  sciemment,  sur  la  solvabilité  d'un  tiers,  des 
renseignements  mensongers  par  lesquels  une  autre  personne  a  été 
déterminée  à  entrer  en  relations  d'affaires  avec  ce  dernier,  est 
responsable  du  préjudice  que  vient  à  éprouver  cette  personne  par 
l'effet  de  l'insolvabilité  du  tiers  dont  elle  est,  à  la  suite  de  ces  rela- 
tions, devenue  créancière  (Rouen,  30  juin  1851  (P.  53.1.508); 
Riom,  28  juin  1859  (S.  59.2.150).  Mais  il  faut  voir  dans  le  fait  de 
la  recommandation  non  un  cautionnement,  mais  un  véritable 
quasi-délit.  —  V.  infrà  ce  mot. 

TtO.  Il  s'élève  fréquemment  desdifficultés  sur  le  point  de  savoir 
si  tel  acte  constitue  ou  non  un  cautionnement.  II  nous  faut  citer 
quelques  espèces. 

H\.  Ainsi,  bien  qu'une  obligation  paraisse  directe  et  person- 
nelle dans  ses  termes,  et,  spécialement,  bien  qu'un  tiers,  ens'enga- 
geant  à  payer  la  somme  que  doit  un  autre,  ne  déclare  pas  que  c'est 
comme  caution  qu'il  contracte  cet  engagement,  le  juge  peut  ce- 
pendant, d'après  les  faits,  les  actes,  la  correspondance  et  les  livres 
du  créancier,  déclarer  que  cet  engagement  n'était  qu'un  caution- 
nement, alors  surtout  que  le  créancier  l'a  ainsi  reconnu  lui-même 
soit  en  n'ouvrant  pas  de  compte  à  ce  tiers  sur  ses  livres  de  com- 
merce, s'il  était  commerçant,  mais  seulement  au  débiteur  origi- 
naire, soit  en  s'adressant  d'abord  à  celui-ci  pour  obtenir  le  paie- 
ment. —  Cass.,  19  mars  1834,  Dali.,  Répert.,  v°  Cautionn,  n.  43. 

72.  Jugé  toutefois  que  l'acte  par  lequel  une  partie  transporte 
à  une  autre  partie  une  créance  sur  un  tiers,  même  avec  promesse 
de  garantie  actuelle  et  à  venir  an  débiteur,  a  été  justement  con- 
sidéré comme  formant  un  cautionnement.  —  Cass.,  15  juin  1841  ; 
Dali.,  n.  44. 

73.  Il  n'y  a  pas  cautionnement,  dans  le  cas  où  un  débiteur  a 
délégué  son  propre  débiteur  à  son  créancier,  encore  bien  que 
celui-ci,  en  acceptant  l'engagement  du  délégué,  n'ait  pas  renoncé 
à  son  action  contre  le  déléguant. 

74.  En  pareil  cas  c'est  plutôt  comme  débiteur  principal  que 
comme  caution  que  le  délégué  se  trouve  obligé  ;  en  payant  le 
créancier,  c'est  lui-même   qu'il  libérerait,  puisqu'il  éteindrait  sa 
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propre  dette  envers  le  déléguant.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  con- 
sidérer comme  caution,  ni  par  conséquent  de  lui  accorder  le  bé- 
néfice de  discussion.  —  Sic,  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
t.  8,  n.  295  ;  Dalloz,  n.  45. 

Î5.  Il  appartient  d'ailleurs  souverainement  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  les  clauses  du  contrat,  pour  déterminer  si  il  consti- 
tue un  cautionnement,  —  Pont,  n.  96. 

76.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  fixée  en  ce 
sens.  Ainsi  elle  a  décidé  que  celui  qui  s'est  obligé  solidairement 
avec  un  autre  dans  un  acte  authentique,  peut  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause  et  l interprétation  des  clauses  de  l'acte,  être  consi- 
déré non  comme  un  coobligé,  mais  comme  une  simple  caution.  — 
4déc.  1855  (S.  57.1.204). 

77.  Ainsi  encore  et  plus  explicitement,  elle  a  jugé  qu'en  déci- 
dant en  fait  et  par  application  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'un  tiers  est  personnellement  obligé,  non  comme  associé,  mais 
comme  caution  au  paiement  de  lettres  de  change  souscrites,  par  un 
autre  les  juges  ne  violent  aucune  loi  et  spécialement  ne  contre- 
viennent pas  à  l'art.  1834,  G.  civ.,  d'après  lequel  toutes  les  sociétés 
doivent  être  constatées  par  écrit.  —  Cass.,  8  mars  1853  (S.  54.1. 
769). 

78.  Le  cautionnement  doit  donc  être  certain  quant  à  son  exis- 
tence, il  ne  se  présume  pas.  L'écriture  n'y  est  toutefois  pas  néces- 
saire, en  ce  sens  que,  consenti  même  verbalement,  il  vaut  autant 
que  s'il  était  constaté  par  acte  sous  seing  privé  ou  même  authen- 
tique. 

79.  Jugé,  à  ce  propos,  qu'en  admettant  que  l'acte  ainsi  conçu  : 
«  Je  m'engage  à  garantir  mon  frère  jusqu'à  concurrence  de  15,000 
francs»,  ne  présente  pas  les  caractères  d'un  véritable  contrat  de 
cautionnement,  en  l'absence  de  toute  désignation  du  créancier,  du 
moins  constitue-t-il,  entre  les  deux  parties,  un  engagement  valable 
qui,  à  défaut  de  restriction  exprimée,  implique  de  la  part  du  dé- 
biteur l'autorisation  de  s'en  servir  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  — 
Cass.,  9  nov.  1875  (S.  76.1.153). 

80.  Du  reste,  à  défaut  d'écrit,  le  cautionnement,  si  l'existence 
en  était  déniée,  ne  pourrait  être  prouvé  que  d'après  les  règles  du 
droit  commun. 

81 .  Et  notamment  la  preuve  ne  pourrait  en  être  faite  par  le  té- 
moignage qu'autant  que  l'intérêt  engagé  n'excéderait  pas  la 
somme  ou  valeur  de  150  francs  (C.  civ.,  art.  134),  ou  s'il  s'agissait 
d'un  intérêt  supérieur,  qu'autant  qu'il  existerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  C.  civ.,  1347;  Cass.,  26  mai  1829 
(S.  29.1.218);  Cass..  1er  fév.  1836  (S.  36.1.511);  Pont,  n.  91. 

8S.  Ainsi  une  signature  précédée  du  seul  mot  «j'approuve  », 
et  même  une  simple  signature  mise  au  bas  d'un  acte  de  caution- 
nement peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
autorisant  l'admission  de  présomptions  susceptibles  de  donner  à 
l'engagement  du   signataire   la  force  d'une  preuve  complète.  — 
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Cass.,  15  juill.  1874  (P.  75.707)  ;  Sic,  Lyon,  17  juin  1871  (S.  71. 

2.222). 

83.  Mais  si  le  cautionnement  était  commercial,  comme  il  est  de 
principe  que  les  juges  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  droit  com- 
mun, en  ce  qui  concerne  les  preuves,  l'existence  d'un  cautionne- 
ment commercial  même  excédant  150  fr.,  peut  être  établie  par 
tous  les  genres  de  preuve  autorisés  par  l'art.  109,  G.  com.  —  Ru- 
ben  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  \°  Cautionnement,  n.  23. 

84.  Ainsi  notamment  cette  preuve  peut  résulter  soit  de  la  cor- 
respondance des  parties  (Cass.,  17  mars  1868  (S.  68.1.380);  soit 
même  de  simples  témoignages.  —  Cass.,  26  mai  1829;  Limoges, 
8  mai  1835  (S.  35.2.463)  ;  9  fév.  1839  (P.  39.1.581). 

85.  Mais  quand  peut-on  dire  que  le  contrat  de  cautionnement 
est  commercial?  Une  distinction  nous  paraît  nécessaire. 

86.  Si  la  caution  a  stipulé  une  prime  pour  son  cautionnement, 
ou  si  ce  cautionnement  a  été  donné  comme  condition  de  la  par- 
ticipation de  la  caution  à  l'entreprise  commerciale  dont  il  devait 
favoriser  la  formation,  il  faut  décider  qu'elle  a  agi  dans  un  but  de 
spéculation,  qu'elle  a  consenti  un  cautionnement  commercial.  — 
Cass.,  31  janv.  1872  (S.  72.1.106)  ;  Bourges,  13  fév.  1872  (S.  73. 
2.88);  Ruben  de  Couder,  n.  36. 

87. 11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  cautionnement,  émané 
d'un  négociant,  se  rattache  à  une  opération  commerciale  et  que, 
soit  par  sa  forme  extérieure,  soit  par  son  objet,  il  révèle  à  n'en 
pas  douter,  de  la  part  de  celui  qui  le  contracte,  l'intention  de  se 
lier  commercialement.  —  Poitiers,  8  juin  1859  (S.  60.2.93)  ;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  37. 

88.  Au  contraire,  si  le  cautionnement  a  été  donné  à  titre  gra- 
tuit, par  pure  obligeance,  dans  ce  cas,  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'obligation  principale,  le  cautionnement  conserve  un  caractère 
purement  civil.  —  Cass.,  !6mail866  (S.  66.1.279);  27  août  1867 
(S.  67.1.375)  ;  Cass.,  13  août  1872  (S.  73.1.56);  Ruben  de  Couder, 
n.  36. 

89.  Les  règles  précédentes,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
civil  de  l'acte,  sont  entièrement  applicables  au  cautionnement 
donné  par  un  commerçant,  de  même  qu'à  celui  fourni  par  un 
simple  particulier,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des  cir- 
constances de  la  cause  que  le  commerçant  n'a  été  mû  par  aucune 
idée  de  lucre  et  qu'il  a  fait  un  acte  de  pure  obligeance.  —  Cass., 
21  nov.  1855  (S.  56.1.496);  Bourges,  9  juill.  1860  (S.  61.2.141); 
Ruben  de  Couder,  n.  40. 

9©.  Il  importe  encore  à  un  autre  point  de  vue  de  distinguer  le 
cautionnement  commercial  du  cautionnement  civil.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  caution  est  justiciable  de  la  juridiction  consulaire, 
dans  le  second  cas  il  ne  relève  que  des  tribunaux  civils. 

91 .  Il  a  été  jugé,  à  ce  propos,  que  prend  le  caractère  d'engage- 
ment commercial  et  soumet  son  auteur  aux  tribunaux  de  com- 
merce, le  cautionnement  relatif  à  une  obligation  commerciale, 
alors  qu'il  est  souscrit  solidairement  et  sous  une  forme  commer- 
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ciale,  et  qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  l'existence  et  la  validité 
du  cautionnement.  —  Ghambéry,  6  juin  1865  (S.  66.2.32). 

9£.  Et  il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  la  caution  est  actionnée 
conjointement  avec  le  débiteur  et  qu'elle  a,  tout  d'abord,  accepté, 
sans  réclamation,  la  juridiction  commerciale. —  Chambéry,  6  iuin 
1865  (S.  66.2.32);  Ruben  de  Couder,  ut  suprà. 

93.  La  même  solution  doit  être  donnée  lorsque  la  femme  d"un 
négociant  se  rend  caution  solidaire  d'un  crédit  ouvert  à  son  mari 
contre  la  remise  de  lettres  de  change  tirées  ou  endossées  par  ce 
dernier  et  qu'elle  revêt  de  son  aval.  —  Toulouse,  23  janv.  1868 
(S.  68.2.36);  Ruben  de  Couder,  n.  39. 

94.  Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  où  le  cautionnement  se- 
rait civil,  la  caution  ne  pourrait,  même  conjointement  avec  le 
débiteur  principal,  être  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce. 

—  Besançon,  21  mai  1860  (S.  61.2.141)  ;  Cass.,  27   août  1867  (S. 
67.1.375);  Ruben  de  Couder,  n.  36. 

95.  Et  l'incompétence  de  la  juridiction  commerciale,  à  cet 
égard,  étant  ratione  materix,  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  le  tribunal  doit  même  se  dessaisir  d'office. 

—  Ibid. 

9<5.  Lorsque  le  débiteur  est  obligé  de  donner  caution,  le  créan- 
cier peut  exiger  que  le  contrat  soit  passé  devant  notaire.  C'était 
l'avis  de  Pothier;  et  comme  son  annotateur,  M.  Bugnet,  nous 
croyons  que  sa  décision  doit  être  suivie  encore  aujourd'hui,  le 
créancier  n'étant  point  obligé  de  se  placer  dans  une  condition  qui 
l'exposerait  à  toutes  les  chances  d'un  procès  en  vérification  d'écri- 
ture. —  Potbier,  édit.  Bugnet,  n.  402  et  la  note  Pont,  n.  92. 

97.  Quand  le  cautionnement  est  reçu  par  acte  authentique,  il 
faut  appliquer  la  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le  notariat.  Un  notaire 
reçoit  un  acte  de  prêt  en  déclarant  stipuler  pour  le  prêteur  ab- 
sent. Dans  ce  même  acte  intervient  un  tiers  comme  caution  de 
l'emprunteur  et  il  constitue  une  hypothèque  pour  la  sûreté  du 
cautionnement. 

98.  L'acte  de  prêt  était  nul  comme  authentique  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse,  qui  défend  aux  notaires,  sous  peine  de 
nullité,  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  parties  ;  mais 
il  pouvait  valoir  comme  écrit  sous  signature  privée,  puisqu'il  était, 
signé  des  parties.  Il  en  était  de  même  du  cautionnement;  mais 
l'hypothèque,  étant  un  acte  solennel,  était  radicalement  nulle. 

99.  Le  premier  juge  avait  déclaré  l'acte  valable  en  tant  qu'il 
concernait  le  cautionnement,  puisque  le  notaire  ne  stipulait  pas 
pour  la  caution,  laquelle  était  présente  au  contrat. 

100.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'acte  de 
prêt  dans  lequel  le  notaire  rédacteur  stipule  pour  le  prêteur  ab- 
sent est  dépourvu  de  tout  caractère  d'authenticité,  même  en  ce 
qui  concerne  le  cautionnement  qui  y  est  consenti  par  le  tiers  au 
profit  du  prêteur,  ce  cautionnement  s'incorporant  avec  le  contrat 
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de  prêt,  et   étant,  dès  lors,  soumis  aux  mômes  règles.  —  Cass., 
16  juill.  1859  (P.  59.775). 

ÎOI.  Cette  solution  n'a  pas  convaincu  les  auteurs.  Elle  est  re- 
poussée notamment  par  M.  Laurent  :  Un  acte,  dit-il,  peut  con- 
tenir des  conventions  distinctes  ;  or,  le  prêt  et  le  cautionnement 
sont  des  contrats  différents,  quoique  l'obligation  de  la  caution 
soit  accessoirede  celle  de  l'emprunteur;  quantàla  preuve  notam- 
ment, il  y  avait  dans  l'espèce,  trois  conventions  diverses,  un  prêt, 
un  cautionnement  et  une  hypothèque  ;  or  le  prêt  seul  était  nul, 
puisque  le  notaire  n'avait  stipulé  que  pour  le  prêteur  comme  tel 
et  non  pour  le  préteur  intervenant  dans  un  actede  cautionnement 
et  dans  un  acte  d'hypothèque  (n.  158). 

lOS.  En  disant  que  le  cautionnement  doit  être  exprès,  l'art. 
20I5  entend  parler  de  l'obligation  contractée  par  la  caution.  Pour 
que  cette  obligation  existe,  il  faut  que  le  contrat  de  cautionnement 
soit  parfait,  ce  qui  implique  le  concours  de  consentement  du 
créancier?  On  pourrait  le  soutenir  en  s'attachant  à  la  lettre  de  la 
loi,  puisqu'elle  dit  que  le  cautionnement  doit  être  exprès. 

103.  Mais  cette  interprétation  serait  contraire  à  l'esprit  bien 
évident  delà  loi.  La  loi  veut  garantir  la  caution  contre  une  pro- 
messe irréfléchie;  quant  au  créancier,  il  ne  contracte  aucune  obli- 
gation ;  il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  déroger,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  principes  généraux  du  droit.  Le  texte  n'est  pas  con- 
traire ;  quand  la  loi  dit  que  le  cautionnement  doit  être  exprès, 
elle  entend  par  là  l'obligation  de  la  caution,  puisque  la  caution 
seule  s'oblige.  Il  suit  de  là  que  l'acceptation  du  créancier  peut  être 
tacite.  —  Laurent,  n.  157  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  5, 
n.  69,  note  6;  Cass.,  28  août  1872  (D.  72.3.386). 

104.  Nécessité  d'une  obligation  principale. —  Le  contrat  de  cau- 
tionnement est  un  contrat  accessoire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
exister  sans  un  contrat  principal  auquel  il  est  subordonné. 

1©5.  Ainsi,  en  premierlieu,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  puisse 
cautionner  une  obligation  pécuniaire,  parce  qu'une  telle  obliga- 
tion peut  être  acquittée  par  tout  le  monde. 

1©6.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  l'obligation  consiste  à  li- 
vrer un  corps  certain  ou  à  faire  un  acte  personnel?  Au  premier 
abord  on  est  tenté  de  décider  qu'il  est  impossible  que  la  caution 
prenne  l'obligation  de  livrer  une  chose  qui  n'est  pas  à  lui,  de  faire 
un  acte  personnel  à  l'obligé. 

107.  Cependant  l'affirmative  est  incontestable.  Toutes  les 
obligations  aboutissent  à  des  dommages-intérêts  quand  le  débi- 
teur principal  refuse  de  les  remplir  dans  la  forme  promise.  Or  ce 
sont  ces  dommages-intérêts  que  cautionne  le  fidéjusseur,  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  son  adhésion  est  efficace. 

1W$.  Il  ne  s'oblige  pas  à  livrer  telle  chose  dont  il  n'est  pas 
propriétaire  :  il  ne  s'oblige  pas  à  faire  tel  acte  qui  n'a  de  valeur 
qu'autant  que  le  débiteur  principal  y  mettrait  son  industrie.  Il 
s'oblige  seulement  à  payer  les  dommages-intérêts  dus. aux  créan- 
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ciers  dans  le  cas  où  l'obligation  principale  ne  serait  pas  exécutée, 
—  Troplong,  Cautionnement,  n.  51;  Ponsot,  n.  54  ;  Pont,  n.  26. 

109.  Il  y  a  plus,  non-seulement  on  peut  cautionner  toute  es- 
pèce d'obligation  principale,  mais,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  dire,  l'obligation  de  la  caution  elle-même  peut 
encore  servir  de  base  à  un  cautionnement  subsidiaire  très-valable. 
C'est  ce  que  le  législateur  enseigne,  art.  2014. 

11 0.  Une  obligation  future  ou  conditionnelle  peut  également 
servir  de  base  à  un  cautionnement.  Pothier,  qui  se  borne  d'ail- 
leurs, en  cela,  à  répéter  les  lois  romaines,  le  dit  expressément.  Et 
il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  principe  ne  soit  passé  dans  notre 
droit  actuel,  en  effet  l'art.  1130,  G.  civ.,  dispose  que  les  choses 
futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation,  donc  le  cautionne- 
ment peut  avoir  pour  objet  une  dette  future.  —  Paris,  13  mars 
1816  (S.  coll.  nouv.  5.2.114);  Cass.,  16  juin  1846  (D.  46.1.284). 

111.  Toutefois,  si  une  obligation  future  est  susceptible  d'être 
cautionnée,  c'est  sous  cette  réserve  que  l'engagement  résultant  du 
cautionnement  commencera  seulement  du  jour  où  l'obligation 
principale  sera  contractée.  C'est  la  force  même  des  choses,  l'es- 
sence d'un  tel  engagement,  comme  le  fait  remarquer  Pothier, 
étant  de  ne  pouvoir  subsister  sans  une  obligation  principale 
(n.  399). 

US.  Mais  on  se  demande  si  la  caution  est  liée  avant  que 
l'obligation  existe  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  pas  se  dédire  de  son 
engagement? 

113.  Dans  un  premier  système  enseigné  notamment  par 
M.  Pont,  n.  28,  l'éminent  magistrat  enseigne  que  jusqu'au  mo- 
ment où  l'obligation  principale  existe,  le  cautionnement  peut 
être  révoqué  par  la  caution,  à  la  charge  toutefois  par  elle  de  no- 
tifier au  créancier  son  changement  de  volonté. 

114.  Les  conséquences  de  cette  opinion  ont  été  mises  en 
pleine  lumière  par  M.  Ponsot  lequel  pose  les  espèces  suivantes, 
qui  en  contiennent  l'application  (n.  36)  : 

115.  Primus  se  présente  chez  un  banquier  et  lui  demande 
10,000  francs  à  titre  d'emprunt.  Avant  de  réaliser  le  prêt,  ou  de 
prendre  aucun  engagement,  le  banquier  s'informe  de  la  solvabi- 
lité de  Primus  ;  Tertius,  à  qui  il  s'adresse,  lui  a  donné  les  rensei- 
gnements les  plus  favorables,  et  consent  même  à  cautionner  le 
futur  emprunteur.  Quelle  sera  la  valeur  d'un  pareil  cautionne- 
ment? 

116.  Tant  que  le  prêt  n'existera  qu'en  projet  et  qu'il  n'aura 
été  pris  aucun  engagement  entre  le  banquier  et  Primus,  la  caution 
pourra  se  rétracter  :  les  choses  sont  encore  entières  et  personne  n'a 
droit  de  se  plaindre. 

11 1.  Si  au  contraire,  sur  la  foi  des  promesses  faites  par  la  cau- 
tion et  avant  que  celle-ci  les  eût  rétractées,  le  banquier  avait 
réalisé  le  prêt,  la  caution  serait  irrévocablement  liée. 

118.  En  effet  qui  se  tait  persiste.  Or  il  suffit  que  la  caution 
ait  persévéré  dans  sa  volonté  première  jusqu'au  moment  où  le 
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contrat  principal  s'est  formé  pour  que  le  cautionnement  ait  pris 
définitivement  consistance. 

1 19.  Autre  hypothèse.  Un  banquier,  sur  la  demande  qui  lui 
en  est  faite  par  Paul,  ouvre  à  ce  dernier  un  crédit  de  10,000  fr. 
et  s'engage  à  lui  fournir  cette  somme.  Mais  en  même  temps  il 
exige  que  Tertius  cautionne  la  solvabilité  de  l'emprunteur  et  Ter- 
tius  y  consent. 

ISO.  Afin  que  ce  cautionnement  devienne  irrévocable,  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  être  rétracté  par  la  caution,  faudra-t-il 
dans  cette  espèce  comme  dans  la  précédente  que  le  prêt  soit  réa- 
lisé? Nullement,  l'injustice  d'une  pareille  prétention  de  la  part  de 
la  caution  serait  évidente. 

121.  En  effet,  si  le  banquier  a  promis  au  futur  emprunteur 
nne  somme  de  10,000  francs  ;  s'il  s'est  actuellement  engagé  à  lui  en 
faire  les  avances  selon  1  es  besoin  de  son  commerce,  n'y  a-t-il 
pas  dès  lors  contrat  parfait  entre  l'un  et  l'autre  et  ce  contrat  ne 
s'est-il  pas  formé  à  raison  du  cautionnement  consenti  par  Ter- 
tius ?  Comment  donc  enlever  au  banquier  celte  garantie  sans  la- 
quelle il  n'eût  point  laissé  chômer  dans  sa  caisse  une  somme 
aussi  forte  pour  la  tenir  à  la  disposition  de  l'emprunteur, 

123.  Dans  un  second  système  professé  par  M.  Laurent,  n.  131, 
on  enseigne  au  contraire  que  la  caution  est  liée  avant  que  l'obli- 
gation existe,  en  ce  sens  qu'il  ne  lui  est  plus  possible  de  se  dédire 
de  son  engagement. 

123.  Voici  le  raisonnement,  très-logique,  selon  nous,  del'émi- 
nent  jurisconsulte  :  la  caution  qui  accède  à  une  obligation 
future  s'oblige,  sous  condition,  il  est  vrai;  mais  peu  importe  ;  on 
est  lié  par  une  obligation  conditionnelle  aussi  bien  que  par  une 
obligation  pure_et  simple. 

124.  Si  la  caution  pouvait  se  dégager  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  de  garantir  une  dette  future,  il  ne  serait  pas  exact 
de  dire  qu'un  pareil  cautionnement  est  valable,  car  il  dépendrait 
de  sa  volonté,  tant  que  l'obligation  n'existerait  pas  ;  il  n'y  a  cau- 
tionnement valable  qu'autant  .que  la  promesse  est  formelle  et 
n'est  pas  susceptible  d'être  révoquée  par  celui  qui  l'a  faite. 

125.  Enfin  on  peut  cautionner  une  obligation  même  incer- 
taine, pourvu  qu'elle  puisse  ensuite  être  déterminée. 

126.  Sans  doute  toute  convention  suppose  un  objet  certain 
qui  forme  la  matière  de  l'engagement:  c'est  d'après  l'art.  1108, 
C.  civ.,  l'une  des  conditions  essentielles  à  la  validité  de  la  con- 
vention. Toutefois  la  loi  précise  ensuite  que  si  la  chose  objet 
de  l'obligation  doit  être  certaine  quant  à  l'espèce,  elle  peut  être 
incertaine  quant  à  la  quotité  pourvu  qu'elle  puisse  être  déter- 
minée (C.  civ.,  art.  1126).  Or  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
laisser  sous  l'empire  de  cette  règle  l'obligation  que  le  cautionne- 
ment met  à  la  charge  de  la  caution.  —  Pont,  n.  29  ;  Sic,  Laurent, 
n.  132. 

127.  Jugé  en  ce  sens  que  le  cautionnement  peut  s'appliquer 
à  une  obligation  future  et  incertaine  dans  sa  quotité,  mais  déter- 
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minée  quant  à  son  espèce,  et,  par  exemple,  à  tous  les  billets 
qu'un  banquier  tiendrait  du  débiteur  cautionné.  —  Cass.,  16  juin 
1846  (D.  46.1.284). 

128.  Décidé  encore  que  le  cautionnement  est  valable,  bien 
qu'il  soit  indéterminé  lorsqu'il  se  rapporte  à  une  dette  qui  peut 
être  fixée  d'après  les  titres  des  parties  ;  tel  serait  le  cautionne- 
ment donné  par  un  gendre  dans  une  lettre  écrite  au  créancier  de 
son  beau-père  et  conçue  en  ces  termes  :  «  C'est  avec  empressement 
que  je  me  rends  garant  de  ce  que  peut  vous  devoir  mon  beau- 
père.  »  —  Grenoble,  10  juin  1825  (S.  coll.  nouv.  8.2.86). 

129.  Décidé,  de  même,  que  le  cautionnement  peut  s'appliquer 
à  une  dette  future  et  incertaine  dans  sa  quotité  pourvu  que  cette 
dette  soit  déterminée  quant  à  son  espèce,  et  que  la  quotité  puisse 
l'être. 

130.  Et  spécialement  le  cautionnement  donné  à  un  banquier 
pour  toutes  les  sommes  qu'il  a  prêtées  ou  prêtera  à  une  personne 
à  qui  il  a  ouvert  un  compte,  est  obligatoire  pour  celui  qui  l'a  con- 
senti, si  ce  compte  fournit  des  éléments  suffisants  pour  fixer  la 
quotité  de  la  dette.  —  Paris,  28  déc.  1853  (D.  54.2.156). 

131.  On  peut  rapprocher  de  cette  solution  un  arrêt  delà  Cour 
de  cassation  du  10  janv.  1870  (P.  70.373)  aux  termes  duquel  ne 
doit  être  considérée  comme  indéterminée,  ni  quant  à  son  espèce, 
ni  quant  à  sa  quotité,  et  dès  lors,  n'est  pas  nulle  de  ce  chef, 
l'obligation  portant  cautionnement  d'engagements  souscrits  ou  à 
souscrire  par  un  tiers  ;  l'importance  de  cette  obligation  pouvant 
être  ultérieurement   déterminée  par  la  quotité  de  ces  engagements. 

132.  Enfin  décidé  que  le  cautionnement  souscrit  par  une 
femme,  au  profit  d'un  créancier  de  son  mari,  quoique  conçu  dans 
des  termes  qui  semblent  illimités,  est  cependant  valable,  si  le 
cautionnement,  ainsi  que  l'autorisation  maritale  conférée  à  la 
femme  pour  la  souscription  de  cet  acte,  trouvent  leur  limite  dans 
des  lettres  adressées  au  prêteur  par  le  mari  emprunteur,  des- 
quelles il  résulte  que  le  cautionnement  ne  s'applique  qu'à  un 
crédit  déterminé  ouvert  par  ce  prêteur.  — Cass.,  13  nov.  1867  (P. 
68.497). 

133.  Ainsi  en  résumé  toute  obligation  peut  être  cautionnée. 
Quels  qu'en  soient  l'objet  et  le  but,  le  cautionnement  peut  s'y  ad- 
joindre et  la  soutenir.  Civile  ou  commerciale,  pure  et  simple  ou 
conditionnelle,  présente  ou  future,  certaine  et  précise  ou  incer- 
taine et  indéterminée,  l'obligation  peut  servir  de  base  au  contrat 
accessoire  de  cautionnement,  dans  les  conditions  et  dans  les  ter- 
mes que  nous  venons  d'indiquer. 

134.  Mais  le  cautionnement  ne  peut  s'ajouter  qu'à  une  obliga- 
tion valable;  autrement,  il  offrirait  un  moyen  indirect  de  valider 
des  engagements  dont  la  loi  prononce  la  nullité.  Une  obligation 
sans  cause  licite,  ou  sans  cause  suffisante,  ou  sans  objet,  ou  con- 
traire aux  lois  ne  saurait  donc  être  valablement  cautionnée.  — 
Dali.,  v°  Cautionnement,  n.  50. 

1  35.  Il  est  certain,  en  premier  lieu,  que  si  l'obligation  princi- 
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pale  est  affectée  d'une  nullité  absolue,  si  elle  n'a  pas  d'existence 
juridique,  soit  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs,  soit  parce  qu'elle  est  sans  objet  ou  sans  cause,  l'obliga- 
tion accessoire  du  cautionnement  ne  saurait  y  adhérer,  ni  par 
suite  prendre  naissance;  elle  serait  nulle  elle-même,  commel'obli- 
gation  principale,  faute  de  base  ou  de  cause  légale. — Pont,  n.  31. 

136.  Ainsi  le  cautionnement  donné  pour  faire  ratifier  en 
temps  utile  le  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  avant 
toute  reddition  du  compte  de  tutelle  est  nul  comme  le  traité  lui- 
même.  —  Toulouse,  5  fév.  1824  (S.  coll.  nouv.  7.2.21). 

137.  De  même  le  cautionnement  d'un  pacte  expressément 
prohibé  parla  loi,  telle  une  donation  déguisée  faite  au  profit  d'un 
successible,  après  épuisement  de  la  quotité  disponible,  est  nul 
comme  la  donation  elle-même...  encore  que  le  cautionnement 
renferme  la  stipulation  qu'il  sera  valable  quoique  l'obligation 
principale  puisse  être  annulée  par  des  exceptions  personnelles  au 
débiteur  principal,  ou  pour  toute  autre  cause.  La  nullité  d'un  tel 
cautionnement  peut  être  opposée  parla  caution  alors  même  qu'en 
contractant  elle  eût  connaissance  du  vice  de  l'obligation  princi- 
pale. —  Grenoble,  A  déc.  1830  (S.  32.2.166). 

138.  De  même  encore  un  acte  de  partage,  nul  en  ce  qu'il  ren- 
ferme, au  profit  de  l'un  des  héritiers,  un  avantage  plus  grand  que 
la  loi  ne  le  permet,  ne  peut  être  valablement  cautionné. —  Gass., 
15  juin  1837  (S.  38.1.477). 

139.  La  même  solution  a  été  donnée  dans  une  espèce  où  un 
copartageant,  qui  était  en  même  temps  vendeur,  s'était  obligé  à 
ne  pas  exercer  d'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  :  une 
caution  intervint  pour  garantir  cet  engagement.  On  prétendit  que 
le  cautionnement  était  radicalement  nul  parce  que  la  renonciation 
elle-même  était  frappée  de  nullité  par  l'art.  1674,  G.  civ.,  et  cette 
prétention  a  été  accueillie  à  bon  droit.  —  Pau,  12  janv.  1826  (S. 
coll.  nouv.  8.2.178). 

140.  Une  obligation  contractée  pour  dette  de  jeu  ou  de  pari 
n'a  pas  de  valeur  en  justice.  Le  cautionnement  ne  peut  la  soute- 
nir. S'il  en  était  autrement,  que  deviendrait  l'art.  1965,  G.  civ., 
qui  ferme  aux  joueurs  l'accès  des  tribunaux? 

141.  Qu'importerait  que  le  perdant  ne  fût  pas  obligé  de  payer 
directement  au  gagnant,  s'il  était  tenu  d'indemniser  la  caution 
qui  aurait  payé  ce  même  gagnant.  Il  est  évident  qu'en  s'obligeant 
pour  le  joueur,  la  caution  ne  s'est  obligée  que  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  lui  et  sous  le  bénéfice  des  mêmes  exceptions.  —  Pon- 
sot,  n.  43;  Troplong,  n.  85. 

142.  Mais  c'est  une  question  aussi  controversée  que  grave  de 
savoir  si  la  vente  d'un  fonds  dotal  est  telle  qu'elle  ne  puisse  être 
cautionnée?  Merlin  enseigne  l'affirmative  (Rép.,  vu  Dot,  §  8,  n.  5). 
Avant  la  publication  du  Gode  civil,  dit-il,  on  suivait  assez  géné- 
ralement dans  les  pays  de  droit  écrit  la  disposition  de  ce  Code  par 
laquelle  il  est  permis  au  mari  qui  a  aliéné  le  fonds  dotal,  en  le 
qualifiant  tel,  avec  promesse  de  garantie,  de  le  revendiquer  sur 
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l'acquéreur,  sans  être-tenu,  envers  lui,  à  autre  chose  qu'à  la  res- 
titution du  prix.  —  V.  Serres,  Inst.  de  dr.  franc.,  liv.  2,  tit.  8  et 
Duperrier,  t.  2,  p.  39. 

143.  Or,  de  cette  disposition,  il  résulte  clairement  que  la  pro- 
messe de  garantie,  apposée  à  la  vente  du  fonds  dotal,  ne  donne 
aucune  action  à  l'acquéreur  qui,  en  achetant,  a  eu  connaissance 
du  vice  de  cette  vente. 

144.  Et  il  est  bien  certain  que  si  une  pareille  promesse  n'est 
pas  obligatoire  pour  le  mari,  elle  ne  peut  pas  l'être  davantage 
pour  la  caution  ;  car  ce  n'est  pas  par  l'effet  d'une  exception  per- 
sonnelle au  mari  que  cette  promesse  est  nulle  :  elle  n'est  nulle  que 
par  le  vice  inhérent  à  la  chose  même. 

145.  Malgré  ces  raisons,  l'opinion  contraire  est  professée  par 
la  généralité  des  jurisconsultes  (Bellot,  p.  200;  Tessier,  De  la  dot., 
n.  200;  Ponsot,  n.  55  ;  Duranton,  t.  5,  n.  525  ;  Troplong,  n.  87; 
Dali.,  n.  65).  Voici  les  motifs  de  décider,  nous  les  empruntons  à 
Dalloz,  loc.  cit. 

146.  Que  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  fût  d'ordre  public  à 
Rome,  où  la  dépopulation  opérée  par  des  guerres  continuelles  por- 
tait le  législateur  à  favoriser  les  seconds  mariages  et  où  le  prin- 
cipe aristocratique  voulait  la  conservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles, cela  se  conçoit  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  France, 
où  des  idées  contraires  sont  dans  l'esprit  de  la  nation. 

14T.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  si  l'intérêt  public  était,  dans 
notre  droit,  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  les  ré- 
dacteurs du  Gode,  au  lieu  d'autoriser  seulement  les  époux  à  se 
placer,  par  une  stipulation  expresse,  sous  l'empire  du  régime  dotal, 
auraient  fait  de  ce  régime  la  loi  commune  et  inflexible  de  toute 
union  conjugale. 

148.  Au  surplus,  et  ceci  suffit  à  la  démonstration  de  notre 
théorie,  la  femme  dotale  n'est  point  absolument  incapable  de  s'o- 
bliger :  seulement  ses  engagements  ne  peuvent  être  exécutés  sur 
les  biens  frappés  de  dotalité. 

149.  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  la  nullité  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal  n'est  qu'une  nullité  relative,  inhérente 
à  la  qualité  de  femme  mariée  et  qu'ainsi  une  telle  vente  est  sus- 
ceptible de  cautionnement.  —  Cass.,  3  août  1825  (P.  26.1.119)  ; 
Montpellier,  7  mars  1850  (S.  50.2.381). 

150.  Et  que  le  mari  lui-même  peut  cautionner  valablement 
la  vente  qu'il  fait  des  biens  dotaux  de  sa  femme.  —  Grenoble, 
6  mars  1833. 

1  51.  Mais  les  nullités,  dont  une  obligation  pourrait  être  affec- 
tée, n'agissent  pas  toutes  de  la  même  manière  et  avec  la  même 
énergie.  Il  faut  distinguer  les  nullités  radicales  et  absolues  d'une 
part  et  les  nullités  simplement  relatives  d'autre  part. 

15â.  Les  premières  atteignent  l'obligation  dans  son  principe 
même  et  la  détruisent  ;  leur  influence  sur  le  cautionnement  a  été 
déterminé  et  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point  :  les  secondes, 
tout  en  rendant  l'obligation  imparfaite,  lui  laissent  cependant  une 
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certaine  existence,  en  sorte  qu'elle  est  non  pas  nulle  à  vrai  dire  et 
oécessairement,  mais  simplement  annulable.  —  Pont,  n.  33. 

153.  Les  obligations  simplement  annulables,  peuvent  être  va- 
lablement cautionnées,  en  ce  sens,  qu'alors  même  que  l'obligé 
principal  ferait  prononcer  la  nullité  de  son  engagement,  la  cau- 
tion serait  tenue  d'exécuter  le  sien. 

154.  L'art.  2012,  C.  civ.,  fait  une  application  de  cette  règle; 
après  avoir  posé  en  principe  que  le  cautionnement  ne  peut  exister 
que  sur  une  obligation  valable,  il  ajoute  :  «  On  peut  néanmoins 
cautionner  une  obligation  encore  qu'elle  puisse  être  annulée  par 
une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  minorité  ».  D'où  suit,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus, 
que,  si  l'incapable  peut  obtenir  la  rescision  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée,  l'obligation  est  rescindée  mais  que  la  caution  n'en  est 
pas  moins  tenue  de  l'exécuter. 

155.  Parmi  les  nullités  provenant  d'une  exception  personnelle, 
on  a  coutume  de  comprendre  celles  que  produit  l'incapacité  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées  non  autorisées  de 
leur  mari  à  contracter  :  nous  allons  nous  occuper  successivement 
de  ces  trois  sortes  d'incapacités. 

156.  Minorité. — Le  principe  est  que  l'engagement  du  mi- 
neur, capable  de  discernement,  produit  un  lien  naturel  et  que  le 
cautionnement  peut  y  accéder.  Mais  la  caution  pourrait  se  faire 
décharger  de  son  engagement  en  prouvant  que  l'obligation  princi- 
pale était  non  pas  annulable  seulement,  mais  bien  radicalement 
nulle  faute  de  consentement. 

ÎST.  Par  exemple,  l'obligation  a  été  contractée  par  un  mineur 
à  peine  âgé  de  quelques  années,  ou  par  un  interdit  dans  un  mo- 
ment de  folie.  Si  a  furioso  stipulâtes  fuet'is  non  posse  te  fidejussorem 
accipere  certumest  :  quia  non  solum  ipsa  stipulatio  nulla  intercesmset . 
sed  ne  negotium  quidem  ullum  intelligitur.  —  L. ,  70,  §4,  ff.  De  Fidej. 

158.  Ainsi  tout  manque  en  ce  cas,  et  il  est  vrai  de  dire,  qu'il 
n'y  a  pas  même  une  obligation  naturelle  sur  laquelle  le  cautionne- 
ment puisse  s'appuyer.  —  Pont,  n.  43  ;  Dali.,  n.  61. 

159.  Si  la  restitution  du  mineur  a  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître une  qualité  qu'il  avait  prise,  que  deviendront  les  cautionne- 
ments qu'il  a  donnés  pour  les  obligations  contractées  par  lui  en 
cette  qualité? 

160.  Par  exemple,  un  mineur  se  porte  héritier,  sans  observer 
les  formalités  imposées  par  l'art.  776,  C.  civ.  ;  il  contracte  des  en- 
gagements et  un  tiers  les  cautionne  ;  plus  tard  il  se  fait  restituer 
contre  cette  acceptation.  La  caution  profitera-t-elle  de  cet  état  de 
choses  qui  fait  disparaître,  dans  la  personne  du  mineur,  la  qualité 
d'héritier  et  met  un  autx'e  héritier  à  sa  place? 

161.  L'affirmative  était  admise  en  droit  romain  (L.,  89,  aff. 
De  acquir  vel  omittend.  hxred),  et  cette  solution  nous  paraît  de- 
voir être  suivie  encore  aujourd'hui.  En  effet,  la  qualité  d'héritier 
a  été  effacée  dans  la  personne  du  mineur;  elle  passe  sur  la  tête 
d'un  autre  avec  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  succession. 

iv.  22 
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162.  Tout  se  trouve  donc  changé  d'une  manière  fondamen- 
tale. Il  ne  reste  rien  qui  puisse  soutenir  l'obligation  de  la  caution. 
De  quoi  pourraient  se  plaindre  les  créanciers  de  la  succession? 
N'ont-ils  pas  l'intégrité  de  leurs  actions  contre  le  nouvel  héritier  en 
la  personne  duquel  il  se  fera  une  dévolution  de  l'actif  et  du 
passif,  de  tous  les  droits  et  obligations  héréditaires?  Pothier, 
n.  382  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  253  ;  Grenier,  Traité  des  hypot.,  n.  53  ; 
Ponsot,  n.  64;  Troplong,  n.  78. 

163.  Toutefois  la  clause  par  laquelle  l'un  des  vendeurs  garan- 
tit l'acquéreur  de  toute  éviction,  du  chef  du  mineur  propriétaire 
indivis,  ne  peut  être  annulée  comme  étant  sans  cause  (Cass.,  6  juin 
1821).  La  cause  se  trouvait  dans  cette  circonstance  que,  sans  la 
garantie  donnée  par  les  majeurs,  la  vente  n'aurait  pu  avoir  lieu. 
Quant  à  l'obligation  en  elle-même,  elle  était  évidemment  de  na- 
ture à  être  cautionnée  d'après  les  termes  formels  de  l'art.  2012,  C. 
civ.  —  Dali.,  n.  55. 

164.  Quand  le  mineur  est  émancipé  et  que,  par  conséquent, 
sa  capacité  a  été  élargie,  il  devient  encore  plus  clair  que  ses  em- 
prunts, ses  ventes  sont  valables  comme  obligations  naturelles, 
quoique  défectueux  en  droit  civil,  si  les  précautions  édictées  par 
les  art.  48'3  et  484,  G.  civ.,  n'ont  pas  été  suivies  ;  par  conséquent, 
un  cautionnement  peut  y  adhérer. 

165.  Il  en  est  de  même  des  engagements  qu'il  a  contractés 
pour  des  achats,  locations  et  autres  actes  que  la  loi  permet  de  faire, 
et  qu'elle  autorise  cependant  les  tribunaux  à  réduire  lorsqu'ils  sont 
excessifs. 

166.  Ces  engagements  ne  sont  pas  rescindables,  ils  sont  seule- 
ment réductibles.  C'est  une  exception  purement  personnelle  à  l'o- 
bligé qui  les  fait  réduire.  Le  cautionnement  n'en  est  pas  ébranlé. 
—  Troplong,  n.  78. 

167.  Il  semble  d'ailleurs  qu'il  doive  en  être  ainsi  alors  même  que 
l'engagement  serait  réduit  à  raison  de  la  mauvaise  foi  des  personnes 
qui  ont  contracté  avec  le  mineur. — Ponsot,  n.  63  ;  Troplong,  n.  79. 

168.  La  raison  en  est,  que  quand  l'art.  484,  C.  civ.,  parle  de 
mauvaise  foi,  il  n'entend  pas  faire  allusion  au  dol  caractérisé,  à  la 
fraude,  sans  quoi  il  ne  réduirait  pas  l'engagement,  il  le  tiendrait 
pour  nul.  On  sait  d'ailleurs  que  cette  expression  mauvaise  foi,  n'a 
pas  toujours,  en  droit,  un  sens  aussi  défavorable  que  les  mots  dol 
et  fraude. 

169.  Ainsi,  dans  l'espèce,  le  tiers  de  mauvaise  foi  est  celui 
qui,  sans  avoir  commis  de  lésion,  sans  avoir  exigé  du  mineur 
émancipé  un  prix  trop  élevé  de  ce  qu'il  lui  a  vendu  ou  loué,  a  cepen- 
dant tiré  parti  de  sa  légèreté  et  s'est  prêté  à  ses  goûts  de  dépense. 

170.  Rien  donc  n'infecte  l'engagement  d'un  vice  réel,  puisque 
la  loi  ne  l'annule  pas.  Rien  n'empêche  une  caution  de  l'étendre 
jusqu'à  elle.  La  réduction  qu'il  subit  n'est  qu'une  mesure  de  bonne 
administration  prise  en  vue  de  l'émancipé  seul,  et  dont  la  caution 
ne  doit  pas  profiter.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Delvin- 
court, t.  3,  etDuranton,  t.  18,  n.  308. 

171.  Interdiction.  —  Il  semble  naturel  d'assimiler  la  nullité 
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qui  dérive  de  l'interdiction  à  celie  que  produit  la  minorité,  et  c'est 
l'avis  généralement  suivi.  On  ne  doute  pas  en  général  que  l'obli- 
gation consentie  par  l'interdit  ne  puisse  être  tout  aussi  valable- 
mentcautionnée  que  celle  contractée  par  le  mineur.  —  Ponsot,  n.65. 

1 72.  Femme  mariée.  —  L'obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  non  autorisée  peut-elle  être  cautionnée?  Evidemment  oui. 
En  effet,  d'après  les  dispositions  formelles  des  art.  223  et  1125,  G. 
civ.,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  non  autorisée,  bien  que  dé- 
rivant d'un  principe  d'ordre  public,  ne  produit  qu'une  nullité  re- 
lative et  -cette  nullité  relative  est  évidemment  persormalle  comme 
celle  que  produit  l'incapacité  du  mineur  et  de  l'interdit;  elle  est, 
disait  Basnage,  ralione  personœ  deducta. 

173.  Ce  genre  de  nullité  protège  le  débiteur  contre  les  consé- 
quences de  l'obligation  qu'il  a  contractée,  mais,  selon  l'observation 
de  Treilhard,  il  n'en  détruit  pas  l'essence,  il  laisse  subsister  une 
obligation  naturelle,  cause  suffisante  d'un  cautionnement  valable. 
—  Paris,  24  juill.  1819  (Dall.n.  59);  Duranton,  n.  305;  Ponsot, 
n.  67  ;  Troplong,  n.  82. 

174.  Il  en  est  encore  ainsi  du  cautionnement  des  obligations 
consenties  par  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  et  par 
le  prodigue.  Le  prodigue,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, s'ils  s'engagent  librement,  sont  toujours  tenus  au  moins 
d'une  obligation  naturelle,  puisque  la  loi  ne  présume  jamais  chez 
eux  le  défaut  absolu  de  consentement.  —  Solon,  Des  nullités,  t.  2, 
n.  280;  Massol,  Obligal.  natur.,  p.  280;  Pont,  n.  47. 

175.  Supposons  maintenant  que  l'obligation  ait  été  consentie 
par  une  personne  capable,  mais  dont  le  consentement  a  été  donné 
par  erreur,  surpris  par  dol  ou  arraché  par- violence,  une  telle  obli- 
gation  peut  être  utilement  cautionnée.  —  Pont,n.  35. 

176.  Mais  le  cautionnement,  comme  le  dit  Chabot,  participe 
de  la  nature  de  l'engagement  ;  quand  l'obligation  principale  est 
nulle,  l'obligation  accessoire  J'est  aussi,  de  sorte  que,  si  l'obligation 
est  annulée  pour  vice  de  consentement,  le  cautionnement  tombe 
avec  elle.  —  Pont,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  139.  —  Contra,  Mourlon, 
Répét.,  t.  3,  n.  1125,  p. 

177.  Mais  de  ce  que  le  cautionnement  s'évanouit  avec  l'obli- 
gation dont  il  dépend,  ne  doit-on  pas  conclure  qu'il  sera  au  con- 
traire valide  si  l'obligation  principale,  vicieuse  ab  initio,  se  trouvait 
un  joui-  validée  par  quelque  ratification  expresse  ou  tacite  de  la 
part  du  débiteur? 

178.  La  question  est  controversée.  M.  Pont  se  prononce  pour 
l'affirmative,  n.35.  On  a  dit  néanmoins  qu'en  ce  cas,  et- plus  géné- 
ralement lorsque  l'obligation  principale  est  annulable  par  suite 
d'un  vice  qui  ne  laisse  pas  subsister  d'obligation  naturelle,  la  cau- 
tion peut,  même  après  ratification  par  le  débiteur  principal,  faire 
valoir  pour  son  propre  compte  l'exception  que  ce  dernier  n'a  pas 
voulu  invoquer  (V.  notamment  en  ce  sens  Ponsot,  n.  60).  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  en  précisant  les  exceptions  que  peut  faire 
valoir  la  caution. 

179.  Est-ce  tout?  Ce  que  nous   disons  de  l'obligation  natu- 


340  CAUTIONNEMENT,  Cbap.  I,  %  2. 

relie  des  incapables  ne  doit-il  pas  être  généralisé  et  appliqué  à 
toute  obligation  naturelle? 

180.  Et  d'abord  qu'est-ce  qu'une  obligation  naturelle?  Sui- 
vant quelques-uns  les  obligations  naturelles  sont  celles  qui  déri- 
vent de  l'équité  ou  de  la  conscience,  ou  bien  encore  celles  qu'im- 
posent  la  délicatesse  ou  l'honneur. 

181.  Nous  préférons  la  définition  de  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4, 
§  297,  p.  4),  d'après  laquelle  les  obligations  naturelles  sont,  d'une 
part,  les  devoirs  qui,  fondés  sur  une  cause  juridique  dénature  à 
engendrer,  au  profit  d'une  personne  contre  une  autre,  un  droit  à 
une  prestation  déterminée  seraient  légitimement  et  rationnellement 
susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une  coercition  extérieure,  mais 
que  le  législateur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  reconnaître  comme 
obligations  civiles. 

182.  A  cet  égard,  il  importe  de  remarquer  qu'en  l'absence  soit 
d'un  fait  personnel  imputable  à  son  auteur,  soit  d'un  rapport 
préexistant  entre  deux  personnes,  on  ne  saurait  admettre  de 
cause  juridique  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué. 

183.  Les  obligations  simplement  naturelles  sont,  d'autre  part, 
les  obligations  à  la  fois  naturelles  et  civiles  à  l'origine,  auxquelles 
le  législateur  a,  par  des  motifs  d'utilité  sociale,  retiré  le  droit 
d'action.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

184.  Quoiqu'il  en  soit,  du  reste,  de  la  définition  des  obliga- 
tions naturelles,  définition  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  et 
à  insister  (Infrà,  v°  Obligation),  il  importe  de  résoudre  mainte- 
nant la  question  ci-dessus  posée,  à  savoir  si  les  obligations  natu- 
relles peuvent  être  cautionnées? 

1  85.  C'est  une  question  très-vivement  controversée.  On  admet 
généralement  que  celui  qui  a  cautionné  une  dette  purement  natu- 
relle peut  être  contraint  de  l'acquitter. — Delvincourt,  t.  3,  p.  252  ; 
Larombière,  t.  3,  art.  1233,  n.  10;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  174  bis  III;  Pont,  t.  2,  n.  41.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  676  et  677  ;  Laurent,  t.  28,  n.  141. 

186.  Et  si,  par  exemple,  l'on  avait  cautionné  une  créance 
qui,  plus  tard,  s'est  trouvée  civilement  éteinte,  en  vertu  d'un  con- 
cordat, nous  dirons  que' cette  remise  forcée  accordée  au  débiteur 
laisse  subsister  une  obligation  naturelle  qui  soutient  le  cautionne- 
ment et  lui  sert  de  cause. 

187.  En  effet,  le  concordat  par  lequel  une  remise  a  été  faite 
d'une  partie  de  la  dette  n'a  d'autre  fondement  que  la  présomption 

.qu'il  est  impossible  au  failli  concordataire  de  satisfaire  à  la  totalité 
de  ses  engagements.  Or,  la  présomption  tombe  et  s'évanouit  par 
l'effet  du  cautionnement  qui  vient  promettre  que  les  engagements 
seront  exécutés  et  les  créances  acquittées  dans  leur  intégralité.  — 
Pont,  n.  55  ;  Demol.,  t.  27,  n.  40. 

188.  On  peut  également  cautionner  les  obligations  éteintes 
par  l'effet  soit  du  serment  décisoire,  soit  de  la  chose  jugée,  soit  de 
la  prescription. 

189.  La  prescription  n'éteint  pas,  en  effet,  à  notre  avis,l'obli- 
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gation   naturelle,  pas  plus   que  ne  l'éteint  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ou  du  serment  décisoire. 

190.  Sans  doute  il  faut,  pour  le  bon  ordre  de  la  société  et  poul- 
ie repos  des  familles,  que  les  procès  aient  un  terme,  il  faut  que  les 
décisions  de  la  justice  et  les  transactions  entre  les  parties  soient 
respectées. 

191.  Mais  le  législateur  a  donné  à  ce  double  intérêt  toute  la 
satisfaction  qui  lui  est  due,  en  refusant  l'action  à  celui  contre  le- 
quel s'élève  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  d'un  serment  décisoire, 
et  en  permettant  à  celui  contre  lequel  une  action  prescrite  est 
formée,  de  la  repousser  parla  prescription. 

192.  Et  il  dépasserait  la,  mesure,  sans  motif  et  sans  excuse,  s'il 
refusait  de  tenircompte  de  l'aveu  personneldelapartie  elle-même, 
qui  vient  reconnaître  la  validité  et  l'existence  de  son  obligation, 
malgré  la  prescription  légale,  qui  la  déclarait  nulle  ou  éteinte. 

193.  ll'suit  donc  de  là,  que  l'obligation  prescrite  ou  contre  la- 
quelle existe  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  du  serment,  existe 
encore  naturellement  et  peut  faire  l'objet  d'un  cautionnement  va- 
lable. —  Demol.,  t.  27,  n.  39;  Gomp.  Laurent,  t.  17,  n.  13. — 
Contra,  Pont,  n.  50  à  52. 

1 94.  On  admet  encore  qu'il  y  a  obligation  naturelle  pour  l'hé- 
ritier d'acquitter  les  legs  faits  par  un  testament  irrégulier  (Lau- 
rent, t.  17,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  297,  n.  6).  Par  suite  elle 
peut  valablement  être  cautionnée. 

195.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acte  par  lequel  un  héritier  ou  lé- 
gataire universel,  déclare  que  le  défunt  l'a  chargé  verbalement  de 
donner  à  une  autre  personne  une  certaine  somme  d'argent  ou 
certains  immeubles  dépendant  de  sa  succession,  et  par  lequel  il 
fait  délivrance  à  cette  personne  des  choses  données,  constitue,  de 
la  part  de  l'héritier  ou  légataire  universel,  non  une  libéralité, 
mais  l'acquit  d'une  obligation  naturelle  et  la  simple  exécution  de 
la  volonté  du  défunt.  —  Cass.,  19  déc,  1860  (S.  61.1.370). 

196.  Décidé  encore,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  que 
lorsqu'un  legs  particulier  entaché  de  nullité,  par  exemple  de  subs- 
titution prohibée,  a  été  volontairement  exécuté  par  l'héritier  du 
testateur  qui  en  a  fait  la  délivrance  au  légataire,  l'administration 
de  l'enregistrement  n'est  pas  reccvable  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  ce  legs  pour  prétendre  que  les  biens  légués  devaient  être  com- 
pris dans  la  déclaration  de  succession  du  défunt,  et  que  la  déli- 
vrance de  ces  biens  faite  par  l'héritier  au  légataire  est  passible  du 
droit  de  donation.  —  Cass.,  15  fév.  1854  (S.  54.1.272). 

197.  Constitue  encore  une  obligation  naturelle  susceptible  de 
faire  l'objet  d'un  cautionnement  valable,  le  devoir  qui  incombe 
aux  proches  parents,  autres  que  ceux  indiqués  aux  art.  205  et 
207,  de  fournir,  dans  la  mesure  de  leurs  facultés,  des  aliments  à 
leurs  parents  légitimes  ou  naturels  qui  se  trouvent  dans  le  be- 
soin. 

198.  Jugé  en  ce  sens  que  l'engagement  pris  personnellement 
par  un  individude  payera  un  établissement  hospitalier  une  somme 
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déterminée  qu'il  reconnaît  être  due  à  cet  établissement  pour  soins 
donnés  à  son  frère  aliéné,  repose  sur  un  intérêt  de  famille  qui  con- 
stitue une  cause  valable  d'obligation. 

199.  Et.  le  signataire  d'un  tel  engagement,  est  tenu  au  paie- 
ment intégral  de  la  somme  indiquée  à  l'acte,  même  alors  que, 
postérieurement,  la  créance  prétendue  par  l'établissement  hospi- 
talier aurait,  sur  la. demande  du  représentant  de  l'aliéné,  subi  une 
réduction.  —  Cass.,  5  mai  1868  (S.  68.1.251). 

âOO.  Enfin  on  pourrait  cautionner  l'engagement  de  subvenir 
aux  besoins  d'un  mineur  pris  pour  remplir  un  devoir  que  la  con- 
science impose  à  l'égard  de  cet  enfant,  et  si  cet  engagement 
a  été  accepté  par  le  tuteur  de  ce  mineur,  il  devient  civilement 
obligatoire,  en  dehors  de  toute  constatation  d'un  lien  de  pater- 
nité entre  l'obligé  et  le  mineur.  —  Cass.,  lo  janv.  1873  (D.  73.1. 
180). 

SOI.  Peut  encore,  à  notre  avis,  être  cautionnée  l'obligation 
des  parents  de  doter  leurs  enfants.  Nous  croyons,  en  effet,  que  c'est 
là  une  obligation  naturelle  à  la  charge  des  parents.  La  dot  a  pour 
objet  d'aider  les  enfants  à  s'établir  et  à  supporter  les  charges  du 
mariage;  or,  il  y  a  obligation  pour  les  parents  de  mettre  leurs  en- 
fants à  même  de  continuer,  étant  mariés,  la  vie  d'aisance  oude  ri- 
chesse dont  ils  leur  ont  donné  l'habitude  et  le  besoin.  C'est  sur 
cette  considération  qu'est  fondée  la  réserve  des  descendants. 

202.  Si  d'ailleurs  le  législateur  n'avait  pas  considéré  les  pères 
et  mères  comme  étant  tenus,  en  vertu  d'une  obligation  naturelle,  de 
pourvoir  à  l'établissement  de  leurs  enfants,  il  n'aurait  pas  songé 
à  refusera  ceux-ci  toute  action  pour  poursuivre  l'accomplissement 
de  ce  devoir.  — Aubry  et  Rau,  ut  suprà:  Laurent,  loc.  cit.,  n.  19. 
—  Contra,  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  309,  n.  174  bis  X;  Folle- 
ville,  Notion  de  l'oblig.,  p.  34. 

203.  Les  obligations  naturelles  comprennent  encore  le  devoir 
de  reconnaître  et  de  rémunérer  des  services  rendus,  quand  ces 
services  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  se  rendent  communément  à 
prix  d'argent.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  soins  extra- 
ordinaires donnés  par  un  domestique  à  son  maître,  ou  apportés 
par  un  mandataire  à  l'exécution  du  mandat  qu'il  avait  accepté 
gratuitement,  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà.  Ces  sortes  d'obligations 
seraient  donc  valablement  cautionnées. 

204.  Pour  terminer  l'indication  des  obligations  simplement 
naturelles,  susceptibles  de  cautionnement,  il  convient  d'ajouter 
que  l'on  doit  considérer  comme  telles,  et  non  comme  obligations 
civiles,  les  engagements  que  les  parties  ont  qualifiés  d'engagements 
d'honneur,  ou  qui,  d'après  leur  intention  commune,  ne  devaient 
pas  donner  au  créancier  d'action  en  justice. 

20£>.  Une  pareille  intention  peut,  selon  les  circonstances,  être 
admise,  lorsqu'il  s'agit  de  la  promesse  qu'un  débiteur,  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  aurait  faite  à  ses  créanciers,  dans  un 
concordat  ou  contrat  d'atermoiement,  de  les  désintéresser  intégra- 
lement, au  cas  de  retour  à  meilleure  fortune. —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  8. 
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20<>.  De  Vétendue  du  cautionnement.  —  Le  cautionnement,  nous 
I  '  avons  répété  souvent  déj  à,  est  un  contrat  accessoire  destiné  à  garan- 
tir le  paiementderobligation  contractée  par  un  tiers. Au  delà  decette 
obligation  principale,  il  n'y  a  plus  de  cautionnement  possible 
puisqu'il  n'y  a  plus  rien  à  garantir. 

207.  Que  faut-il  décider  si  le  cautionnement  excède  la  dette 
ou  s'il  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses  ? 
L'art.  2013  répond  que  le  cautionnement  n'est  pas  nul,  qu'il  est 
simplement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 

208.  Il  est  nécessaire  en  premier  lieu  que  l'obligation  de  la 
caution  ait  un  objet  qui  ne  soit  pas  différent  de  celui  de  l'obliga- 
tion principale.  Ainsi  au  cas  où  l'obligation  du  débiteur  principal 
consisterait,  par  exemple,  à  payer  1,000  francs,  si  un  tiers  vient 
s'engager  à  livrer  un  cheval;  il  n'y  a  pas  là  d'équivoque  possible  ; 
l'engagement  est  radicalement  nul  comme  cautionnement.  — 
Pont,  n.  60  ;  Ponsot,  n.  100. 

209.  Mais  il  y  aurait,  dans  une  pareille  convention,  soit  une 
obligation  principale  sous  condition,  soit  une  expromission  ou  no- 
vation  sous  condition.  —  Ponsot  et  Pont,  ut  suprà. 

21 0.  Mais  la  réciproque  est-elle  vraie  et  la  caution  peut-elle 
promettre  valablement  une  somme  d'argent  au  lieu  de  la  chose 
due  principalement  ?  A  en  croire  Pothier,  elle  le  pourrait  dans 
tous  les  cas. 

21 1 .  Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime  (n.  370)  :  «  On  peut 
valablement  se  porter  caution  envers  moi  pour  une  somme  de 
2,000  livres  pour  celui  qui  me  doit  cent  muids  de  blé,  car  l'argent 
étant  la  commune  estimation  de  toutes  les  choses,  celui  qui  me 
doit  la  quantité  de  cent  muids  de  blé,  de  la  valeur  de  2,000  livres, 
me  doit  effectivement  et  réellement  2,000  livres  ;  et,  par  conséquent, 
celui  qui  s'oblige  pour  lui,  envers  moi  à  me  payer,  2,000  livres  ne 
s'oblige  pas  à  quelque  chose  de  différent  de  ce  qui  m'est  dû  par 
mon  principal  débiteur.  » 

212.  Toutefois,  il  faudrait  mettre  à  ceci  au  moins  une  condi- 
tion, c'est  qu'il  soit  hors  de  doute  que  la  somme  d'argent  a  été  pro- 
mise par  la  caution  pour  tenir  lieu  du  blé  dont  cette  somme 
serait  réellement  le  prix  ou  la  valeur  représentative  au  moment 
de  l'engagement.  —  Pont,  n.  61. 

213.  Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  de  l'excès 
sur  l'obligation  principale,  du  cautionnement  considéré  dans  son 
objet. 

214.  Primus  emprunte  1,000  francs  à  Secundus,  et  Tertius 
cautionne  l'emprunteur.  Mais,  dans  l'acte  qui  constate  le  caution- 
nement, Tertius  s'est  engagé  comme  caution  à  payer  2,000  francs. 
N'est-il  pas  évident  que  cette  somme  doit  être  réduite  de  moitié  ? 
—  G.  civ.,  2013. 

215.  Si  la  dette  principale  n'était  pas  liquide  au  moment  où 
elle  a  été  cautionnée  et  que  néanmoins  elle  ait  été  évaluée  à  une 
somme  déterminée  dans  l'acte  de  cautionnement,  la  caution  sera- 
t-elle,  en  tous  cas,  tenue  de  payer  le  montant  de  cette  évaluation? 
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21  G.  La  négative  est  communément  admise,  car  l'évaluation 
est  faite  dans  l'unique  intérêt  de  la  caution,  et  comme  limite 
extrême  de  son  engagement,  quel  que  soit  le  chiffre  auquel  puisse 
atteindre  la  dette  principale  après  sa  liquidation. 

2J  H .  S'il  arrivait,  au  contraire,  que  cette  évaluation  fût  trou- 
vée supérieure  à  la  dette  principale  liquidée,  la  caution  pourrait 
se  libérer  en  payant- le  montant  de  cette  dernière  dette. —  Ponsot, 
n.  96  ;  Dalloz,  n.  77;  Pont,  n.  66. 

21 8.  La  caution  peut,  pour  garantie  de  son  engagement,  cons- 
tituer toutes  sortes  de  sûretés,  sans  qu'elle  doive,  pour  cela,  être 
considérée  comme  s'étant  obligée  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  le  débiteur  principal. 

219.  Ainsi,  quoique  la  dette  principale  soit  purement  chiro- 
graphaire,  la  caution  peut  valablement  constituer  une  hypothèque 
au  profit  clu  créancier.  —  Delvincourt  sur  l'art.  2013;  Duranton, 
t.  18,  n.  311  ;  Pont,  n.  78  ;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  423,  p.  673;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  162. 

220.  Le  cautionnement  peut  excéder  l'obligation  principale 
par  rapport  au  terme  accordé  à  la  caution.  Il  résulte,  en  effet,  de 
Fart.  2013,  3e  alinéa,  que  la  caution  ne  peut  être  tenue  de  payer 
dans  un  temps  plus  court  que  celui  assigné  au  débiteur  principal; 
l'engagement  qu'elle  prendrait  à  cet  égard  ne  l'empêcherait  pas 
de  profiter  du  délai  accordé  à  celui-ci. 

D'où  cette  conséquence  :  1°  que  si  une  obligation  est  contractée 
purement  et  simplement  sans  stipulation  de  terme,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  caution,  qui  en  veut  garantir  l'exécution,  se  ré- 
serve de  n'y  satisfaire,  à  défaut  du  débiteur  principal,  que  dans  un 
ou  deux  ans. 

221.  Et  2°  que  si  la  caution  s'est  obligée  de  payer  à  première 
réquisition  une  dette  à  terme  qui  lui  est  étrangère,  il  faudra  sup- 
poser que  le  tiers-intervenant  avait  soit  oublié,  soit  ignoré  le  terme 
de  l'obligation  principale,  et  il  faudra  rétablir  ce  terme  dans  le 
contrat  de  cautionnement  pour  obéir  à  l'art.  2013,  C.  civ.,  com- 
biné avec  l'équité. 

222.  Il  y  aurait,  au  contraire,  excès  si  la  dette  étant  exigible 
ou  sur  le  point  de  devenir  exigible,  un  tiers  en  la  cautionnant  pro- 
mettait quelque  chose  de  plus  pour  procurer  au  débiteur  une  pro- 
rogation de  délai  :  la  caution,  malgré  sa  promesse,  ne  serait  pas 
tenue,  comme  caution,  de  payer  l'excédant.  —  Pont,  n.  68. 

223.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  sursis  a  été  accordé  à  un  débi- 
teur, d'une  manière  générale,  et  sans  spécification  des  créances 
auxquelles  s'applique  le  sursis,  on  ne  peut  priver  la  caution  du 
bénéfice  de  ce  sursis,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  applicable 
qu'à  une  espèce  de  créance  autre  que  celle  qui  a  été  cautionnée. 
—  Cass.,  19  janv.  1830  (Dali.,  n.  79). 

224.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  que  la  caution  profite  de  la 
prorogation  du  terme  concédée  au  débiteur  principal,  lorsque 
l'acte  par  lequel  le  créancier  accorde  terme  ou  sursis  au  débiteur 
est  pur  et  simple  et  ne  renferme  aucune  stipulation  qui  ait  pour 
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objet  d'en  limiter  le  bénéfice  au  principal  obligé.  —  Dali.,  loc.  cit. 

225.  Mais  la  solution  n'est  pas  également  hors  de  toute  con- 
troverse, quand  le  créancier  a  déclaré  qu'il  entendait  restreindre 
au  débiteur  seul  et  non  à  sa  caution,  la  prolongation  du  délai.  Ce- 
pendant la  même  décision  nous  paraît  devoir  être  encore  suivie  ici. 

226.  Si  l'on  s'en  tient,  en  effet,  au  principe  que  l'obligation 
de  la  caution  ne  peut  pas  être  plus  étendue  que  celle  du  débiteur 
principal,  on  devra  reconnaître  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
créancier  de  rendre  personnelle  une  exception  inhérente  à  la  dette 
même  et  de  poursuivre  la  caution  quand  il  a  accordé  terme  au 
principal  obligé.  —  Dali.,  ut  suprà. 

227.  Toutefois  si  le  cautionnement  ne  peut  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses  que  l'obligation  principale, 
cela  ne  veut  pas  dire,  d'après  M.  Ponsot,  qu'il  ne  puisse  s'y  trou- 
ver accidentellement  soumis. 

228.  C'est  ainsi  que  cet  estimable  jurisconsulte  enseigne  qu'au 
cas  où  le  débiteur  principal  aurait  obtenu  des  tribunaux  un  délai 
de  grâce  pour  payer  sa  dette,  la  caution  ne  pourrait  pas  s'en  pré- 
valoir pour  soutenir  que  le  terme  est  également  prolongé  pour 
elle,  car,  dit-il,  le  délai  de  grâce  est  une  faveur  toute  personnelle 
qui  ne  se  justifie  que  par  la  position  exceptionnelle  du  débiteur 
(n.  104).  —  Pont,  n.  73. 

229.  Mais  celte  décision  nous  paraît  constituer  une  hérésie 
véritable.  En  effet,  quand  le  juge  accorde  un  délai  au  débiteur,  il 
en  résulte  que  les  poursuites  sont  suspendues,  le  créancier  ne  peut 
donc  pas  discuter  les  biens  du  débiteur.  Or,  la  caution  a  le  béné- 
fice de  discussion,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  payer  qu'après  que 
le  créancier  a  saisi  et  fait  vendre  les  biens  du  débiteur  princi- 
pal. Si  ces  biens  ne  peuvent  pas  être  discutés,  la  poursuite  de  la 
caution  devient  impossible  jusqu'à  ce  que  le  délai  de  grâce  soit 
expiré. 

23©.  Le  juge  qui  accorde  un  délai  au  débiteur  ne  peut  pas 
priver  la  caution  d'un  droit  qui  lui  appartient;  elle  conserve  donc 
son  bénéfice  de  discussion;  la  discussion  étant  arrêtée,  il  en  doit 
être  de  même  de  la  poursuite  contre  la  caution.  — Laurent,  t.  28, 
n.  163. 

231.  Nous  avons  à  prévoir  maintenant  l'excès  du  cautionne- 
ment sur  l'obligation  principale  dans  le  cas  où  la  caution  s'oblige 
à  payer  dans  un  autre  lieu  que  le  principal  débiteur. 

232.  Le  principe  est  que  le  lieu  du  paiement  est  à  considé- 
rer pour  apprécier  l'étendue  de  l'obligation,  d'où  cette  consé- 
quence que  le  cautionnement  ne  peut  pas  non  plus,  sous  ce  rapport, 
être  contracté  sous  une  condition  plus  onéreuse  que  celle  du  dé- 
biteur principal,  mais  il  peut  être  contracté  sous  une  condition 
moins  onéreuse. 

233.  Aussi  la  caution  n'est-elle  tenue  de  payer  qu'au  lieu  dé- 
terminé quand  même  elle  aurait  promis  de  payer  dans  un  lieu 
plus  éloigné.  —  Dali.,  n.  80;  Pont,  n.  74. 

234.  Et,  par  exemple,  si  le  débiteur  principal  avait  promis  de 
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payer  à  Besançon,  tandis  que  la  caution  aurait  promis  de  payer  a 
Dijon,  il  faudrait  décider,  en  vertu  du  principe  consacré  par 
l'art.  2015,  que  la  caution  pourrait  se  libérer  en  payant  soit  à 
Dijon,  comme  son  contrat  le  lui  permet,  soit  à  Besançon,  comme 
le  permet  l'obligation  principale  qu'elle  acquitte.  —  Ponsot,  n.  111. 

235.  En  dernier  lieu,  le  cautionnement  peut  être  excessif  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  contracté  sous  les  mêmes  conditions  ou  avec 
les  mêmes  modalités  que  l'obligation  principale. 

236.  L'obligation  pure  et  simple  est  incontestablement  plus  ri- 
goureuse que  l'obligation  conditionnelle.  Aussi  devrons-nous  réta- 
blir dans  l'acte  de  cautionnement  souscrit  purement  et  simplement 
la  condition  à  laquelle  se  trouve  subordonnée  l'obligation  principale. 

23 T.  Non-seulement  d'ailleurs  la  caution  ne  peut  pas,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  s'engager  purement  et  simplement  quand  l'o- 
bligation principale  est  conditionnelle,  mais  encore  si  l'obligation 
principale  est  subordonnée  à  la  réalisation,  dans  un  certain  délai,  de 
tel  événement,  l'engagement  de  la  caution  ne  peut  être  subor- 
donné à  la  réalisation  du  même  événement  dans  un  délai  moindre. 
—  Dali.,  n.  81. 

238.  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  d'être  conditionnelle, 
l'obligation  principale  soit  alternative,  c'est-à-dire  que  le  débi- 
teur se  soit  engagé  envers  le  créancier  à  lui  payer  telle  ou  telle 
chose  et  que  la  caution,  au  lieu  de  promettre  sous  la  même  alter- 
native l'une  et  l'autre  des  deux  choses  comprises  dans  l'obligation, 
n'en  ait  promis  qu'une  seule,  comment  devra  être  entendu  ce  cau- 
tionnement ? 

239.  Il  faut  répondre  que  la  chose  promise  par  la  caution  est 
la  seule  qu'elle  doive,  la  seule  que  le  créancier  puisse  exiger  d'elle 
et  que  la  perte  de  cette  chose  la  libérerait,  bien  qu'elle  ne  libérât 
point  le  débiteur  principal.  —  Ponsot,  n.  106. 

240.  Mais  la  caution  pourrait-elle  offrir  pour  se  libérer  celle 
des  deux  choses  dues  par  le  principal  débiteur  dont  il  n'a  pas  été 
parlé  dans  l'acte  de  cautionnement  ? 

241.  L'art.  2015  veut  qu'elle  le  puisse,  car  l'obligation  de  cette 
caution  excéderait  celle  du  débiteur  principal  si  elle  ne  pouvait 
pas  se  libérer  de  la  même  manière  qu'il  pourrait  se  libérer  lui- 
même.  En  sorte,  que  celle  des  deux  choses  comprises  dans  l'obli- 
gation principale,  qui  n'avait  point  été  promise  par  la  caution  est 
néanmoins  pour  elle  in  facultate  solutionis.  —  Ponsot,  n.  406. 

242.  Si,  au  contraire,  le  débiteur  principal  avait  promis  une 
chose  purement  et  simplement,  et  que  la  caution  ait  alternative- 
ment promis  cette  chose  ou  une  autre,  il  est  évident  que  la  perte 
de  la  chose  due  purement  et  simplement  par  le  débiteur  principal, 
en  libérant  ce  dernier,  libérerait  également  la  caution. 

243.  D'où  il  suit,  que  l'autre  chose  qu'elle  a  promise  et  que 
ne  pourrait  pas  payer  le  débiteur  principal,  ne  sera  encore  pour 
elle  qu'm  facultate  solutionis. —  Ponsot,  n.  107. 

244.  Enfin,  si  le  principal  débiteur  pouvait  se  libérer  de  son 
obligation  en  payant  soit  à  Primus,  soit  à  Secundus,  la  caution 
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qui  aurait  simplement  promis  de  payer  à  Primus,  pourrait  néan- 
moins encore  se  libérer  en  payant  à  Secundus,  comme  le  débiteur 
principal  dont  elle  acquitte  la  dette.  —  Ponsot,  n.  108. 

g  3.  —  Interprétation  du  cautionnement. 

245.  Il  faut  pour  que  la  caution  soit  engagée,  qu'elle  consente 
expressément  au  cautionnement,  parce  que  ce  contrat  participe, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  la  nature  des  actes  de  libéralité  et 
qu'il  est  de  principe  que  de  pareils  actes  ne  se  présument  pas.  En 
ce  qui  concerne  le  cautionnement,  ce  principe  est  clairement  for- 
mulé par  l'art.  2015,  C.  civ. 

246.  Mais  cette  règle  de  droit,  toute  de  faveur  pour  la  cau- 
tion, ne  doit  pas  tourner  contre  elle.  Aussi  celui  qui  se  trouve 
principal  débiteur  vis-à-vis  du  créancier  est-il  souvent  présumé  cau- 
tion vis-à-vis  de  ses  codébiteurs. 

247.  En  principe:  «  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été 
contractée  solidairement,  ne  concernait  que  l'un  des  obligés, 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébi- 
teurs qui  ne  seraient  considérés,  par  rapport  à  lui,  que  comme 
ses  cautions.  »  —  Art.  1216. 

248.  C'est  par  application  de  ce  principe  que,  dans  l'hypo- 
thèse de  l'art.  1419,  le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  contracter, 
principal  obligé  vis-à-vis  des  tiers,  n'est  vis-à-vis  d'elle  qu'une  cau- 
tion. 

249.  C'est  encore  par  application  de  ce  principe,  que  la  femme 
qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée  s'être  obligée  que  comme 
cautio7i  à  l'égard  de  celui-ci,  et  que  la  loi  réserve  à  cette  femme 
un  recours  en  indemnité.  —  Art.  1431. 

250.  Le  Code  défend  d'ailleurs  d'étendre  le  cautionnement  au 
delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  —  C.  civ.,  2015. 

25 1.  Le  principe  de  l'interprétation  restrictive  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  :  que  le  juge  doit  interpréter  restrictivement  les 
obligations  contractées  par  la  caution,  en  ce  qui  concerne  l'éten- 
due du  cautionnement,  mais  il  conserve  le  droit,  qui  est  en  même 
temps  un  devoir,  d'interpréter  la  convention;  il  a  donc  le  droit  et 
le  devoir  d'interpréter  les  termes  par  l'intention  des  parties.  — 
Laurent,  t.  28,  n.  169. 

252.  Nous  allons  appliquer  notre  principe  au  cautionnement 
limité.  L'art.  2016  dit  que  le  cautionnement  indéfini  d'une  obliga- 
tion principale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette.  Si  le  cau- 
tionnement est  limité  il  ne  comprend  pas  les  accessoires. 

253.  Pothier  nous  donne  cet  exemple  :  Si  quelqu'un  s'est 
rendu  caution  pour  la  somme  principale  que  devait  le  débiteur 
principal,  il  ne  sera  pas  tenu  des  intérêts  que  cette  somme  produit. 
—  N.  404. 

254.  Jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  est  obligé  pour  une  somme 
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principale  ne  l'est  pas  pour  les  intérêts.  —  Cass.,  12  janv.  1842 
(S.  42.1.138). 

S5o.  Du  moins,  alors  que  la  caution  a  pu  ne  pas  connaître 
l'existence  d'un  fait  par  suite  duquel  couraient  ces  intérêts.  — 
Bordeaux,  21  déc.  1833  (S.  34.2.271). 

256.  Et  plus  récemment,  que  le  cautionnement  qui  a  été  li- 
mité par  la  convention  à  une  certaine  somme  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte  être  étendu  au  delà  du  chiffre  stipulé  ;  ainsi  la  caution 
ne  peut  être  condamnée  à  payer,  en  outre  de  la  somme  ainsi 
fixée,  les  intérêts  de  cette  somme.  —  Gaen,  27  janv.  1868  (D.68. 
5.57). 

25T.  Décidé  encore  par  application  du  même  principe  que  ce- 
lui qui  s'est  rendu  caution  d'une  obligation  ne  peut,  par  cela  seul,  et 
sans  une  stipulation  particulière,  être  poursuivi  pour  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement  dont  est  passible  cette  obligation.  — 
Cass.,  6  oct.  1808  (S.  6.1.428). 

258.  Si  le  cautionnement  limité  ne  comprend  pas  les  acces- 
soires, à  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  l'étendre  à  une  obliga- 
tion autre  que  celle  qui  est  prévue  par  le  contrat.  —  Laurent, 
n.  171. 

259.  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  cautionne- 
ment constitué  pour  les  sommes  qu'un  tiers  prêtera  ou  fera  prêter 
au  cautionné,  postérieurement  à  la  date  du  cautionnement,  ne 
s'applique  pas  aux  billets  souscrits  même  postérieurement  à  ce 
cautionnement,  à  raison  de  dettes  antérieures.  —  Cass.,  14  juill. 
1845(8.45.1.481). 

26©.  Cependant  une  lettre  de  crédit,  donnée  à  un  négociant, 
peut  être  considérée  comme  un  cautionnement  non-seulement  des 
sommes  qui  seront  fournies  ultérieurement  au  crédité,  mais  même 
des  sommes  antérieurement  dues  par  le  crédité  à  celui  sur  qui  le 
crédit  est  fourni.  —  Bourges,  19  avril  1823  (S.  24.2.371). 

261.  Quant  à  l'étendue  de  l'engagement  de  celui  qui  a  cau- 
tionné l'exécution  des  engagements  d'un  failli  concordataire,  il  a 
été  décidé,  que  celui  qui,  en  se  rendant  caution  solidaire  d'un  failli 
pour  l'exécution  du  concordat  obtenu  par  ce  dernier,  s'est  engagé 
en  termes  généraux,  et  a  stipulé,  spécialement  qu'il  serait  obligé 
comme  s'il  était  le  débiteur  principal,  est  tenu  du  paiement  du  di- 
vidende promis,  envers  la  généralité  des  créanciers  du  failli,  et 
non  point  seulement  envers  ceux  qui  ont  concouru  avec  lui  au 
concordat.  —  Paris,  20  juin  1853  [D.  54. 5. 98). 

262.  Le  cautionnement  d'un  compte  courant  s'étend  nécessai- 
rement à  toutes  les  opérations  de  ce  compte,  lequel  est  de  sa  na- 
ture indivisible,  à  moins  qu'il  ne  soit  clairement  établi  que  l'in- 
tention des  contractants  a  été  de  restreindre  cette  garantie  à  une 
partie  déterminée  des  opérations  du  compte-courant.  —  Amiens, 
12  déc.  1876  (S.  77.2.51). 

263.  Du  reste  celui  qui  s'est  rendu  caution  des  sommes  dont 
un  banquier  ferait,  par  compte  courant,  l'avance  à  un  commer- 
çant, doit   tenir  compte  au   banquier  même   des   sommes   qu'il 
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"aurait  adressées  au  commerçant  sur  un  faux-ordre  donné  par  un 
commis  de  celui-ci  et  en  échange  de  fausses  valeurs  envoyées  par 
ce  commis. 

264.  lien  est  ainsi,  encore  bien  que  les  sommes  envoyées,  dis- 
traites par  le  commis  infidèle,  n'aient  point  profité  au  destina- 
taire, l'envoi  des  fonds,  fait  suivant  les  conditions  du  contrat,  n'en 
rentre  pas  moins  dans  les  opérations  pour  lesquelles  lecautionne- 
nement  avait  été  fourni.  —  Cass.,  18  fév.  1861  (P.  62.388)  ;  Sic, 
Pont,  n.  106.  —  Contra,  Laurent,  n.  173. 

265.  De  même,  d'ailleurs,  que  le  cautionnement  ne  doit  pas 
être  étendu  d'une  chose  à  une  autre,  de  môme  il  ne  doit  pas  être 
étendu  d'une  personne  à  une  autre.  Ainsi,  lorsqu'un  usufruitier 
vend  son  usufruit,  sa  caution  est  déchargée,  et  le  nu  propriétaire 
doit  en  demander  une  autre.  —  Troplong,  n.  153. 

266.  Ce  jurisconsulte  enseigne  en  outre  que  la  caution  est 
déchargée,  quand  la  femme  usufruitière  se  marie,  car  alors,  dit-il, 
la  jouissance  est  transférée  au  mari  et  lui  appartient  personnel- 
lement (n.  54).  Mais  cette  solution  nous  paraît  tout  à  fait  anti-ju- 
ridique. 

267.  Le  mariage  n'enlève  en  effet  à  la  femme  ni  son  titre 
d'usufruitière,  ni  son  droit  d'usufruit.  Que  le  bien  soit  administré 
par  le  mari,  que  celui-ci  en  perçoive  les  fruits  au  profit  delà  com- 
munauté, qu'importe?  Le  changement  d'état  que  la  femme  a  subi 
n'a  point  modifié  ses  obligations,  ni  la  position  de  la  caution  qui 
a  dû  prévoir  le  mariage  de  l'usufruitier,  mariage  dont  elle  n'a 
pas  à  se  plaindre  car  elle  trouve  des  garanties  dans  la  qualité  du 
nouvel  administrateur  et  surtout  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Ponsot,  n.  31. 

268.  Le  cautionnement  ne  s'étend  pas  non  plus,  quant  à  la 
durée,  hors  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté,  de  tempore 
ad  tempus  non  extenditur  fidejus^io.  Si,  par  exemple,  j'ai  cautionné 
pour  cinq  ans  des  opérations  qui  doivent  être  accomplies  périodi- 
quement pendant  un  nombre  d'années  indéterminé,  mon  cau- 
tionnement ne  s'étendra  pas  aux  opérations  de  la  sixième  année 
et  des  années  ultérieures.  —  Pont,  n.  102. 

269.  La  loi  fait  elle-même  une  application  spéciale  de  la  rè- 
gle dans  l'art.  1740,  G.  civ.,  duquel  il  résulte  que  celui  qui  a  cau- 
tionné les  obligations  dérivant  d'un  contrat  de  bail  est  déchargé  à 
l'expiration  de  ce  bail  et  ne  garantit  plus  les  obligations  nées 
d'une  réconduction  expresse  ou  tacite. 

270.  Le  cautionnement  indéfini,  quoique  plus  étendu  que  le 
cautionnement  limité,  reste  soumis  au  principe  de  l'interprétation 
restrictive  qui  domine  dans  celte  matière. 

271 .  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cautionnement  consenti  à  un  tu- 
teur, pour  sûreté  d'un  crédit  illimité  ouvert  par  ce  tuteur  sur  les 
fonds  du  pupille  ne  s'étend  pas  aux  prêts  faits  personnellement 
par  les  mineurs  devenus  majeurs.  —  Cass.,  31  juill.  1840  (D.  -49. 
1.106). 

272.  Quoique  le  cautionnement  indéfini  s'interprète  restricti- 
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vement  comme  le  cautionnement  limité,  la  différence  est  grande 
quant  à  l'étendue  des  obligations  qui  en  découlent.  En  principe 
et  suivant  l'expression  de  Pothier  (Oblig.,  n.  404)  la  caution  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  résultant  du  contrat  auquel  elle  a 
accédé. 

273.  C'est  ainsi  que  l*art.  2016  dispose  que  le  cautionnement 
indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires 
de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première  demande  et  à  tous 
ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

274.  Ainsi  Primus  vous  emprunte  1,000  fr.  à  5  p.  100  d'inté- 
rêt par  an,  et  sans  autre  explication,  je  cautionne  l'emprunteur. 
Mon  cautionnement  alors  portera  tout  à  la  fois  et  sur  le  capital  et 
sur  les  intérêts.  —  Ponsot,  n.  118. 

275.  Celui  qui  s'est  rendu  caution  des  intérêts  d'un  capital 
prêté  à  un  tiers  jusqu'au  remboursement  de  ce  capital  est  tenu 
de  continuer  le  service  de  ces  intérêts,  non  pas  seulement  jusqu'à 
l'époque  fixée  pour  l'exigibilité  de  la  créance,  mais  encore  jus- 
qu'à ce  que  le  paiement  en  ait  été  réellement  effectué.  —  Orléans, 
18  mai  1855 (S.  55.2.414). 

276.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  bien  que  les  billets  ne  con- 
tiennent aucune  stipulation  d'intérêts  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur principal,  s'il  résulte  des  documents  existant  au  procès 
(même  étrangers  à  la  caution)  et  de  l'usage  que  des  intérêts  ont 
dû  être  stipulés,  celui  qui  a  cautionné  le  paiement  de  ces  billets 
est  aussi  passible  du  paiement  de  ces  intérêts. — Grenoble,  10  juin 
1825;  Dali.,  n.  97. 

277.  Et  que  celui  qui  cautionne  par  une  lettre  de  crédit, 
s'oblige  de  plein  droit  pour  les  intérêts  comme  pour  le  capital.  — 
Bordeaux,  30  nov. 1830. 

278.  Mais  si  la  somme  due  par  le  débiteur  principal  ne  pro- 
duisait pas  d'intérêts  conventionnels, la  caution  qui  se  serait  obligée 
indéterminément  serait  tenue  des  intérêts  moratoires.  Ces  intérêts 
sont  dus  à  raison  de  la  demeure;  ils  résultent  donc  du  contrat 
auquel  la  caution  a  accédé  et  par  suite  la  caution  en  est  tenue.  — 
Laurent,  n.  178.  — Contra,  Ponsot,  n.  119. 

279.  En  toute  hypothèse  la  caution  n'est  jamais  tenue  des  in- 
térêts qu'à  partir  delà  demande. — Bordeaux,  9  mars  1809  (Dali., 
n.  100). 

280.  Mais  à  quoi  sera  tenue  la  personne  qui  a  cautionné  en 
termes  généraux  le  bail  d'un  fermier  ? 

281.  Elle  sera  tenue,  dit  Pothier,  non-seulement  du  paiement 
des  fermages,  mais  généralement  de  toutes  les  obligations  du  bail; 
comme  par  exemple  des  dégradations,  de  la  restitution  des  avan- 
ces on  des  meubles  qui  ont  été  laissés  au  fermier  pour  l'exploita- 
tion de  la  ferme,  des  dommages  pour  les  anticipations  que  le  fer- 
mier aurait  laissé  faire,  etc.  Toutes  ces  solutions  sont  encore  par- 
faitement justes  sous  l'empire  du  Code. 

282.  Toutefois  le  cautionnement  du  bail  soulève  une  difficulté 
particulière.  Aux  termes  de  l'art.  1733,  le  preneur  répond  de  fin- 
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ccndie.  On  demande  si  le  cautionnement  s'applique  à  cette  obli- 
gation. 

28ÎS.  Suivant  M.  Buchèrc  [Revue  pratique,  t.  9,  p.  225  et  suiv.) 
l'art.  1733  est  une  disposition  exceptionnelle  qu'explique  seule 
la  nécessité  de  rendre  plus  active  la  surveillance  du  locataire:  ce 
n'est  point  un  des  accessoires  nécessaires  des  clauses  du  bail  ;  on 
m'  déviait  donc  considérer  la  caution  comme  garante  de  la  res- 
ponsabilité du  locataire  qu'autant  que  le  contrat  contiendrait  une 
clause  formelle  à  cet  égard. 

284.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  suffit  pas  pour  engager  la  cau- 
tion à  cet  égard,  d'une  clause  générale  telle  que  celle  par  la- 
quelle elle  se  serait  obligée  solidairement  avec  le  preneur  «  à  l'en- 
tière exécution  des  clauses  et  conditions  apposées  à  l'art.  7  alors 
surtout  que  les  garanties  données  par  la  caution  sont  de  beaucoup 
inférieures  à  la  valeur  de  l'immeuble  loué. — Douai,  12  déc.  1854 
(P.  67.806,  ad  notant). 

285.  Décidé  au  contraire  que  la  caution  tenue  des  obligations 
du  preneur,  l'est  également  de  la  responsabilité  qui  incombe  à 
celui-ci  en  cas  d'incendie.  —  Chambéry,  10  avril  1867  (P.  67.806). 

286.  Et  que  la  caution  solidaire  du  preneur  peut  n'être  pas 
tenue  de  la  responsabilité  qui  incombe  à  celui-ci,  en  cas  d'incendie, 
alors  d'une  part,  que  le  bail  ayant  énuméré  minutieusement  tous 
les  cas  de  garantie,  a  gardé  le  silence  à  cet  égard,  et  que  d'autre 
part  le  propriétaire  déjà  protégé  par  une  police  d'assurances 
n'avait  aucun  intérêt  à  exiger  une  sûreté  nouvelle.— Cass.,  3  juill. 
1872  (S.  73.1.294). 

287.  Les  notaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  clients 
ainsi  que  leur  propre  responsabilité,  feront  donc  bien  de  stipuler 
que  la  caution  sera  tenue  de  la  reponsabilité  qui  incombe  au  pre- 
neur en  cas  d'incendie. 

288.  Il  faut  enfin  nous  demander  si  les  frais  faits  parle 
créancier,  en  poursuivant  contre  le  débiteur  principal  le  paie- 
ment de  sa  créance  ne  devraient  pas  être  considérés  comme  les 
accessoires  de  cette  créance  ?  Doivent-ils,  en  conséquence,  être 
mis  ou  non  à  la  charge  de  la  caution  ? 

289.  Une  distinction  est  nécessaire.  La  caution  est  toujours 
responsable  des  frais  de  la  première  demande,  qu'elle  en  ait  été 
prévenue  ou  non.  Tandis  que  les  autres  frais  ne  peuvent  être  mis 
à  sa  charge  qu'autant  qu'ils  seraient  postérieurs  à  la  dénoncia- 
tion qui  doit  lui  en  être  faite.  —  Art.  2016. 

299.  L'art.  2016,  C.  civ.,  suppose  que  le  créancier  est  deman- 
deur; que  faut-il  décider  si  le  débiteur  a  intenté  une  action  contre 
lui  et  s'il  succombe  ?  La  difficulté  est  de  savoir,  si  dans  ce  cas 
une  dénonciation  eit  nécessaire  pour  que  la  caution  soit  tenue 
des  frais  auxquels  le  débiteur  a  été  condamné.  Il  faut,  pensons- 
nous,  appliquer  le  principe  général  d'après  lequel  la  caution  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  du  principal  débiteur  résultant 
du  contrat  auquel  elle  a  accédé.  —  Laurent,  n.  179. 

291 .  Jugé  en  ce  sens  que  le  bailleur  peut  demander  à  la  çau- 
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tion  qui,  clans  un  contrat  de  bail,  s'est  obligée  solidairement  avec 
le  preneur  pour  le  paiement  du  prix  et  les  dommages-intérêts 
éventuels,  le  remboursement  des  frais  d'une  instance  injustement 
dirigée  contre  lui  par  ce  dernier,  pour  exécution  du  bail,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  à  la  caution  l'attaque  dont  il  était 
l'objet.  —  Bordeaux,  19  juill.  1849  (D.  50.2.59). 

2  92.  Il  résulte  de  la  loi  56  (D.  de  edil  edict),  qu'en  cas  de  ré- 
solution d'un  contrat  par  la  faute  de  la  partie  cautionnée,  la  cau- 
tion est  tenue  des  suites  de  cet  événement.  L'art.  2038  3°  fournit 
un  argument  en  ce  sens.  On  peut  en  induire  que  l'engagement  de 
la  caution  s'étend  même  aux  dommages-intérêts. 

293.  Et  cette  garantie,  si,  par  exemple,  c'était  un  tuteur  qui 
eûtélé  cautionné,  devrait  s'étendre  aux  dommages-intérêts  que  le 
pupille  aurait  fait  prononcer  contre  son  tuteur,  non-seulement 
par  suite  de  la  gestion  de  ses  biens,  mais  -même  de  l'administra- 
tion de  sa  personne,  s'il  arrivait,  par  hypothèse,  que  le  •tuteur  eût 
tellement  négligé  l'éducation  du  pupille,  que  celui-ci  se  trouvât 
sans  aucun  moyen  d'existence.  —  Dali.,  n.  105. 

394.  Cela  s'explique  parfaitement  dès  qu'on  se  place  dans 
l'hypothèse  des  cautionnements  illimités  dont  parle  l'art.  2016. — 
Dali.,  ut  suprà.  —  Contra,  Pont,  n.  109. 

295.  Mais  si  ce  cautionnement  a  un  caractère  plus  restreint 
on  ne  doit  pas  lui  donner  la  même  étendue.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé  que  celui  qui  cautionne  simplement  le  remboursement 
d'un  capital  n'est  pas  tenu  des  dommages-intérêts  encourus  par 
le  débiteur  principal  pour  retard  dans  le  paiement.  —  Orléans, 
8déc.  1810(Dall.,  n.  171)  ;  Bordeaux.  22 mai  1840. —  Ibid.,  n.  98. 

296.  D'ailleurs  que  le  cautionnement  soit  indéfini  ou  limité, 
pur  et  simple  ou  conditionnel  les  engagements  de  la  caution  pas- 
sent à  ses  héritiers.  Ainsi  dispose  l'art.  2017,  qui,  en  cela  est  l'ex- 
pression du  droit  commun,  d'après  lequel  on  est  censé  avoir  sti- 
pulé pour  soi  et  ses  héritiers  et  pour  ses  ayants  cause,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention. 

g  4.—  De  l'obligation  de  fournir  une  caution. 

297.  La  convention,  la  loi  ou  le  jugement,  qui  imposent  au 
débiteur  l'obligation  de  fournir  une  caution,  lui  imposeraient  une 
obligation  illusoire,  si  le  tiers  intervenant  ne  devait  pas  être  tout 
à  la  fois  capable  de  cautionner  et  solvable.  —  C.  civ.,  2018. 

298.  En  ce  qui  concerne  la  capacité,  il  était  évidemment  inu- 
tile d'indiquer  cette  condition  puisqu'elle  est  commune  à  tous  les 
contrats  (donc  au  cautionnement). 

299.  Il  a  été  jugé,  à  ce  propos,  qu'une  personne  morale,  telle 
qu'une  société  anonyme,  peut  légalement  servir  de  caution  pour 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  lorsqu'elle  remplit  les  con- 
ditions de  capacité,  de  solvabilité  et  de  domicile  exigées  par  la 
loi.  —  Paris,  30  août  1867  (P.  67.1.237). 

300.  M.  Troplong  enseigne  que  les  personnes  dont  le  carac- 
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tère  est  notoirement  tracassier  et  processif  peuvent  être  récusées 
comme  cautions  (n.  188).  Mais  il  faut  rejeter  une  doctrine  sem- 
blable qui  ouvrirait  une  trop  large  voie  à  l'arbitraire,  et  sous 
prétexte  d'éviter  au  créancier  des  inquietndes  plus  ou  moins  pro- 
bables, exciterait  assurément  plus  de  contestations  et  de  querelles 
qu'elle  n'en  pourrait  prévenir. — Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  5, 
p.  64,  note  5  ;  Boileux,  t.  6,  p.  45;  Pont,  n.  116. 

3©f.Pour  que  l'obligation  de  fournir  caution  produise  une 
garantie  vraiment  utile  au  créancier,  il  faut  que  cette  caution 
puisse  exécuter  en  fait  l'obligation  qu'elle  a  cautionnée  :  en  d'au- 
tres termes  qu'elle  soit  solvable. 

302.  C'est  pourquoi  l'art.  2018  dispose  que  le  débiteur  obligé 
de  fournir  caution  doit  en  présenter  une  ayant  un  bien  suffisant 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation. 

303.  Le  législateur  a  fait  plus  encore,  dans  l'art.  1019,  G. 
civ.,  il  a  tracé  d'après  les  principes  sévères  de  l'ancienne  jurispru- 
dence les  caractères  légaux  de  la  solvabilité  qu'il  exige. 

304.  La  solvabilité  d'une  caution,  dit-il  dans  cet  article,  ne 
s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière 
de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

305.  Ainsi  on  ne  tient,  en  général,  aucun  compte  des  fortunes 
mobilières.  On  ne  devrait  pas,  semble-t-il  s'arrêter  davantage  à 
la  propriété  des  meubles  qui  ne  sont  immobilisés  que  par  une 
fiction  de  droit,  car  ainsi  que  les  autres  meubles,  ils  sont  sujets  à 
dépérir  et  alors  même  qu'ils  seraient  frappés  d'hypothèques , 
ils  échapperaient  au  droit  de  suite.  —  Ponsot,  n.  144. 

306.  La  même  solution  devrait  être  donnée  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  de  la  Banque  de  France  et  les  rentes  sur  l'Etat 
immobilisées.  Cette  nature  de  biens  doit,  à  la  vérité  cependant, 
d'autant  mieux  rassurer  le  créancier  qu'elle  peut  être  frappée 
d'hypothèque  comme  les  biens-fonds  et  qu'elle  n'est  pas  sujette 
au  dépérissement  qui  avilit  trop  souVent  ceux-ci.  Mais  elles 
ne  forment  pas  un  bien  suffisant  dans  le  sens  de  l'art.  2018, 
puisque  ce  ne  sont  pas  des  propriétés  foncières. — Troplong,  n.  204  ; 
Laurent,  n.  188.  —  V.  Action  de  la  Banque  de  France. 

30T.  Le  juge  ne  devrait  pas  même  tenir  compte  d'une  propriété 
résoluble  dans  la  main  du  propriétaire,  telle  que  serait  celle  dont 
l'acheteur  n'aurait  pas  acquitté  le  prix,  ou  qui  même,  étant  payée, 
pourrait  rentrer  dans  les  mains  du  propriétaire  par  l'action  en  ré- 
méré! —  Ponsot,  n.  146;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §425,  n.  678;  Pont, 
n.  126. 

308.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  à  juste  titre,  que  le  débiteur  ne 
satisfait  pas  à  son  obligation  par  l'offre  d'une  caution  qui  possède 
seulement  comme  emphytéote.  —  Colmar,  31  août  1810  (S.  coll. 
nouv.,  3.2.348). 

309.  On  peut  dire  la  même  chose  de  la  caution  simplement 
usufruitière  des  biens  immeubles  par  elle  possédés,  l'usufruit  étant 
également,  selon  l'expression  de  Proudhon,  une  propriété  essen- 
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tiellement  temporaire,  toujours  incertaine  dans  sa  durée  et,  par 
conséquent,  dans  sa  valeur.  —  Proudhon,  Usufr.,  n.  17  et  18. 

310.  Cependant,  pour  rejeter  ]a  caution  présentée,  il  faut  que 
la  résolution  de  son  droit  de  propriété  soit  sérieusement  à  craindre. 
Ainsi,  après  l'envoi  en  possession  définitif  des  biens  d'un  absent, 
il  nous  semble  que  la  fortune  de  ce  dernier  devra  compter,  en  gé- 
néral, pour  estimer  la  solvabilité  de  l'envoyé  en  possession.  — 
L'absent  peut  encore  revenir,  et  s'il  revient,  l'envoyé  en  possession 
définitive  de  ses  biens  sera  dépouillé,  cela  est  vrai;  mais  le  retour 
de  l'absent  est  alors  si  peu  probable,  qu'on  aurait  tort,  ce  nous 
semble,  de  rejeter  le  cautionnement  de  l'envoyé  en  possession  par 
cet  unique  motif.  —  Ponsot,  n.  147. 

311.  De  même,  croyons-nous,  les  biens  donnés  doivent  être 
comptés  pour  estimer  la  solvabilité  du  donataire  présenté  comme 
caution,  bien  que  la  donation  puisse  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  de  la  part  de  ce  dernier,  ou  pour  survenance  d'en- 
fant au  donateur.  Pour  avoir  égard  à  ces  causes  de  révocation,  il 
ne  suffirait  pas  qu'elles  fussent  possibles,  il  faudrait  qu'elles  fussent 
imminentes.  —  Ponsot,  n.  148. 

312.  La  caution  doit  encore  être  réputée  solvable,  lorsqu'elle 
possède  un  immeuble  par  elle  acquis,  bien  que  l'un  de  ses  ven- 
deurs n'eût  pas  capacité  pour  vendre,  si  la  portion  appartenant 
aux  autres  vendeurs  est  d'une  valeur  excédant  l'importance  du 
cautionnement.  Vainement  on  dirait  que  la  caution  pourrait  être 
dépouillée  de  la  totalité  de  l'immeuble,  si  cet  immeuble  était  in- 
divisible, et  que  l'incapable  demandant  la  nullité  de  la  vente,  il  y 
eût  lieu  à  licitation.  —  Bordeaux,  27  nov.  1829  (S.  30.2.56). 

313.  Pour  apprécier  la  solvabilité  de  la  caution,  le  juge  ne 
doit  pas  avoir  égard  aux  immeubles  sur  lesquels  celle-ci  n'aurait 
que  des  droits  sujets  à  contestation.  C'est  ainsi  que  l'art.  2019  dé- 
cide qu'on  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  et  cela  se 
comprend  aisément  :  les  biens  litigieux  sont  incertains  dans  la  main 
du  possesseur,  qui  peut  s'en  trouver  dépouillé  un  jour  ou  l'autre. 

314.  Mais  quand  les  biens  seront-ils  réputés  litigieux  ?  Faut- 
il  qu'il  y  ait  litige  commencé  ;  suffit-il  que  le  litige  soit  possible  ? 
La  loi  ne  définit  pas  les  immeubles  litigieux,  il  faut  donc  ad- 
mettre qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  la  propriété  de  l'im- 
meuble que  la  caution  présente  est  litigieuse,  c'est-à-dire  s'il  y  a 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  cet  immeuble  appartient  à  la  cau- 
tion ? 

315.  Le  doute  existera  s'il  y  a  procès  sur  la  propriété;  mais  la 
loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  procès,  comme  elle  le  fait  dans  l'art. 
1700,  et  les  garanties  que  doit  présenter  la  caution  sont  de  droit 
étroit.  Un  droit  peut  être  litigieux  sans  qu'il  soit  l'objet  d'un  pro- 
cès; c'est  ce  que  suppose  l'art.  1597.  Le  juge  n'étant  lié  par  aucune 
définition  jouit par  là  même  d'un  pouvoir  d'appréciation. — Laurent, 
n.  190;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  425,  p.  678,  note  7;  Pont,  n.  125. 

316.  D'où  cette  conséquence  que  soit  que  les  juges  du  fait  ad- 
mettent comme  signe  de  solvabilité  tel  immeuble  au  sujet  duquel 
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il  y  a  déjà  cependant  procès  commencé,  soit  que,  à  l'inverse,  ils  ne 
tiennent  pas  compte  de  tel  autre  immeuble  qui  ne  fait  pas  actuel- 
lement, mais  qui  pourra  devenir  par  la  suite  l'objet  d'une  contes- 
tation sérieuse,  leur  décision  également  souveraine,  sera  hors  du 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Pont,  ut  suprà. 

317.  Il  faudrait,  au  surplus,  assimiler  aux  biens  litigieux,  ou 
à  ceux  dont  la  propriété  est  résoluble  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, les  biens  frappés  d'hypothèques;  car  l'hypothèque  créant  un 
droit  de  préférence  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires,  il  est 
évident  que  ces  biens  ne  peuvent  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion principale  que  pour  la  valeur  qui  leur  reste,  déduction  faite 
des  dettes  hypothécaires  dont  ils  répondentdéjà. — Laurent,  n.  191; 
Ponsot,  n.  91  ;  Pont,  n.  124;  Aubry  et  Rau,  p.  678  et  679. 

318.  De  ce  que  la  caution  doit  avoir  des  immeubles  suffisants 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  il  a  été  conclu  que  celui 
qui  est  autorisé  à  se  faire  payer  une  certaine  somme,  à  la  charge 
de  donner  caution,  ne  peut  pas,  quand  les  biens  de  lacaution  sont 
insuffisants  pour  répondre  delà  totalité  de  cette  somme,  exiger  un 
paiement  partiel  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  libres 
de  la  caution,  sauf  à  n'obtenir  le  paiement  du  surplus  qu'après 
avoir  fait  accepter  une  seconde  caution. —  Turin,  19  déc.  1806 
(Dali.,  n.  132). 

319.  Cette  décision  est  sans  doute  rigoureuse;  mais  nous 
croyons  que,  de  même  qu'un  créancier  ne  peut  être  tenu  de  diviser 
sa  créance,  de  même  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  contraindre 
le  débiteur  à  se  libérer  partiellement.  — Dali.,  n.  132. 

320.  Du  reste,  au  cas  où  la  solvabilité  de  la  caution  qu'il  pré- 
sente est  contestée,  c'est  au  débiteur  à  faire  la  déclaration  des 
biens  appartenant  à  cette  caution  et  à  établir,  par  la  communica- 
tion des  pièces  justificatives,  la  preuve  de  sa  solvabilité. — Ponsot, 
n.  1-43  et  144  ;  Pont,  n.  128  ;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  64,  note  6; 
Laurent,  n.  194. 

321.  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  celui  qui  présente  une  cau- 
tion, à  justifier  que  les  immeubles  sur  lesquels  repose  le  caution- 
nement ne  sont  frappés  d'aucune  inscription  hypothécaire.  — 
Rouen,  13  prair.  an  xi;  Dali.,  ut  suprà. 

322.  D'ailleurs,  dans  l'instance  qui  s'engage  sur  la  solvabilité 
de  la  caution,  celle-ci  n'a  qu'un  rôle  en  quelque  sorte  passif  à 
remplir,  elle  ne  peut  prendre  un  rôle  actif  et  il  a  été  jugé  avec 
raison,  qu'elle  ne  peut  intervenir  dans  l'instance,  même  en  qualité 
de  subrogé  tuteur  du  mineur  au  nom  duquel  le  cautionnement  est 
fourni,  elle  ne  peut  agir  que  par  production  au  greffe.  —  Paris, 
15  avril  1820,  Dali.,  n.  135. 

323.  En  tous  cas  la  valeur  des  immeubles  présentés  par  une 
caution  afin  de  justifier  de  sa  solvabilité  peut,  à  défaut  d'autres 
titres,  être  prouvée  suffisamment  par  un  extrait  de  la  matrice  du 
rôle  des  contributions  constatant  le  revenu  réel  des  biens.  — 
Montpellier,  18 août  1831  (S.  32.2.157). 

324.  La  caution  doit,  comme  on  vient  de  le  dire,  posséder  des 
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immeubles  libres,  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir  le  paiement 
de  la  dette  ;  mais,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  le  contrat 
ou  dans  le  jugement  en  vertu  duquel  la  caution  est  fournie,  la  loi 
n'exige  pas  qu'elle  se  soumette  à  laisser  prendre  par  le  créancier 
une  inscription  hypothécaire  sur  ses  biens  ;  on  ne  saurait  lui  im- 
poser arbitrairement  cette  condition. — Paris,  12  sept  1839, Dali., 
n.  379. 

î{2o  La  caution  doit  avoir  un  bien  suffisant,  s'estimant  uni- 
quement eu  égard  à  ses  propriétés  foncières.  Mais  la  loi  se  relâche 
de  la  sévérité  de  ce  principe  quand  la  dette  même  civile  est  mo- 
dique. 

326.  La  loi  ne  définit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  dette  mo- 
dique. Aussi  admet-on  généralement  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  à  cet 
égard  et  que  les  juges  auront  à  comparer  le  montant  de  la  dette 
avec  la  fortune  des  parties,  leur  position  sociale,  toutes  circons- 
tances dont  ils  restent  également  appréciateurs  souverains,  la  loi 
n'ayant  fixé  aucun  chiffre.  —  Pont,  n.  118. 

327.  Si  nous  supposons,  maintenant,  la  modicité  de  la  dette 
établie,  il  faut  se  demander  comment  on  estimera  la  solvabilité 
de  la  caution  ?  Comme  précédemment,  les  juges  auront,  à  cet  effet, 
un  droit  souverain  d'appréciation,  ils  pourront,  d'après  leur  propre 
croyance  et  les  renseignements  dont  il  leur  est  toujours  permis  de 
s'entourer,  déclarer  que  la  caution  offerte  présente  ou  ne  présente 
pas  des  garanties  suffisantes,  qu'elle  vaut  ou  ne  vaut  pas  pour  ré- 
pondre de  la  dette  qu'elle  veut  cautionner.  —  Pont,  utsuprà. 

328.  L'art.  2018  ajoute  qu'il  y  a  encore  exception  en  matière 
de  commerce.  La  loi  entend  par  là  que  la  dette  doit  être  commer- 
ciale; et  il  est  indifférent  que  la  caution  soit  ou  non  commerçante. 
On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  la  matière  soit  commerciale  quand 
la  dette  est  civile  ;  d'ailleurs  la  loi  met  les  matières  commerciales 
sur  la  même  ligne  que  les  dettes  modiques;  il  s'agit  donc  de  la 
nature  des  dettes  ;  peu  importe  que  la  caution  soit  commerçante 
ou  non.  — Laurent,  n.  189;  Pont,  n.  121.  —  Contra,  Troplong, 
n.  206.  —  V.  Acte  de  commerce. 

329.  Du  reste  lorsque  la  solvabilité  d'une  caution  doit  s'appré- 
cier d'après  ses  propriétés  foncières,  il  faut  non-seulement  qu'elles 
soient  suffisantes,  mais  encore  que  l'éloignement  de  leur  situation 
ne  rende  pas  la  discussion  impossible.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
2019,  C.  civ. 

330.  C'est  encore  là  une  condition  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  au  juge.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  difficulté  de  droit,  car 
la  discussion  des  biens  situés  en  France  se  fait  partout  d'après  les 
mêmes  règles  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  a  entendu  parler 
des  biens  situés  à  l'étranger,  puisqu'elle  ne  limite  pas  sa  disposi- 
tion à  ces  biens.  —  Laurent,  n.  192. 

331.  Mais  l'article  n'exige  pas  non  plus  que  ces  biens  soient 
situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  la  caution  doit  être 
reçue  (Turin,  13  avril  1808,  Dali.,  n.  134).  C'est  aux  juges  à  ap- 
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précier  dans  quels  cas  l'éloignement  des  biens  est  assez  considé- 
rai île  pour  en  rendre  la  discussion  difficile.  —  Ponsot,  n.  156. 

333.  La  caution  doit,  en  dernier  lieu,  être  domiciliée  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée  (G.  civ.,  2018), 
car  une  caution  éloignée,  qu'on  ne  pourrait  poursuivre  qu'à  grands 
frais,  serait  souvent  plus  ruineuse  qu'utile. 

333.  Mais  où  la  caution  doit-elle  être  donnée?  Est-ce  au  do- 
micile du  créancier?  Est-ce  au  domicile  du  débiteur?  Est-ce  enfin 
au  lieu  où  le  contrat  est  passé?  Le  texte  ne  précise  rien  à  cet 
égard;  il  faut,  pour  suppléer  à  son  silence,  se  référer  aux  prin- 
cipes généraux. 

334.  Donc,  si  les  parties,  à  défaut  de  la  loi,  se  sont  expliquées 
sur  ce  point,  les  termes  de  la  convention  devront  être  pris  pour 
règle.  Si  la  convention  est  muette  elle-même,  comme  la  loi,  on  ap- 
pliquera les  règles  générales  sur  le  paiement.  Or,  d'après  l'art. 
1247,  G.  civ.,  le  paiement,  sauf  dans  les  deux  cas  déterminés  au 
paragraphe  premier,  devant  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
c'est  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  il  est  lui-même  domicilié  que 
l'obligé  principal  fournira  la  caution  par  lui  promise.  —  Ponsot, 
n.  159;  Pont,  n.  131;  Taulier,  t.  7,  p.  16;  Boileux,  t.  6,  p.  644; 
Dall.,n.  146. 

335.  Cependant,  dans  un  second  système,  on  soutient  qu'il  n'y 
a  pas  à  se  préoccuper  de  l'art.  1247,  dont  l'application  se  trouve- 
rait icirepoussée  par  lanature  même  delà  convention,  et, en  con- 
séquence, on  pose  en  principe,  comme  chose  évidente,  que,  sauf 
convention  contraire,  la  caution  doit  être  fournie  au  domicile  du 
créancier.  —  Troplong.  n.  193  et  194;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  5,  p.  64,  note  7  ;  Laurent,  n.  194. 

336.  Les  raisons  invoquées  par  ces  deux  opinions  sont  fort 
graves,  néanmoins  nous  inclinons  à  adopter  le  premier  système, 
lequel  est  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  règle  dmterpréta- 
tion  posée  dans  l'art.  1162,  C.  civ. 

337.  La  caution  qui  était  solvable  au  moment  où  elle  a  été 
reçue  peut  devenir  insolvable.  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  droit  du 
créancier  ?  L'art.  2020  répond  à  la  question  :  quand  la  caution 
reçue  par  le  créancier,  volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite 
devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre.  Cette  règle 
reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée 
qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé 
une  telle  personne  pour  caution. 

338.  Il  suit  de  laque  pour  que  le  créancier  puisse  demander  le 
remplacement  de  la  caution  par  lui  reçue,  il  faut  1°  que  le  débi- 
teur se  soit  obligé  adonner  caution;  2°  que  le  créancier  n'ait  pas 
exigé  que  cette  caution  soit  précisément  telle  personne  ;  et  3°  que 
la  caution  soit  devenue  insolvable. 

339.  Et  d'abord  il  faut  que  le  débiteur  se  soit  obligé  à  donner 
caution.  Si  la  caution  avait  été  donnée  spontanément  par  le  débi- 
teur en  dehors  de  toute  convention  qui  l'y  obligeât,  on  ne  serait 
plus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2020.  Le  créancier  qui  n'aurait 
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eu  aucun  droit  d'exiger  la  sûreté  qui  lui  avait  été  donnée  par  son 
débiteur,  ne  pourrait  pas,  par  cela  même,  se  plaindre  de  la  perte 
de  celte  sûreté,  ni  surtout  exiger  qu'elle  fût  remplacée  par  une 
sûreté  nouvelle.  —  Pont,  n.  140. 

340.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  créancier,  en  exigeant  que 
l'engagement  pris  envers  lui  fût  cautionné  par  un  tiers  ,  n'ait  pas 
désigné  la  personne  même  qu'il  entendait  recevoir  pour  caution. 
Cela  ressort  clairement  du  texte  même  de  notre  article,  lequel 
exprime  que  la  règle  relative  au  remplacement  de  la  caution  de- 
venue insolvable  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la 
caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution.  — Pont, 
n.  141. 

341.  De  là  cette  double  conséquence  :  que  si  l'indication  de  la 
caution  a  été  faite  par  le  débiteur,  le  créancier  a  le  droit,  au  cas 
où  cette  personne  deviendrait  insolvable,  d'exiger  qu'elle  soit 
remplacée  par  une  autre  personne  réunissant  les  conditions  de  sol- 
vabilité; au  contraire,  le  choix  ou  l'indication  émanent-ils  de  ce 
dernier,  qui  par  la  convention  a  exigé  une  telle  personne  pour 
caution,  le  débiteur  a  satisfait  d'une  manière  définitive  à  son  obli- 
gation et  la  caution  tombât-elle  dans  un  état  d'insolvabilité  même 
absolu,  le  créancier  n'en  pourra  pas  demander  une  autre. 

3-42.  Il  faut  enfin,  et  c'est  la  dernière  des  trois  circonstances, 
que  la  caution  reçue  par  le  créancier  soit  devenue  insolvable.  Et 
on  peut  dire  que  la  caution  est  devenue  insolvable  dans  le  sens  de 
l'art.  2020,  C.  civ.,  quand  elle  a  perdu  l'une  des  qualités  requises, 
ou  plus  généralement  quand  elle  cesse  de  remplir  les  conditions 
énoncées  par  l'art.  2019.  —  Pont,  n.  144;  Laurent,  n.  196. 

343.  Si  la  solvabilité  de  la  caution  a  seulement  diminué,  il  y 
a  lieu  de  fournir  une  caution  supplémentaire.  On  doit  le  décider 
ainsi  par  analogie  de  l'art.  1134,  G.  civ.  Dans  le  cas  où  la  garantie 
hypothécaire  a  diminué  par  une  dégradation  accidentelle  des  fonds 
hypothéqués,  le  débiteur  est  admis  à  fournir  un  supplément 
d'hypothèque.  Cela  concilie  tous  les  intérêts.  Il  est  plus  facile  au 
débiteur  de  trouver  une  caution  supplémentaire  qu'une  caution 
nouvelle  qui  garantisse  toute  la  dette,  et  les  deux  cautions  réunies 
présenteront  au  créancier  une  sûreté  suffisante.  —  Ponsot,  n.  165; 
Laurent,  n.  197. 

344.  Toutefois  il  paraît  difficile  de  ne  pas  regarder  comme 
diminuant  la  valeur  des  immeubles  de  la  caution,  les  hypothèques 
légales  qui  viendraient  les  frapper.  — Pont,  n.  146.  —  Contra,  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  329;  Troplong,  n.  219;  Boileux,  t.  6,  p.  649; 
Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  65,  note  13. 

345.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  assimiler  la  mort  de  la  caution  à 
l'insolvabilité,  pour  demander  au  débiteur  une  caution  nouvelle. 
Si  la  caution  meurt,  elle  revit  dans  l'héritier  qui  la  remplace,  et 
continue  sa  personne  juridique.  De  quoi  se  plaindrait  alors  le 
créancier?  Ce  dernier  est  évidemment  sans  intérêt  et  sans  action 
si  l'héritier  de  la  caution  est  lui-même  solvable.  —  Ponsot,  n.  172; 
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Pont,  n.  147.  —  Contra,  Merlin,  Iîépert.,  v°  Caution,  §  2,  n.  2,  in 
fine. 

346.  Dans  le  cas  où  le  cautionnement  vient  à  s'éteindre  par  la 
confusion  résultant  de  ce  que  le  débiteur  a  hérité  purement  et 
simplement  de  la  caution,  ou  la  caution  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  droit  d'exiger  une  caution  nouvelle,  l'extinction  du  caution- 
nement équivalant  à  l'insolvabilité  de  la  caution.  —  Ponsot, 
n. 174. 

347.  Cependant  il  paraît  à  Troplong  (n.  220),  que  le  droit  du 
créancier  se  borne  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  ;  que 
cela  suffit  pour  garantir  ses  droits.  Mais  cette  dernière  opinion  tend 
à  faire  au  créancier  une  situation  trop  rigoureuse,  en  ce  qu'elle 
l'oblige  à  être  vigilant  presque  à  toute  heure,  à  l'effet  de  prévenir 
la  confusion  des  patrimoines  de  la  caution  et  du  débiteur.  —  Dali., 
n.  139. 

348.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dation  d'une  caution  nouvelle 
dans  le  cas  d'extinction  du  cautionnement,  résultant  de  ce  que  le 
créancier  a  hérité  de  la  caution  ;  aucune  loi  n'assimile  cette  cir- 
constance à  celle  de  l'insolvabilité  de  la  caution. —  Ponsot,  n.  176; 
Troplong,  n.  24. 

349.  Mais  faut-il  appliquer  au  domicile  de  la  caution  ce  que 
l'art.  2020  dit  de  l'insolvabilité?  La  caution  avait  son  domicile 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  devait  être  donnée.  Pos- 
térieurement au  contrat,  elle  change  de  domicile,  en  s'établissant 
dans  le  ressort  d'une  autre  Cour  d'appel.  Le  créancier  pourra-t-il 
demander  que  le  débiteur  lui  donne  une  autre  caution  ? 

350.  L'affirmative  est  enseignée;  et  quoique  cette  opinion  soit 
rigoureuse,  elle  nous  paraît  certaine.  C'est  l'application  du  prin- 
cipe sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  2020.  Le  domicile 
est  une  des  qualités  que  la  loi  exige  de  la  caution  que  le  débi- 
teur est  obligé  à  fournir  ;  si  la  caution  n'a  plus  le  domicile  qu'elle 
devait  avoir  et  qu'elle  avait,  la  loi  du  contrat  est  rompue,  et,  par 
suite,  le  créancier  peut  forcer  le  débiteur  à  fournir  une  caution 
nouvelle.  — Duranton,  t.  18,  n.  326  ;  Laurent,  n.  148. 

351.  Celui  qui  s'est  engagé  à  fournir  caution,  est-il  recevable  à 
donner  à  sa  place  un  gage  suffisant.  Oui,  suivant  Pothier  (n.  393). 
Mais  l'opinion  contraire  nous  paraît  préférable.  Le  créancier  peut 
avoir  eu  de  justes  motifs  pour  préférer  une  caution  à  un  gage  ;  et 
il  est  de  principe  que  aliud  pro  alio  invito  creditori  solui  non  potest. 
L'art.  2041  s'écarte,  il  est  vrai,  de  cette  règle  ;  mais  l'exception 
qu  il  établit  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'un  cau- 
tionnement conventionnel.  —  Dali.,  n.  155  ;  Laurent,  n.  199. 

353.  Au  contraire,  au  cas  d'un  cautionnement  judiciaire  ou 
légal  le  débiteur  est  reçu  à  donner  à  sa  place,  un  gage  en  nantis- 
sement. —  C.  civ.,  2041. 

353.  Mais  il  y  a  deux  nantissements,  le  gage  et  l'antichrèse  ; 
la  loi  ne  parle  que  du  gage,  donc  le  gage  seul  est  admis  en  place 
du  cautionnement.  Cela  se  comprend,  le  gage  offre  des  facilités 
de  réalisation  que  ne  présente  pas  l'antichrèse. — Laurent,  n.  202. 
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354.  Mais  la  caution  ne  serait  pas  reçue  à  offrir,  en  remplace- 
ment du  cautionnement,  une  constitution  d'hypothèque,  même 
sur  des  biens  libres.  Cette  solution  est  toutefois  très-sérieusement 
contestée,  notamment  par  Taulier,  t.  7,  p.  51;  Troplong,  n.  592; 
Pont,  n.  24 4o  ;  Zachariœ,  |  429,  texte  et  note  3. 

355.  La  crainte  des  actions  résolutoires  qui  peuvent  anéantir, 
avec  les  droits  du  propriétaire,  les  hypothèques  qu'il  a  consenties; 
la  crainte  des  hypothèques  occultes  ;  les  formalités  nombreuses 
auxquelles  sont  soumises  l'acquisition  et  la  conservation  du  droit 
hypothécaire,  et  les  ennuis  qu'entraîne  nécessairement  après  elle 
l'expropriation  forcée,  paraissent  de  suffisants  motifs  pour  que  le 
créancier  refuse  d'accepter  cette  garantie  au  lieu  du  cautionne- 
ment personnel  qui  lui  est  dû,  ou  du  gage  mobilier  qui  lui  pré- 
sente plus  de  sûreté  avec  moins  d'ennuis.  D'ailleurs,  la  disposition 
de  l'art.  2041,  évidemment  exceptionnelle,  ne  doit  pas  être  arbi- 
trairement étendue.  —  Ponsot,  n.  386;  Aubry  et  Rau,  p.  680; 
Laurent,  n.  202. 

i  5.  —  Effets  du  cautionnement. 

356.  Après  avoir  vu  la  nature  du  lien  créé  par  le  contrat  de 
cautionnement,  après  en  avoir  étudié  les  caractères  et  mesuré  l'é- 
tendue, puis  après  avoir  indiqué  les  qualités  diverses  que  le 
créancier  peut  exiger  dans  la  caution  qu'on  doit  lui  fournir  en  vertu 
d'une  convention,  d'un  jugement  ou  d'une  disposition  de  la  loi,  il 
faut  voir  les  effets  que  ce  contrat  produit  directement  ou  occa- 
sionnellement, directement  entre  le  créancier  et  la  caution,  oc- 
casionnellement entre  la  caution  et  le  débiteur  principal,  puis 
entre  les  cofîdéjusseurs. 

A.  —  Effets  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 

35'3\  L'effet  principal  du  cautionnement  est  d'obliger  la  cau- 
tion à  satisfaire  à  l'obligation  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui- 
même  (C.  civ.,  2011).  Il  est  même  tenu  des  accessoires  de  la  dette 
lorsque  le  cautionnement  est  indéfini  (G.  civ.,  2016)  ;  et  il  peut 
être  obligé  de  payer  la  totalité,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  cautions, 
sauf  recours  contre  celles-ci  pour  leurs  parts.  —  G.  civ.,  2025. 

358.  On  s'est  demandé  si  l'action  du  créancier  contre  la  cau- 
tion doit  être  précédée  d'une  sommation  de  payer  faite  au  débi- 
teur principal  ?  La  négative  est  certaine.  A  quoi  bon  cette  somma- 
tion préalable,  si  ce  n'est  à  multiplier  les  actes  de  procédure  et  les 
frais?  Si  le  débiteur  principal  est  solvable,  la  caution  requerra 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle,  que  ce  débiteur 
soit  d'abord  discuté  dans  ses  biens,  et  en  même  temps  elle  fera 
l'avance  des  frais  nécessaires  pour  cette  discussion.  Mais  si,  crai- 
gnant que  ces  frais  soient  perdus  pour  elle,  la  caution  n'ose  point 
user  du  bénéfice  que  la  loi  lui  accorde,  ne  convient-elle  pas  impli- 
citement de  l'insolvabilité  du  débiteur? —  Bordeaux,  18  août  1841 
(P.  41.1.164)  ;  Ponsot,  n.  32;  Troplong,  n.  231  et  suiv.  ;  Aubry  et 
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Rau,  |  426,  p.  681;  Pont,  n.  154;  Laurent,  n.  203.  —  Contra, 
Delvincourt  (sur  l'art.  2021);  Duranton,  t.  18,  n.  331  ;  Zachariœ, 
§  425,  note  35. 

359.  Le  principe  est  que  la  caution  n'est  tenue  de  payer  qu'à 
défaut  du  débiteur  de  le  faire  (G.  civ.  ,2021).  Mais  pour  arrêter  les 
poursuites,  ou  pour  obtenir  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions  non 
solidaires,  que  ces  poursuites  soient  dirigées  également  contre  ces 
dernières,  la  caution  doit  requérir,  soit  le  bénéfice  de  discussion, 
soit  celui  de  division  (C.  civ.,  2021,  2026),  ainsi  que  cela  va  être 
expliqué  : 

360.  1°  Bénéfice  de  discussion.  —  Bénéfice  ayant  pour  objet  de 
forcer  le  créancier  à  poursuivre  le  débiteur  et  à  vendre  ses  biens 
avant  de  pouvoir  attaquer  la  caution. 

361.  A  quelle  époque  la  caution  doit-elle  requérir  le  bénéfice 
de  discussion  ?  Tel  est  le  premier  point  à  préciser.  D'après  la  dis- 
position finale  de  l'art.  2022,  C.  civ.,  cette  exception  doit  être  pré- 
sentée par  la  caution  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
elle. 

3 6 S.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  premières  poursuites  em- 
ployés par  l'art.  2022  ?  Doit-on  entendre  par  là,  dit  Pigeau,  un 
commandement,  une  saisie  mobilière  non  suivie  de  notification  et 
dire  que  si  sur  le  premier  acte  de  poursuite  la  caution  ne  propose 
pas  la  discussion  et  laisse  faire  le  second,  elle  ne  sera  pas  recevable 
à  demander  la  discussion?  Une  telle  interprétation  serait  trop  ri- 
goureuse. La  caution  peut  être  absente  ou  empêchée,  lors  de  ce 
premier  acte,  ou  même  lors  des  actes  postérieurs,  elle  serait  sou- 
vent dans  l'impuissance  d'user  d'un  bénéfice  que  la  loi.  ne  lui 
accorde  que  pour  l'exercer.  Il  faut  donc  décider  qu'elle  le  peut 
sur  les  poursuites,  tant  qu'elle  n'a  pas  tenu  une  conduite  de  la- 
quelle on  puisse  inférer  renonciation  de  sa  part  à  l'exception  de 
discussion.  —  Dali.,  n.  182. 

363.  Quoiqu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  ces  poursuites  extrajudi- 
ciaires, lorsqu'il  s'élève  un  débat  judiciaire  entre  le  créancier  et  la 
caution,  le  principe  que  l'exception  de  discussion  doit  être  oppo- 
sée avant  toutes  poursuites,  doit  être  appliqué  en  ce  sens  que  la 
caution  ne  peut  plus  exiger  que  le  débiteur  soit  préalablement 
discuté  dans  ses  biens,  alors  que  le  silence  par  elle  gardé  devant 
les  poursuites  dont  elle  est  l'objet,  suppose  nécessairement  chez 
elle  l'intention  de  rester  en  face  du  créancier  dans  la  contestation 
engagée.  —  Pont,  n.  169. 

364.  Mais  est-il  vrai  que  toute  conclusion  au  fond  fasse  per- 
dre à  la  caution  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion?  Si  la 
caution  nie  au  fond  qu'il  y  ait  cautionnement,  si  elle  conteste  la 
validité  soit  de  son  obligation,  soit  de  l'obligation  du  débiteur 
principal,  si  elle  soutient  que  la  dette  est  éteinte,  et  qu'elle  suc- 
combe, elle  peut  encore  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  parce 
qu'on  ne  peut  conclure  raisonnablement  de  ces  débats  qu'elle  avait 
voulu  renoncer  à  son  droit.  —  Ponsot,  n.  189;  Pont,  n.  170;  Du- 
ranton, n.  335,  Aubry  et  Rau,  p.  682. 
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365.  Il  en  serait  autrement,  si  la  caution  avait  engagé  un  dé- 
bat sur  l'obligation  principale,  si,  par  exemple,  la  contestation 
élevée  entre  le  créancier  et  la  caution  portait  :  soit  sur  la  quotité 
de  cette  obligation  principale,  soit  sur  l'étendue  des  obligations  de 
la  caution,  celle-ci  devrait,  avant  de  conclure  au  fond  opposer  le 
bénéfice  de  discussion,  et  si  elle  ne  le  fait  pas  elle  en  sera  déchue, 
parce  qu'elle  sera  présumée  y  avoir  tacitement  renoncé.  —  Pon- 
sot,  n.  190  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

366.  Il  faudrait  même,  croyons-nous,  admettre  l'exception  de 
discussion,  opposée  par  la  caution  qui  a  conclu  au  fond,  dans  le 
cas  exceptionnel,  où  les  biens,  dont  la  caution  demande  la  dis- 
cussion ne  seraient  écbus  au  débiteur  principal  que  depuis  les 
conclusions  prises  au  fond. 

367.  La  raison  en  est  :  que  la  règle  d'après  laquelle  les  excep- 
tions dilatoires  doivent  être  opposées  avant  la  contestation  en  cause, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  exceptions  déjà  existantes,  et 
non  à  l'égard  de  celles  qui  ne  sont  nées  que  depuis  ;  le  défendeur 
ne  pouvant  pas  être  censé,  lorsqu'il  a  défendu  au  fond,  avoir  re- 
noncé à  des  exceptions  qui  ne  sont  nées  que  depuis.  —  Pothier, 
n.  411  ;  Pont,  n.  171  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà.  —  Contra,  Duran- 
ton,  n.  337;  Pont,  n.  191. 

368.  A  quelles  conditions  la  loi  soumet-elle  l'exercice  du  bé- 
néfice de  discussion  ?  Et  d'abord  il  faut  que  la  caution  indique 
les  biens  du  débiteur  qu'elle  veut  soumettre  à  la  discussion  préa- 
lable du  créancier. 

369.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal  (art.  2023).  De  quels  biens 
s'agit-il?  Puisque  la  loi  parle  des  biens  en  général,  il  faut  en  con- 
clure que  la  caution  peut  indiquer  des  biens  meubles.  C'est  l'opi- 
nion générale  et  elle  a  une  base  inébranlable,  celle  du  texte.  — 
Duranton,  n.  355. 

370.  Mais  cette  indication  des  biens  à  discuter  doit  être  faite 
une  fois  pour  toutes  ;  elle  doit  comprendre  tous  les  biens  du  dé- 
biteur que  la  caution  entend  soumettre  à  l'action  du  créancier. 
Et  si  les  biens  indiqués  par  elle  ne  suffisaient  pas  pour  désintéres- 
ser le  créancier,  elle  ne  pourrait  pas  faire  une  seconde  indication 
et  le  renvoyer  à  une  nouvelle  discussion.  Telle  est  la  doctrine  tra- 
ditionnelle. —  Laurent,  n.  214  ;  Ponsot,  n.  195  ;  Troplong,  n.  263  ; 
Pont,  n.  179. 

371 .  Des  auteurs  vont  jusqu'à  soutenir  que  dans  le  cas  même 
où  les  biens  omis  dans  la  première  indication  ne  seraient  surve- 
nus qu'après  coup  au  débiteur,  la  caution  ne  pourrait  pas  les 
indiquer  au  créancier,  dès  que  celui-ci  a  commencé  de  poursuivre 
les  biens  qui  lui  avaient  été  précédemment  indiqués.  —  Ponsot, 
ut  suprà,  Duranton,  n.  327. 

373.  Mais  tel  n'est  pas  notre  sentiment.  La  caution  ne  peut 
pas  être  tenue  à  l'impossible  ;  quand  la  loi  dit  qu'elle  doit  indiquer 
les  biens  du  débiteur,  elle  suppose  qu'elle  les  connaît  ;  si  elle  ne 
les  connaît  pas  ou  si  le  débiteur  acquiert  de  nouveaux  biens,  il  ne 
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peut  être  question  d'obliger  la  caution  à  les  indiquer  :  à  l'impos- 
sible, nul  n'est  tenu.  —  Pont,  179,  n.  214. 

373.  Mais  faut-il  décider  que  la  caution  doit  faire  l'indication 
de  tous  les  biens  qu'elle  connaît,  sous  peine  de  déchéance?  On  l'a 
soutenu  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  Pothier  (n.  411).  Cela  nous 
paraît  difficile  à  admettre.  La  loi  ne  prononce  pas  la  déchéance, 
elle  ne  dit  pas  même,  en  termes  positifs,  que  l'indication  doit  com- 
prendre tous  les  biens.  Donc,  tout  ce  que  l'on  pourrait  conclure 
d'une  indication  incomplète,  c'est  que  la  caution  serait,  à  la  vé- 
rité, admise  à  indiquer  les  biens  qui  y  étaient  omis,  mais  qu'elle 
serait  tenue  des  dommages-intérêts  si  cette  modification  tardive 
causait  un  préjudice  au  créancier.  —  Laurent,  ut  suprà. 

374.  Le  législateur  a  voulu  que  les  biens  indiqués  ne  fussent 
pas  d'une  discussion  trop  difficile;  aussi  a-t-il  posé  en  principe 
qu'ils  ne  devraient  pas  être  situés  hors  du  ressort  de  la  Cour  d'ap- 
pel du  lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué.  —  C.  civ.,  2023. 

375.  Si,  pour  ne  pas  entraver  trop  gravement  l'action  du 
créancier,  la  loi  ne  permet  pas  à  la  caution  de  requérir  la  discus- 
sion de  biens  trop  éloignés,  à  plus  forte  raison  ne  peut-elle  pas  le 
renvoyer  à  la  discussion  de  biens  litigieux  (C.  civ.,  2023).  D'une 
part,  en  effet,  cette  sorte  de  biens  présente  peu  de  garantie,  et, 
d'autre  part,  leur  poursuite  pourrait  entraîner  une  involution  de 
procédures  interminables  et  dispendieuses. 

376.  Mais  quand  peut-on  dire  qu'un  bien  est  litigieux  dans  le 
sens  de  l'art.  2023,  et  autorise  le  créancier  à  refuser  d'en  opérer 
la  discussion?  Le  principe  est.  qu'on  ne  devrait  pas  facilement  écou- 
ter le  créancier  qui  refuserait  de  discuter  les  biens  indiqués  parla 
caution,  sous  le  prétexte  que  la  propriété  en  est  sujette  à  contes- 
tation. 

377.  Mais  quoique  les  termes  :  biens  litigieux,  doivent  être  pris 
ici  dans  une  acception  plus  étroite  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
la  solvabilité  d'une  caution,  il  ne  semble  cependant  pas  que  le 
concours  des  circonstances  indiquées  par  l'art.  1700  soit  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  considérer  des  biens  comme  litigieux  dans  le 
sens  de  l'art.  2023.  En  autres  termes,  la  loi  ne  définissant  pas  ce 
qu'elle  entend  dans  l'art.  2023  par  biens  litigieux,  s'en  rapporte 
par  cela  même  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Laurent,  n.  215  ; 
Aubrv  et  Rau,  p.  682  et  683;  Pont,  n.  181. 

378.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  caution  qui  veut  exciper  du  bé- 
néfice de  discussion  ne  peut  indiquer  au  créancier  les  biens  échus 
au  débiteur  principal  dans  les  successions  indivises  de  ses  père  et 
mère.  Ces  biens,  ou  la  part  afférente  au  débiteur,  ne  pouvant  être 
déterminés  que  par  suite  d'une  instance  en  partage  entre  les  co- 
héritiers, il  est  vrai  de  dire  qu'ils  sont  litigieux,  et  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  possession  du  débiteur  principal.  —  Toulouse,  9  mars 
1819  (S.,coli.  nouv.,  6.2.39). 

379.  Par  le  même  motif,  la  caution  ne  pourrait  pas  valable- 
ment requérir  la  discussion  des  immeubles  appartenant  au  débi- 
teur, qui  seraient  déjà  l'objet  d'une  saisie.  —  Ponsot,  n.  198. 
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380.  C'est  encore  en  partant  de  ce  principe,  que  la  discussion 
des  biens  du  principal  débiteur,  proposée  par  la  caution,  ne  doit 
être  ni  longue  ni  difficile,  que  le  Gode  ne  permet  pas  à  la  caution 
d'obliger  le  créancier  à  discuter  même  les  biens  hypothéqués  à  la 
dette  cautionnée,  qui  ne  seraient  plus  en  la  possession  du  débi- 
teur. —  G.  civ.,  2023,  in  fine. 

381.  A  ce  propos,  on  s'est  demandé  si  celui  qui  a  cautionné 
l'un  des  codébiteurs  solidaires,  peut  exiger  que  le  créancier  discute 
les  biens  possédés  par  les  autres  codébiteurs  ?  La  négative  parait 
devoir  être  suivie.  La  caution  n'est,  en  effet,  liée  qu'à  l'égard  du 
codébiteur  qu'elle  a  cautionné  ;  les  autres  lui  sont  étrangers,  com- 
ment voudrait-on  dès  lors  qu'elle  pût  renvoyer  les  créanciers  à 
discuter  leurs  biens?  De  plus,  l'art.  2030  exige  que  le  fidéjusseur 
ait  cautionné  tous  les  débiteurs  solidaires  pour  avoir  recours 
contre  chacun  pour  la  totalité.  Donc  la  caution  n'a  pas  de  recours 
solidaire  contre  ceux  qu'elle  n'a  point  cautionnés.  —  Laurent, 
n.  216;  Pont,  n.  183.  —  Contra,  Troplong,  n.  270;  Ponsot, 
n.  200;  Dalloz,  n.  173. 

382.  Afin  que  la  caution  puisse  user  du  bénéfice  de  discus- 
sion, elle  doit  faire  l'avance  des  deniers  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  frais  de  cette  poursuite.  «  La  caution  qui  requiert  la  dis- 
cussion, dit  l'art.  2023,  doit  avancer  les  deniers  suffisants  pour 
faire  la  discussion.  » 

383.  L'avance  des  frais  doit  être  faite  parla  caution,  soit  qu'il 
s'agisse  de  meubles,  soit  qu'il  s'agisse  d'immeubles.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  discussion  est  dans  l'intérêt  de  la  caution 
et  doit,  par  conséquent,  se  faire  à  ses  risques  et  périls.  L'art.  2023 
est,  en  effet,  général  et  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard.  — 
Pont,  n.  174  ;  Troplong,  n.  272. 

384.  On  enseigne  d'ailleurs  que  l'exception  de  discussion,  pour 
être  recevable,  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  l'offre  de  faire 
l'avance  des  frais  de  discussion.  Le  fidéjusseur  n'est  tenu  d'avancer 
les  frais  que  si  le  créancier  le  requiert  ;  l'offre  ne  doit  pas  abso- 
lument devancer  et  rendre  inutile  la  réquisition.  —  Troplong, 
n.  273. 

385.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  détenteur  qui,  pour  faire 
cesser  les  poursuites  dont  il  est  l'objet  en  cette  qualité,  demande 
la  discussion  préalable  des  biens  de  son  vendeur,  est  obligé  de  faire 
les  fonds  nécessaires  pour  cette  discussion  lorsqu'il  en  est  requis, 
mais  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  pour  lui  d'en  faire  l'offre.  —  Gass., 
21  mai  1827  (S.  27.1.354). 

386.  Au  contraire,  suivant  M.  Pont  (n.  175),  dont  nous 
partageons  le  sentiment,  on  est  mieux  dans  l'esprit  de  la  loi, 
en  disant  que  les  frais  doivent  être  préalablement  offerts.  Et 
c'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  qu'il  n'était  pas 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  2023  lorsque  la  caution  n'offre 
pas  réellement  et  à  deniers  découverts,  sans  attendre  la  demande 
des  créanciers,  somme  suffisante  pour  la  discussion  du  débiteur. 
—  Bordeaux,  6  août  1833  ;S.34.2.ol). 
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387.  Entre  les  mains  de  qui  se  paieront  les  frais  avancés?  Si 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  le  tribunal  en  décidera  suivant 
les  circonstances.  Tantôt  on  pourra  ordonner  qu'ils  seront  payés 
sous  récépissé  au  créancier  ;  tantôt  qu'ils  seront  consignés.  — 
Troplong,  n.  274. 

388.  C'est  aussi  le  tribunal  qui  fixera  le  montant  des  avances, 
si  les  parties  ne  s'entendent  pas  à  cet  égard.  —  Troplong,  n.  276. 

389.  Le  bénéfice  de  discussion  est  une  règle  générale  établie 
par  la  loi:  «  la  caution,  dit  l'art.  2021,  n'est  obligée  envers  le 
créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préa- 
lablement discuté  dans  ses  biens  ».  Donc  toute  caution  jouit  du 
bénéfice  de  discussion.  S'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle, 
elles  doivent  être  établies  par  la  loi,  car  il  n'y  a  que  le  législateur 
qui  puisse  créer  des  exceptions  aux  règles  qu'il  consacre.  —  Lau- 
rent, n.  205. 

390.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2042,  la  caution  judiciaire  ne 
peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur  principal. 

391.  Le  bénéfice  de  discussion,  ne  peut,  par  application  des 
principes  généraux,  être  invoqué  lorsque  la  caution  vient  à  hériter 
du  débiteur  principal.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  cautionnement  est 
éteint  par  la  confusion  des  qualités  de  débiteur  et  de  caution  dans 
la  même  personne  ;  devenue  débiteur  principal  comme  héritier, 
la  caution  cesse  d'être  caution,  puisque  le  débiteur  ne  peut  pas 
être  caution  de  lui-même.  —  C.  civ. ,  1300  ;  Pont,  n.  157  ;  Laurent, 
n.  208  ;  Troplong,  n.  236. 

393.  En  outre,  le  fidéjusseur  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de 
discussion  quand  il  est  notoire  que  le  débiteur  principal  est  in- 
solvable. Cela  résulte  avec  certitude  de  fart.  2023  qui  exige  que 
le  fidéjusseur  indique  les  biens  à  discuter  et  avance  les  deniers 
suffisants  pour  faire  la  discussion  ;  or,  si  le  débiteur  n'a  pas  de 
biens  ou  si  ses  biens  sont  saisis  par  les  créanciers  hypothécaires, 
toute  discussion  devient  impossible.  —  Troplong,  n.  234  ;  Pont  et 
Laurent,  ut  suprà. 

393.  De  plus,  lorsque  le  fidéjusseur  du  vendeur  trouble  l'ac- 
quéreur par  une  action  en  revendication,  et  que  celui-ci  lui  op- 
pose la  règle  quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  re- 
pellit  exceptio,  c'est-à-dire  l'exception  de  garantie,  le  fidéjusseur 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  discussion.  Il  n'y  a 
que  lui  seul,  fidéjusseur,  qui  puisse  satisfaire  à  l'obligation  de  dé- 
fendre en  retirant  sa  propre  demande. 

394.  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué  que  lors- 
que le  débiteur  principal  peut  acquitter  la  dette.  Ici  le  vendeur 
n'est  pas  l'auteur  du  trouble;  c'est  le  fidéjusseur  qui  le  cause  ;  il 
doit  le  faire  cesser  sans  pouvoir  invoquer  de  moyens  dilatoires. — 
Pont  et  Laurent,  ut  suprà;  Troplong,  n.  237. 

395.  On  a  encore  soutenu  que  le  bénéfice  de  discussion  n'est 
pas  admis  dans  les  matières  commerciales  (Troplong,  n.  233;  De- 
jamarre  et  Lepoitevin,  Contrat  de  comm.,  t.  2,  n.  302).  Mais  cette 
opinion  n'a  pas  prévalu.  En  effet  dans  le  silence  de  la  loi  on  doit 
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s'en  tenir  au  droit  commun  consacré  par  l'art.  2021,  et  accorder 
le  bénéfice  de  discussion  aux  commerçants  qui  cautionnent  une 
opération  même  commerciale. 

396.  Quand  le  législateur  a  voulu  établir  en  matière  de  cau- 
tionnement, une  différence  entre  les  commerçants  et  les  non- 
commerçants  il  n'a  pas  manqué  de  s'en  expliquer.  C'est  ce  que 
nous  avons  vu,  notamment  dans  l'art.  2019  touchant  les  règles  à 
suivre  pour  l'appréciation  de  la  solvabilité  d'une  caution  promise 
par  le  débiteur.  Or  il  n'a  rien  fait  de  semblable  ici  ;  par  aucune 
disposition  il  n'a  enlevé  ni  expressément  ni  virtuellement,  le  bé- 
néfice de  discussion  aux  fidéjusseurs  en  matière  commerciale,  ce  se- 
rait donc  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  que  de  leur  refuser  l'exer- 
cice de  ce  droit.  —  Pont,  n.  158.  —  Adde,  Laurent,  n.  209  :  Par- 
dessus, Dr.  comrn.,  n.  387  ;  Yincens,  lbid.,  t.  2,  p.  28  et  136.  — V. 
Acte  de  commerce. 

397.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  en  apposant  son  aval  sur 
un  effet  de  commerce,  n'a  entendu  s'obliger  que  comme  certifica- 
teur  de  caution,  conserve  le  droit  d'exciper  contre  le  créancier  du 
bénéfice  de  discussion  :  ce  bénéfice  est  une  conséquence  virtuelle 
et  nécessaire  de  l'obligation  du  certificateur  de  caution.  —  Gass., 
4  mars  1851  (D.  51.1.123). 

398.  M.  Troplong  enseigne  que  si  le  créancier  était  en  même 
temps  débiteur  du  fidéjusseur,  pour  d'autres  causes,  et  que  si,  étant 
poursuivi  pour  payer,  il  offrait  la  compensation,  le  fidéjusseur  ne 
pourrait  en  empêcher  l'effet  en  opposant  le  bénéfice  de  discussion. 
C'est,  dit-il,  l'opinion  deBalde  et  d'un  grand  nombre  d'autres  doc- 
teurs cités  par  Héring  (n.  235). 

399.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Pont,  n.  159,  et  les  rai- 
sons qu'il  invoque  nous  paraissent  péremptoires.  La  compensa- 
tion opère,  dit-il,  comme  un  paiement:  et  chaque  fois  que  la 
partie  à  laquelle  on  l'oppose  pourrait  se  refuser  à  payer,  la  com- 
pensation, en  principe,  ne  saurait  avoir  lieu.  Or  dans  le  cas  donné, 
la  caution  n'est  tenue  de  payer  pour  le  débiteur  principal  qu'au- 
tant que  la  discussion  des  biens  de  ce  dernier  par  le  créancier 
n'aura  pas  amené  ce  résultat.  Comment  en  l'absence  de  toute  dis- 
position de  loi,  la  circonstance  qu'elle  est  devenue  créancière 
elle-même  du  créancier  lui  enlèverait-elle  le  droit  de  demander 
cette  discussion? 

400.  La  caution  ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  discus- 
sion lorsqu'elle  y  a  renoncé.  En  effet  la  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal est  essentiellement  une  faveur  que  le  législateur  a  accordée 
à  la  caution,  or  chacun  peut  renoncer  à  un  droit  qui  n'est  établi 
qu'en  sa  faveur.  L'art.  2021  décide,  en  conséquence,  que  la  cau- 
tion renonce  valablement  au  bénéfice  de  discussion.  Cette  renon- 
ciation peut  être  expresse  ou  tacite. 

4t01.  Renonciation  expresse.  —  Elle  résulterait  évidemment  de 
ce  que  le  fidéjusseur  aurait  déclaré  s'engager  comme  début ur  prin- 
cipal, mais  elle  ne  s'induirait  pas  d'expressions  vagues,  qui  ne  ma- 
nifesteraient pas  suffisamment  la  volonté  des  parties:  par  exemple, 
si  l'acte  se  terminait  par  ces  mots:  promettant,  obligeant,  renonçant; 
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ou  bien  ceux-ci  :  «  avec  les  sommations  et  renonciations  requises  » , 
ce  terme  «  renonçant  »,  non  suivi  de  l'indication  de  ce  à  quoi  on  re- 
nonce, n'aurait  aucune  valeur  :  Ea  qux  sunt  sti/li,  non  operantur. 
—  Pothier,  n.  409;  Dali.,  n.  175;  Troplong,  n.260;  Pont,  n.  161. 
402.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  de  ce  que  celui  qui  se  porte  caution 
déclare  faire  de  la  dette  sa  propre  affaire,  comme  s'il  était  seul 
débiteur  et  principal  obligé,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être 
considéré  comme  débiteur  principal  et  qu'il  ait  renoncé  aux  droits 
et  exceptions  qui  appartiennent  à  la  caution. — Cass.,  16  mai  1852 
(S.  52.1.636). 

10;$.  Au  surplus,  la  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  est 
devenue  en  quelque  sorte  de  style  dans  la  pratique  du  notariat; 
les  notaires,  en  effet,  n'omettent  jamais  d'insérer  la  clause  de  re- 
nonciation au  bénéfice  de  discussion,  dans  les  actes  de  cautionne- 
ment qu'ils  reçoivent.  —  Ponsot,  n.  187. 

404.  Renonciation  tacite.  —  La  renonciation  peut  encore  être 
tacite,  c'est  le  droit  commun  auquel  la  loi  ne  déroge  point.  Quand 
la  renonciation  est-elle  tacite  ?  C'est  une  question  de  fait,  dont  la 
solution  dépend  de  l'intention  des  parties  contractantes,  intention 
qui  se  manifeste  par  des  faits,  au  lieu  de  se  manifester  par  des  pa- 
roles.—  Laurent,  n.  206. 

405.  L'art.  2021  donne  un  exemple  de  renonciation  tacite  : 
quand  la  caution  s'oblige  solidairement  avec  le  débiteur,  l'effet 
de  son  obligation  se  règle  d'après  les  principes  régissant  les 
dettes  solidaires.  —  C.  civ.,  2021. 

406.  De  là  cette  conséquence,  que  la  caution  solidaire  renonce 
au  bénéfice  de  discussion,  car  l'effet  essentiel  de  l'engagement 
solidaire  contracté  par  la  caution,  est  de  la'faire  considérer  comme 
débiteur  principal  à  l'égard  du  créancier,  en  ce  sens  que  le  créan- 
cier peut  poursuivre  la  caution  comme  si  elle  était  tenue  seule  au 
paiement  de  la  dette.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,t.  5,  p.  70, 
note  1-1. 

407.  Du  reste,  lorsque  la  caution  consent  au  certificateur  une 
clause  de  renonciation  au  bénéfice  de  discussion,  elle  n'est  pas  cen- 
sée applicable  à  ce  dernier;  cela  résulte  de  la  nature  même  de  son 
engagement  ;  car,  ayant  certifié  la  solvabilité  de  la  caution,  il 
faut  que  le  défaut  de  solvabilité  soit  constaté  avant  qu'on  puisse 
le  poursuivre.  C'était  déjà  la  remarque  qu'on  faisait  avant  le  Code 
et  que  reproduit  Troplong,  n.  242. 

408.  Il  nous  faut  rechercher  maintenant  ce  qui  arrivera  si  la 
caution  a  indiqué  les  biens  du  débiteur  principal  et  que  le  créan- 
cier ne  les  discute  pas?  Le  créancier  aura-t-il  action  contre  la 
caution  si  le  débiteur  devient  insolvable  ?  L'art.  2024  décide  la 
difficulté,  en  ces  termes:  «  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait 
l'indication  de  biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a 
fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier  est, 
jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de 
la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  survenue  par  le  défaut 
de  poursuites.  »  —  C.  civ.,  2024. 
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409.  Les  conditions,  sous  lesquelles  le  créancier  doit  procéder 
à  la  discussion  du  débiteur  principal,  sont  celles  que  la  loi  exige 
pour  l'exercice  du  bénéfice  de  discussion,  c'est-à-dire  l'indication 
des  biens  à  discuter  et  l'avance  des  frais. 

41 0.  Quant  à  la  responsabilité  que  le  créancier  encourt  s'il  ne 
fait  pas  les  poursuites,  l'art.  2024  dit  qu'il  est  responsable  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiqués,  bien  entendu  de  la  valeur  libre 
de  ces  biens,  et  déduction  faite  des  frais  que  la  poursuite  aurait 
entraînés. 

411.  La  responsabilité  est  toujours  limitée  par  le  préjudice, 
qui  résulte  de  l'inexécution  de  l'obligation  ;  c'est  à  la  caution  de 
prouver  quel  est  ce  préjudice,  c'est-à-dire  ce  que  la  discussion 
des  biens  aurait  produit;  elle  reste  tenue  de  l'excédant,  s'il  y 
en  a. 

41  S.  Il  va  sans  dire,  que  le  bénéfice  de  discussion  ne  décharge 
pas  la  caution;  Tronchet  en  a  fait  la  remarque,  et  la  chose  est 
évidente  ;  si  les  biens  du  débiteur  ne  suffisent  pas  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette,  la  caution  est  forcée  de  compléter  le  paiement. 
—  Laurent,  n.  217. 

413.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2209,  G.  civ.,  d'après  lequel  le 
créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui 
sont  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui 
lui  sont  hypothéqués,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  créance  étant 
garantie  par  un  cautionnement,  et  la  caution  ayant  d'abord  été 
poursuivie,  celle-ci  a  indiqué  pour  être  discutés  préalablement, 
tant  les  biens  hypothéqués  que  les  autres  biens  libres  du  débiteur 
principal.  —  Cass.,  8  avril  1835  (S.  33.14-4). 

414.  Le  créancier  est  alors  tenu  de  discuter  tous  les  biens  in- 
diqués, sans  distinction,  et  s'il  borne  ses  poursuites  aux  biens  hy- 
pothéqués, il  perd  son  recours  contre  la  caution,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  non  discutés.  —  Même  arrêt. 

415.  Mais  s'il  n'y  avait  aucune  négligence  à  reprocher  au 
créancier  ;  par  exemple  si  l'insolvabilité  du  débiteur  était  surve- 
nue avec  une  rapidité  telle  que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer 
auparavant,  sa  responsabilité  esta  couvert:  il  devra  être  admis  à 
revenir  contre  la  caution  et  à  l'actionner.  —  Pont,  n.  183. 

416.  Le  mode  suivant  lequel  la  caution  doit  manifester  la  vo- 
lonté de  faire  discuter  préalablement  le  débiteur  dans  ses  biens, 
varie  selon  que  les  poursuites  dirigées  contre  elle  sont  judiciaires 
ou  extrajudiciaires. 

417.  Au  premier  cas,  l'exception  doit  être  proposée  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  avec  offre  de  faire  l'avance  des  frais  néces- 
saires à  la  discussion  et  indication  des  biens  à  discuter. 

418.  Dans  le  second  cas,  le  bénéfice  de  discussion  est  requis 
par  exploit  notifié  au  créancier,  sauf,  si  celui-ci  ne  surseoit  pas  à 
l'instance,  à  faire  statuer  dans  les  termes  de  l'art.  554,  G.  proc. 
civ.  —  Pont,  n.  172. 

419.  2°  Bénéfice  de  division.  —  D'après  les  termes  de  la  loi, 
les  cofidéjusseurs  sont  tenus  solidairement  au  paiement  de  la  dette 
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cautionnée  lorsqu'ils  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une 
même  dette. 

120.  Néanmoins  dispose  l'art.  2026,  chacune  d'elles  peut,  à 
moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le 
créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise  à  la  part 
et  portion  de  chaque  caution.  —  C.  civ. ,  2026. 

421.  Et  d'abord  qui  peut  opposer  l'exception  de  division?  La 
loi  accorde,  en  général,  aux  cautions  qui  ont  garanti  la  dette  d'un 
môme  débiteur  le  bénéfice  de  division,  à  moins  qu'elles  aient  re- 
noncé à  ce  bénéfice  introduit  en  leur  faveur. 

122.  Cette  renonciation  peut  se  faire  en  termes  formels  ou 
implicitement.  Mais  la  renonciation  ne  saurait  être  opposée  à  la 
caution  qu'autant  que  le  fait  ou  la  stipulation  d'où  on  prétendrait 
l'induire,  impliquerait  bien  nettement,  de  la  part  de  celle-ci,  la 
volonté  de  rester  engagée  pour  le  tout  vis-à-vis  du  créancier.  Il 
n'y  a  pas  ici,  on  le  comprend,  de  règle  précise  à  formuler  :  tout 
dépend  des  circonstances  dont  l'appréciation  souveraine  appar- 
tient aux  juges  du  fait.  —  Pont,  n.  204. 

423.  Du  reste,  il  semble,  hors  de  doute,  que  la  caution  qui  s'en- 
gage solidairement  avec  le  débiteur  principal  renonce  virtuelle- 
ment au  bénéfice  de  division,  art.  2021.  En  effet,  d'après  cet  ar- 
ticle l'engagement  de  la  caution  solidairement  obligée  doit  se  ré- 
gler d'après  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaires.  D'ail- 
leurs le  sens  naturel  de  cette  clause  de  solidarité  est  que  la  cau- 
tion entend  rester  complètement  dans  les  liens  de  cette  espèce  de 
solidarité  légale  établie  par  le  Code  entre  elle,  le  débiteur  et  ses 
cofidéjusseurs  ;  c'est-à-dire  que  cette  solidarité  ne  sera  pas  modi- 
fiée par  le  bénéfice  de  division.  —  Ponsot,  n.  209  ;  Pont,  n.  205. 

424.  Mais  les  exceptions  de  discussion  et  de  division  étant  es- 
sentiellement indépendantes  et  ayant  chacune  son  objet  spécial 
et  tout  à  fait  distinct,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  la  renonciation 
à  l'une  implique  renonciation  à  l'autre;  et  cela  est  vrai  de  la  re- 
nonciation virtuelle  aussi  bien  que  de  la  renonciation  formelle  ou 
expresse  (Pont,  n.  206).  Et  par  exemple  la  renonciation  au  béné- 
fice de  discussion  n'emporterait  pas  renonciation  au  bénéfice  de 
division. 

425.  Dans  l'ancien  droit  (Pothier,  n.  426  et  427)  lorsqu'une 
caution  avait  nié  de  mauvaise  foi  ses  obligations,  on  la  punis- 
sait en  la  déclarant  indigne  du  bénéfice  de  division.  Mais  le  Code 
se  tait  sur  ce  point,  et,  dans  le  silence  de  la  loi,  cette  disposition 
rigoureuse  et  pénale  de  notre  ancien  droit  ne  peut  être  suivie  au- 
jourd'hui. —  Ponsot,  n.  210;  Troplong,  n.  302. 

426.  Le  bénéfice  de  division  n'est  d'ailleurs  pas  refusé  aux  cau- 
tions judiciaires  comme  il  l'était  dans  l'ancien  droit  à  l'instar  du 
bénéfice  de  discussion  (Pothier,  n.  417).  L'art.  2043,  en  reprodui- 
sant la  défense  de  l'ancien  droit  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  de 
discussion  et  en  gardant  le  silence  à  l'égard  du  bénéfice  de  divi- 
sion, a  clairement  montré  que,  sous  ce  second  rapport,  les 
fidéjusseurs  judiciaires  sont  dans  le  droit  commun.  — Troplong, 
n.  303;  Ponsot,  n.  211. 

iv .  24 
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42T.  Quels  sont  ceux  entre  qui  l'action  du  créancier  doit  être 
divisée  ?  Il  résulte  dé  la  combinaison  des  art.  2025  et  2026,  G.  civ., 
que  l'action  du  créancier  doit  être  divisée  entre  les  divers  co- 
fïdéjusseurs  solvables  [d'un  même  débiteur  pour  une  même 
dette. 

428.  De  là  suit  que  la  division  n'a  lieu  qu'entre  les  cautions 
principales.  Le  fîdéjusseur  poursuivi  par  le  créancier  ne  pourrait 
pas  demander  que  l'action  fût  divisée  entre  lui  et  son  certifica- 
teur,  car  il  est  lui-même  un  débiteur  principal  à  l'égard  de  son 
certificateur;  celui-ci  est  caution  de  la  caution,  il  n'est  pas  caution 
du  débiteur  principal.  —  Potbier,  n.  418  ;  Laurent,  n.  229  ;  Ponsot, 
n.  212. 

429.  Ainsi  encore  lorsque  plusieurs  débiteurs  principaux  se 
sont  obligés  solidairement  et  que  le  créancier  a  reçu  de  chacun 
d'eux  une  caution  différente,  ces  cautions,  qui  ont  cautionné  la 
même  dette, n'ont  pas  cautionné  le  même  débiteur,  et  on  n'admet 
pas  qu'elles  puissent  invoquer  le  bénéfice  de  division. 

430.  Vainement  dit-on  que  tous  les  débiteurs  solidaires  ne 
sont  considérés  que  comme  un  seul  et  même  débiteur  ;  cela  est 
vrai,  en  un  certain  sens,  à  l'égard  du  créancier,  mais  cela  n'est 
pas  vrai  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux, 
ni  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  les  cautions.  —  Laurent, 
n.  229,  Ponsot,  n.  13. 

431.  Il  suffît,  d'ailleurs,  pour  que  le  bénéfice  de  division  puisse 
être  invoqué  par  la  caution  poursuivie,  que  d'autres  cautions  sol- 
vables aient  cautionné  le  même  débiteur  pour  la  même  dette  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  cautionnement  ait  été  donné  conjointe- 
ment. Ainsi  il  importe  peu  que  les  diverses  cautions  se  soient  obli- 
gées en  même  temps  ou  successivement,  les  unes  après  les  autres. 
Chacune  d'elles,  lorsqu'elle  est  poursuivie,  a  le  droit,  dans  un  cas 
aussi  bien  que  dans  l'autre,  d'exiger  que  le  créancier  divise  son 
action  par  portions  viriles  entre  toutes.  —  Pont,  n.  210. 

432.  Il  importerait  peu  également  que  les  cautions  fussent 
obligées  les  unes  purement  ou  simplement  et  les  autres  sous  con- 
dition, celle-ci  à  un  terme,  celle-là  à  un  terme  différent.  La  loi  ne 
fait  pas  non  plus  de  distinction  sous  ce  rapport.  C'est-à-dire  que 
la  division  de  l'action,  si  elle  était  réclamée  par  la  caution  pour- 
suivie, devrait  être  opérée  indistinctement  entre  toutes.  —  Pont, 
ut  suprà. 

433.  Si  cependant  parmi  les  cautions  il  y  en  avait  qui  eussent 
répondu  seulement  de  partie  de  la  dette,  il  est  clair  que  celles-là 
ne  compteraient  pour  opérer  la  division  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  par  elles  cautionnée. 

434.  Et,  en  outre,  si  les  poursuites  étaient  dirigées  contre  l'une 
des  cautions  avant  la  réalisation  de  la  condition  ou  l'échéance  du. 
terme  sous  lequel  telles  ou  telles  autres  seraient  obligées,  celles-ci 
-ne  seraient  comptées,  pour  opérer  la  division,  que  par  provision, 
<et  sous  la  réserve,  en  faveur  du  créancier,  du  droit  de  revenir 
contre  les  autres  cautions  si,  à  l'échéance  .du  terme  ou  à  l'avéne- 
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ment  de  la  condition,  celles  qui  auraient  été  provisoirement 
comptées  n'étaient  pas  dans  le  cas  de  solder  leur  part  contribu- 
tive. —  Pont,  ut  supra. 

435.  On  s'est  demandé  si  la  division  se  fait  à  l'égard  de  la 
caution  dont  le  cautionnement  est  nul?  Il  faut  [distinguer  :  si  le 
cautionnement  est  nul,  c'est-à-dire  annulable,  ou  s'il  est  nul  de 
plein  droit,  c'est-à-dire  inexistant.  Dans  cette  dernière  hypotbèse 
il  n'y  a  aucune  difficulté.  Quand  le  cautionnement  n'existe  pas 
aux  yeux  de  la  loi,  pour  absence  de  consentement  par  exemple, 
il  n'y  a  pas  de  caution,  et  il  ne  peut  être  question  de  diviser  l'ac- 
tion à  l'égard  de  celui  qui  n'a  pas  cautionné  la  dette.  —  Lau- 
rent, n.  230. 

436.  Par  exemple  une  dette  de  24,000  francs  est  cautionnée 
par  quatre  personnes,  mais  il  y  en  a  une  dont  l'engagement  est 
radicalement  nul,  celle-là  n'a  pas  efticacement  la  qualité  de  cau- 
tion, elle  ne  comptera  donc  pas  pour  la  division,  en  sorte  que  cette 
division  ne  devant  plus  s'opérer  qu'entre  les  trois  autres  cautions, 
le  créancier,  dans  l'espèce,  pourra  demander  8,000  francs  à  cha- 
cune d'elles.  Ceci  est  sans  difficulté.  —  Pont,  208. 

437.  Le  cautionnement  annulable,  au  contraire,  par  exemple 
parce  qu'il  aurait  été  passé  soit  par  un  mineur,  soit  sans  autorisa- 
tion par  une  femme  mariée,  existe;  la  division  peut  donc  se  faire  ; 
mais  si,  sur  l'action  du  créancier,  la  caution  opposait  la  nullité 
de  son  engagement,  le  créancier  aurait  un  recours  contre  1«*  autres 
cautions  ;  en  effet  le  cautionnement  annulé  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  existé  ;  or  la  division  n'a  lieu  qu'entre  cautions  qui 
répondent  chacune  de  la  dette  ;  donc  on  ne  peut  pas  tenir  compte 
de  la  caution  dont  l'engagement  a  été  annulé.  —  Laurent  et  Pont, 
ut  suprà. 

438.  De  même,  lorsque  plusieurs  cautions  se  sont  engagées  les 
unes  purement  et  simplement,  les  autres  en  se  faisant  accorder 
un  terme  ou  même  sous  condition,  nous  pensons  que  la  caution 
obligée  purement  et  simplement  pourra  toujours  demander  que  le 
créancier  divise  son  action  entre  elle  et  les  autres  cautions  qui  ont 
obtenu  terme  et  condition.  —  Ponsot,  n.  219. 

439.  Cependant,  si  plus  tard,  la  condition  mise  au  cautionne- 
ment vient  à  défaillir,  ou  si  au  jour  de  l'échéance  du  terme,  siau 
jour  de  la  condition  réalisée,  la  caution,  dont  la  discussion  a  dû 
être  retardée  jusque-là  est  devenue  insolvable,  il  faudra  per- 
mettre au  créancier  de  revenir  contre  le  fidéjusseur  admis  provi- 
soirement et  conditionnellement  à  ne  payer  que  sa  part. — Ponsot, 
ut  svprà. 

440.  La  division  n'a  lieu  qu'entre  les  cofidéjusseurs  solvables. 
Il  suit  de  là  que  la  solvabilité  nécessaire  pour  être  compté  au 
nombre  des  copartageants  est  requise  au  moment  où  l'une  des 
cautions  fait  prononcer  la  division. —  C.  civ.,  2026. 

441.  fit  il  y  aurait  lieu,  d'ailleurs,  décompter,  pour  opérer  la 
division,  la  caution  insolvable  qui  aurait  un  certifîcateursolvable. 
La  caution  est,  en  effet,  censée  solvable  si,  ne  l'étant  pas  par  elle- 
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même,  elle  l'est  par  son  certificaleur.  En  ce  cas  le  créancier 
s'adressera  au  certificateur  pour  toucher  la  part  contributive  de 
la  caution  certifiée.  —  Pont,  n.  215  ;  Sic,  Troplong,  n.311. 

442.  II  ne  faudrait  pas,  croyons-nous,  assimiler  aux  cautions 
insolvables  celles  qui,  demeurant  hors  du  territoire  français,  se 
trouveraient  ainsi  d'une  discussion  difficile.  En  effet,  le  bénéfice  de 
division  est  moins  une  grâce  qu'un  retour  au  droit  commun:  on 
ne  peut  le  restreindre  arbitrairement  au  préjudice  de  la  cau- 
tion. 

443.  Il  n'en  serait  différemment  que  dans  le  cas  où  la  caution 
demeurant  à  l'étranger,  ne  posséderait  rien  en  France.  Alors,  en 
effet,  la  difficulté  des  poursuites  à  diriger  contre  elle  pourrait, 
pensons-nous,  équivaloir  à  une  sorte  d'insolvabilité.  —  Ponsot, 
n.  216;  Troplong.  n.  312.  —  Contra,  Pont,  n.  214. 

444.  Du  reste,  lorsqu'au  moment  où  l'une  des  cautions  a  fait 
prononcer  la  division,  une  ou  plusieurs  autres  étaient  déjà  insol- 
vables ;  cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  leur  insol- 
vabilité ;  mais  elle  ne  répond  pas  des  insolvabilités  survenues  seu- 
lement depuis  la  division. —  Art.  2026,  al.  2. 

445.  Précisons  maintenant  le  moment  où  l'exception  de  divi- 
sion doit  être  proposée.  On  se  souvient  qu'en  traitant  de  l'excep- 
tion de  discussion,  le  législateur  a  dit  qu'elle  devait  être  opposée 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  par  le  créancier  contre  la 
caution,  mais  il  n'a  dit  nulle  part  à  quel  moment  devait  être 
opposé  le  bénéfice  de  division  :  que  faut-il  en  conclure? 

446.  Nous  croyons  qu'il  faut  induire  de  là  que  le  législateur  a 
entendu  suivre  les  errements  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
d'après  laquelle  l'exception  de  division  était  assez  généralement 
rangée  parmi  les  exceptions  péremptoires.  Pothier  donne  d'ailleurs 
la  raison  de  cette  différence;  l'exception  de  division  tient,  dit-il, 
plus  des  exceptions  péremptoires  que  des  exceptions  dilatoires, 
puisqu'elle  tend  à  exclure  entièrement  l'action  du  créancier  contre 
celui  qui  l'oppose  pour  les  parts  de  ses  cofidéjusseurs. 

447.  Ainsi  le  bénéfice  de  division  peut,  à  la  différence  du 
bénéfice  de  discussion,  être  opposé  en  tout  état  de  cause.  L'art. 
2022  fournit  a  contrario,  en  ce  sens  un  argument  décisif.  —  Aubry 
et  Rau,  §  426,  p.  685,  Duranton,  t.  18,  n.  348;  Pont,  198;  Lau- 
rent, n.  223.  —  V.  cependant  Delvincourt  sur  l'art.  2025. 

448.  Quand  d'ailleurs  nous  disons  que  la  caution  peut  opposer 
le  bénéfice  de  division  en  tout  état  de  cause,  nous  entendons 
qu'elle  peut  l'opposer  tant  qu'elle  n'est  pas  condamnée  en  dernier 
ressort  ou  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  à  payer 
le  tout.  —  Ponsot,  n.  221  ;  Laurent,  n.  224;  Pont,  n.  200. 

449.  En  se  laissant  condamner  pour  le  tout,  sans  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  division,  la  caution  y  renonce  implicitement;  en 
effet,  elle  doit  exiger  la  division  pour  jouir  du  bénéfice  ;  si  elle  ne 
l'exige  pas,  elle  reste  ce  qu'elle  est  de  droit,  débitrice  du  total  et, 
condamnée  en  cette  qualité,  elle  doit  payer.  —  Laurent,  ut 
sttprà. 
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450.  Si  la  décision  était  suspendue  par  un  appel  qui  remet- 
trait tout  en  question,  il  n'y  aurait  pas  de  condamnation  à  vrai 
dire  ;  l'exception  de  division  serait  donc  utilement  proposée,  même 
en  cause  d'appel,  jusqu'à  la  décision  définitive  par  laquelle  la 
condamnation  serait  confirmée.  —  Pont  et  Laurent,  ut  suprà. 

451 .  Le  jugement  qui  déclarerait  seulement  qu'il  y  a  caution- 
nement valable  ou  non  éteint  ne  ferait  pas  obstacle,  évidemment, 
à  ce  que  la  caution  pût  encore  demander  à  ne  payer  que  sa  part. 
—  Ponsot,n.  221. 

452.  Quand  les  poursuites  dirigées  contre  l'une  des  cautions 
sont  extra-judiciaires,  elle  peut  exciper  du  bénéfice  de  division 
même  après  la  vente  et  tant  que  les  deniers  ne  sont  pas  par- 
tagés. 

453.  La  saisie  et  la  vente  consommées  sans  que  cette  excep- 
tion ait  été  soulevée  ne  sont  pas  une  preuve  de  renonciation.  Le 
fidéjusseur  n'avait-il  pas  sa  part  à  payer?  La  saisie  et  la  vente 
avaient  donc  une  cause  facile  à  comprendre  et  le  fidéjusseur  était 
d'autant  moins  forcé  à  parler  de  division  que  les  poursuites  étaient 
les  mêmes,  soit  qu'il  fallût  paver  une  partie,  soit  qu'il  fallût  payer 
le  tout.  —  Troplong,  n.  298  fPonsot,  n.  222  ;  Pont,  n.  201  ;  Boi- 
leux,  t.  G,  p.  660. 

454.  Cependant,  suivant  l'exacte  observation  de  M.  Pont 
(n.  202),  il  est  vrai  que,  même  sans  attendre  jusque-là,  la  caution 
serait  privée  du  droit  de  demander  la  division  si  les  circonstances 
accompagnant  soit  la  vente,  soit  la  saisie,  soit  tout  autre  acte  même 
antérieur  de  procédure,  impliquaient  forcément  de  sa  part  une 
renonciation  à  la  faculté  d'exiger  du  créancier  qu'il  divisât  son  ac- 
tion. —  Comp.  en  ce  sens  Laurent,  ut  suprà. 

455.  La  première  condition  pour  que  la  caution  puisse  invo- 
quer la  division,  c'est  qu'elle  soit  poursuivie  par  le  créancier. 
Hors  le  cas  de  poursuites  exercées  contre  elle,  la  caution  qui  veut 
se  libérer  n'est  pas  admise  à  offrir  sa  part  contributive,  elle  doit 
offrir  le  tout,  au  créancier  qui  serait  fondé  à  refuser,  comme  in- 
suffisantes des  offres  partielles.  —  Pothier,  n.  535;  Pont,  n.  195. 

456.  Mais  le  fidéjusseur,  qui  a  limité  son  obligation  en  fixant  la 
portion  qu'il  entend  cautionner  dans  la  dette  principale,  ne  doit 
et  ne  devra  jamais  rien  au  delà;  il  peut  donc,  usant  de  la  fa- 
culté qui  appartient  au  débiteur,  prévenir  à  l'échéance  la  demande 
du  créancier,  et  se  libérer  envers  lui  par  l'offre  et  le  paiement  de 
la  fraction  qu'il  a  cautionnée  et  qui  est,  quant  à  lui,  tout  ce  qu'il 
doit.  —  Pothier  et  Pont,  ut  suprà. 

457.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  cautions,  qui  sans  limitation 
aucune,  ont  toutes  accédé  à  l'obligation  du  débiteur  principal, 
chacune  d'elles  étant  obligée  pour  le  tout  jusque-là,  celle  qui 
voudrait  se  libérer  sans  attendre  les  poursuites,  devrait  donc  payer 
la  totalité  de  la  dette  au  créancier,  qui  ne  pourrait  être  contraint 
de  recevoir  pour  partie.  —  Pont,  ut  suprà. 

458.  Du  reste,  les  cofidéjusseurs  qui  opposent  la  division  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  l'avance  des  frais  destinés  à  poursuivre  leurs 
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consorts  ;  nul  texte  de  loi  n'a  reproduit  la  disposition  rigoureuse  - 
de  l'art.  2023,  qui  ne  saurait,   par  voie  d'analogie,  être  étendue 
à  un   cas    autre   que  celui   qui   y  a  été    textuellement  prévu. 
—  Troplong,    n.  315;  Pont,   n.  197;    Laurent,   n.   224;   Dali., 
n.  218. 

459.  Les  effets  de  la  division  demandent  à  être  indiqués. 
L'exception  de  division  a  pour  but  de  relâcher  le  lien  rigoureux 
de  la  solidarité,  établi,  entre  les  cofîdéjusseurs  d'un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette,  par  l'art.  2025,  G.  civ. 

460.  Elle  a  pour  effet  principal  de  décharger  la  caution  qui 
l'oppose,  des  risques  que  lui  feraient  courir  les  insolvabilités  des 
autres  cautions  survenues  depuis  la  division  :  c'est  ce  que  dit  le 
Code  en  termes  exprès. 

461.  Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pro- 
noncer la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est 
tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut 
plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis 
la  division. 

462.  Ainsi,  avant  que  l'exception  ait  été  opposée,  chacun  des 
cofîdéjusseurs  est  débiteur  du  total  de  la  dette;  si  l'un  d'eux  de- 
vient insolvable,  les  autres  restent  tenus  de  l'insolvabilité.  Au  con- 
traire, à  partir  de  la  sentence,  les  Cautions  ne  peuvent  plus  être 
recherchées  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  divi- 
sion. 

463.  Et  notamment,  le  jugement  qui  prononce  la  division  de  la 
dette  une  fois  rendu,  la  caution  n'est  plus  débitrice  que  de  sa  part 
virile  et  s'il  y  a  lieu  de  la  part  qu'elle  doit  supporter  dans  les  in- 
solvabilités antérieures,  quant  aux  insolvabilités  qui  survien- 
draient, le  créancier  les  supporte,  puisqu'il  a  autant  de  débiteurs 
distincts  qu'il  y  a  de  cautions.  —  Pont,  n.  212;  Laurent,  n.  227. 

464.  M.  Pont  enseigne  toutefois  (n.  313),  que  si  l'une  des  cau- 
tions, entre  lesquelles  la  dette  a  été  divisée,  était  insolvable 
au  moment  où  la  division  a  été  prononcée,  le  créancier  aura  in- 
contestablement le  droit  de  réclamer  la  rectification  de  la  division 
ordonnée . 

465.  Toutefois  il  paraît  nécessaire  que  le  jugement,  dans  ce  cas, 
ne  soit  pas  encore  protégé  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sinon  il 
ne  pourrait  plus  être  rétracté,  ni  sous  ce  prétexte,  ni  sous  aucun 
autre.  —  V.  infrà,  v°  Chose  jugée. 

466.  L'art.  2027  dispose,  que  quand  c'est  le  créancier  qui  a  di- 
visé lui-même  et  volontairement  son  action,  il  ne  peut  revenir 
contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au 
temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables. 

467.  Le  créancier  peut,  en  effet,  renoncer  pour  le  tout  à  l'ac- 
tion qu'il  a  contre  les  cautions.  La  renonciation  du  créancier 
peut  être  expresse  ou  tacite.  Il  n'y  aura  jamais  à  se  méprendre  en 
ce  qui  concerne  la  renonciation  expresse.  Quant  à  la  renonciation 
tacite,  elle  résultera  de  tout  acte,  dans  lequel  apparaîtra  l'inten- 
tion manifeste  du  créancier  de  ne  demander  à  la  caution  qu'une 
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part  de  la  dette.  Le  législateur  nous  avertit,  par  l'art.  2027,  qu'il 
faut,  notamment,  considérer  comme  tel,  le  seul  fait  par  le  créan- 
cier d'avoir  divisé  son  action,  c'est-à-dire  d'avoir  actionné  la  cau- 
tion en  paiement,  non  pas  de  toute  la  dette,  mais  seulement  de  sa 
part.  — Pont,  n.  218;  Sic,  Laurent,  n.  220. 

468.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  que  le  créancier 
doive  être  considéré  comme  ayant  divisé  son  action,  que  celle  des 
cautions  contre  laquelle  il  a  formé  une  demande,  pour  sa  part 
seulement,  ait  acquiescé  à  cette  demande,  ou  qu'il  soit  intervenu 
contre  elle  un  jugement  de  condamnation  :  le  seul  fait  d'avoir  in- 
troduit une  action  ainsi  divisée ,  suffit.  La  disposition  de  l'art. 
1211,  al.  3,  n'est  point  applicable  en  matière  de  cautionnement,  à 
moins  que  les  cautions  ne  soient  obligées  solidairement. 

469.  Cette  différence  s'explique  par  les  raisons  suivantes  :  les 
codébiteurs  solidaires  étant  privés  du  bénéfice  de  division,  le 
créancier  qui  divise  son  action,  renonce  au  droit  de  les  poursuivre 
pour  le  total  ;  et  cette  renonciation  ne  devient  complètement  ef- 
ficace que  par  l'acceptation  de  ceux  qui  doivent  en  profiter.  Les 
cofidéjusseurs,  au  contraire,  jouissant  du  bénéfice  de  division,  à 
moins  qu'ils  ne  se  soient  obligés  solidairement,  le  créancier  qui 
divise  son  action,  ne  fait  que  reconnaître  un  droit  à  eux  appar- 
tenant ;  et  cette  reconnaissance  est  efficace  par  elle-même  et  in- 
dépendante de  toute  acceptation.  —  Duranton,  t.  18,  547  ;  Pont, 
2,  219  et  220  ;  Aubry  et  Rau,  page  085,  texte  et  note  23.  —  Lau- 
rent, utsuprà. 

47'©.  De  même,  le  créancier  serait  encore  considéré  comme 
ayant  divisé  volontairement  son  action  entre  les  différentes  cau- 
tions, au  cas  où  il  aurait  accepté,  sans  réserves,  de  l'une  d'elles 
le  paiement  de  sa  part.  —  Aubry  et  Rau,  p.  085. 

471.  Il  résulte  de  l'art.  2027,  qu'il  y  a  une  différence  impor- 
tante entre  l'effet  du  bénéfice  de  division  opposé  par  la  cau- 
tion et  l'effet  de  la  division  qui  résulte  de  la  volonté  du 
créancier.  Le  bénéfice  de  division  ne  décharge  les  cautions  du 
risque  de  l'insolvabilité  qu'à  partir  de  la  sentence  qui  l'a  pro- 
noncée; tandis  que  la  division  opérée  par  le  créancier  met  toutes 
les  insolvabilités,  même  antérieures  à  la  demande,  à  charge  de 
ce  dernier. 

472.  Quant  au  mode  nous  pouvons  nous  référer  à  ce  que  nous 
avons  dit,  relativement  au  bénéfice  de  discussion,  aux  numéros 
•410  et  suiv.,  la  forme  étant  exactement  la  même.  Ainsi  la  caution 
est-elle  poursuivie  judiciairement,  c'est  par  acte  d'avoué  à  avoué 
qu'elle  demandera  la  division.  Est-elle  poursuivie  extra-judiciai- 
rement,  elle  offrira  réellement  la  portion  dont  elle  est  personnel- 
lement tenue  et  si  le  créancier  se  refuse  à  la  division  en  n'accep- 
tant pas  les  offres,  elle  l'assignera,  au  provisoire,  pour  qu'il  soit 
sursis  aux  poursuites.  — Pont,  n.  190  ;  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  10. 
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B.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  principal 
et  la  caution. 

473.  Aux  termes  de  l'art.  2028,  C.  civ.,  la  caution  qui  a  payé 
a  son  recours  contre  le  débiteur  principal,  soit  que  le  cautionne- 
ment ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur. 

474.  Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  in- 
térêts et  les  frais.  Ainsi,  d'abord,  la  caution  a  le  droit  d'être  in- 
demnisée de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  remboursement  du 
capital  et  son  action,  comme  toute  action  en  indemnité,  se  me- 
surera bien  moins  sur  le  montant  de  la  créance  éteinte  que 
sur  le  montant  de  la  dépense  faite  pour  l'éteindre. 

475.  Si  le  créancier  s'était  contenté  d'une  somme  inférieure  à 
celle  qui  lui  était  due,  la  remise  par  lui  faite  à  la  caution  doit 
profiter  au  débiteur  principal,  à  moins  qu'il  ne  résulte  clairement 
des  termes  de  la  quittance  qu'il  a  donnée  à  la  caution,  ou  de 
circonstances  particulières  ,  que  la  remise  n'a  été  faite  par  le 
créancier  qu'en  considération  de  la  caution  et  dans  le  dessein 
qu'elle  seule  en  profitât.  —  Ponsot,  n.  23-4  ;  Pont,  n.  232  ;  Duran- 
ton,  349;  Taulier,  7,  p.  31. 

476.  Il  importerait  peu,  non  plus,  que  le  créancier  eût  été  dé- 
sintéressé en  une  valeur  autre  que  l'objet  de  l'obligation  prin- 
cipale. Par  exemple,  j'ai  cautionné  une  dette  de  1,000  francs  et  il 
convient  au  créancier  de  recevoir  de  moi  un  cheval  en  paiement: 
le  créancier  est  désintéressé  et  j'ai,  par  suite,  mon  recours  contre 
le  débiteur  comme  si  j'eusse  payé  la  somme  même  de  4,000  francs 
formant  la  dette  dont  celui-ci  était  principalement  tenu.  —  Pont, 
n.  230. 

477.  De  même  il  y  a  paiement,  si  le  fidéjusseur,  étant  créan- 
cier du  créancier,  a  compensé  ce  qui  lui  était  dû  avec  ce  qu'il  de- 
vait comme  fidéjusseur,  ou  bien  encore  si  la  caution  s'est  engagée 
vis-à-vis  du  créancier  qui  a  consenti,  à  lui  payer  une  somme  pour 
éteindre  par  novation,  l'obligation  du  débiteur  principal. — G.  civ., 
1271  ;  Troplong,  333;  Pont,  231;  Laurent,  n.  237. 

478.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'art.  2028,  C.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  la  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur 
principal,  s'applique  à  tout  acte  de  la  caution,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  par  lequel  le  débiteur  a  été  libéré.  En  conséquence,  la 
caution  d'un  débiteur  principal  tombé  en  déconfiture,  qui  a  ob- 
tenu la  libération  de  celui-ci,  en  stipulant  des  termes  en  sa  fa- 
veur, et  en  convenant  avec  le  créancier  que  la  créance,  qui  ne 
rapportait  pas  d'intérêts  en  produirait  désormais,  a  le  droit  de  re- 
courir contre  le  débiteur  principal  pour  lesdits  intérêts.  —  Cass., 
7  mars  1876  (D.  76.1.350). 

479.  Du  reste,  il  va  de  soi  que  la  caution  n'a  recours  pour  tout 
le  capital  qu'autant  qu'elle  aurait  payé  au  créancier  la  totalité  de 
la  dette.  A-t-elle  payé  seulement  en  partie,  c'est  dans  la  mesure 
où  elle  a  satisfait  à  l'obligation  du  débiteur  que  son  recours  est 
renfermé.  —  Pont,  236. 
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480.  Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  la  caution  aurait  devancé  le 
terme  d'exigibilité  ou  payé  avant  le  délai  qu'il  a  pu  convenir  au 
créancier  délaisser  au  débiteur,  la  caution  ne  saurait  exercer  son 
recours  qu'après  l'échéance  ou  l'expiration  du  terme,  car  il  ne  lui 
appartient  pas  d'enlever  à  celui  qu'elle  a  cautionné  le  bénéfice  des 
concessions  qu'il  doit  au  créancier.  —  Pont,n.  233. 

481 .  Le  fîdéjusseur  a  encore  recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal pour  les  intérêts.  Ainsi,  lorsque  la  dette  cautionnée  est  pro- 
ductive d'intérêts  en  faveur  du  créancier,  celui-ci  peut  exiger  de 
la  caution  le  paiement  des  intérêts  échus  comme  le  paiement  du 
principal.  Par  suite,  la  caution,  dans  cette  hypothèse  comme  dans 
le  cas  où  elle  a  payé  la  dette  principale,  a  une  action  de  mandat 
ou  de  gestion  d'affaires  pour  se  faire  indemniser. 

48S.  Mais  à  partir  de  quel  moment  les  intérêts  sont-ils  dus  à 
la  caution?  D'après  le  droit  commun,  les  intérêts  ne  courent  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande  judiciaire.  Cette  règle  s'applique- 
t-elle  à  la  caution? 

483.  La  négative  est  certaine  quand  la  caution  s'oblige  en 
vertu  d'un  mandat;  on  lui  applique,  dans  ce  cas,  l'art.  2001  d'après 
lequel  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par 
le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  constatées. 

484.  Il  en  est  de  même,  croyons-nous,  lorsque  le  fîdéjusseur 
n'est  que  gérant  d'affaires.  En  disant,  en  effet,  que  la  caution  a 
droit  aux  intérêts,  la  loi  entend  les  intérêts  de  ses  avances,  puis- 
que la  loi  les  lui  attribue,  on  doit  en  conclure  qu'ils  courent  de 
plein  droit.  —  Laurent,  n.  233;  Aubry  et  Rau,  p.  689  ;  Ponsot, 
n.  240. 

485.  Jugé,  en  ce  sens,  que  toutes  les  sommes  payées  par  la  cau- 
tion au  créancier  produisent  intérêts,  à  partir  du  jour  du  paie- 
ment, sans  distinction  entre  les  sommes  payées  pour  intérêts  et  les 
sommes  pavées  pour  capital.  —  Toulouse,  4  fév.  1829  (S.  29.2. 
196);  Caen,  7  août  1840  (S.  40.2.528). 

486.  Dès  lors,  celui  qui  a  remboursé  en  qualité  de  caution  so- 
lidaire le  capital  et  les  arrérages  échus  d'une  rente  due  par  une 
autre  personne  a  droit  non-seulement  au  remboursement  des 
sommes  par  lui  payées  et  aux  arrérages  de  la  rente  échus 
depuis  le  paiement,  mais  encore  aux  intérêts  de  ces  arrérages.  — 
Caen,  4  juill.  1842  (S.  43.2.247). 

487.  Du  reste,  l'action  en  répétition  de  la  part  de  la  caution 
solidaire  qui  paie  les  intérêts  ou  arrérages  non  prescrits,  dure 
trente  ans  ;  elle  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  quinquennale. 
—  Caen,  7  août  1840  précité. 

488.  La  caution  a  encore  recours  pour  les  frais  faits  par  elle 
ou  contre  elle  depuis  la  dénonciation  du  débiteur  des  poursuites 
dirigées  à  son  encontre. 

489.  On  a  fait  observer,  à  ce  propos,  que  la  rédaction  du  se- 
cond alinéa  de  l'art.  2028  est  évidemment  vicieuse.  En  prenant 
cet  article  à  la  lettre  il  en  résulterait  que  la  caution  n'aurait  pas 
de  recours  pour  les  frais  faits  contre  le  débiteur,  ce  qui  n'est  pas 
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admissible.  Au  ?lieu  de  dire  :  «  néanmoins  la  caution  n'a  de  re- 
cours que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis,  etc.  »,  il  fallait  dire  : 
«  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours,  quant  aux  frais  par  elle 
faits,  que  pour  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis,  etc.  »  —  Durantonr 
n.  350  ;  Troplong,  350;  Pont,  239  et  240  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà; 
Laurent,  n.  234. 

490.  La  caution  a  enfin  recours  pour  les  dommages-intérêts  s'il 
y  a  lieu.  La  caution  peut  demander,  indépendamment  des  intérêts 
de  ses  avances,  indemnité  du  dommage  qu'elle  a  souffert  par 
suite  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale,  quel  que  soit 
l'objet  de  cette  obligation  et  lors  même  qu'elle  se  bornerait  au 
paiement  d'une  somme  d'argent,  bien  qu'en  principe,  lorsque  le 
débiteur  d'une  somme  d'argent  a  négligé  de  remplir  son  obliga- 
tion, cette  négligence  ne  l'expose  à  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  que  les  intérêts  légaux  de  la  somme  par  lui  due.  —  Art. 
1153. 

491.  Si  donc  les  biens  de  la  caution  ont  été  vendus,  si  elle  a 
été  obligée  de  faire  des  sacrifices  à  l'effet  de  se  procurer  la  somme 
nécessaire  pour  payer  le  créancier,  elle  peut  et  doit  obtenir  dés 
dommages-intérêts,  dont  les  tribunaux  détermineraient  le  mon- 
tant, en  raison  du  préjudice  souffert.  Il  ne  serait  pas  juste,  en 
effet,  que  la  caution  éprouvât  un  préjudice, par  suite  del'inaccom- 
plissemcnt  de  l'obligation  principale,  le  cautionnement  étant,  en 
général,  un  contrat  de  bienfaisance. 

492.  M.Delvincourt  a  conclu  de  là,  que  dans  le  cas  où  le  cau- 
tionnement serait  à  titre  onéreux,  ce  motif  n'existant  plus, 
l'art.  1153  serait  applicable,  qu'en  conséquence  la  caution  ne  pour- 
rait réclamer  que  l'intérêt  légal  et  point  d'autres  dommages-in- 
térêts (t.  3,  p.  262,  note  -4). 

493.  Mais  cette  opinion  ne  doit  pas  prévaloir,  l'art.  2028  ne 
distingue  pas  et  il  ne  devait  pas  distinguer,  attendu  que  tout  en 
payant  un  prix  pour  le  cautionnement,  le  débiteur  ne  s'obligeait 
pas  moins  à  remplir  son  engagement  envers  le  créancier  et  à  pré- 
venir par  là  le  dommage  qui  est  venu  atteindre  la  caution  ;  or, 
c'est  pour  ce  dommage  que  la  caution  réclame  une  indemnité.  — 
Duranton,  n.  351  ;  Pont,  247;Ponsot,  239:  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  5,  p.  74,  note  5. 

494.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  caution  aie  re- 
cours déterminé  par  l'art.  2028  lorsqu'elle  a  cautionné  le  débi- 
teur malgré  lui?  A  notre  avis,  la  caution  n'aurait  aucun  recours. 
L'art.  2028  qui  accorde  une  action  à  la  caution,  suppose  qull  y  a 
mandat  ou  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  qu'il  existe  un  lien  juri- 
dique entre  le  débiteur  et  la  caution  ;  quand  la  caution  n'est  ni 
mandataire  ni  gérant  d'affaires,  de  quel  droit  exercerait-elle  une 
action  contre  le  débiteur?  —  Laurent,  n.  236;  Aubry  et  Rau, 
p.  689  et  690. 

495.  Par  conséquent,  la  caution  qui  s'est  obligée  malgré  la 
défense  du  débiteur,  ne  peut  réclamer,  ni  les  frais  faits  par  elle 
ou  contre  elle,  ni  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  a  payées,  ni  à 
plus  forte  raison,  des  dommages-intérêts.  —  Duranton,  n.  317  ; 
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Aubry  et  Rau,  ut  suprà.  —  Contra,  Marcadé  sur  l'art.  1375,  n.  6  ; 
Pont,  245. 

496.  Il  semble,  même,  qu'elle  ne  serait  pas  admise  à  répéter  de 
son  propre  chef,  par  l'action  de  in  rem  verso,  le  principal  et  les 
intérêts  qu'elle  aurait  payés  à  la  décharge  du  débiteur.  —  Aubry 
et  Rau  et  Laurent,  ut  suprà. 

497.  En  accordant  à  la  caution  une  action  en  recours  contre 
le  principal  débiteur  nous  avons  supposé  qu'elle  avait  par  son 
paiement  de  la  dette,  utilement  géré  les  affaires  de  ce  dernier.  La 
caution  est  responsable  de  l'utilité  du  paiement  qu'elle  fait  s'il  y 
a  quelque  faute  à  lui  imputer. 

498.  Par  exemple,  Primus  avait  acheté  de  Secundus  une  mai- 
son, et  cette  maison  au  moment  de  la  vente  se  trouvait  brûlée  ;  la 
contrat  était  nul  pour  défaut  d'objet  ;  néanmoins  Tertius,  qui  dans 
cette  hypothèse  avait  cautionné  l'acheteur,  a  payé  au  vendeur  le 
prix  de  la  maison  brûlée,  bien  qu'il  ait  eu  connaissance,  au  mo- 
ment du  paiement,  de  l'incendie  antérieur  à  la  vente  ;  Tertius  est 
en  faute  d'avoir  fait  un  tel  paiement  et  il  n'aura  évidemment  point 
d'action  pour  s'en  faire  rembourser.  —  Ponsot,  n.  246;  Pont, 
n.  250. 

499.  Ainsi  encore,  Primus  avait  acheté  un  champ  dont  il  a  été 
ensuite  évincé;  néanmoins,  depuis  cette  éviction,  Tertius,  qui  la 
connaît ,  paie  le  prix  de  vente  qu'il  avait  cautionné  ;  il  y  a 
faute  encore  dans  un  pareil  paiement  et  Tertius  ne  peut  exercer 
de  recours  pour  s'en  faire  indemniser.  —  Ponsot  et  Pont,  ut  suprà; 
Laurent,  n.  238. 

500.  Enfin,  la  caution  qui  a  payé  la  dette  cautionnée,  sachant 
qu'elle  était  remise  ou  compensée  serait  également  en  faute, 
et  partant,  sans  action  contre  le  principal  débiteur.  —  Ponsot,  ut 
suprà. 

50f .  Que  faut-il  décider  si  la  dette  était  prescrite  ?  Pothier 
répond  que  la  caution  n'est  pas  obligée  d'opposer  la  prescription, 
parce  que  cela  peut  répugner  à  sa  conscience  ;  mais,  dans  ce  cas, 
elle  devra  mettre  le  débiteur  en  cause,  car  c'est  un  droit  pour  lui 
de  se  prévaloir  de  la  prescription,  et  c'est  à  lui  de  juger  s'il  veut 
user  de  son  droit.  —  Oblig.,  n.  433  et  434.  —  Sic,  Laurent,  ut  su- 
prà;  Pont,  n.  251  ;  Aubry  et  Rau,  p.  69,  n.  18. 

502.  Mais  cette  règle  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  la 
caution  se  serait  abstenue  d'opposer  des  exceptions  ou  des  fins  de 
non-recevoir  à  elle  exclusivement  personnelles  et  dont  le  débi- 
teur principal  ne  pourrait  se  prévaloir. 

503.  Par  exemple,  la  caution  est  en  état  de  minorité,  et  la 
dette  par  elle  cautionnée  étant  devenue  exigible,  elle  paie  sans 
exciper  de  la  nullité  de  son  engagement  ;  ou  bien  encore  la  cau- 
tion avait  fixé  à  deux  années  la  durée  de  son  engagement,  et  elle 
paye  après  trois  ans,  sans  se  prévaloir  de  ce  que  son  obligation  a 
pris  fin  ;  dans  ces  divers  cas  et  dans  tous  autres  analogues,  le  paie- 
ment n'en  est  pas  moins  libératoire  pour  le  débiteur  principal  ;  il 
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doit  donc  donner  ouverture  au  recours  personnel  de  la  caution. 
Pont,  utsuprà. 

50-4.  Pour  n'être  pas  en  faute,  la  caution  qui  paie  la  dette  doit 
avoir  soin  d'avertir  le  débiteur  principal  du  paiement  qu'elle  a 
fait  et  l'on  entend  ici  par  paiement  toute  extinction  de  l'obligation 
principale  qui  donne  à  la  caution  un  recours  contre  le  débiteur  ; 
elle  est  responsable  des  suites  de  sa  négligence. 

505.  C'est  ce  que  dit  l'art.  2031  :  «  La  caution  qui  a  payé  une 
première  fois  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui 
a  payé  une  seconde  fois.  » 

506.  La  loi  ne  dit  pas  comment  doit  se  faire  l'avertissement 
qu'elle  prescrit.  Aussi,  M.  Pont  enseigne-t-il  qu'aucune  forme 
particulière  n'étant  requise  par  la  loi,  l'avertissement  peut  être 
donné  efficacement  de  toute  manière,  par  acte  extrajudiciaire,  par 
lettre,  même  verbalement  —  (n.  254). 

5©?.  Le  savant  auteur  ajoute  que  le  fait  pourra  être  établi  à 
l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve,  notamment  par  la  preuve 
testimoniale,  quel  que  soit  le  montant  de  la  dette  cautionnée  (ut 
suprà),  —  Sic,  Duranton,  n.  356. 

5© S.  Mais  cette  manière  de  voir  nous  semble  inacceptable,  et 
il  paraît  plus  exact  de  décider  qu'on  reste  dans  le  droit  commun, 
quant  au  mode  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  débiteur  et 
quant  à  la  preuve  de  l'avertissement.  Pour  soutenir  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  à  l'infini,  on  prétend  qu'il  ne  s'agit  d'éta- 
blir qu'un  fait  matériel.  Cela  ne  nous  paraît  rien  moins  que  certain. 

5@9.  Un  fait  que  la  loi  ordonne  est  un  fait  légal,  donc  un  fait 
juridique,  et  ce  fait  a  des  conséquences  juridiques  :  la  caution  à 
son  recours  si  elle  avertit  le  débiteur  du  paiement  qu'elle  a  fait, 
tandis  qu'elle  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  quand  elle 
ne  l'a  point  averti.  Gela  est  décisif.  —  Laurent,  n.  239. 

54  O.  La  caution  poursuivie  par  le  créancier  doit  dénoncer  les 
poursuites  au  débiteur  principal,  si  elle  veut  avoir  recours  con- 
tre lui  pour  les  frais  auxquels  la  demande  donne  lieu.  Si  elle  a 
fait  cette  dénonciation,  devra-t-elle,  en  outre,  avertir  le  débiteur 
du  paiement  ?  L'affirmative  nous  parait  certaine  ;  elle  résulte  des 
termes  généraux  de  l'art.  203!,  qui  ne  distingue  pas  si  l'avertisse- 
ment prescrit  par  l'art.  2029  a  eu  lieu  ou  non.  —  Laurent,  ut  su- 
prà. 

511.  La  loi  29,  §  3,  ff.  Mand.  vel  contr.,  imposait  corrélative- 
ment au  débiteur  qui  s'était  libéré  l'obligation  d'en  informer  la 
caution,  à  défaut  de  quoi,  bien  qu'il  eût  payé  déjà,  il  restait  sou- 
mis à  l'action  de  mandat  de  la  caution  si  celle-ci  dans  l'ignorance 
de  l'extinction  de  la  dette  payait  une  seconde  fois. 

51  S.  L'art.  2031  ne  dit  rien  de  semblable  et  dans  le  silence  de 
la  loi  actuelle  nous  n'oserions  poser  en  principe,  cette  décision 
d'Ulpien  suivie  par  Potbier  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
(n.  437).  Il  n'est  pas,  en  effet,  permis  de  créer  par  voie  d'interpré- 
tation une  disposition  que  le  législateur  s'est  abstenu  d'introduire 
dans  la  loi.  —  Pont,  n.  255  ;  Laurent,  n.  240. 
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513.  Du  reste,  il  est  hors  de  doute  que,  dans  ce  cas,  la  cau- 
tion qui  a  payé  une  seconde  fois  a  fait  un  paiement  indu  et  a,  de 
ce  chef,  une  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

514.  Toutefois,  MM.  Auhry  et  Rau  enseignent  (p.  690)  que  la 
caution  engagée  au  su  du  débiteur  principal,  jouit  des  recours 
dont  il  vient  d'être  parlé,  alors  même  que  sur  les  poursuites  du 
créancier  elle  a  payé  une  seconde  fois  la  dette  antérieurement  ac- 
quittée par  le  principal  obligé,  si  ce  dernier  ne  l'a  pas  avertie  du 
paiement  par  lui  fait. 

515.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  caution  qui  a  payé  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle  par  le  créancier,  une  dette  que  le  débi- 
teur principal  avait  lui-même  payée  antéiieurement,  a  une  action 
en  remboursement  contre  ce  dernier,  s'il  avait  omis  de  lui  donner 
avis  dudit  paiement.  — Lyon,  14  mai  1857  (P.  58.509).  —  Con- 
tra, Laurent,  n.  252. 

516.  Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  devoir,  et  à  notre 
avis,  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'en  fait  il  peut  y  avoir  une 
faute  imputable  à  la  caution  ou  au  débiteur  et  que  chacun  d'eux 
répondra  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute.  —  Pont  et  Lau- 
rent, utsuprà. 

511.  L'art.  2031  prévoit  un  second  cas  dans  lequel  la  caution 
n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  quoiqu'elle  ait  payé  la 
dette.  On  suppose  qu'elle  paie  sans  être  poursuivie,  elle  n'avertit 
pas  le  débiteur  et  il  se  trouve  que  celui-ci  avait  au  moment  du 
paiement  les  moyens  de  faire  écarter  la  demande. 

518.  Il  dispose  en  ces  termes  :  lorsque  la  caution  a  payé  sans 
être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'a 
point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paie- 
ment, ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  de  faire  déclarer  la  dette 
éteinte,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

519.  Si  la  caution  n'avait  payé  que  sur  les  poursuites  du 
créancier,  le  défaut  d'avertissement  ne  la  priverait  pas  de  son  re- 
cours contre  le  débiteur.  —  Laurent,  n.  241  ;  Aubry  et  Rau,  ut 
suprà  ;  Ponsot,  n.  249;  Troplong,  n.  383  et  386. 

520.  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  Delvin- 
court  (t.  2,  p.  265)  ;  Duranton,  n.  357  ;  Zachariœ,  §  426  texte  et 
note  9;  Pont  (n.  258).  Mais  ce  système  nous  paraît  peu  fondé.  Le 
Code  paraît,  en  effet,  formel  en  sens  contraire. 

521 .  Après  avoir  posé  en  principe,  dans  l'art.  2028,  que  la  cau- 
tion qui  a  payé  la  dette  cautionnée  a  son  recours  contre  le  débi- 
teur principal,  le  législateur  ajoute  :  «  Lorsque  la  caution  aura 
payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal, 
elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui,  dans  le  cas  où,  au  moment 
du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  décla- 
rer la  dette  éteinte,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créan- 
cier. N'est-ce  pas  dire  clairement  que  la  caution  qui  a  payé  la 
dette  sans  savoir  qu'elle  fût  éteinte  peut  exercer  son  action  en 
garantie,  si  elle  n'a  point  payé,  tout  à  la  fois,  sans  être  poursuivie 
et  sans  avertir  le  débiteur  ;  mais  que  l'une  de  ces  conditions  suffit 
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pour  que  son  action  soit  recevable  ?  Rien  ne  nous  paraît  plus  évi- 
dent. 

522.  Il  faut  encore  observer  que  le  texte  de  l'art.  2031  est 
d'autant  plus  décisif  qu'il  n'a  fait  que  reproduire  la  doctrine  de 
Doinat  (Lois  civiles,  liv.  3,  n.  7)  ;  voir  aussi  Pothier(n.  438),  et  que 
les  principes  s'opposent  à  ce  que  l'on  étende  une  déchéance  légale. 

523.  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  faute  légale  de  la  part  de  la  cau- 
tion et  responsabilité  en  droit,  ne  doit-on  pas  tenir  compte  de  la 
faute  qui  lui  serait  imputable  d'après  le  droit  commun  ?  L'affirma- 
tive nous  paraît  certaine.  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de 
l'art.  2031,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  responsabilité  légale  à  charge 
de  la  caution  qui  paie  sur  les  poursuites  du  créancier,  mais  il  peut 
y  avoir  une  faute  à  lui  reprocher  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  ;  or  la  loi  n'entend  pas  décharger  la  caution  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  qu'elle  peut  commettre  ;  cette  dérogation  au  droit 
commun  serait  inexplicable. — Laurent,  n.  241  ;  Sic,  Pont,  n.  258. 
—  V.  également  en  ce  sens,  Domat,  Lois  civiles,  liv.  3,  titre  4, 
sect.  3,  n.  7. 

524.  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  recours,  il 
suffit  de  remarquer  que  l'action  n'ayant  été  soumise  par  la  loi  à 
aucune  prescription  particulière,  dure  trente  ans  à  partir  du  jour 
où  chaque  paiement  a  eu  lieu.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  inté- 
rêts payés  par  la  caution,  car  ces  intérêts  représentent,  par  rap- 
port à  elle,  un  capital  déboursé.  —  Caen,  7  août  1840  (S.  40.2. 
528;  ;  Troplong,  353  et  354  ;  Pont,  n.  260.  —  V.  suprà,  n.  487. 

525.  Action  subrogatoire.  —  L'art.  1251  pose  le  principe  que 
la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant 
tenu  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquit- 
ter. Et  l'art.  2029  en  fait  l'application  à  notre  matière  en  décidant 
que  la  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

526.  La  caution  qui  paie  la  dette  qu'elle  a  garantie  est,  de 
plein  droit,  subrogée  aux  droits  et  actions  du  créancier,  soit  contre 
le  débiteur  ou  les  débiteurs  principaux,  soit  contre  les  tiers  déten- 
teurs d'immeubles  affectés  à  la  dette.  Il  importe  peu  à  cet  égard, 
que  la  caution  se  soit  engagée  par  ordre  du  débiteur  principal, 
qu'elle  l'ait  fait  à  son  insu,  ou  même  contre  sa  volonté. 

527.  En  effet,  l'art.  2029  est  tellement  général  qu'il  ne  permet 
pas  que  l'on  élève,  à  l'égard  de  celui  qui  a  cautionné  le  débiteur 
malgré  lui,  les  doutes  qui  régnent  quand  il  demande  à  exercer 
l'action  personnelle.  D'ailleurs  ne  viendrait-il  pas,  à  défaut  de 
l'art.  2029,  se  placer  sous  l'égide  de  l'art.  1251.  —  Troplong,  362  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  686  ;  Mourlon,  Subrog.,  p.  407  ;  Pont,  n.  267; 
Laurent,  n.  243. 

528.  Jugé,  à  ce  propos,  que  celui  qui,  par  un  acte  passé  avec 
le  débiteur  seul,  s'était  engagé  par  une  sorte  de  police  d'assu- 
rance, à  payer  pour  son  compte  des  intérêts  à  divers  créanciers, 
n'est  pas  subrogé  légalement  à  leurs  droits  pour  les  sommes  qu'i 
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leur  a  payées,  en  ce  qu'il  ne  saurait  être  considéré  comme  cau- 
tion. —  Paris,  27  nov.  1841  (S.  42.2.50). 

529.  Pour  obtenir  la  subrogation,  il  suffit  donc  d'avoir  cau- 
tionné la  dette  et  de  l'avoir  payée.  Et  il  faut  entendre  par  paie- 
ment l'extinction  de  la  dette,  peu  importe  le  mode  d'extinction, 
pourvu  que  le  créancier  reçoive  ce  qui  lui  est  dû  et  que  le  débiteur 
soit  libéré. 

530.  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  remise  de  dette,  le  créan- 
cier a-t-il  donné  à  la  caution  une  simple  décharge  qui,  en  la  libé- 
rant, laisse  subsister  l'obligation  du  débiteur,  la  subrogation  n'aura 
pas  lieu,  ou  bien  elle  aura  lieu  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  en  a  réellement  coûté  à  la  caution. 

531.  Toutefois  la  remise  a-t-elle  été  faite  par  le  créancier  à  titre 
de  libéralité,  la  caution  sera  subrogée,  comme  si  elle  avait  réelle- 
ment payé,  et  elle  pourra  recourir  contre  le  débiteur  pour  la  tota- 
lité.—  Pont,  n.  270.  —  V.  d'ailleurs  supra. 

532.  L'art.  2029  dit  que  la  caution  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur.  Ainsi,  la  caution  se- 
rait subrogée  aux  hypothèques  que  le  créancier  se  serait  fait  con- 
céder par  le  débiteur  postérieurement  au  cautionnement  con- 
tracté, ainsi  qu'à  l'hypothèque  judiciaire  et  aux  voies  d'exécution 
parée,  qui  pourraient  résulter  de  condamnations  postérieurement 
obtenues  par  le  créancier  contre  le  débiteur. 

533.  Cependant  l'opinion  contraire  était  défendue,  dans  l'an- 
cien droit,  par  Dumoulin,  mais  cette  doctrine  est  aujourd'hui  com- 
munément rejetée.  Le  Gode,  en  effet,  prononce  la  subrogation  de 
la  caution  en  tous  les  droits  du  créancier,  au  moment  même  du 
paiement,  sans  distinguer  entre  les  droits -acquis  par  le  créancier 
au  moment  du  cautionnement  et  ceux  qull  n'aurait  acquis  que 
depuis  le  cautionnement.  —  Ponsot,  n.  259;  Troplong,  376  ;  Pont, 
n.  272;  Laurent,  n.  244. 

534.  Ainsi  la  subrogation  permet  au  fidéjusseur  subrogé  de  se 
prévaloir  de  toutes  les  sûretés  qui  garantissaient  le  paiement, 
comme  hypothèques,  privilèges  attachés  à  la  créance  soit  avant, 
soit  après  le  cautionnement. 

535.  Mais  on  se  demande  si  la  caution  subrogée  aux  droits 
du  créancier  pourrait,  comme  celui-ci  l'aurait  pu,  demander,  à 
défaut  de  paiement  de  la  part  du  débiteur,  la  résolution  du  con- 
trat principal? 

536.  L'action  que  la  subrogation  donne  au  subrogé  contre  les 
tiers  se  prend  dans  l'acception  la  plus  large  ;  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement des  droits  contre  les  tiers  détenteurs,  le  subrogé  peut  exer- 
cer tous  les  droits  que  le  subrogeant  avait,  à  raison  de  sa  créance, 
même  contre  les  tiers  qui  ne  sont  tenus  ni  personnellement,  ni  hy- 
pothécairement au  paiement  de  la  dette. — Aubry  et  Rau,  p.  186. 

537.  Telle  est  l'action  en  résolution  qui  appartient  au  créan- 
cier non  désintéressé.  On  admet  généralement  qu'elle  passe  au 
subrogé.  D'après  le  texte  de  l'art.  1249,  la  question  n'est  guère 
-douteuse.  La  loi  dit  que  celui  qui  paie  est  subrogé  par  la  conven- 
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tion  ou  par  la  loi  aux  droits  du  créancier,  il  y  a  des  dispositions 
qui  disent  à  tous  les  droits  donc  à  celui  de  demander  la  résolution. 

—  Laurent,  t.  18,  n.  111  ;  Aubry  et  Rau,  ulsuprà;  Mourlon,  Sub- 
rogation; Larombière,  art.  125,  n.  13. 

538.  Toutefois  il  faut  distinguer  si  le  créancier  est  ou  non  par- 
faitement désintéressé  par  le  paiement  qu'il  a  reçu  de  la  caution. 
S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  prix  de  vente  que  celle-ci  aurait  ga- 
ranti, puis  payé  au  vendeur,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  ce  qu'elle  soit 
subrogée  aux  droits  qu'avait  ce  dernier  de  provoquer  la  résolution 
de  la  vente  en  cas  de  non-paiement.  —  Ponsot,  n.  260  ;  Pont,  273. 

539.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  d'une  partie  du  prix 
d'une  vente  peut,  à  défaut  de  paiement,  et  en  remboursant  à 
l'acheteur  les  deniers  qu'il  aurait  déjà  comptés,  demander, 
comme  le  vendeur  lui-même,  la  résolution  de  la  vente. —  Amiens, 
9nov.  1825  (S.  col.  nouv.). 

540.  Mais  si,  au  lieu  de  cautionner  le  paiement  d'un  prix  de 
vente,  la  caution  avait  garanti  les  obligations  d'un  fermier,  il  est 
de  toute  évidence  que  la  caution,  obligée  de  payer  pour  le  fermier 
q-ui  ne  paie  pas,  ne  peut  pas  néanmoins,  demander  la  résolution 
du  bail  malgré  le  locateur,  ce  dernier,  en  effet,  peut  avoir  intérêt 
à  ce  que  le  bail  continue,  et  la  subrogation  ne  doit  pas  tourner 
contre  lui. 

541.  Mais,  si  le  créancier  consent  à  cette  résolution,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  caution  qui  a  payé  la  provoque  et  l'obtienne. 
Jugé  en  ce  sens  que  la  caution  qui  a  payé  pour  le  preneur  peut 
demander  contre  celui-ci  la  résolution  du  contrat  de  louage, 
comme  le  locateur  aurait  pu  le  faire  lui-même  s'il  n'eût  pas  payé. 

—  Bourges,  8  juin  1812  (S.  coll.  nouv.). 

543.  Du  reste  il  convient  d'appliquer  à  la  caution  qui  n'a  payé 
la  dette  qu'en  partie  la  disposition  de  l'art.  1252,  C.  civ.,  d'après 
lequel  la  subrogation  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  re- 
çu qu'un  paiement  partiel.  En  ce  cas  donc,  le  créancier  exerce 
ses  droits  pour  le  surplus  de  sa  créance,  par  préférence  à  la  cau- 
tion :  celle-ci  ne  profite  qu'après  lui  des  garanties  attachées  à  la 
dette,  et,  sur  ce  qui  reste,  le  créancier  étant  complètement  dés- 
intéressé. 11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  distinguer  entre  le  cas  où  le 
fidéjusseur  aurait  cautionné  la  totalité  de  la  dette  et  celui  où  il 
ne  l'aurait  cautionnée  que  pour  partie.  — Pont,  n.  275. 

543.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  caution  qui  n'a  garanti  qu'une 
partie  de  la  dette  et  qui  l'a  payée,  peut  venir  en  concours  sur  les 
biens  du  débiteur  avec  le  créancier  désintéressé  partiellement, 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances  ;  en  un  tel  cas,  la 
caution  exerce  une  action  directe  et  personnelle,  à  laquelle  le 
créancier  ne  saurait  opposer  la  disposition  de  l'art.  1252,  C.  civ., 
portant  que  la  subrogation  établie  au  profit  de  la  caution  qui  a 
payé  la  dette  ne  peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été  payé 
qu'en  partie.  —  Rennes,  22  mai  1858  (P.  59.70);  Gass.,  18  août 
1860  (P.  61.5). 

544.  Lorsque  le  fidéjusseur  n'a  cautionné  que  partie  d'une 
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dette  payable  par  annuités  avec  faculté  d'anticipation,  en  faisant 
porter  son  cautionnement  sur  les  premières  annuités,  et  en  impo- 
sant au  créancier  l'obligation  d'exiger  ces  annuités  dans  l'ordre 
de  leur  échéance,  et  de  recevoir,  dans  le  même  ordre  successif, 
les  paiements  partiels  d'annuités  ou  même  les  à-compte  qui  pour- 
raient être  versés  par  anticipation,  on  doit  imputer,  à  l'égard  de 
la  caution,  sur  la  partie  cautionnée  de  la  dette,  l'intégralité  des 
dividendes  reçus  par  le  créancier  dans  la  contribution  ouverte  sur 
la  succession  bénéficiaire  du  débiteur,  bien  que  ces  dividendes 
s'appliquent  à  toute  la  dette  et  par  conséquent,  à  des  annuités 
non  couvertes  par  le  cautionnement.  —  Gass.,  13  nov.  1861  (P. 
62.5). 

545.  Du  reste,  dans  le  cas  d'un  cautionnement  partiel,  sans 
stipulation  spéciale  pour  en  limiter  les  conditions,  l'imputation 
doit  se  faire  d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée  de  cette  dette. 
—  Cass.,  12janv.  1857  (P.  57.770). 

546.  Quel  est  l'effet  de  la  subrogation  quand  il  y  a  conflit  en- 
tre la  caution  subrogée  et  le  tiers  détenteur  tenu  hypothécairement 
à  la  dette  cautionnée? 

547.  Nous  supposons  que  la  dette  est  garantie  par  un  caution- 
nement et  par  une  hypothèque.  Si  la  caution  la  paie,  elle  est  su- 
brogée à  tous  les  droits  du  créancier,  en  vertu  de  l'art.  1251,  n.  3, 
donc  elle  sera  subrogée  contre  le  tiers  détenteur.  Si  le  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette  la  paie,  il  est  également 
subrogé  par  le  même  article  aux  droits  du  créancier,  donc  il  sera 
subrogé  contre  la  caution.  Comment  régler  ce  conflit? 

548.  La  solution  est  controversée.  Nous  estimons,  quant  à 
nous,  que  la  question  est  tranchée  par  l'art.  2037,  qui  assure  à  la 
caution  les  effets  de  la  subrogation  lorsque  la  créance  est  garantie 
par  une  hypothèque.  C'est  dire  que  la  caution  ne  perd  pas  son  re- 
cours lorsque  le  débiteur  aliène  l'immeuble  hypothéqué,  le  recours 
hypothécaire  reste  toujours  la  condition  sous  laquelle  la  caution 
s'est  obligée  et  le  débiteur  ne  peut  pas  la  priver  de  ce  recours  en  alié- 
nant l'immeuble  hypothéqué.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  donc  jamais 
faire  valoir  la  subrogation  contre  la  caution.  —  Laurent,  n.  123  ; 
Sic,  Gauthier,  n.  445  et  446  ;  Demol.,  p.  27,  n.  651  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  p.  383,  n.  197  bis,  et  Àubry  et  Rau,  p.  186  et  187  ; 
Mourlon,  p.  413.  —  Contra,  Troplong,  n.  366. 

549.  La  caution  peut,  au  surplus,  en  vertu  de  cette  subroga- 
tion, répéter  soit  du  débiteur  principal,  soit  des  tiers  à  l'égard 
desquels  elle  est  subrogée,  tout  ce  qu'elle  a  payé  en  capital. 

550.  Mais  peut-elle,  sur  le  seul  fondement  de  la  subrogation, 
réclamer  les  intérêts  des  diverses  sommes  qu'elle  a  déboursées  ? 
Nous  le  croyons.  En  effet,  les  intérêts  sont  l'accessoire  du  ca- 
pital. 

551.  Quant  aux  dommages-intérêts,  il  n'y  a  aucun  doute,  à 
notre  avis.  Ce  n'est  pas  un  droit  du  créancier,  il  n'est  donc  pas 
compris  dans  la  cession  qu'il  est  censé  faire  à  la  caution  ;  ce  droit 
est  personnel  à  la  caution  ;  il  a  son  principe  dans  le  mandat  ou  la 
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gestion  d'affaires,  donc  la  caution  ne  peut  l'exercer  que  comme 
mandataire  ou  gérant. —  Laurent,  n.  216;  Pont,n.  274. —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  p.  686. 

55S.  Relativement  aux  frais,  que  le  créancier  fait  contre  le  débi- 
teur, on  doit  les  considérer  comme  un  accessoire  de  la  créance  ga- 
ranti par  les  sûretés  qui  y  sont  attachées,  puisque  la  créance  ne 
peut  être  exercée  qu'en  agissant  contre  le  débiteur. 

553.  En  est-il  de  même  des  frais  que  le  créancier  fait  contre 
la  caution?  Pont  l'a  nié  (n.  209).  Cette  distinction  ne  nous  semble 
pas  susceptible  d'être  suivie.  En  effet,  le  créancier  a  une  action 
directe  et  contre  le  débiteur  principal  et  contre  la  caution  et  il 
doit  agir  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  la  caution 
lui  rembourse  ces  frais,  donc  ils  sont  un  accessoire  de  la  créance 
et,  par  suite,  ils  sont  compris  dans  la  créance  que  le  créancier  est 
censé  céder  à  la  caution  qui  le  paie.  —  Laurent,  n.  246. 

554.  L'art.  2030,  G.  civ.,  prévoit  le  cas  où  le  fidéjusseur  a 
cautionné  les  débiteurs  solidaires  d'une  même  dette.  11  dispose 
que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une 
même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a,  contre  cha- 
cun d'eux,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a 
payé. 

555.  Si  les  débiteurs  sont  simplement  conjoints,  si,  par  con- 
séquent, ils  ne  sont  tenus  de  la  dette  chacun  que  pour  sa  part  et 
portion,  la  caution,  qui  les  a  cautionnés  tous,  n'acquiert  par  la 
subrogation,  en  payant  le  créancier  à  leur  défaut,  que  le  droit  de 
ce  dernier  tel  qu'il  aurait  pu  l'exercer  lui-même.  Or,  le  créancier 
n'aurait  pu  demander  que  sa  part  à  chacun  des  débiteurs.  Donc 
la  caution,  subrogée  au  créancier,  ne  pourra  recourir  contre  cha- 
cun des  débiteurs  que  pour  la  part  dont  il  était  tenu  dans  la  dette. 
—  Pont,  n.  277. 

556.  Celui,  d'ailleurs,  qui  n'a  cautionné  que  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  est  bien  subrogé,  pour  le  tout,  contre  ce  dernier  ;  mais 
il  ne  peut  agir  contre  les  autres,  que  dans  la  mesure  du  recours 
qui  compéterait  au  codébiteur  qu'il  a  cautionné. 

557.  Le  cautionnement  fourni  par  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires seulement,  ne  crée  de  relation  juridique  qu'entre  le  fidéjus- 
seur et  celui  des  codébiteurs  qu'il  a  cautionné.  Si,  de  fait,  la  dette 
par  lui  garantie  est  aussi  la  dette  des  autres  codébiteurs,  il  n'existe 
cependant  aucun  rapport  de  droit  entre  ces  derniers  et  lui  ;  et  l'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  tenu  pour  eux  ou  avec  eux. 

558.  On  est  donc  forcé  de  reconnaître  que  le  fidéjusseur  d'un 
seul  des  codébiteurs  solidaires  ne  peut,  ipso  jure,  en  vertu  du 
paiement  par  lui  fait,  avoir  de  recours  à  exercer  contre  les  autres 
codébiteurs  solidaires  que  du  chef  de  celui  qu'il  a  cautionné.  C'est 
évidemment  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  législateur  en  ré- 
digeant l'art.  2031,  qui  n'aurait  aucune  signification  si  on  devait 
l'entendre  dans  un  sens  restrictif.  —  Aubry  et  Rau,  p.  687. 

559.  Notre  principe  entraîne  ces  conséquences,  que  la  per- 
sonne qui  n'a  cautionné  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  est  obligée 
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de  diviser  son  recours,  comme  ce  codébiteur  eût  été  lui-même 
tenu  de  le  faire.  C'est-à-dire,  que  de  même  que  le  débiteur  soli- 
daire cautionné,  qui  aurait  payé,  ne  pourrait  pas  exercer  solidai- 
rement l'action  du  créancier  contre  chacun  de  ses  codébiteurs, 
mais  seulement  répéter  contre  ceux-ci  leur  part  contributoire 
dans  la  detto  commune  (art.  4214),  de  même,  la  caution  qui  paie 
à  la  place  du  débiteur  qu'elle  a  garanti  n'a  qu'une  subrogation 
limitée  comme  était  celle  à  laquelle  ce  débiteur  aurait  eu 
droit  s'il  avait  payé.  —  Ponsot,  n.  261  ;  Duranton,  355  ;  Trop- 
long,  379;  Taulier,  7.34;  Mourlon,  Subrog.,  n.  108  et  suiv.  ; 
Pont,  n.  278  ;  Aubry  et  Rau,  p.  687,  —  Contra,  Marcadé,  -4.747 
et  suiv.  ;  Gauthier,  Subrog.,  433  et  suiv.  ;  Larombière,  3,  p.  349, 
n.  50. 

560.  Une  autre  conséquence  de  notre  principe  est  que  la  cau- 
tion d'un  seul  des  codébiteurs  solidaires  reste  soumise  à  toutes 
les  exceptions  de  nature  à  pouvoir  être  opposées  à  ce  dernier.  — 
Duranton,  Ponsot,  Troplong,  Taulier,  Mourlon,  Aubry  et  Rau,  ut 
suprà.  —  Acide,  Massé  (S.  61.4.577),  à  la  note. 

561.  Jugé,  à  ce  propos,  que  le  fidéjusseur  qui  n'a  cautionné 
qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires  et  qui  a  payé  au  créancier, 
n'est  légalement  subrogé  aux  droits  du  créancier  que  contre  celui 
des  débiteurs  qu'il  a  cautionné  et  n'acquiert  contre  les  autres  que 
le  droit  du  débiteur  cautionné.  — Cass.,  19  avril  4854  (S. 55  .1.47); 
Grenoble,  30  juill.  4859  (S.  60.2.190). 

562.  Le  fidéjusseur  ne  peut  donc  réclamer  au  codébiteur  non 
cautionné  que  sa  part  conventionnelle  dans  la  dette  totale.  — Gre- 
noble, 30  juill.  4869,  précité. 

563.  En  conséquence,  ce  fidéjusseur  n'a  aucun  recours  contre 
le  débiteur  qu'il  n'a  pas  cautionné,  alors  que  le  débiteur  cautionné 
a  perdu  tout  recours  par  suite  de  conventions  particulières.  —  Cass., 
49  avril  1854,  précité. 

564.  Décidé,  cependant,  que  le  fidéjusseur  qui  n'a  cautionné 
qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires  et  qui  a  payé  la  dette  entière 
au  créancier,  est  subrogé,  non  pas  seulement  aux  droits  de  ce 
créancier  contre  le  débiteur  cautionné,  mais  encore  à  ses  droits 
contre  les  autres  débiteurs  non  cautionnés.  —  Cass.,  10  juin  4861 
(S.  61.1.557). 

565.  Et  le  fidéjusseur  peut  agir  contre  les  codébiteurs 
non  cautionnés,  alors  même  que,  par  suite  de  conventions  parti- 
culières, le  débiteur  cautionné  aurait  perdu  tout  recours  contre 
ses  codébiteurs  solidaires.  —  Même  arrêt. 

566.  Les  conventions  particulières  par  lesquelles  le  débiteur 
cautionné,  avait  àl'insu  du  fidéjusseur,  affranchi  le  codébiteur  so- 
lidaire de  tout  engagement,  ne  sont  point  opposables  à  ce  fidéjus- 
seur, qui  n'en  conserve  pas  moins  son  recours  contre  le  débiteur. 
—  Grenoble,  30  juill.  1859  et  Cass.,  40  juin  4861,  précités. 

567.  Par  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  tout  en  admet- 
tant la  première  des  conséquences  par  nous  indiquées  suprà, 
rejette  la  seconde.  Il  y  a  dans  cette  double  décision  une  inconsé- 


388  CAUTIONNEMENT,  Cqap.  1,  |  5. 

quence  palpable.  Si  le  fidéjusseur  qui  n'a  cautionné  qu'un  seul 
des  codébiteurs  solidaires  ne  peut,  après  avoir  payé,  agir  in  soli- 
dum  contre  les  autres,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas,  par  suite  du 
paiement  qu'il  a  fait,  légalement  subrogé  aux  droits  du  créancier; 
et  si,  en  l'absence  de  toute  subrogation  aux  actions  de  ce  dernier, 
il  ne  peut  avoir  de  recours  à  exercer  que  du  chef  du  codébiteur 
qu'il  a  cautionné,  il  doit  nécessairement  être  soumis  aux  mêmes 
exceptions  que  ce  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  688. 

56  8.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  fidéjusseur,  qui, 
n'ayant  cautionné  qu'un  seul  des  codébiteurs  solidaires,  ne  jouit 
pa3  contre  les  autres  de  la  subrogation  légale  aux  droits  du  créan- 
cier, ne  s'y  fasse  conventionnellement  subroger.  Cette  subrogation 
conventionnelle  produira  tous  les  effets  qui  y  sont  attachés  de 
droit  commun.  — Aubry  et  Rau,  p.  688. 

569.  Toutefois,  c'estlà  une  question  controversée.  Mais  la  so- 
lution ci-dessus  nous  paraît  devoir  être  suivie.  Sans  doute,  la  su- 
brogation conventionnelle  surabondamment  accordée  dans  des 
cas  où  la  loi  admet  la  subrogation  légale,  ne  saurait  produire  des 
effets  plus  étendus  que  celle-ci.  Mais  on  ne  comprendrait  pas 
qu'en  l'absence  de  subrogation  légale,  la  subrogation  convention- 
nelle ne  pût  pas  être  consentie,  d'une  manière  aussi  efficace,  au 
profit  d'une  caution,  qu'au  profit  d'un  étranger.  —  Duranton, 
355;  Toulier,  734  ;  Gautier,  p.  477  ;  Aubry  et  Rau,  p.  668.  —  Con- 
tra, Ponsot,  n.  261  ;  Troplong,  n.  379  ;  Rodière,  Solidar.,  133  et 
158  ;  Pont,  279  ;  Laurent,  n.  251. 

57©.  Recours  accordé  à  la  caution,  même  avant  quelle  ait  payé. 
—  Nous  nous  sommes  occupé,  jusqu'ici,  des  actions  qui  appar- 
tiennent à  la  caution  contre  le  principal  débiteur,  dans  le  cas  ou 
celui-ci,  négligeant  de  payer  l'obligation  cautionnée,  en  a  laissé 
retomber  le  poids  sur  la  tête  de  cette  caution.  Mais  en  outre  de 
ces  actions  il  est  équitable  d'accorder  au  tiers  obligé,  dans  l'in- 
térêt d' autrui,  une  autre  sorte  d'indemnité  plus  utile  encore,  et  de 
l'autoriser  à  contraindre  à  payer  la  dette,  le  débiteur  véritable, 
celui  qui  seul  en  a  profité. 

571.  Tel  est  le  but  de  l'art.  2032,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  La 
caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur  pour 
être  par  lui  indemnisée  ;  1°  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  paiement  ;  2°  lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  dé- 
confiture ;  3°  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  ;  4°  lorsque  la  dette  est  devenue 
exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  con- 
tractée ;  5°  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale, telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé  ». 

572.  Toute  caution  peut  user  du  droit  que  cet  article  consacre. 
Mais  la  queslion  est  controversée  en  ce  qui  concerne  la  caution 
qui  s'est  engagée  à  l'insu  du  débiteur.  Nous  croyons  qu'elle  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  notre  article.  En  effet,  à  quelle  caution  est- 
il  fait  allusion  dans  notre  disposition,  sinon  à  celle  dont  il  est  parlé 
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dans  l'art.  2028,  c'est-à-dire  à  la  caution  mandataire  ou  gérant 
d'affaires?  Du  reste,  c'est  par  des  motifs  d'équité  et  de  faveur  que 
l'art.  2032  déroge  au  droit  commun  ;  or,  qui  mérite  plus  défa- 
veur: la  caution  qui  rend  un  service  spontanément  sans  être  sol- 
licitée, ou  celle  qui  s'engage  à  la  prière  du  débiteur?  —  Laurent, 
n.  262;  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  691  ;  Ponsot,  n.  275  et  270;  Tro- 
plong,  n.  411  et  412.  —  Contra,  Pont,  303. 

573.  Le  bénéfice  de  l'art.  2032  appartient,  sans  aucundoutc,  à 
la  caution  solidaire,  soit  que  le  contrat  passé  avec  le  créancier 
exprime  cette  qualité,  soit  qu'il  n'en  fasse  pas  mention,  car  si  la 
caution  solidaire  remplit  jusqu'à  un  certain  point  le  rôle  d'un 
obligé  principal,  c'est  seulement  vis-à-vis  du  créancier.  Par  rap- 
port au  débiteur,  elle  conserve  toujours  son  caractère  de  caution. 

—  Pont,  306  ;  Laurent  et  Aubry,  utsuprà  ;  Ponsot,  n.  276. 

574.  L'art.  2032  peut  encore  être  invoqué  par  celui  qui  a  hy- 
pothéqué son  fonds  pour  la  dette  d'autrui.  —  Bruxelles,  26  avril 
1819  (S.  coll.  nouv.,6). 

575.  Et  par  la  femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari  et  qui  est  ré- 
putée, à  l'égard  de  celui-ci,  ne  s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion. —  C.  civ.,  1431. 

576.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  obligée  solidairement  avec 
son  mari  peut  (ou  ses  créanciers  pour  elle)  être  colloquée,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due 
à  raison  de  la  dette  par  elle  contractée,  même  avant  de  l'avoir 
payée  et  en  l'absence  de  toutes  poursuites  dirigées  contre  elle,  si 
d'ailleurs  aucune  garantie  n'a  été  offerte  à  la  femme  pour  le  cas 
où  elle  serait  plus  tard  obligée  de  payer  la  dette  pour  son  mari. 

—  Cass.,  25  mars  1834  (S.  34.1.272). 

577.  Il  en  est  de  la  sorte  si  d'ailleurs  la  dette  est  échue  ou  si  le 
mari  est  tombé  en  faillite.  Le  droit  de  la  femme  ou  de  ses  créan- 
ciers ne  se  borne  pas  à  pouvoir  demander  que  des  sommes  soient 
mises  en  réserve  pour  la  garantir  de  l'éventualité  de  toute  action  à 
raison  de  l'obligation  par  elle  contractée.  —  Cass.,  27  janv.  1838 
(S.  38.1.560). 

578.  Décidé,  de  même,  que  la  femme  obligée  solidairement 
avec  son  mari  (ou  le  tiers  subrogé  à  ses  droits),  peut  être  col- 
lotjuée  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour  l'indemnité  qui 
lui  est  due  à  raison  de  la  dette  par  elle  contractée,  même  avant  de 
l'avoir  payée,  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ou 
lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme.  — 
Orléans,  24  mai  1848  (S.  50.2.145);  Paris,  30  juin  1853  (S.  55.2. 
177);  Metz,  22  janv.  1856  (S.  56.2.395);  Paris,  8  janv.  1859  (S. 
59.2.65);  Cass.,  16  mai  1869  (Revue,  2661). 

579.  Et  même,  le  tiers  subrogé  aux  droits  delà  femme,  peut  ré- 
clamer collocation  en  vertu  de  l'hypothèque  légale,  encore  bien 
que  la  femme  soit  décédée  insolvable,  et  qu'il  puisse  être  certain 
que  le  paiement  de  la  dette  ne  sera  jamais  fait  par  sa  succes- 
sion.—  Paris,  6  janv.  1859  précité. 
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580.  Toutefois  la  femme  d'un  failli  ne  peut  se  faire  admettre 
au  passif  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  son  mari,  lorsqu'elle  n'a 
pas  payé  la  dette,  si  le  créancier  demande  lui-même  à  être  per- 
sonnellement admis  pour  le  montant  de  sa  créance.  —  Paris, 
27  juin  4853  (S.  53.2.564)  ;Colmar,  8  juin  1858  (S.  59.2.69). 

581  .Décidé  enfin  que  la  femme,  caution  de  son  mari,  est  fondée 
à  réclamer  sa  collocation  actuelle  sur  les  biens  de  celui-ci,  en  état 
de  faillite,  soit  pour  le  montant  des  dépens  au  paiement  desquels 
elle  a  été  condamnée  conjointement  avec  lui,  soit  pour  les  inté- 
rêts de  la  dot  constituée  par  elle  et  son  mari  à  leur  enfant  com- 
mun. —  Cass.,  22  août  1874  {Revue,  5320). 

582.  Quel  est  l'objet  de  l'action  que  la  loi  accorde  à  la  cau- 
tion? L'art.  2032  dit  que  la  caution  peut  agir,  c'est-à-dire  intro- 
duire une  demande  en  justice  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui 
indemnisée  ?  A  quoi  tend  cette  action  en  indemnité?  Régulière- 
ment à  décharger  le  débiteur  de  son  obligation.  —  Laurent, 
n.  258. 

583.  Faute  par  le  débiteur  de  procurer  à  la  caution  sa  dé- 
charge, celle-ci  peut  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  somme 
égale  à  la  dette,  les  frais  faits  depuis  la  demande  en  garantie,  et 
le  coût  de  l'exploit  de  la  demande  principale.  Elle  ne  doit  néan- 
moins obtenir  cette  condamnation,  qu'à  la  charge  par  elle  d'en 
déposer  le  montant, pour  le  compter  au  créancier;  autrement  il 
serait  à  craindre  que  la  caution,  en  détournant  les  fonds,  ne  mît 
le  débiteur  dans  la  nécessité  de  payer  deux  fois.  Munie  du  juge- 
ment de  condamnation ,  la  caution  peut  saisir  les  biens  du  débiteur, 
pour  en  employer  le  produit  à  désintéresser  le  créancier.  —  Dali., 
n.  264;  Laurent,  ut  suprà;  Duranton,  341. 

584.  Toutefois  cette  décision  nous  paraît  trop  absolue.  Sans 
doute  les  juges  du  fond  peuvent  condamner  le  débiteur  à  fournir 
à  la  caution  ou  à  déposer  entre  les  mains  d'un  tiers  une  somme 
d'argent  même  égale  au  montant  de  l'obligation  principale,  la- 
quelle somme,  suivant  que  la  caution  aura  été  forcée  de  payer  le 
créancier  ou  que  le  débiteur  sera  parvenu  à  procurer  la  décharge 
du  cautionnement,  restera  à  la  caution  à  titre  de  remboursement 
ou  sera  rendue  au  débiteur.  Mais  les  juges  peuvent  également  dé- 
clarer suffisante  toute  autre  garantie,  par  exemple  un  gage,  une 
hypothèque,  un  nouveau  cautionnement,  et  obliger  la  caution  à 
s'en  contenter.  —  Pont,  n.  300. 

585.  Le  droit  accordé  au  fidéjusseur  d'agir  contre  le  débiteur 
principal,  dans  les  cas  prévus,  ne  lui  confère  que  le  droit  de  former 
contre  lui  une  action  en  justice,  mais  non  celui  de  poursuivre  par 
voie  parée,  telle  que  saisie-exécution,  alors  qu'il  n'est  pas  porteur 
d'un  titre  exécutoire.  —  Bordeaux,  22  fév.  1832,  Dali.,  n.  261  ; 
Sic,  Laurent,  n.  259  ;  Pont,  n.  299. 

586.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  caution,  qui  a 
le  droit  de  réclamer  sa  décharge  et  n'obtient  pas  satisfaction  du 
débiteur,  peut  payer  elle-même  le  créancier  et  exercer  ensuite  le 
recours  auquel  le  cautionnement  donne  lieu?  Spécialement  on  s'est 
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demandé  si  celui  qui  aurait  répondu  du  service  d'une  rente,  et 
qui,  au  bout  de  dix  ans,  n'aurait  pas  été  déchargé, malgré  sa  de- 
mande, aurait  le  droit  de  rembourser  lui-même  au  créancier  le 
capital  de  la  rente,  et  d'agir,  ensuite,  en  recours,  contre  le  débi- 
teur, comme  étant  son  mandataire? 

587.  La  négative  nous  paraît  devoir  être  suivie.  La  caution 
a  droit  simplement  à  une  indemnité,  et  ce  n'est  pas  à  elle,  c'est  au 
juge  qu'il  appartient  d'apprécier  et  de  dire  ce  que  doit  être  et 
quelle  doit  être  cette  indemnité.  Sans  doute  le  juge  pourrait  bien 
reconnaître  que  le  remboursement  immédiat  du  créancier  par  la 
caution  est  la  combinaison  la  meilleure  et  celle  qui  sauvegarde  le 
mieux  les  intérêts  des  parties;  mais  il  se  pourrait  aussi  qu'une 
autre  combinaison  lui  parût  préférable,  surtout  si  la  continuation 
du  service  de  la  rente  constituée,  peut-être  à  un  taux  plus  élevé, 
présentait  pour  le  débiteur  plus  d'avantages  que  le  rembourse- 
ment immédiat.  Il  est  donc  juste  et  nécessaire  que  la  caution  at- 
tende la  décision  du  juge  sur  ce  point;  elle  ne  doit  pas  la  devancer, 
et  elle  est  tenue  de  s'y  soumettre  quand  elle  est  rendue. —  Pont, 
n.  301;  Laurent,  n.  260. 

588.  On  a  encore  soutenu  que  la  caution  avait  le  droit  avant 
paiement  et  en  vertu  de  l'art.  2032,  d'exercer  les  actions  du  créan- 
cier contre  le  débiteur.  Mais  cette  opinion  est  inadmissible,  il 
n'existe  pas  en  effet,  en  droit  français,  de  subrogation  anticipée, 
ni  totale  ni  partielle,  le  paiement  réalisé  étant  toujours  la  con- 
dition première  d'une  subrogation  quelle  qu'elle  soit. 

589.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  un  mot  dansl'art.  2032  qui  ait  trait 
à  une  action  subrogatoire.  La  loi  donne  seulement  à  la  caution  le 
droit  d'agir  contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée;  la 
caution  exerce  ce  recours  en  son  nom  personnel,  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  est  propre,  et  nullement  pour  le  compte  du  créancier, 
ni  en  vertu  d'une  action  qu'elle  emprunterait,  par  anticipation,  à 
celui-ci.  —  Laurent,  n.  261. 

59©.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  caution  qui  n'a  pas  payé  la  dette 
cautionnée  n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  subrogation  dans  les 
droits  et  actions  du  créancier;  elle  peut  seulement  agir  en  son 
nom  personnel  contre  le  débiteur  en  déconfiture  pour  être  par  lui 
indemnisée.  —  Gass.,  19  nov.  1872  (D.  73.1.38). 

591.  Spécialement,  la  caution  n'est  pas  fondée  à  demander*  sa 
collocation  au  rang  hypothécaire  de  la  dette  cautionnée  dont  le 
montant  n'a  pas  été  payé  au  créancier,  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  vente  des  biens  de  l'obligé  principal.  —  Ibkl. 

592.  Décidé,  de  même,  que  le  bénéfice  que  l'art.  2032,  G.  civ., 
ouvre  au  profit  de  la  caution,  en  l'autorisant  à  agir,  même  avant 
d'avoir  payé,  contre  l'obligé  principal,  dans  les  cas  prévus  par  cet 
article,  et  notamment  au  cas  où  le  principal  obligé  est  devenu  in- 
solvable, ne  va  pas  jusqu'à  donner  droit  à  la  caution  de  réclamer 
une  telle  collocation  qui  ne  pourrait  être  exigée  par  la  caution, 
qu'autant  qu'elle  aurait  acquitté  l'obligation.  —  Grenoble,  3  août 
1853  (S.  54.2.449). 
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593.  Et,  à  cet  égard,  il  serait  nécessaire  qu'il  y  eût  eu,  de  la 
part  de  la  caution,  un  paiement  réel  et  effectif  de  la  dette  prin- 
cipale, paiement  dont  ne  saurait  tenir  lieu  l'extinction  de  l'obli- 
gation de  la  caution  par  la  confusion  des  qualités  de  caution  et  de 
créancier  qui  se  serait  opérée  par  suite  de  l'acceptation  pure  et 
simple  que  le  créancier  aurait  faite  de  la  succession  de  la  cau- 
tion. —  Même  arrêt. 

594.  Nous  revenons  maintenant  à  l'énumération  des  cas  ou  la 
loi  donne  une  action  à  la  caution  contre  le  débiteur,  avant  qu'elle 
ait  payé,  pour  être  indemnisée  par  lui. 

595.  D'abord,  la  caution  aune  action  lorsqu'elle  estpoursuivie 
en  justice  pour  le  paiement  de  la  dette. 

596.  Jugé,  à  ce  propos,  que  le  codébiteur  qui  se  rend  caution 
de  son  codébiteur,  peut  demander  à  être  indemnisé  par  ce  dernier, 
même  avant  d'avoir  payé,  s'il  est  poursuivi,  et  ce  dernier  ne  peut 
mèrae  échapper  à  cette  action,  sous  prétexte  qu'il  ne  figurait  pas 
dans  l'acte  où  la  caution  a  été  établie.  —  Colmar.  5  juin  1816 
(Dali.,  n.  263). 

59 T.  La  caution  a  un  autre  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  du 
préjudice  dont  elle  est  menacée  par  la  poursuite  du  créancier, 
c'est  d'appeler  le  débiteur  en  cause.  —  C.  pros.,  175. 

598.  En  second  lieu,  la  caution  peut  agir  en  indemnité  contre 
le  débiteur  lorsque  celui-ci  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture. 

599.  Jugé  à  ce  propos  que,  dans  le  cas  de  déconfiture  d'un  dé- 
biteur auquel  une  somme  a  été  prêtée  et  garantie  solidairement 
par  plusieurs  cautions,  l'action  en  indemnité  des  cautions,  encore 
qu'elles  n'aient  pas  payé,  et  celle  qui  appartient  au  prêteur 
contre  l'emprunteur  peuvent  être  exercées  simultanément;  et  plus 
spécialement  lorsqu'une  somme  a  été  prêtée  sous  le  cautionne- 
ment solidaire  de  trois  personnes,  s'il  arrive  qu'un  ordre  soit  ou- 
vert pour  la  distribution  de  l'actif  de  l'emprunteur  tombé  en  dé- 
confiture, les  trois  cautions  peuvent,  en  réunissant  leurs  demandes 
en  une  seule,  être  colloquées,dans  l'ordre,  pour  la  somme  qu'elles 
ont  cautionnée,  distinctement  du  prêteur  qui  demeure  colloquépour 
la  somme  principale,  sans  qu'on  puisse,  en  pareil  cas,  exclure  ces 
trois  cautions  ainsi  colloquées,  de  toute  participation  à  la  distri- 
bution des  deniers,  tant  que  les  autres  créanciers  ne  seront  pas 
entièrement  payés.  —  Trib.  Seine,  18  août  1833,  Dali.,  266.  — 
Contra,  Pont,  n.  286. 

600.  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  le -3  août  1853  (S.  53.2.-149) 
que  la  caution  ne  peut  pas,  dans  notre  seconde  hypothèse,  ré- 
clamer une  collocation  actuelle  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  débi- 
teur. 

601 .  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  C'est  en  effet  mécon- 
naître la  disposition  de  l'art.  2032  qui,  en  donnant  à  la  caution  le 
droit  d'agir,  lui  accorde  par  cela  même  une  action  efficace,  donc 
le  droit  à  être  colloque.  Cette  dérogation  au  droit  commun  se 
conçoit,  du  reste,  quand  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture, il  est  certain  que  la  caution  devra  payer  et   qu'elle  n'aura 
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do  recours  que  celui  que  lui  offre  la  collocation  au  passif  de  la 
masse;  il  est  doue  juste  de.  lui  ouvrir  ce  recours  immédiatement. 
— Laurent,  n.  253;  Sic,  Pont,  n.  287. 

602.  Ainsi,  c'est  quand  le  créancier  ne  produit  pas  au  passif, 
que  la  caution  peut,  quoique  n'ayant  pas  eneore  payé,  produire 
en  son  propre  nom  et  se  faire  attribuer  sur  l'actif  du  débiteur  la 
part  proportionnelle  à  laquelle  lui  donne  droit  la  créance,  à  peu 
près  certaine  maintenant,  qu'elle  aura  à  faire  valoir  contre  le  dé- 
biteur principal. 

603.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  (ou  le  créancier  subrogé 
dans  ses  droits)  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  mari,  se  faire  ad- 
mettre au  passif  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des 
obligations  qu'elles  a  contractées  solidairement  avec  ce  dernier, 
et  à  l'égard  desquelles  elle  est  réputée  sa  simple  caution,  qu'au- 
tant qu'elle  a  payé  la  dette,  ou  que  le  créancier  ne  demande  pas 
lui-même  à  être  personnellement  admis  pour  le  montant  de  sa 
créance.  —  Colmar,  8  juin  1858  (P.  59.819).  —  V.  également  en 
conf.,  Paris,  8  juin  4859  (P.  59.1 13). 

604.  Nous  n'acceptons,  que  sous  réserve,  l'opinion  d'après  la- 
quelle toute  somme  attribuée  à  la  caution  devrait  être  par  elle  re- 
mise aux  mains  du  créancier.  Ceci  n'est  vrai  qu'autant  que  la 
créance  serait  actuellement  exigible.  Il  en  serait  autrement  si,  la 
créance  étant  à  terme,  l'échéance  n'était  pas  encore  arrivée.  — 
Pont,  n.  288. 

605.  On  a  soutenu,  que  la  disposition  de  l'art.  2032  qui  permet 
à  la  caution  d'agir,  même  avant  qu'elle  ait  payé,  contre  le  débi- 
teur en  faillite  ou  en  déconfiture,  ne  doit  pas  être  interprétée  en 
ce  sens,  que  la  déconfiture  totale  du  débiteur  puisse  seule  justifier 
l'action  de  la  caution,  cette  action  pourrait  être  exercée  quand  le 
débiteur,  sans  être  arrivé  à  la  ruine,  porte  une  sérieuse  atteinte  à 
sa  fortune  par  des  dissipations  réellement  inquiétantes  (arg.  de 
l'art.  1188).  L'action  de  la  caution  tendrait,  clans  ce  cas,  à  ob- 
tenir un  titre,  à  l'effet  de  faire  arrêt  sur  les  biens  restants  du  débi- 
teur, jusqu'à  concurrence  du  montant  du  cautionnement. —  Dali., 
n.  272;  Duranton,  n.  260;  Ponsot,  n.  266. 

606.  Mais  tel  n'est  pas  notre  sentiment.  Quelque  équitable  que 
paraisse  cette  interprétation,  le  texte  y  résiste.  L'art.  2032  a  ac- 
cordé le  recours  anticipé  à  la  caution  du  débiteur  qui  a  fait  fail- 
lite ou  qui  est  en  déconfiture. 

GO1?.  Donner  aussi  ce  recours  à  la  caution  du  débiteur  qui, 
sans  être  actuellement  en  faillite  ou  en  déconfiture,  menace  d'y 
tomber  plus  ou  moins  prochainement,  ce  serait,  croyons-nous, 
méconnaître  les  règles  d'interprétation  qu'il  convient  de  suivre 
par  rapport  à  une  disposition  qui,  de  l'avis  de  ces  auteurs  eux- 
mêmes,  est  toute  de  faveur  et  d'exception. —  Pont,  n.  289. 

608.  En  quatrième  lieu,  la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur 
«  lorsque  celui-ci  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans 
un  certain  temps.  » 

609.  Si  ce  temps  est  expiré,  la  caution  a  le  droit  d'agir,  parce 
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qu'elle  ne  s'est  obligée  que  sous  la  condition  d'obtenir  sa  décharge 
dans  le  temps  fixé  par  le  contrat,  et  cette  convention,  comme 
toute  autre,  doit  être  exécutée. 

64  O.  En  quatrième  lieu,  la  caution  peut  agir  contre  le  débi- 
teur «  lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée.  » 

611.  Quand  la  dette  est  devenue  exigible,  le  créancier  a  le 
droit  de  poursuivre  la  caution;  s'il  la  poursuit,  la  caution  peut 
agir  contre  le  débiteur  en  vertu  du  n.  1  de  l'art.  2032. 

61  S.  Alors  même,  que  le  créancier  ne  fait  pas  de  poursuites, 
la  loi  autorise  la  caution  à  agir,  parce  que  la  caution  a  intérêt 
à  les  prévenir,  et  que  le  débiteur  peut  devenir  insolvable. 

613.  Nous  pensons  que  l'échéance  du  terme  autoriserait  la 
caution  à  exercer  son  recours  contre  le  débiteur,  par  anticipation, 
quand  même  le  créancier  aurait  accordé  à  ce  dernier  une  proro- 
gation de  terme.  La  caution  n'est  pas  déchargée  par  la  conces- 
sion d'un  nouveau  délai  faite  au  débiteur.  Et  comme  elle  a  dû 
penser,  d'après  la  loi  du  contrat,  que  son  engagement  prendrait 
fin  à  la  première  échéance,  elle  est  fondée  à  réclamer  sa  décharge 
dès  que  cette  échéance  est  arrivée.  —  Pont,  n.  291. 

614.  Si  le  cautionnement  avait  pour  objet  d'assurer  le  paie- 
ment d'une  obligation  périodique,  par  exemple  d'une  rente,  cha- 
que terme  d'arrérages  pourrait  donner  lieu,  aussitôt  après  son 
échéance,  au  recours  anticipé  de  la  caution.  —  Delvincourt,  3, 
p.  262,  note  8  ;  Pont,  n.  292. 

61  o.  En  cinquième  lieu,  la  caution  peut  agir  contre  le  débi- 
teur «  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  principale, 
telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  être  éteinte  avant  un 
temps  déterminé.  » 

616.  Ainsi,  la  caution  d'une  rente  constituée  ou  perpétuelle 
peut  exiger,  au  bout  de  dix  ans,  que  le  débiteur  la  décharge  en 
remboursant  la  rente  dans  un  certain  délai  qui  sera  limité  par  le 
juge.  —  Bruxelles,  1«  fév.  1827  (Dali.,  n.  277). 

617.  La  raison  en  est,  dit  très-bien  Pothier,  n.  443,  que  si 
une  rente  est  de  nature  à  toujours  durer  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
remboursée,  elle  est  aussi  de  nature  à  pouvoir  toujours  être  rem- 
boursée... Celui  qui  s'est  rendu  caution  a  compté  que  le  débiteur 
rembourserait  la  rente,  et  que  son  cautionnement  ne  serait  pas 
éternel. 

618.  Il  résulte,  encore,  de  là,  que  si  l'obligation  à  laquelle  le 
cautionnement  accède  doit,  par  sa  nature,  durer  un  certain  temps, 
quelque  long  qu'il  soit,  il  en  est  autrement.  Bien  que,  dans  ce  cas, 
le  moment  où  l'obligation  deviendra  exigible  soit  incertain,  il  est 
certain  du  moins  que  ce  moment  arrivera. 

619.  Et  le  tiers  qui  a  cautionné  cette  obligation  devra  attendre 
ce  moment,  dût-il  ne  venir  qu'après  dix  ans,  pour  procéder  par 
la  voie  du  recours  anticipé  contre  le  débiteur  principal,  parce 
que,  connaissant  ou  devant  connaître  la  nature  de  l'obligation 
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qu'il  cautionnait,  il  a  dû  s'attendre  à  n'être  pas  déchargé  du  cau- 
tionnement tant  que  subsisterait  l'obligation  de  la  personne  qu'il 
a  cautionnée.  —  Pont,  n.  296  ;  Laurent,  n.  256. 

620.  11  suit  de  là,  que  le  fidéjusseur  d'un  tuteur  ne  peut  de- 
mander à  être  déchargé  avant  la  fin  de  la  tutelle,  lors  même  que 
cette  tutelle  durerait  depuis  plus  de  dix  ans.  Ce  fidéjusseur  a 
connu  la  nature  de  l'obligation  à  laquelle  il  accédait,  il  a  su  qu'elle 
ne  pourrait  être  éteinte  par  le  débiteur  avant  la  fin  de  la  tutelle. 

—  Troplong,  n.  G03. 

621 .  11  en  est  de  même,  de  celui  qui  s'est  rendu  caution  d'un 
mari  pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme.  Tant  que  dure  le 
mariage,  la  restitution  de  la  dot  est  impossible,  et  le  fidéjusseur 
exigerait  du  débiteur  une  chose  au-dessus  de  son  pouvoir,  en 
voulant  qu'il  lui  procure  sa  décharge.  —  Pothier,  n.  443  ;  Trop- 
long,  ut  suprà. 

622.  De  même,  encore,  le  fidéjusseur  d'une  rente  viagère  ne 
peut  obtenir  sa  décharge  avant  le  décès  du  crédi-rentier,  bien  que 
la  rente  dure  depuis  plus  de  dix  ans. 

623.  C'est  aussi  ce  qui  arrive  dans  le  cas  où  le  fidéjusseur  a 
cautionné  un  usufruitier  ou  un  preneur  par  bail  à  longues  années. 

—  Pothier,  444  ;  Troplong,  ut  suprà. 

624.  Il  en  serait  enfin  de  même,  de  la  caution  qui  aurait  ré- 
pondu de  la  gestion  d'un  caissier,  d'un  receveur  ou  de  tout  autre 
employé.  —  Troplong,  n.  404;  Pont,  n.  296. 

625.  En  effet,  l'obligation  principale  n'a  pas  non  plus  ici  un 
terme  fixe  d'échéance,  il  est  certain  qu'il  y  a  un  moment  où  elle 
prendra  fin,  le  moment  où  expireront  .les  fonctions,  ce  moment 
ne  dût-il  venir  qu'à  la  mort  de  l'employé  ou  du  fonctionnaire. 

626.  Tels  sont  les  cas  divers  dans  lesquels,  d'après  l'art.  2032, 
la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur  avant  d'avoir  payé.  On  de- 
mande si  cette  disposition  peut  être  étendue  à  des  cas  analogues? 
Tout  le  monde  reconnaît  que  c'est  par  dérogation  aux  principes 
et  par  des  considérations  d'équité  que  la  loi  permet  à  la  caution 
d'agir,  alors  qu'elle  n'a  pas  encore  payé;  or  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles ne  s'étendent  pas,  même  par  voie  d'analogie.  Cela 
est  décisif.  —  Laurent,  n.  257  ;  Pont,  n.  297;  Ponsot,  n.  276  ; 
Troplong,  n.  410;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  77, 
note  19;  Boileux,  t.  6,  p.  674. 

627.  Ainsi  un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  30  avril  1663, 
avait  jugé  que  la  caution  peut  demander  d'être  déchargée  du 
cautionnement  pour  inimitiés  capitales  survenues  entre  elle  et  le 
principal  débiteur  sur  le  fondement  d'un  libelle  ditlamatoire, 
(Boniface,  t.  2,  liv.  4,  titre  20,  ch.  8;  Brillon,  ve  Caution,  n.  60). 
Mais  il  est  certain  qu'aujourd'hui  l'inimitié  survenue  serait  insutfi- 
sante  pour  autoriser  une  demande  en  décharge  de  la  part  du  fidé- 
jusseur. —  Dali.,  n.  282  ;  Pont,  n.  297. 

628.  Dans  le  même  ordre  d'idées  et  eu  égard  encore  au  ca- 
ractère tout  exceptionnel  de  l'art.  2032,  nous  en  limitons  l'appli- 
cation au  cas  de  cautionnement  proprement  dit  ;  c'est  à  tort,  selon 
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nous,  qu'on  l'étendrait  aux  simples  affectations  hypothécaires. 
Cependant  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  le  2  avril  1819  (Dali., 
n.  33)  que  celui  qui  a  hypothéqué  ses  biens  pour  sûreté  d'une 
rente  constituée  par  un  tiers,  peut,  après  dix  années,  faire,  comme 
une  caution,  prononcer  sa  décharge. 

629.  <(  Attendu  que...,  par  identité  de  raison,  le  n.  S  de 
l'art.  2032,  C  civ.,  est  applicable  à  l'espèce:  officium  suum  nemïni 
débet  esse  damnosum  ;  ce  qui  arriverait  si  la  constitution  d'hypothè- 
que devait  être  perpétuelle.  » 

630.  Cette  décision  a  sans  doute  pour  principe  un  sentiment 
d'équité,  mais  le  motif  d'analogie  sur  lequel  elle  repose  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  être  légitimement  invoqué  dans  le  cas  dont  il 
s'agit.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  exceptions  ne  s'éten- 
dent pas  ;  et  l'art.  2032  est  une  véritable  exception  ;  car  la  sûreté 
donnée  pour  la  dette  d'un  autre,  constitue  une  obligation  acces- 
soire, qui,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  doit  durer  autant  que 
l'obligation  principale. 

631 .  11  a  fallu  une  disposition  expresse  dans  la  loi  pour  au- 
toriser la  caution  à  se  faire  décharger  au  bout  de  dix  ans,  alors 
que  la  dette  principale  n'est  pas  acquittée.  L'art.  2032,  |  o,  est 
donc  essentiellement  exceptionnel,  et  il  ne  saurait  être  appliqué 
à  aucun  contrat  autre  que  le  cautionnement.  Sans  doute  celui  qui 
a  affecté  son  bien  à  la  dette  d'un  tiers,  a  intérêt  à  se  faire  dé- 
grever ;  sans  doute  l'hypothèque,  assise  sur  son  bien,  en  dimi- 
nue la  valeur.  Mais  c'est  à  lui  (et  il  n'est  pas  censé  ignorer  la 
loi),  de  peser  les  conséquences  et  la  durée  des  obligations  aux- 
quelles il  se  soumet.  —  Pont,  n.  398.  —  Contra,  Ponsot,  n.  16  ; 
Troplong,  n.  416  ;  Dali.,  Rép.,  v°  Cautionnement,  n.  33.  —  Ce  der- 
nier auteur  avait  critiqué  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  la 
première  édition  du  Répertoire. 

C.  —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  coftdéjusscurs. 

632.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées 
chacune  à  la  dette.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2025. 
Cela  étant,  il  fallait,  en  prévoyant  le  cas  où  le  créancier  aurait 
reçu  son  paiement  total  de  l'une  des  cautions,  régler  le  recours 
que  cette  caution  aurait  à  exercer  contre  les  autres  cofidéjus- 
seurs. 

633.  L'art.  2033  dispose,  que  lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui 
a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune 
pour  sa  part  et  portion. 

634.  Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'art.  2032. 

635.  Lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  contre  quels  fidéjusseurs 
peut  s'exercer  le  recours  de  la  caution  qui  a  payé,  on  se  demande 
d'abord  si  le  recours  accordé  à  la  caution  qui  paie  pourrait  être, 
en  tous  cas,  exercé  par  elle  contre  les  autres  fidéjusseurs  qui  ont 
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cautionné  le  même  débiteur,  pour  la  même  dette  envers  le  même 
créancier,  ou  s'il  faut,  pour  que  ce  recours  soit  admis,  que  les 
ûdéjusseurs  contre  lesquels  elle  veut  agir  aient  contracté  parle 
même  acte  qu'elle,  ou  par  un  acte  antérieur  au  sien?  En  d'autres 
ternies,  on  se  demande  si  la  caution  qui  a  payé  la  dette,  dans  le 
cas  où  elle  est  la  première  qui  ait  cautionné  le  débiteur,  pourrait 
si'  faire  contributoirement  indemniser  de  ce  paiement  par  les  au- 
tres cautions  dont  l'engagement  serait  d'une  date  postérieure? 

631».  L'affirmative  nous  parait  certaine.  En  effet  le  texte  de 
l'art.  2033  ne  s'occupe  point  de  la  date  des  cautionnements  pour 
régler  le  recours  qui  est  accordé  à  la  caution,  et  on  ne  peut  res- 
treindre son  droit  en  ajoutant  arbitrairement  au  texte  de  la  loi. 
11  est  d'ailleurs  juste  que  tous  ceux  que  la  caution  a  libérés  en 
payant,  supportent,  contributoirement  avec  elle,  la  charge  de  ce 
paiement  et  ce  motif  d'équité  justifie  son  recours  contre  les  der- 
nières cautions,  comme  elle  se  justifie  contre  les  premières  ;  le 
paiement  qu'elle  a  fait  les  ayant  toutes  également  libérées.  — 
Ponsot,  n.  282;  Sic,  Pont,  n.  316. 

637.  Il  faut  môme  aller  plus  loin  et  décider  que  la  caution 
qui  paie  peut  exercer  un  recours  contre  les  cautions  purement 
réelles,  c'est-à-dire  contre  les  tiers  qui,  sans  vouloir  s'obliger  per- 
sonnellement au  paiement  de  la  dette  d'autrui,  ont  néanmoins 
consenti  a  hypothéquer  leur  bien  pour  sûreté  de  cette  même 
dette,  soit  contre  les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  du  débiteur 
principal  les  fonds  que  ce  dernier  avait  grevés  d'hypothèques  pour 
sûreté  de  sa  dette  personnelle.  — Ponsot,  n.  283. 

638.  Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Comment  ce  recours 
pourra- t-il  s'exercer  ?  Le  tiers  détenteur  ne  pourra-t-il  pas  lui- 
même  prétendre  que  s'il  paie,  il  a  droit  aussi  à  la  subrogation  lé- 
gale, et  qu'en  vertu  de  cette  subrogation  il  a  droit  d'agir  contre 
la  caution  comme  le  créancier  aurait  eu  le  droit  de  le  faire,  en 
sorte  qu'il  reprendrait  comme  subrogé  au  cautionnement  ce  que 
la  caution  lui  ferait  donner  comme  subrogée  à  l'hypothèque?  Cette 
question  a  été  résolue  précédemment.  Nous  n'avons  pas  à  y  re- 
venir. —  V.  toutefois  Ponsot,  n.  284;  Pont,  n.  319. 

63 î>.  Du  reste,  le  recours  établi  par  l'art.  2033  aurait  égale- 
ment lieu  au  profit  de  la  caution  qui  aurait  répondu  pour  un  ou 
plusieurs  codébiteurs  solidaires,  contre  les  cautions  des  autres 
codébiteurs,  comme  contre  ces  débiteurs  eux-mêmes.  C'est  dire 
que,  dans  cette  situation,  la  caution  a  recours  seulement  du  chef 
du  débiteur  par  elle  cautionné  et  pour  lequel  elle  aurait  payé  ; 
car  de  son  propre  chef  à  elle  caution,  elle  n'aurait  pas  de  recours 
en  ce  cas,  l'art.  2033  s'occupant  des  personnes  qui  ont  cautionné 
un  même  débiteur  pour  une  même  dette.  —  Pont,  n.  317. 

6AO.  Yoici  maintenant  dans  quelle  mesure  s'exerce  l'action  en 
recours  de  la  caution.  D'après  les  termes  exprès  de  l'art.  2033,  la 
caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cau- 
tions, chacune  pour  sa  part  et  portion. 

641 .  Mais  cet  article  qui  tranche  nettement  la  question  dans 
le  cas  où  la  caution  qui  a  payé  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  que 
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le  bénéfice  de  la  subrogation  légale,  ne  décide  rien  pour  le  cas  où 
cette  même  caution  aurait  eu  le  soin,  en  payant,  de  se  faire 
expressément  subroger  aux  droits  du  créancier. 

648.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  caution  ne  pourrait-elle 
encore  agir  contre  les  autres  cautions  qui  ont  garanti  la  même  dette, 
que  pour  leur  part  et  portion,  ou  ne  faudrait-il  pas,  au  contraire, 
sous  la  seule  déduction  de  sa  part  dans  la  dette  et  des  insolvabili- 
tés, lui  permettre  d'exercer  solidairement  l'action  du  créancier, 
sauf  au  cofidéjusseur  poursuivi,  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de 
division  s'il  n'y  a  pas  renoncé? 

643.  La  première  solution  nous  paraît  seule  admissible  :  car, 
outre  que  la  subrogation  conventionnelle  ne  saurait  avoir  des 
effets  plus  étendus  que  la  subrogation  légale,  laquelle  n'est  qu'une 
subrogation  conventionnelle  tacite  et  sous  -  entendue  ,  cela 
créerait,  si  la  solution  contraire  était  admise,  le  circuit  d'actions 
que  la  loi  a  eu  précisément  en  vue  d'éviter.  —  Pont,  n.  324  ;  Pon- 
sot,  n.  290.  —  Contra,  Toullier,  Obllgat.,  n.  281. 

644.  11  nous  faut  encore  préciser  l'effet  du  recours  accordé  au 
fidéjusseur  qui  a  payé  la  dette  contre  les  autres  cofîdéjusseurs 
qui  ont  cautionné  le  débiteur  pour  cette  même  dette.  Cet  effet 
s'induit  des  termes  mêmes  de  l'art.  2033. 

645.  La  loi  entend  faire  participer  toutes  les  cautions  à  la 
perte  que  le  paiement  fait  subira  celle  d'entre  elles  qui  a  été  con- 
trainte de  l'effectuer.  Elle  dit,  en  conséquence,  que  le  recours  a 
lieu  contre  chacune  des  autres  cautions  pour  sa  part  et  portion. 
Ainsi,  chacune  des  cautions  devra  restituer,  à  celle  qui  a  payé, 
sa  part,  dans  la  dette,  telle  qu'elle  a  été  fixée  plus  haut. 

646.  S'il  y  a  des  caulions  insolvables,  leur  part  sera  supportée 
également  par  toutes  les  autres.  A  cet  égard  encore,  nous  n'avons 
qu'à  nous  référer  aux  observations  ci-dessus  présentées  à  l'occasion 
du  bénéfice  de  division.  —  Pont,  n.  322. 

647.  La  caution  qui  a  acquitté  la  dette  cautionnée  ne  peut  exer- 
cer de  recours  contre  ses  cofîdéjusseurs  que  dans  le  cas  où  elle  a 
eu  juste  sujet  de  payer. 

648.  Mais  quand  la  caution  aura-t-elle  eu  juste  sujet  de  payer? 
C'est,  d'après  le  législateur,  lorsqu'elle  l'a  fait  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'art.  2032.  C'est-à-dire  que  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre 
de  cette  disposition,  dans  le  cas  où  la  caution  était  poursuivie  en 
justice  pour  le  paiement,  ou  sans  qu'il  y  eût  eu  aucune  poursuite 
commencée,  dans  le  cas  où  la  dette  principale  était  devenue  exi- 
gible, soit  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur,  soit  par 
l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ;  et  même 
la  dette  principale  n'étant  point  encore  exigible,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  se  serait  obligé  envers  la  caution  à  lui  apporter  sa  dé- 
charge au  bout  d'un  certain  temps,  lequel  était  expiré,  dans  le  cas 
enfin  où  la  dette  principale,  cautionnée  depuis  plus  de  dix  ans, 
était  de  celles  qui,  sans  avoir  aucun  terme  fixe  d'échéance,  sont 
de  nature  à  pouvoir  toujours  être  éteintes. 

649.  Quelques  auteurs  restreignent  le  recours  de  la  caution 
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aux  cas  prévus  par  les  n.  {,  2  et  4  de  Fart.  2032;  ils  refusent  le 
recours  dans  les  deux  autres  cas. 

650.  Dans  ces  hypothèses,  disent-ils,  la  caution,  au  lieu  de 
payer  la  dette  agit  contre  le  débiteur,  afin  de  se  l'aire  rapporter  sa 
décharge.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  la  caution  ne  s'en  tient 
pas  là  ;  elle  veut  sa  décharge,  sans  doute,  mais  elle  demande,  en 
outre,  qu'à  défaut  le  débiteur  fournisse  des  fonds  suffisants  pour 
acquitter  la  dette  et  si,  en  définitive,  elle  n'obtient  ni  la  décharge, 
ni  les  fonds,  elle  devra,  comme  restant  obligée,  satisfaire  à  son 
obligation  vis-à-vis  du  créancier.  —  Pont,  n.  314. 

651.  Or,  c'est  là  précisément  le  paiement  prévu  par  la  loi  et 
dans  lequel,  d'après  sa  disposition  formelle,  prend  naissance  le  re- 
cours de  celui  des  fidéjusseurs  qui  paie  contre  les  autres  fidéjus- 
seurs  tenus  avec  et  comme  lui  de  la  dette.  Il  faut  donc  écarter 
cette  restriction,  que,  d'ailleurs,  les  termes  généraux  de  l'art.  2033 
ne  comportent  en  aucune  manière,  et  contre  laquelle  s'élèvent 
également  les  observations  dont  cet  article  a  été  l'objet  au  cours 
des  discussions  qui  l'ont  précédé.  —  Pont,  ut  suprà,  et  Laurent, 
n.  265.  —  Contra,  Duranton,  n.  366  ;  Ponsot,  n.  292. 

652.  La  caution  qui  paie  a  un  recours  contre  ses  cofidéjus- 
seurs,  parce  qu'en  payant  elle  fait  leur  affaire.  Cela  suppose  que 
le  paiement  les  a  libérés;  et,  pour  que  les  cautions  soient  libérées, 
il  faut  que  la  dette  soit  éteinte.  De  là  suit  que  le  recours  est  su- 
bordonné à  une  condition,  c'est  que  le  paiement  soit  valable.  En 
d'autres  termes,  le  recours  de  la  caution  est  fondé  sur  une  espèce 
de  gestion  d'affaire  ;  ce  qui  implique  un  paiement  utile,  c'est-à- 
dire  libératoire  pour  les  cofidéjusseurs  ;  si  le  paiement  ne  leur  pro- 
fite pas,  la  caution  ne  peut  avoir  d'action  contre  eux. —  Laurent, 
n.  266  ;  Aubry  et  Rau,  p.  692. 

De  l'extinction  du  cautionnement. 

653.  Celui  qui  cautionne  s'oblige  ;  il  suit  de  là  que  les  causes 
qui  éteignent  les  obligations  en  général  doivent  aussi  éteindre 
la  sienne.  Aussi  l'art.  2034  dispose-t-il  que  «  l'obligation  qui  ré- 
sulte du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  au- 
tres obligations.  » 

654.  La  manière  la  plus  naturelle  d'éteindre  une  obligation, 
c'est  de  l'exécuter  ;  et  pour  la  caution  exécuter  son  obligation, 
c'est  payer  pour  le  débiteur  qui  ne  paie  pas.  Mais  il  est  remar- 
quable que  la  caution,  en  payant  la  dette  principale,  n'éteint 
d'une  manière  absolue  que  sa  propre  obligation.  La  dette  princi- 
pale continue  de  subsister,  nonobstant  ce  paiement,  sur  la  tête 
du  débiteur.  Il  n'y  a  de  changé  que  le  créancier. 

655.  Même  à  l'égard  du  créancier,  la  caution  qui  paie  la  dette 
principale  est  réputée  l'avoir  payée  dans  son  propre  intérêt.  En 
sorte  que  si  plusieurs  ayant  cautionné  une  même  dette,  sans  re- 
noncer au  bénéfice  de  division,  il  arrivait  que  l'une  des  cautions 
payât  une  partie  de  cette  dette  sans  qu'il  fût  dit  par  la  quittance 
que  ce  paiement  serait  imputable  sur  la  portion   contributoire 


400  CAUTIONNEMENT,  Chap.  i.  §  5. 

de  cette  dernière,  celte  imputation  devrait  être  présumée.  — 
Ponsot,  n.  298. 

656.  Il  suit  de  là.  que  la  caution  qui  a  payé  une  partie  de  la 
dette  cautionnée  par  plusieurs  peut  toujours  demander,  en  oppo- 
sant le  bénéfice  de  division,  que  la  somme  qu'elle  a  payée  soit  d'a- 
bord imputée  sur  sa  portion  contributoire  avant  'de  diminuer  la 
portion  contributoire  de  ses  codéfijusseurs.  —  Ponsot,  ut  suprà. 

657.  La  caution  serait  libérée,  alors  même  que  le  créancier 
aurait  été  désintéressé  en  une  valeur  autre  que  l'objet  de  l'obli- 
gation principale.  —  Pont,  n.  230  et  329. 

658.  Mais  que  faut-il  décider  pour  le  cas  de  compensation? 
La  caution  étant  débitrice  de  la  dette  principale,  à  défaut  du  dé- 
biteur, il  semble  qu'il  faille,  si  elle  devient  à  son  tour  créancière 
du  créancier,  déclarer  qu'il  y  a  entre  les  deux  créances  compen- 
sation de  plein  droit. 

659.  Cependant,  comme  le  créancier  n'a  le  droit  de  poursuivre 
la  caution  que  si  le  débiteur  principal  ne  paie  pas,  la  caution  pou- 
vant opposer  le  bénéfice  de  discussion,  c'est  donc  seulement 
quand  le  créancier  poursuit  la  caution,  après  avoir  discuté  le  dé- 
biteur, qu'elle  est  tenue  de  payer  et  que  la  compensation  s'opé- 
rera, la  caution  poursuivie  ayant  incontestablement  le  droit  d'op- 
poser au  créancier  la  créance  qu'elle  a  contre  lui.  —  Duranton, 
n.  2-45;  Mourlon,  n.  1455;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  -461, 
n.  246  bis,  11  ;  Laurent,  t.  18,  n.  424. 

660.  C'est  ainsi  que  l'art.  1294  dispose  :  «  que  le  débiteur 
principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  à  la  caution. 

661 .  Le  créancier  poursuit  la  caution  ;  celle-ci  oppose  la  com- 
pensation sans  demander  la  discussion  du  débiteur  principal.  On 
demande  si  le  débiteur  principal  pourra  opposer  au  créancier  la 
compensation  qui  s'est  opérée  dans  la  personne  delà  caution?  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse.  Du  moment  que  la  caution  oppose 
au  créancier  la  compensation,  la  dette  est  éteinte,  et  le  débiteur 
principal  peut  certainement  opposer  au  créancier  que  la  dette 
n'existe  plus.  —  Duranton,  n.  427;  Laurent,  n.  425. 

662.  Le  troisième  alinéa  de  l'art.  1294  porte  que  le  débiteur 
solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  à  son  codébiteur. 

"""  663.  Cette  disposition  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la 
caution  solidaire  peut,  à  titre  de  caution,  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal,  en  invo- 
quant le  premier  alinéa  de  l'art.  1294?  Ou  doit-on  lui  appliquer,  à 
raison  de  son  engagement  solidaire,  le  troisième  alinéa  de  cet  ar- 
ticle en  vertu  duquel  elle  ne  pourrait  pas  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal,  son  codébi- 
teur solidaire  ? 

66  1.  Suivant  M.  Laurent  (n.  427),  cet  engagement  solidaire 
est  étranger  au  débiteur  principal  ;  à  cet  égard,  la  caution,  quoique 
solidaire,  reste  toujours  caution;  donc  elle  doit  avoir  le  droit  d"in- 
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voqucr  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal  ;  cette  compensation  éteint  la  dette,  et  l'extinction  de  la 
dette  éteint  le  cautionnement  même  solidaire  ;  quand  il  n'y  a 
plus  de  dette  principale,  il  ne  saurait  y  avoir  de  cautionnement. 

—  Dur  an  ton,  n.  423. 

665.  Jugé, en  ce  sens,  que  la  troisième  disposition  de  l'art.  1294, 
C.  civ.,  relative  au  débiteur  solidaire  est  modifiée  par  les  art.  1208 
et  2036,  G.  civ.,  qui  permettent  au  codébiteur  solidaire  et  à  la  cau- 
tion d'opposer  toutes  les  exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obli- 
gation, ainsi  que  celles  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et 
qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  ainsi,  une  caution  peut  demander 
l'imputation  des  aliments  que  le  débiteur  a  fournis  au  créancier. 

—  Toulouse,  14  août  1818.  —Dali.,  v°  Obligat.,  n.  2686. 

666.  Il  nous  reste  à  rechercher  si  la  caution  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ? 
La  caution  peut  toujours  invoquer  l'extinction  de  la  dette  pour  sa 
libération,  donc  on  devait  lui  permettre  d'invoquer  la  compensa- 
tion qui  éteint  la  dette.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  1294. 

667.  Du  reste,  quand  nous  disons,  avec  l'art.  1294,  que  la 
caution  peut  opposer  la  compensation,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
la  compensation  soit  facultative.  Dès  que  le  créancier  devient  dé- 
biteur du  débiteur  principal,  la  dette  s'éteint  de  plein  droit  et,  dès 
ce  moment,  l'obligation  de  la  caution  s'éteint  aussi,  car  il  ne  sau- 
rait y  avoir  un  instant  un  cautionnement  sans  dette  principale.  — 
Marcadé,  t.  4,  art.  1294,  n.  1.,  p.  630;  Laurent,  n.  423. 

668.  Lorsqu'il  y  a  réunion  sur  une  même  tête  cle  qualités  in- 
compatibles, il  est  nécessaire  que  l'une  d'elles  s'élide  en  quelque 
sorte  en  présence  de  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  nul  ne  peut  être 
en  même  temps  créancier  et  caution  d'une  même  créance,  débi- 
teur et  caution  d'une  même  dette,  car  on  ne  saurait  comprendre 
que  le  créancier  se  garantit  à  lui-même  le  paiement  de  la  créance, 
que  le  débiteur  se  cautionnât  lui-même  auprès  du  créancier. 

669.  Toutefois,  la  réunion,  dans  une  même  personne,  de  la 
qualité  de  débiteur  et  de  celle  de  caution,  n'entraîne  pas  de  con- 
fusion dans  le  sens  de  l'art.  1300,  C.  civ.  Et  notamment  elle  laisse 
subsister  les  effets  du  cautionnement.  —  Aubry  el  Rau,  ut  suprà, 
p.  693. 

6TO.  Ainsi,  d'abord,  si  la  caution  est  libérée,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  la  caution  de  la  caution  le  soit  aussi.  L'art.  2035  le 
décide  formellement  ainsi,  en  ces  termes  :  «  La  confusion  qui 
s'opère  clans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de  la  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  cle  l'autre,  n'éteint  point  l'ac- 
tion du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution  » 

671.  Demêmequand  le  fidéjusseur  a  hypothéqué  un  immeuble 
à  la  sûreté  de  son  cautionnement,  la  confusion  dans  les  personnes 
du  débiteur  et  de  la  caution  ne  prive  pas  le  créancier  du  bénéfice 
de  cette  hypothèque.  La  raison  en  est  que,  si  la  caution  ne  peut 
être  poursuivie,  c'est  uniquement  parce  que  le  créancier  est  dans 
l'impossibilité  de  la  poursuivre;  mais  cette  impossibilité  n'existe 
iv.  26 
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que  pour  l'action  personnelle,  elle  n'existe  pas  pour  l'action  hy- 
pothécaire; donc  le  créancier  conserve  son  action  hypothécaire. 
—  Laurent,  n.  502;  Pont,  n.  339;  Toullier,  t.  7,  n.  427;  Du- 
ranton,  n.  376;  Troplong,  n.  488. 

672.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  et  de  la  caution  n'éteint  pas  le  cau- 
tionnement et  laisse  subsister,  dès  lors,  l'hypothèque  consentie  par 
la  caution.  —  Rouen,  19  nov.  1874  (S.  76.2.326). 

672  bis.  Ainsi,  l'hypothèque  constituée,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, en  faveur  de  la  femme  par  une  caution  pour  la  restitution 
de  la  dot,  ne  se  confond  pas  avec  l'hypothèque  légale,  lorsque  le 
mari  succède  à  la  caution;  dès  lors,  le  mari  ne  peut  demander  la 
restriction  de  l'hypothèque,  dans  les  termes  de  l'art.  2144.  — 
Même  arrêt. 

673.  Du  reste,  la  règle,  d'après  laquelle  l'obligation  de  la  cau- 
tion se  confond  avec  l'obligation  principale  lorsque  les  deux  obli- 
gations se  réunissent  sur  une  même  tête,  n'est  pas  absolue,  et,  par 
exemple,  la  caution  d'un  mineur  ne  pourrait  pas,  clans  le  cas  où 
elle  aurait  hérité  de  ce  mineur,  se  prévaloir  de  la  confusion,  pour 
prétendre,  d'une  part,  que  son  cautionnement  est  éteint,  et  de- 
mander, d'autre  part,  la  rescision  de  l'obligation  principale, 
comme  exerçant  les  droits  du  mineur.  —  Cette  double  prétention 
serait  inadmissible.  —  Ponsot,  n.  323  ;  Aubry  etRau,  p.  694;  Du- 
ranton,  n.  375;  Pont,  n.  338. 

674.  Mais,  si  la  confusion  s'opère,  en  général,  par  cela  même 
que  le  débiteur  est  devenu  l'héritier  de  la  caution  ou  vice  versa, 
parceque  la  caution  est  devenue  l'héritière  du  débiteur,  faut-il 
décider  que  cette  confusion  disparaît  si  cet  héritier  accepte,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  la  succession  qui  lui  est  déférée?  —  V.  suprà, 
v°  Bénéfice  d'inventaire. 

675.  La  séparation  des  patrimoines,  demandée  par  le  créan- 
cier, aurait  pour  effet  de  ressusciter,  en  quelque  sorte,  la  per- 
sonne morale  du  défunt  et  de  faire  cesser  la  confusion. 

676.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation,  par  le  débiteur  prin- 
cipal, de  la  succession  de  la  caution  obligée  à  la  même  dette, 
n'entraîne  pas  la  confusion  des  actions  que  le  créancier  était  en 
droit  d'exercer  séparément  contre  chacun  d'eux,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  puisse  plus  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  que 
contre  le  principal  obligé;  le  créancier  conserve  une  action  dis- 
tincte contre  la  succession  de  la  caution.  —  Limoges,  4  juin  1840 
(S.  40.2.492). 

677.  S'il  arrivait,  par  une  circonstance  quelconque,  qu'un 
tiers  eût  intérêt  à  ce  que  les  effets  de  l'obligation  subsistassent, 
ce  tiers  serait  en  droit  d'agir  comme  si  l'obligation  n'était  pas 
éteinte.  Ce  droit  appartiendrait  donc  au  créancier  si  la  confusion 
devait  lui  nuire.  —  Pont,  n.  338  ;  Troplong,  n.  483. 

678.  Lorsque  le  créancier  devient  l'héritier  de  la  caution  ou 
réciproquement,  il  y  a  confusion  quant  à  l'obligation  de  la  cau- 
tion, car  le  créancier  devenu  caution  ne  peut  pas  être  son  propre 


CAUTIONNEMENT,  Chap.  1,  §  S.  403 

garant,  ni  agir  contre  lui-même.  La  confusion  n'a  aucun  effet  à 
L'égard  du  débiteur  principal,  car  la  confusion  n'est  pas  un  paie- 
ment, c'est  une  impossibilité  d'agir;  donc  tous  ceux  contre  les- 
quels le  créancier  peut  agir  restent  tenus,  non-seulement  le  débi- 
teur principal,  mais  aussi  les  cautions. —  Laurent,  n.  503. 

679.  Toutefois,  la  confusion  produit  un  effet  indirect  à  l'égard 
des  colîdéjusseurs.  Ils  jouissent  du  bénéfice  de  division,  et  celui 
qui  paie  a  un  recours  contre  les  autres  ;  donc  pour  la  part  de  la 
caution  dont  le  créancier  est  devenu  héritier,  le  créancier  doit  la 
supporter  en  sa  qualité  de  caution,  c'est-à-dire -qu'il  ne  peut  pas 
avoir  d'action  pour  cette  part.  Donc  les  cofidéjusseurs  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  déduction  faite  de  la  part  que  devait  suppor- 
ter dans  la  dette  la  caution  dont  le  créancier  est  devenu  héritier. 
—  Laurent,  ut  suprà;  Mourlon,  Répétit.,  t.  2,  n.  14G5,  2°. 

680.  Le  même  effet  se  produirait,  encore,  dans  le  cas  où  la 
caution  ferait  prononcer  Y  annulation  de  son  engagement ,  par 
exemple,  pour  incapacité  si  elle  était  mineure  au  moment  où  elle 
s'est  portée  caution,  ou  pour  vice  de  consentement  si  elle  n'avait 
consenti  que  par  erreur,  par  suite  d'un  dol  pratiqué  à  son  égard, 
ou  sous  l'empire  de  la  violence  dont  elle  aurait  été  l'objet.  La 
caution  serait  libérée,  sans  doute,  mais  le  débiteur  principal  n'en 
resterait  pas  moins  obligé  envers  le  créancier.  —  Pont,  n.  340. 

681 .  Remarquons,  en  passant,  que  la  considération  de  la  per- 
sonne du  débiteur  étant  presque  toujours  la  cause  déterminante 
de  l'engagement  de  la  caution,  il'suffirait  qu'il  y  eût,  de  la  part  de 
celle-ci,  erreur  sur  la  personne  de  ce  débiteur  pour  qu'elle  pût 
faire  annuler  le  cautionnement  (art.  1110).  — Pont,  ut  suprà. 

682.  Le  même,  la  condition  résolutoire,  d'où  dépendrait  l'exis- 
tence du  cautionnement,  le  terme  après  lequel  la  caution  aurait 
stipulé  qu'elle  cesserait  d'être  tenue  envers  le  créancier,  profite- 
raient exclusivement  à  la  caution,  l'événement  de  la  condition  et 
l'échéance  du  terme  n'en  laisseraient  pas  moins  subsister  l'obli- 
gation du  débiteur  principal  envers  le  créancier.  —  Pont,  n.  341. 

683.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui  consent  à  l'élargis- 
sement de  son  débiteur,  en  acceptant  le  cautionnement  d'un  tiers 
qui  s'oblige  à  la  dette,  à  défaut  de  paiement  par  le  débiteur  prin- 
cipal sous  un  délai  déterminé,  est  réputé  consentir  à  la  résolution 
s'il  arrive  que  le  débiteur  principal  n'ayant  pas  payé  à  l'expira- 
tion du  délai,  il  le  fasse  emprisonner  de  nouveau.  —  Paris,  29 
août  1812  (S.  coll.  nouv.,  4.2.188). 

684.  Décidé  encore  que  la  femme  qui  a  garanti  son  mari  sous 
la  condition  qu'il  lui  serait  accordé  par  ses  créanciers  quatre  ans 
pour  les  payer,  n'est  pas  tenue  d'exécuter  le  cautionnement,  si  par 
suite  des  poursuites  des  créanciers  qui  n'ont  pas  signé  ce  compro- 
mis, il  a  été  obligé  de  déposer  son  bilan,  et  que  l'ouverture  de  sa 
faillite  ait  été  portée  à  une  époque  antérieure  à  cette  garantie.  — 
Cass.,  17  déc.  1817  (Dali.,  n.  303). 

685.  Et  enfin,  que  si  dans  le  même  acte  par  lequel  une  cau- 
tion s'est  obligée  solidairement,  il  a  été  stipulé  que  la  caution  ne 
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pourrait  être  discutée  qu'après  que  l'obligé  principal  l'aurait  été, 
et  dans  le  cas  où  les  biens  de  ce  dernier  seraient  insuffisants,  cette 
stipulation  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  la  caution  est  libé- 
rée, si,  par  suite  de  la  mainlevée  donnée  par  le  créancier  de  l'hy- 
pothèque prise  sur  le  débiteur  principal,  les  biens  de  celui-ci 
n'ont  pu  servir  au  paiement  de  l'obligation.  —  Bourges,  7  mars 
1831  (Dali.,  visuprà). 

686.  La  prescription,  alors  même  qu'elle  s'est  accomplie,  sans 
interruption,  au  regard  de  la  caution,  ne  peut  être  invoquée  par 
cette  dernière,  lorsqu'elle  a  été  interrompue  vis-à-vis  du  débiteur 
principal,  soit  par  un  acte  d'interpellation,  soit  par  sa  reconnais- 
sance. —  Art.  2250. 

6 8 H .  En  refusant  au  créancier,  héritier  de  la  caution,  le  droit 
d'exercer  contre  le  principal  débiteur  les  actions  que  la  loi  ac- 
corde à  la  caution,  parce  que  le  cautionnement  s'est,  en  quelque 
sorte,  éteint  par  confusion,  ne  faut-il  pas  du  moins  accorder  à  ce 
créancier  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  2020  pour  demander 
une  caution  nouvelle  ? 

688.  Nous  ne  le  pensons  pas,  le  créancier  ne  peut  se  préva- 
loir, contre  le  débiteur,  d'une  confusion  qui  s'opère  dans  sa  propre 
personne,  et  dont  il  n'éprouve  aucun  préjudice,  puisqu'il  gagne 
comme  caution  ce  qu'il  perd  comme  créancier.  —  Ponsot,  n.  317. 

689.  Ainsi,  je  suis  nu  propriétaire  du  fonds  A  dont  Secundus 
est  usufruitier,  puis  j'hérite  de  Tertius,  qui  s'était  rendu  caution 
envers  moi  de  cet  usufruitier  ;  il  est  évident,  que  dans  cette  hypo- 
thèse je  ne  souffre  pas  de  la  confusion.  Car  si  Secundus  a  commis 
des  abus  de  jouissance  dont  il  ne  peut  m'indemniser,  attendu  son 
insolvabilité,  la  somme  que  je  perds  comme  créancier  est  précisé- 
ment la  même  que  celle  que  j'aurais  dû  payer  comme  représen- 
tant la  personne  de  la  caution.  —  Ponsot,  ut  suprà. 

690.  La  novalion  est  un  mode  d'extinction  qui  s'applique  ex- 
clusivement à  l'obligation  principale.  Il  est  évident,  que  ce  mode 
d'extinction  ne  s'applique  pas  à  l'obligation  accessoire  du  cau- 
tionnement, à  moins  qu'on  ne  voie  une  novation  dans  la  substi- 
tution, acceptée  par  le  créancier,  d'une  sûreté  nouvelle  à  la  sû- 
reté qui  résultait  pour  lui  de  ce  cautionnement.  Mais,  au  fond, 
cette  opération  est  tout  simplement  une  variété  de  la  remise  du 
cautionnement.  —  Pont,  n.  334. 

691.  Il  en  est  de  la  remise  volontaire  faite  par  le  créancier  à  la 
caution  comme  de  la  compensation.  Lorsque  le  créancier,  faisant 
remise  volontaire  de  la  dette,  donne  quittance  à  la  caution  en 
vue  de  la  gratifier  du  montant  de  la  dette,  il  libère  du  même  coup 
et  l'obligé  principal  et  la  caution  vis-à-vis  de  lui-même;  mais  il 
laisse  l'obligé  principal  exposé  au  recours  de  la  caution.  —  Pont, 
n.  332. 

693.  Toutefois,  il  pourrait  arriver  que  le  créancier,  en  faisant 
remise  volontaire,  agît  dans  une  pensée  de  libéralité  en  faveur  du 
débiteur  principal  non  moins  qu'en  faveur  de  la  caution.  S'il  en 
était  ainsi,  ce  qui  constituerait  un  point  de  fait  dont  la  vérification 
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serait  toujours  facile,  le  résultat  serait  différent.  Sans  doute,  les 
deux  obligés  seraient  également  libérés,  mais  le  débiteur  princi- 
pal obtiendrait  une  libération  plus  complète,  en  ce  que  la  caution 
n'aurait  pas  de  recours  contre  lui.  —  Pont,  ut  suprà, 

693.  Que  si  la  remise  portait  non  plus  sur  la  dette  elle-même, 
mais  simplement  sur  le  cautionnement,  elle  aurait  pour  effet  seu- 
lement l'extinction  de  l'obligation  accessoire  de  la  caution;  le 
créancier  conserverait  tous  ses  droits  contre  le  débiteur  principal. 
—  Pont,  n.  333. 

694.  Extinction  du  cautionnement  par  l'extinction  de  l'obligation 
principale.  —  Le  cautionnement  est  une  obligation  accessoire;  et 
comme  l'accessoire  ne  peut  subsister  sans  le  principal,  il  s'ensuit 
que  l'extinction  de  l'obligation  principale  entraîne  l'extinction  du 
cautionnement.  L'application  du  principe  soulève  des  difficultés 
que  nous  allons  examiner  en  parcourant  les  divers  modes  d'ex- 
tinction des  obligations. 

695.  En  premier  lieu,  il  est  évident  que  le  paiement  de  l'obli- 
gation principale  éteint  le  cautionnement. 

696.  Mais  une  consignation  non  effective  ne  décharge  pas  la 
caution,  la  consignation  n'étant  pas  censée  paiement.  — Périllon, 
n.  270;  Dali.,  n.  307. 

697.  Les  offres  réelles  n'équivalent  au  paiement  que  lors- 
qu'elles ont  été  acceptées;  dans  ce  cas,  le  cautionnement  est 
éteint,  parce  que  la  dette  principale  est  définitivement  éteinte.  — 
Laurent,  n.  273. 

698.  Il  y  a  encore  paiement  définitif  lorsque  le  débiteur 
a  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a  dé- 
claré ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables  ;  lors 
même  qu'il  retirerait  les  choses  consignées,  du  consentement  du 
créancier,  la  caution  reste  libérée.  —  Laurent,  ut  suprà;  Pont, 
n.  292. 

699.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  caution  est  représentée  par  le 
débiteur  principal,  en  ce  qui  touche  l'existence  de  la  dette,  telle- 
ment que,  lorsque  dans  un  acte  de  cession  de  la  créance  caution- 
née, le  débiteur  principal  est  intervenu  pour  accepter  la  cession, 
cet  acte  fait  pleine  foi  entre  la  caution  et  le  cessionnaire  de  l'exis- 
tence de  la  dette  au  moment  de  la  cession. 

700.  Et  dans  ce  cas,  la  caution  n'est  pas  recevable  à  opposer 
au  cessionnaire  la  libération,  même  reconnue,  du  débiteur  prin- 
cipal antérieurement  à  la  cession,  et  par  suite  l'extinction  du  cau- 
tionnement. —  Cass.,  12  fév.  1840  (S.  40. H. 529). 

TOI.  Mais  cette  décision  est  unanimement  repoussée.  A 
notre  avis,  la  caution  qui  n'a  point  été  personnellement  partie  à 
l'acte  de  subrogation  doit  toujours  être  admise  à  prouver,  par 
présomptions  ou  par  témoins,  que  la  subrogation  consentie  par 
le  créancier  ou  ses  mandataires  ne  l'a  été  que  postérieurement  au 
paiement  de  la  dette  principale;  comme  aussi,  que  les  actes  d'em- 
prunts et  les  quittances  authentiques ,  exigés  par  l'art.  1250,  2°, 
pour  la  validité  de  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur,  ont 
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été  passés  ex  intervallo,  après  l'emprunt  fait  ou  le  paiement  effec- 
tué. —  Ponsot,  n.  342  ;  Troplong,  n.  499  ;  Pont,  n.  393  ;  Laurent, 
n.  274. 

702.  Il  nous  reste  à  examiner  les  difficultés  qui  naissent  à 
l'occasion  de  l'imputation  des  paiements  faits  ou  à  faire  sur  les 
biens  du  principal  obligé. 

703.  Et  d'abord,  il  est  de  principe,  en  cette  matière,  que  le 
débiteur  de  plusieurs  dettes  peut,  en  s'acquittant  d'une  seule  de 
ses  dettes,  imputer  le  paiement  qu'il  fait,  sur  celle  qu'il  préfère 
acquitter.  —  Art.  1253,  C.  civ. 

^04.  Il  y  a  plus,  lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  impu- 
tation, le  Code  veut  (art.  1252),  que  le  paiement  soit  imputé  sur  la 
dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  d'acquitter,  entre  celles 
qui  sont  pareillement  échues  au  moment  du  paiement  ;  d'où  il 
faut  conclure  que  si  l'une  de  ces  dettes  étant  cautionnée,  les  autres 
ne  l'étaient  pas,  on  devrait  présumer  qu'il  a  été  dans  l'intention 
du  débiteur  de  payer  la  dette  cautionnée,  plutôt  que  celle  qui  ne 
l'était  pas.  —  Ponsot,  n.  343;  Pont,  n.  344;  Marcadé,  t.  4,  n.726 
sur  l'art.  1256. 

705.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  de 
deux  dettes  également  échues,  dont  l'une  est  cautionnée,  doit,  en 
l'absence  de  toute  convention  à  cet  égard,  être  imputé  sur  la  dette 
cautionnée,  préférablement  à  l'autre,  en  ce  que  par  là  deux  débi- 
teurs se  trouvent  libères  à  la  fois. —  Orléans,  3  avril  1851  (S.  51. 
2.555).— V.  conf.  Grenoble,  29juill.  1832  (S.  33.2.571). 

706.  Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  débiteur 
n'aurait  donné  caution  que  pour  moitié  de  sa  dette?  Le  paiement 
partiel,  fait  par  ce  débiteur  sans  imputation,  pourra-t-il  être  op- 
posé par  la  caution  comme  ayant  éteint  la  partie  de  la  dette  que 
celle-ci  avait  cautionnée? 

707.  Il  s'agit  de  savoir  ici,  dit  M.  Laurent  (n.  275),  quelle  a  été 
l'intention  des  parties  contractantes  en  stipulant  un  cautionne- 
ment partiel;  en  général,  cette  intention  n'est  pas  douteuse;  le 
créancier  n'avait  pas  une  confiance  entière  dans  la  solvabilité  du 
débiteur,  il  se  fait  donner  caution  pour  la  partie  de  la  dette  qui 
pourrait  ne  pas  être  payée.  Quand  donc  le  débiteur  paye  un  à- 
compte,  l'intention  des  contractants  est  que  cet  à-compte  diminue 
la  partie  de  la  dette  qui  n'est  pas  cautionnée,  afin  que  le  créan- 
cier conserve  la  garantie  entière  pour  la  partie  de  la  dette  qui 
a  été  cautionnée.  —  Sic,  Pont,  n.  394  ;  Ponsot,  n.  345  ;  Troplong, 
246,  500  et  501  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise.t.  5,  p.  78,  note  1. 

Î08.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  cautionnement  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  la  dette,  le  paiement  fait  par  le  débiteur 
principal  doit  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée  de 
la  dette,  et  la  caution  n'est  libérée  que  par  un  paiement  intégral. 
—  Cass.,  12janv.  1857  (S.  57.1.349). 

709.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  que  les  paiements  par- 
tiels faits  sans  imputation  par  un  débiteur,  dont  une  partie  seule- 
ment de  la  dette  a  été  cautionnée,  doivent   s'imputer  d'abord  sur 
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le  montant  du  cautionnement.  —  Caen,  16  juill.  1851  (D.  54.5. 

98). 

710.  Par  le  même  motif,  si  nous  supposons  que  le  débiteur 
n'ayant  point  payé,  le  créancier  se  soit  vu  contraint  de  discuter 
ses  biens,  nous  déciderons  que  l'actif  produit  par  cette  discussion 
devra  d'abord  s'imputer  sur  la  partie  de  la  dette  qui  n'est  point 
garantie.  —  Ponsot,  n.  546. 

711.  Par  le  même  motif  encore,  dans  le  cas  de  faillite  du  dé- 
biteur, le  dividende  reçu  par  le  créancier  devra  s'imputer  d'abord 
sur  la  partie  de  la  dette  non  cautionnée.  — Ponsot,  ut  suprà. 

712.  Enfin,  dans  le  cas  où  la  caution  aurait  payé  personnelle- 
ment la  partie  de  la  dette  qu'elle  avait  cautionnée,  le  créancier 
devrait  encore  toucher,  sans  concours  avec  elle,  le  dividende  af- 
fecté au  paiement  de  sa  créancejusqu'à parfait  paiement;  en  sorte 
que  la  caution  ne  serait  admise  à  y  prendre  part  que  dans  le  cas 
où  ce  divdende,  cumulé  avec  la  somme  qu'elle  a  payée,  serait  plus 
que  suffisant  pour  désintéresser  le  créancier.  —  Ponsot,  n.  347. 

713.  Aussi,  la  Cour  de  Nancy  a-t-elle  jugé  par  un  arrêt  du 
25  juin  1842,  que  la  caution  solidaire  de  partie  d'une  obligation 
contractée  par  un  commerçant,  tombé,  depuis,  en  faillite,  ne  pou- 
vait, en  acquittant  la  somme  qu'elle  avait  cautionnée,  exiger  du 
créancier  une  quittance  subrogatoire  à  l'effet  de  produire  à  la 
faillite  et  de  toucher,  en  concours  avec  ce  créancier,  le  dividende 
affecté  au  paiement  de  la  dette,  tant  que  ce  dernier  ne  serait  pas 
désintéressé. 

714.  Du  reste,  nous  devons  faire  une  restriction  en  ce  qui  con- 
cerne la  règle  d'imputation  que  nous  avons  précédemment  posée. 
Nous  nous  sommes,  en  effet,  fondés  pour  l'établir,  sur  l'intention 
des  parties  contractantes;  mais  les  parties  sont  libres  de  manifester 
une  intention  contraire,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés. 
—  Pont,  n.  395  ;  Laurent,  n.  275. 

715.  Ainsi,  lorsque  le  fidéjusseur  n'a  cautionné  quepartie  d'une 
dette  payable  par  annuités,  avec  faculté  d'anticipation,  en  faisant 
porter  son  cautionnement  sur  les  premières  annuités  et  en  imposant 
au  créancier  l'obligation  d'exiger  ces  annuités  dans  l'ordre  de  leur 
échéance  et  de  recevoir,  dans  le  même  ordre  successif,  les  paie- 
ments partiels  d'annuités  ou  même  les  à-compte  qui  pourraient 
être  versés,  par  anticipation,  on  doit  imputer,  à  l'égard  de  la  cau- 
tion, sur  la  partie  cautionnée  de  la  dette,  l'intégralité  des  divi- 
dendes reçus  par  le  créancier  dans  la  contribution  ouverte  sur  la 
succession  bénéficiaire  du  débiteur,  bien  que  ces  dividendes  s'ap- 
pliquent à  toute  la  dette,  et,  par  conséquent  à  des  annuités  non 
couvertes  par  le  cautionnement.  —  Cass.,  13  nov.  1861  (S.  62.1. 
307). 

716.  L'obligation  principale  peut  encore  s'éteindre  par  nova- 
tion.  —  V.  ce  mot  infrà. 

717.  D'après  le  Code,  la  novation  s'opère  à  l'égard  du  débi- 
teur principal  de  trois  manières  : 
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1°  Lorsque  le  débiteur  contracte,  envers  son  créancier,  une  nou- 
velle dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne. 

718.  2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien 
qui  est  déchargé; 

3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé. 

719.  La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal,  dit 
l'art.  1281,  C.  eiv.,  libère  les  cautions. 

720.  Jugé,  à  ce  propos,  qu'à  la  différence  de  la  novation  inter- 
venue entre  le  créancier  et  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires,  celle 
qui  s'opère  entre  le  créancier  et  l'une  des  cautions  solidaires  ne 
profite  qu'à  cette  caution,  et  ne  libère,  dès  lors,  ni  le  débiteur 
principal,  ni  les  autres  cautions.  —  Cass.,  18  juill.  1866  (S.  66.1. 
429). 

721.  Mais  quand  y  a-t-il  novation?  Jugé  à  ce  propos  que  la 
réception  par  le  créancier,  d'un  billet  à  ordre  du  débiteur,  en 
paiement  de  la  dette  cautionnée,  et  dont  le  terme  était  expiré,  ne 
libère  pas  la  caution,  alors  que  cette  réception  n'a  été  que  provi- 
soire et  n'a  eu  pour  objet  que  de  faciliter  le  paiement.  —  Cass., 
12fév.  1811  (Dali.,  n.  363). 

722.  Et  de  ce  que,  depuis  le  cautionnement,  il  intervient  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  principal  un  acte  par  lequel  celui-ci  a 
stipulé  un  terme  de  paiement  plus  court  que  celui  sous  lequel  la 
caution  s'était  obligée,  et  a  donné  à  celui-là  une  affectation  hy- 
pothécaire, il  ne  résulte  pas  une  novation  extinctive  du  caution- 
nement, alors  que  l'acte  est  muet  à  cet  égard,  que  la  nouvelle  ga- 
rantie était,  au  su  des  parties,  bien  inférieure  à  la  créance,  et 
qu'enfin  le  créancier  est  resté  nanti  du  titre  primitif  et  de  l'acte  de 
cautionnement.  —  Bruxelles,  22  mars  1837:  Dali.,  ut  svprà. 

723.  De  même,  les  billets  donnés  en  renouvellement  de  billets 
échus  n'emportent  pas  nécessairement  novation,  et  par  suite  libé- 
ration de  la  caution  qui  avait  garanti  les  billets  échus  :  les  juges 
peuvent  décider,  d'après  les  circonstances,  que  ce  renouvellement 
a  été  fait  sans  intention  de  faire  novation,  et  seulement  pour  ac- 
corder une  prorogation  d'échéance  au  débiteur  principal.  —  Cass., 
•16  juin  1846  (S.  46.1.460). 

724.  Ainsi  encore,  la  traite  faite  sur  un  failli  (quia  obtenu  con- 
cordat) par  l'un  de  ses  créanciers,  quoique  à  une  échéance  anté- 
rieure à  l'époque  fixée  pour  le  paiement  du  dividende,  et  quoique 
dûment  acceptée  par  le  failli,  ne  peut  être  considérée  comme  opé- 
rant novation  de  la  créance  primitive  du  tireur,  la  traite  et  son 
acceptation  ne  sont  qu'un  moyen  de  paiement  de  la  part  du  débi- 
teur. 

725.  Si  donc  la  traite  n'est  pas  acquittée  à  son  échéance,  le 
créancier  peut  poursuivre  la  caution  qui,  lors  du  concordat,  a  ga- 
ranti le  paiement  de  la  première  obligation  ou  du  dividende  qui  la 
représente.  —  Paris,  9  juill.  1828. 

72G.  Enfin  la  caution  solidaire  d'un  fermier  de  barrières  ne 
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peut  prétendre  qu'il  y  a  novation,  susceptible  de  la  dégager  de 
ses  obligations,  ni  dans  l'intervention  postérieure  d'une  nouvelle 
caution  solidaire  qui  se  présente  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du 
premier  cautionnement,  ni  dans  le  consentement  donné  par  le 
fermier  à  une  surélévation  dans  le  prix  du  bail.  Dans  ce  cas,  c'est 
avec  raison  que  la  seconde  caution  réclame  le  bénéfice  de  divi- 
sion. —  Cons.  d'Etat,  29  mars  1811  (S.  coll.  nouv.,  3.2.460). 

727,  Au  surplus  décidé  qu'est  valable  la  réserve  que  s'est  faite 
un  créancier  par  l'acte  de  novation,  passé  avec  le  débiteur,  de 
l'hypothèque  grevant  les  biens  de  la  caution,  si  alors  le  débiteur 
avait  succédé  à  cette  caution.  —Paris,  22  frim.  an  xm  (S.  coll. 
nouv.,  2.2.10);  Laurent,  n.  282. 

728.  L'art.  2039  contient  une  application  de  ces  principes;  il 
porte  que  «  la  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal  ne  décharge  pas  la  caution  qui  peut,  en  ce  cas, 
poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement.  » 

720.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  disposition  de  l'art.  2039,  C.  civ., 
portant  que  la  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créan- 
cier au  débiteur  principal  ne  décharge  pas  la  caution,  s'applique 
même  au  cas  où  la  créance  cautionnée,  étant  le  prix  d'une  per- 
ception concédée  au  débiteur,  par  exemple,  de  la  concession  ou  de 
la  ferme  de  l'octroi  d'une  ville,  devait  être  payée  d'avance  et  par 
anticipation  de  mois  en  mois.  —  Cass.,  17  août  1859  (S.  60.1. 
145). 

730.  Dans  ce  cas,  le  délai  accordé  par  la  ville  au  fermier  de 
l'octroi  ne  peut  être  considéré  comme  une  perte  des  sûretés  dans 
lesquelles  la  caution  avait  le  droit  d'être  subrogée,  et,  par  suite, 
comme  devant  avoir  pour  résultat  la  décharge  de  la  caution  con- 
formément à  l'art.  2037,  G.  civ.  —  Même  arrêt. 

731.  Le  Code  décide  encore,  que  l'acceptation  volontaire  que 
le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en 
paiement  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que 
le  créancier  vienne  à  en  être  évincé.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  2038. 

732.  L'application  de  ce  texte  doit  être  faite  à  la  caution  so- 
lidaire aussi  bien  qu'à  la  caution  simple.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  s'applique  à 
la  caution  solidaire  aussi  bien  qu'à  la  caution  simple.  —  Cass., 
10  mai  1838  (S.  59.1.161). 

733.  Cet  article  déroge  aux  principes  en  cela  que  la  libération 
de  la  caution  subsiste  alors  même  que  le  créancier  est  évincé  de 
la  chose  qu'il  a  reçue  en  paiement  de  la  dette  principale.  D'où  la 
conséquence  que  cette  disposition  exceptionnelle  doit  être  res- 
treinte au  cas  formellement  prévu  par  la  loi.  On  ne  peut  pas 
l'étendre  au  cas  où  un  paiement  est  annulé  ;  le  paiement  est  censé 
n'avoir  pas  été  fait,  donc  la  dette  subsiste  ainsi  que  le  caution- 
nement. On  n'est  pas  dans  les  termes  de  l'art.  2038,  et  on  ne  peut 
étendre  une  exception.  —  Laurent,  281. 

734.  Ainsi  l'art.  2038,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'acceptation 
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que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque 
en  paiemeut  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore 
que  le  créancier  vienne  à  être  évincé,  n'est  applicable  qu'au  cas 
de  dation  en  paiement  et  non  pas  au  cas  d'un  paiement  ordinaire. 

—  Douai,  7  juill.  1875  (S.  77.2.257). 

735.  Par  suite,  lorsque  ce  paiement  a  été  annulé  à  raisondela 
faillite  postérieure  du  débiteur,  conformément  à  l'art.  447,  C. 
comm.,  le  cautionnement  revit  avec  l'obligation  principale.  — 
Douai,  7  juill.  1875  précité. 

736.  La  disposition  de  l'art.  2038  doit  d'ailleurs  recevoir  son 
application,  pour  quelque  cause  que  l'éviction  ait  été  prononcée. 

—  Orléans,  30  août  1850  (S.  51.2.44). 

737.  Ainsi,  cette  disposition  ne  reçoit  pas  d'exception  au  cas 
où  le  paiement  a  été  annulé  comme  fait  par  un  incapable  ;  spécia- 
lement comme  fait  par  un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite 
et  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  l'ouverture  de 
la  faillite.  —  Même  arrêt. 

738.  Toutefois,  l'art.  2038  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'im- 
meuble donné  en  paiement  appartenant  à  la  caution  elle-même, 
l'éviction  en  a  été  prononcée  sur  la  demande  de  celle-ci  ou  de  ses 
héritiers.  —  Trib.  de  Castel-Sarrazin,  22  juin  1850  (S.  50.2.417). 

739.  Ni  au  cas  où  la  remise  des  effets  entre  les  mains  du  créan- 
cier a  été  stipulée  par  la  caution  elle-même  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement. —  Cass.,  23  nov.  1857  (S. 58.1.687). 

740.  L'adjudication  prononcée  purement  et  simplement,  au 
profit  d'un  créancier,  de  l'immeuble  à  lui  hypothéqué,  ne  constitue 
point  d'ailleurs  l'acceptation  volontaire  d'un  immeuble  en  paie- 
ment de  la  dette,  qui,  aux  termes  de  l'art.  2038,  entraîne  la  dé- 
charge de  la  caution,  alors  surtout  que,  l'immeuble  se  trouvant 
grevé  de  nombreuses  inscriptions,  le  prix  n'est  payable  qu'après 
la  purge  des  hypothèques  et  l'accomplissement  d'un  ordre.  — 
Cass.,  1!)  janv.  1863  (S.  63.1.187). 

741.  De  la  remise  volontaire.  —  L'art.  1287  est  conçu  en  ces 
termes  :  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

743.  Un  premier  point  certain,  c'est  que  ce  principe  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  remise  que  les  créanciers  font  au  débiteur  failli  par 
le  concordat  qu'ils  lui  accordent.  L'art.  545  dispose,  en  effet,  que 
nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 

743.  Jugé,  à  ce  propos,  que  la  disposition  de  l'art.  545,  C.  com., 
portant  que,  nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du 
failli,  est  applicable  aux  concordats  par  abandon  d'actif,  assimilés 
aux  concordats  ordinaires  par  l'art.  541,  même  Code,  modifié  par 
la  loi  du  17  juill.  1856.  —  Cass.,  17  juill.  1867  (S.  67.1.356); 
Cass.,  12  nov.  1867  (S.  68.1. 61)  ;  Cass.,  8  avril  1868  (S.  68.1.260); 
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Caen,  10  juin  1868  (S.  68.2.251);  Pau,  21  janv.  1869  (S.  69.2.79); 
Cass.,  30  mars  1809  (S.  69.1.343). 

744.  Mais  cette  disposition  doit  être  restreinte  aux  concordats 
qui  interviennent  dans  le  cours  d'une  faillite;  on  ne  saurait  en 
étendre  l'application  au  traité  d'atermoiement  ou  de  remise  de 
dettes  contre  abandon  d'actif  consenti  à  un  débiteur  en  état  de 
cessation  de  paiements,  mais  non  déclaré  en  faillite.  —  Mêmes 
arrêts. 

745.  Un  tel  traité  constitue  une  remise  ou  décharge  volontaire 
qui  a  pour  elfet,  aux  ternies  de  l'art.  1285,  G.  civ.,  applicable  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  d'opérer  la  libéra- 
tion des  codébiteurs  solidaires  ou  des  cautions  (par  exemple  des 
endosseurs)  vis-à-vis  des  créanciers  (tiers-porteurs)  qui  n'ont  pas 
expressément  réservé  leurs  droits  contre  eux.  —  Cass.,  12  nov. 
1867  ;  8  avril  1868  et  Pau,  21  janv.  1869,  ut  svprà. 

746.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  ces  endosseurs  et  cautions 
aient  eux-mêmes  concouru  à  la  convention  :  leur  consentement 
au  contrat  d'atermoiement  ne  saurait  équivaloir  à  une  réserve 
formelle.  —  Cass.,  12  nov.  1867  (S.  68.1.61);  Cass.,  8  avril  1868 
(S.  68. 1.260);  Pau,  21  janv.  1869  (S.  69.2.79). 

747.  Il  n'importe  pas  non  plus  que  ces  endosseurs  eussent  reçu 
du  tireur,  en  marchandises,  la  valeur  des  effets  litigieux  ;  si  cette 
circonstance  peut  justifier  un  recours  du  tireur  ou  de  ses  créan- 
ciers contre  les  endosseurs,  elle  ne  saurait  anéantir  l'effet  de  la 
décharge  consentie  par  le  tiers-porteur.  — Pau,  21  janv.  1869. 

748.  Peu  importe,  également,  que,  dans  le  traité  amiable,  il 
y  ait  eu,  de  la  part  des  créanciers,  une  réserve  expresse  de  leurs 
droits  contre  la  caution.  — Caen,  10  juin  1868  (S.  68.2.251);  Cass., 
30  mars  1869  (S.  69.1.313). 

749.  Alors  que  celle-ci  n'y  a  pas  adhéré.  —  Caen,  10  juin 
1868,  précité. 

750.  Toutefois,  la  remise  de  la  dette  faite  au  débiteur  ne  libère 
pas  la  caution  lorsque  le  créancier  ne  l'a  consentie  que  sous  la  ré- 
serve de  ses  droits  contre  celle-ci  et  sous  la  condition  que  le  débi- 
teur ne  pourrait  jamais  opposer  cette  remise  si  le  créancier  était 
obligé  de  consentir  une  subrogation  au  profit  de  la  caution  qui 
l'aurait  payé.  —  Orléans,  6  juin  1868  (S.  69.2.6). 

751.  Au  surplus,  le  principe  qui  veut  que  la  caution  ou  le  co- 
débiteur solidaire  soit  libéré  par  la  remise  de  la  dette  faite  au 
débiteur  principal  ne  protège  que  la  caution  ou  le  coobligé  soli- 
daire de  ce  débiteur.  Dès  lors,  la  caution  ou  le  coobligé  d'un 
failli  ne  saurait,  au  cas  où  le  syndic  a,  en  transigeant  avec  un  dé- 
biteur de  la  faillite,  fait  à  celui-ci  remise  partielle  de  sa  dette,  se 
prévaloir  de  cette  remise,  pour  se  prétendre  déchargé,  vis-à-vis  de 
la  masse,  des  effets  de  son  cautionnement  ou  de  son  obligation 
solidaire,  jusqu'à  concurrence  de  la  différence  existant  entre  la 
dette  réelle  et  celle  réduite  transaclionnellement.  — Cass.,  11  déc. 
1867  (S.  68.1.61). 

752.  La  remise  consentie  en  faveur  de  la  caution  ou  de  l'un 
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îs  cofîdéjusseurs,  ne  libère  ni  le  débiteur  principal,  ni  les  autres 
)fidéjusseurs,  si  ce  n'est  cependant  jusqu'à  concurrence  de  ce 


des 

cofidéji 

que  le  créancier  peut  avoir  reçu  pour  accorder  cette  décharge. 

Art.  1287,  alin.  2  et  3,  et  art.  1288. 

753.  Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  remise  faite  à  la 
caution  soit  réelle.  Gela  dépend  de  la  volonté  du  créancier,  il  peut 
renoncer  d'une  manière  absolue  à  la  dette,  quoique  la  convention 
n'intervienne  qu'entre  lui  et  la  caution.  —  Laurent,  t.  18,  n.  372; 
Marcadé,  t.  4,  p.  61,  n.  5,  art.  1287;  Mourlon,  t.  2,  p.  751, 
n.  1435. 

754.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  faudra  l'acceptation  du  débi- 
teur, la  remise  conventionnelle  ne  pouvant  se  faire  que  par  con- 
cours de  volontés.  —  Laurent,  ut  suprà. 

755.  Dans  le  cas  même  où  le  créancier  n'a  rien  reçu,  il  ne  peut 
plus  agir  contre  les  cautions  non  déchargées  que  déduction 
faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  accordé  remise. 

756.  En  effet:  ou  bien  les  cofîdéjusseurs  ont  renoncé  au  bénéfice 
de  division,  et  alors  ils  ne  peuvent  invoquer,  comme  tenus  au  tout, 
la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1285  ;  ou  bien  ils  n'y 
ont  pas  renoncé,  et  dans  ce  cas,  ils  peuvent,  en  faisant  valoir  ce 
bénéfice,  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  la  part  de  celui  que 
le  créancier  a  déchargé.  —  Delvinc,  2,  p.  572;  Toullier,  7,  331, 
à  la  note  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1287,  n.  5  ;  Duranton,  12,  n.  375  ; 
Golmetde  Santerre,  5, 237  bis,  n  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  205,  §  320; 
Laurent,  n.  370. 

7 5 7.  Du  reste,  ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour 
la  décharger  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette 
et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cau- 
tions. —  Art.  1288. 

758.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  pri- 
vée, par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  — 
Art.  1282. 

75®.  La  délivrance  du  titre,  ainsi  faite  au  débiteur  principal, 
ou  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  profite  également  à  la  caution. 
—  Laurent,  n.  377  ;  Aubry  et  R,au,  p.  207. 

760.  Jugé,  à  ce  propos,  que  si  la  possession  par  le  débiteur 
ou  par  la  caution  soit  de  l'acte  sous  seing  privé  contenant  obliga- 
tion unilatérale,  soit  de  l'expédition  authentique  de  la  quittance 
d'une  créance  fondée  sur  un  acte  notarié,  titres  dont  la  remise  est 
présumée  avoir  été  faite  par  le  créancier,  justifie  la  libération  du 
débiteur,  à  l'encontre  de  ce  créancier,  cette  possession  ne  prouve 
pas  par  elle-même,  alors  d'ailleurs  que  le  paiement  a  donné 
lieu  à  l'intervention  d'un  tiers,  que  l'acquittement  de  la  dette 
ait  été  effectué  avec  les  deniers  du  débiteur  ou  de  la  cau- 
tion, elle  n'établit,  en  faveur  de  ces  derniers,  qu'une  présomption 
qui  peut  être  combattue  par  des  présomptions  contraires.  — 
Cass.,  6  août  1873  (S.  75.1.350). 

761.  Ainsi,  lorsque  de  semblables  dettes  ont  été  acquittées 
par  un  notaire  agissant  comme  mandataire  du  débiteur,  il  est 
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censé  les  avoir  payées  de  ses  deniers,  si,  d'une  part,  il  est  détenteur 
de  la  grosse  de  l'obligation,  et  si,  d'autre  part,  il  a  fait  figurer  les 
sommes  y  afférentes  dans  un  compte  amiable  approuvé  antérieure- 
ment par  le  débiteur.  —  Même  arrêt. 

761  bis.  Compensation.  —  La  caution  peut  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal.  — 
Art  1294. 

761  ter.  Donc,  la  caution  étant  poursuivie  par  le  créancier, 
qui  est  en  même  temps  débiteur  de  l'obligé  principal,  peut  lui 
opposer  que  sa  créance  est  éteinte  de  plein  droit  par  compensation 
avec  ce  qu'il  devait  lui-même  à  ce  dernier,  et  que  l'obligé  princi- 
pal, ayant  cessé  d'être  débiteur,  elle  a,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, cessé  elle-même  d'être  caution. 

763.  Du  reste,  c'est  un  point  communément  admis  par  les  au- 
teurs, que  la  caution  solidaire  peut,  comme  la  caution  simple,  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal  conformément  à  l'art.  1294.  —  Laurent,  t.  18,  n.  427; 
Pont,  n.  41G  et  les  auteurs  par  lui  cités. — V.  du  reste,  suprà,  n.  92. 

763.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  caution  solidaire 
ne  peut  pas,  comme  la  caution  simple,  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  peut  devoir  au  débiteur  principal.  —  Col- 
raar,  16  juin  1821  (S.,  coll.  nouv.,  6.2.433). 

764.  Confusion.  —  L'art.  1301  porte  :  «  La  confusion  qui  s'o- 
père dans  la  personne  du  débiteur  piincipal  profite  à  ses  cautions; 
celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  n'entraîne  pas 
l'extinction  de  l'obligation  principale.  »  Nous  avons  expliqué  cette 
disposition,  suprà,  ;  il  est  donc  inutile  d'insister  davantage  sur  ce 
point. 

765.  Perte  de  la  chose. —  Lorsqu'un  événementi,  qu'on  ne  peut 
imputer  à  la  faute  du  débiteur  rend  impossible  l'exécution  d'une 
obligation,  cette  obligation  est  éteinte.  Ainsi,  je  suis  débiteur  d'un 
corps  certain  et  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  ou  il  est  mis 
hors  du  commerce,  ou  il  est  perdu  de  manière  à  ce  qu'on  en 
ignore  absolument  l'existence,  mon  obligation  est  éteinte  pourvu 
que  la  chose  ait  été  perdue  ou  ait  péri  sans  ma  faute.  —  Ainsi  dis- 
pose l'art.  1302,  G.  civ. 

766.  Par  cela  même,  si  cette  obligation  avait  été  l'objet  d'un 
cautionnement,  l'obligation  de  la  caution  se  trouverait  éteinte 
par  l'effet  de  l'extinction  de  l'obligation  principale.  —  Pont, 
n.  422. 

767.  De  l'effet  de  la  condition  résolutoire.  —  Lorsque  l'existence 
de  l'obligation  principale  dépend  d'une  condition  résolutoire,  l'évé- 
nement de  cette  condition  a  pour  effet  de  révoquer  l'obligation  et 
de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé.  —  G.  civ.,  1234, 1183. 

768.  Par  conséquent,  la  caution  qui  aurait  accédé  à  une  obli- 
gation de  cette  nature  pourrait  opposer  la  révocation  aussi  bien 
que  le  débiteur  principal,  —  Pont,  n.  426. 

769.  Prescription.  —  Enfin,   la  prescription  lorsqu'elle  s'est 
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accomplie  par  l'expiration  du  temps  déterminé  par  la  loi,  cons- 
titue en  faveur  de  l'obligé  principal  une  cause  légale  de  libé- 
ration dont  la  caution  pourra  se  prévaloir  si  elle  vient  à  être  ac- 
tionnée par  le  créancier.  —  Pont,  n.  428. 

770.  Et  la  prescription  étant  fondée  sur  ce  que  le  droit  d'ac- 
tion n'a  point  été  exercé  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  et 
s'attaquant  à  ce  droit  en  lui-même,  elle  engendre  de  sa  nature, 
une  exception  réelle  qui  peut,  comme  telle,  être  opposée  par  tous 
les  codébiteurs  solidaires  et  par  la  caution,  malgré  la  renonciation 
qu'y  aurait  faite  l'un  de  ces  codébiteurs  ou  le  principal  obligé. — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  449,  §  775.  —  Contra,  Pont,  n.  429. 

771.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  la  prescription  acquise  d'une 
dette  due  par  plusieurs  débiteurs  solidaires,  le  fait  qui  relève  de 
cette  prescription  le  créancier  vis-à-vis  de  l'un  des  codébiteurs  est 
inopérant  à  l'égard  des  autres  :  la  prescription  reste  opposable 
par  ces  derniers.  —  Limoges,  49  déc.  1842  (S.  43.2.495). 

773.  Décidé,  de  même,  qu'après  la  prescription  acquise  delà 
dette,  la  reconnaissance  d'un  débiteur  solidaire  ne  préjudicie  au- 
cunement à  ses  coobligés.  —  Paris,  8  thermid.  an  x  (S.  coll. 
nouv.,  1.2.51). 

773.  On  se  demande  enfin  quel  est  l'effet  du  serment  et  de 
la  chose  jugée  sur  le  cautionnement  ?  La  loi  n'en  parle  pas  en  trai- 
tant de  la  chose  jugée  ;  elle  dit,  en  parlant  des  effets  du  serment, 
que  le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  les  cautions,  et 
que  celui  déféré  à  la  caution  libère  le  débiteur  principal. 

774.  Décidé,  à  ce  propos,  que  la  caution  est  fondée  à  se  préva- 
loir du  jugement  rendu  entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier, 
—  Dijon,  16  juill.  1862  (D.  62.2.246). 

775.  Jugé,  encore,  que  la  caution  ne  peut  former  tierce-opposi- 
tion à  un  jugement  rendu  avec  le  débiteur  qu'autant  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  représentée  par  celui-ci  lors 
du  jugement,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'elle  invoque  des  excep- 
tions purement  personnelles,  et  non  des  exceptions  réelles  inhé- 
rentes à  l'obligation  principale  et  déjà  employées  par  le  débiteur 
lui-même.  —  Cass.,  27  nov.  1811  (Dali.,  n.  318). 

77<B.  La  caution  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal,  lorsque  ce  jugement 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ce  débiteur...  ;  sauf 
toutefois,  pour  la  caution,  le  droit  de  faire  valoir,  lors  des  pour- 
suites exercées  contre  elle,  les  exceptions  personnelles  qui  peuvent 
exister  en  sa  faveur,  la  chose  jugée  ne  lui  étant  opposable  qu'en 
ce  qui  touche  les  exceptions  qui  lui  sont  communes  avec  l'obligé 
principal.  —  Grenoble,  18  janv.  1832  (S.  33.2.160). 

777.  La  caution,  même  solidaire,  est  d'ailleurs  recevable  à 
attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  un  arrêt  rendu  contre 
le  débiteur  principal  ;  s'il  est  reconnu  que  cette  décision  n'est 
qu'un  arrêt  d'expédient  et  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  en- 
tre le  débiteur  principal  et  le  créancier  ;  et  en  un  tel  cas  la  tierce- 
opposition  est  admissible,  encore  bien  qu'elle  soit  fondée  non  sur 
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des  exceptions  personnelles  à  la  caution,  mais  sur  des  exceptions 
réelles  ou  relatives  au  fond  de  la  créance.  —  Cass.,  Il  déc.  1834 
(&.  35.1.376). 

778.  Exceptions  que  la  caution  peut  opposer.  —  La  caution  peut 
opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  mais  elle  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur.  —  G.  civ.,  2036. 

779.  Les  exceptions  que  la  caution  actionnée  serait  en  droit 
d'invoquer  dans  les  termes  du  premier  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle, s'entendent  de  celles  qui,  tombant  sur  la  dette  même,  comme 
un  paiement,  une  compensation,  une  novation,  etc.,  l'éteignent  et 
l'anéantissent.  —  Pont,  n.  386. 

780.  Ces  exceptions,  lorsqu'elles  sont  acquises  au  débiteur 
principal,  sont  par  cela  même  et  forcément  acquises  à  la  caution  : 
elles  lui  sont  acquises  d'une  manière  irrévocable,  tellement  que, 
si  le  débiteur  faisait  avec  le  créancier  une  convention  ayant  pour 
objet  d'écarter  ces  exceptions  ou  d'y  renoncer,  il  pourrait  bien 
parvenir  ainsi  à  créer  une  nouvelle  obligation  ;  mais  il  ne  ferait 
pas  revivre  l'ancienne  qui  demeure  à  jamais  éteinte,  et  avec  elle 
le  cautionnement  qui  la  garantissait.  —  Pont,  ut  suprà. 

781.  Il  en  est  autrement,  en  ce  qui  concerne  les  exceptions 
personnelles,  par  exemple,  celles  qui  dérivent  de  la  cession  de 
biens,  du  délai  de  grâce,  auxquelles  nous  pouvons  ajouter  les 
causes  d'annulation  fondées  sur  l'incapacité  de  l'un  des  contrac- 
tants et  sur  les  vices  du  consentement. 

782.  De  ces  exceptions,  les  premières  n'éteignent  point  la 
dette  en  elle-même  et  définitivement,  bien  qu'en  les  invoquant  le 
débiteur  puisse  se  dispenser  de  l'acquitter,  au  moins  momentané- 
ment. —  Pont,  n.  387. 

783.  Quant  aux  secondes,  elles  permettent  sans  doute  au  dé- 
biteur de  demander  l'anéantissement  de  la  dette,  mais  elles 
n'éteignent  pas  non  plus  cette  dette,  et  tant  que  l'anéantissement 
n'en  est  pas  prononcé,  sur  la  demande  du  débiteur,  elle  subsiste, 
sans  que  les  tiers,  et  notamment  la  caution,  en  puissent,  de  leur 
chef,  contester  la  validité.  —  Pont,  ut  suprà. 

784.  Pothier  enseigne  encore  que  constitue  une  exception  pu- 
rement personnelle  le  contrat  d'atermoiement  qui  accorde  au  dé- 
biteur remise  d'une  partie  de  ses  dettes  et  des  termes  pour  le  paie- 
ment du  surplus.  Mais  il  a  soin  d'ajouter  qu'il  s'agit  de  contrats  aux- 
quels le  créancier  a  été  obligé  d'accéder,  ce  que  nous  appelons  des 
concordats.  —  Oblig,,  n.  380;  Laurent,  n.  298;  Pont,  n.  387. 

785.  L'état  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  débiteur  principal 
soulève  une  autre  difficulté  concernant  la  caution.  D'après 
l'art.  1188,  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  a  fait  faillite,  ce  qui  s'applique  aussi  à  la  déconfiture.  On 
demande  si  la  déchéance  clu  terme  encourue  par  le  débiteur  prin- 
cipal est  aussi  encourue  par  la  caution? 

786.  La  question  est  controversée.  Jugé  que  la  déchéance  du 
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terme,  prononcée  en  cas  de  faillite  par  l'art.  1188,  C.  civ.,  est  ap- 
plicable en  cas  de  déconfiture. 

787.  Mais  la  déchéance  du  terme,  prononcée  contre  le  débi- 
teur principal,  n'est  pas  encourue  par  la  caution. 

788.  Alors  surtout,  que  la  caution  a  restreint  son  engagement 
au  capital  de  la  dette  et  en  a  exclu  formellement  les  intérêts.  — 
Rouen,  29  juin  1871  (D.  73.2.206). 

789.  Jugé,  encore,  que  la  caution  d'une  dette  civile  doit 
jouir  du  bénéfice  du  terme,  bien  que  le  débiteur  en  soit  déchu 
par  sa  faillite  ou  sa  déconfiture.  —  Paris,  24  déc.  1842  (Dali., 
v°  Oblig.,  n.  1306). 

790.  Dans  ce  cas,  la  caution  conserve  le  bénéfice  des  stipula- 
tions insérées  au  contrat,  bien  que  le  débiteur  ne  puisse  plus  les 
invoquer  lui-même,  et  réciproquement  elle  demeure  soumise  aux 
charges  et  conditions  qu'il  renferme.  —  Même  arrêt. 

791.  L'art.  2036  dit  que  la  caution  peut  opposer  au  créancier 
toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal. 
C'est  donc  un  droit  que  la  caution  exerce  en  son  nom,  et  qu'elle 
tient  de  l'obligation  accessoire  qu'elle  a  contractée,  ce  n'est  pas 
un  droit  du  débiteur  qu'elle  exerce. 

792.  D'où  cette  conséquence  que,  si  la  caution  n'avait  le  droit 
d'opposer  les  exceptions  que  du  chef  du  débiteur,  elle  perdrait 
ce  droit  si  le  débiteur  renonçait  aux  moyens  qu'il  peut  faire  va- 
loir, tandis  que  la  renonciation  du  débiteur  n'enlève  pas  à  la  cau- 
tion les  droits  qu'elle  exerce  de  son  chef.  —  Laurent,  n.  300. 

793.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  confirmation  de  l'obligation  nulle, 
consentie  par  le  débiteur  principal,  n'enlève  pas  à  la  caution 
le  droit  d'en  opposer  la  nullité.  —  Cass.  Belg.,  18  nov  1833  (P. 
33.1.176). 

794.  Décharge  accordée  à  la  caution  dans  le  cas  où  le  créancier  a 
diminué  par  son  fait  les  sûretés  sur  lesquelles  elle  pouvait  compter.  — 
La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  G.  civ., 
2837. 

795.  Quand  la  dette  principale  est  garantie  par  des  hypothè- 
ques, des  privilèges  ou  d'autres  sûretés,  la  caution  s'engage  en 
vue  de  ces  garanties  qui  lui  assurent  son  remboursement  si  elle 
paie  la  dette,  puisque  par  le  paiement  elle  est  subrogée  à  tous  les 
droits  du  créancier. 

796.  La  subrogation  est  donc  une  condition  de  son  engage- 
ment ;  de  là  suit  que  si,  par  son  fait,  le  créancier  a  rendu  la  su- 
brogation impossible,  la  caution  doit  être  déchargée. 

797.  Un  premier  point  constant  en  jurisprudence,  est  que  la 
caution  solidaire,  comme  la  caution  simple,  est  déchargée  lorsque 
la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution. — Orléans,  3  avril  1851  (S.  51.2.555)  ;  Cass.,  16  mars 
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1852  (S.  52.1.636)  ;  Cass.,  3 fév.  1857  (S.  57.1.359);  Nancy,  19  fév. 
1858  (S.  58.2.244)  ;  Toulouse,  2  mai  1839  (S.  59.2.416). 

798.  Ainsi  et  spécialement  le  bénéfice  de  l'art.  2037  s'applique 
aux  signataires  d'une  lettre  de  change  soumis  par  la  loi  au  paie- 
ment  solidaire   de   la  traite.  —  Caen,   18  mars  1828  (S.  28.2. 

121). 

799.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2037  ne  s'applique  pas  à  la 
caution  solidaire.  —  Rouen,  7  mars  1818  (S.  19.2.72);  Caen, 
30  mars  1833  (S.  35.1.338);  Limoges,  21  mai  1835  (S.  35.2. 
455). 

800.  Spécialement,  la  caution  solidaire  ne  peut  opposer 
au  créancier  l'art.  2037,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  renouvel- 
lement de  l'inscription  prise  par  le  débiteur  principal.  —  Golmar, 
16  juin  1821  (S.  coll.  nouv.  6.2.133). 

SOI .  Jugé,  encore,  que  l'art.  2037  ne  s'applique  pas  à  la  cau- 
tion solidaire,  tel  que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change.  — Agen, 
10  juill.  1837  (S.  39.2.291). 

SOS.  La  règle  établie  par  l'art.  2037  cesse  d'être  applicable, 
lorsque  le  créancier  est  un  porteur  de  lettre  de  change  exerçant 
son  recours  contre  le  tireur,  et  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change,  qui  a  donné  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  par  lui-même,  n'a  d'ailleurs  fait  perdre  au  tireur  aucune 
sûreté  commerciale,  ni  négligé  aucune  des  procédures  et  forma- 
lités que  lui  imposait  sa  qualité  de  porteur  de  lettre  de  change. 
—  Cass.,  17  janv.  1831  (S.  31.1.57). 

803.  De  même,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  ne  perd  pas  son  recours  contre  les  endosseurs,  bien 
qu'il  ait  donné  mainlevée  d'une  inscription  qu'il  avait  prise  sur 
les  biens  du  souscripteur  en  vertu  d'un  jugement  par  lui  obtenu 
contre  ce  dernier.  —  Limoges,  12  fév.  186^  (S.  62.2.292). 

804.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir,  dans  quels  cas  l'art.  2037 
peut  être  invoqué  par  la  caution,  à  l'appui  de  l'extinction  du  cau- 
tionnement, et  dans  quels  cas  aussi  le  créancier  peut,  de  son  côté, 
repousser  l'application  de  cet  article  ? 

805.  Lorsqu'il  a  été  déclaré  par  un  jugement,  qu'un  créan- 
cier a  perdu  son  privilège  par  omission  des  formalités  conser- 
vatrices, si  le  créancier  exerce  son  recours  contre  la  caution, 
celle-ci  est  fondée  à  lui  opposer  la  déchéance,  attendu  l'impossi- 
bilité de  subrogation  au  privilège,  dans  le  sens  de  l'art.  2037,  G. 
civ.  En  un  tel  cas,  la  subrogation  est  réputée  impossible  parle  fait 
du  créancier.  —  Cass.,  25  juill.  1827  (S.  28.1.17). 

806.  La  femme  qui,  par  transaction  passée  avec  les  tiers-dé- 
tenteurs des  biens  de  son  mari,  a  renoncé  à  toute  action  contre 
eux  pour  raison  de  sa  dot,  moyennant  une  somme  arbitrairement 
convenue,  qui  ne  l'a  pas  entièrement  désintéressée,  perd,  par  le 
fait  de  cette  transaction,  le  droit  de  recourir  contre  la  caution  de 
son  mari,  pour  le  paiement  du  surplus  de  sa  dot,  en  ce  que  par 
sa  renonciation  elle  s'est  mise  dans  l'impossibilité  de  subroger  la 
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caution   dans   ses   droits  contre  les   tiers-détenteurs.  —  Cass., 
lOjanv.  1833  (S.  33.1.279). 

807.  Pour  que  la  caution  soit  déchargée,  aux  termes  de  l'art. 
2037,  C.  civ.;  en  ce  que  la  subrogation  aux  droits  du  créancier 
serait  devenue  impossible  par  le  fait  de  celui-ci,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  fait  du  créancier  soit  passif,  in  committendo  ;  il  suf- 
fit que  ce  fait  soit  négatif,  in  omittendo,  constituant  une  simple 
omission  ou  négligence.  —  Pau,  3  janv.  1834  (S.  26.2.57);  Tou- 
louse, 27  août  1829  (S.  30.2.89;  Cass.,  7  juillet  1862  (S.  62.1. 
799). 

808.  Décidé  encore,  que  l'art.  2037  est  applicable  aussi  bien 
lorsque  le  fait  du  créancier  est  simplement  négatif,  in  omittendo, 
(tel  que  le  défaut  de  renouvellement  d'une  inscription  hypothé- 
caire), que  lorsque  ce  fait  est  positif,  in  committendo .  —  Cass., 
29  mai  1838  (S.  38.1.550);  Cass.,  14  juin  1841  (S.  41.465)  ;  Cass., 
20  mars  1843  (S.  43.1.455)  ;  Bastia,  22  déc.  1847  (S.  48.2.11). 

809.  Ainsi,  et  spécialement,  le  créancier  ayant  hypothèque 
sur  une  forêt,  qui  laisse  vendre,  sans  opposition  ni  acte  conserva- 
toire, une  grande  partie  delà  superficie,  et  laisse  ainsi  gravement 
altérer  le  gage  de  sa  créance,  peut  être  réputé  s'être  mis  par  là 
dans  l'impossibilité  d'opérer  une  subrogation  utile  au  profit  de  la 
caution,  en  sorte  que  la  décharge  de  cette  caution  doit  être  pro- 
noncée. —  Cass.,  23  mai  1833  (S.  33.1.574). 

810.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2037  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  simple  omission  ou  négligence  de  la  part  du  créancier.  — 
Toulouse,  19  mars  1842  (S.  43.2.185);  Cass.,  5  déc.  1843  (S.  44.1. 
71)  ;  Bastia,  2  févr.  1846  (S.  48.2.10). 

811.  Décidé,  également,  qu'il  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
simple  négligence  à  poursuivre  le  débiteur,  si  la  caution  avait  de 
son  côté  tout  pouvoir  d'agir  elle-même  contre  ce  dernier.  —  Agen, 
26nov.  1836  (S.  37.2.102). 

81  S.  Ni  même  au  cas  où  le  créancier,  en  s'abstenant  de  pour- 
suivre le  débiteur  à  l'échéance  ,  l'a  laissé  devenir  insolvable. 
Cette  abstention  de  poursuites  constitue  une  simple  prorogation 
de  terme,  qui  ne  libère  pas  la  caution,  laquelle  pouvait,  de  son 
côté,  poursuivre  le  débiteur  ;  et  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  sub- 
rogation qui  peut  toujours  s'opérer  au  profit  de  la  caution.  — 
Cass.,  22  janv.  1849  (S.  49.1.182). 

813.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  2037,  C.  civ.,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  le  créancier,  en  s'abstenant  de  poursuivre  le 
débiteur  à  l'échéance,  l'a  laissé  devenir  insolvable.  Cette  absten- 
tion de  poursuites  constitue  une  simple  prorogation  de  terme  qui 
ne  libère  pas  ia  caution  (art.  2039),  laquelle  pouvait  de  son  côté 
poursuivre  le  débiteur,  et  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  subroga- 
tion, qui  peut  toujours  s'opérer  au  profit  de  la  caution.  —  Cass., 
8  mai  1861  (S.  61.1.582);  Nancy,  13  avril  1867  (S.  68.2.81). 

S'IL  Et  il  en  est  ainsi,  quelque  longue  qu'ait  été  la  durée  de 
l'inaction  du  créancier  (dans  l'espèce,  23  ans).  —  Nancy,  13 avril 
1867  précité. 
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815.  Et  alors  même  que,  le  débiteur  étant  décédé  dans  l'inter- 
valle, et  postérieurement  à  l'échéance  de  la  dette  chirographaire, 
le  créancier  n'aurait  pas  demandé  la  séparation  des  patrimoines 
contre  l'héritier  qui  plus  tard  est  devenu  insolvable.  —  Cass., 
8  mai  1S61  et  Nancy,  13  avril  1867  précité. 

81  G.  L'art.  2037  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  où  les 
droits  ou  hypothèques  n'ont  été  acquis  par  le  créancier  que  pos- 
térieurement au  cautionnement,  et  ainsi  n'existaient  pas  quand  la 
caution  a  contracté.  —  Cass.,  12  mai  1835  (S.  35.1.338). 

817.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  2037,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  la  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 
ce  dernier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  est  inapplicable  au 
cas  où  le  créancier  a  laissé  périr  des  sûretés  postérieures  au  cau- 
tionnement, telles,  par  exemple,  qu'une  hypothèque  judiciaire  ré- 
sultant d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  depuis  ce  caution- 
nement contre  le  débiteur  principal.  —  Cass.,  27  nov.  1861  (S 
02.1.130);  Cass.,  10  déc.  1866  (S.  67.1.15). 

818.  Ou  qu'une  hypothèque  conventionnelle  concédée  par  le 
souscripteur  d'une  lettre  de  change  au  profit  du  porteur  depuis 
l'endossement  qui  en  a  été  fait  à  ce  dernier.  —  Cass.,  10  déc.  1866 
précité. 

819.  Enfin,  notre  article  ne  peut  être  invoqué  lorsque  la  perte 
des  droits  et  hypothèques  est  reconnue  par  les  juges  imputable 
aussi  bien  à  la  caution  qu'au  créancier.  —  Cass.,  12  mai  1835 
précité. 

820.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  caution  a  coopéré  aux  faits 
dont  le  résultat  a  été  de  rendre  sa  subrogation  impossible,  ou 
lorsque,  depuis  ces  faits,  elle  a  renouvelé  l'engagement  qu'elle 
avait  contracté  de  cautionner  le  débiteur.  —  Cass.,  26  mai  1846 
(S.  46.1.739). 

831.  Jugé  encore,  que  la  caution  ne  peut  se  faire  décharger 
lorsque  sa  subrogation  ne  peut  plus  avoir  lieu,  non  par  le  fait  du 
créancier,  mais  par  le  fait  même  de  la  caution  qui  ne  l'a  pas  mis 
à  même  de  prendre  inscription  en  l'instruisant  d'une  acquisition 
d'immeubles  faite  par  le  débiteur,  acquisition  dont  la  caution 
avait  connaissance  et  qui  était  inconnue  du  créancier.  —  Cass 
23  déc.  1845  (S.  46.1.107). 

822.  Du  reste,  le  faitdu  créancier,  qui  rend  impossible  la  sub- 
rogation de  la  caution  à  ses  droits  et  privilèges  contre  le  débiteur 
principal  ne  libère  pas  toujours  la  caution  pour  le  tout.  La  cau- 
tion n'est  déchargée  que  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  à  elle 
causé  par  l'impossibilité  de  la  subrogation.  —  Toulouse,  2  janv 
1823  (S.  23.2.118). 

823.  Spécialement,  la  caution  n'est  pas  déchargée  par  l'effet  de 
la  renonciation  du  créancier  à  une  inscription  hypothécaire  sur 
un  débiteur  insolvable  et  dans  laquelle  il  était  d'ailleurs  primé 
par  d'autres  créanciers.  —  Cass.,  8  mai  1850  (S.  50.1.597). 

824.  La  caution  d'un  débiteur  de  rente  qui  a  promis  de  ga- 
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Tantir  l'effet  de  l'arrentement  est  libérée,  si  le  créancier  a  fait 
vendre  les  biens  affectés  au  service  de  la  rente,  sans  que  les  formes 
légales  aient  été  observées  ;  surtout  si  la  vente  a  lieu  sans  la  par- 
ticipation de  la  caution  et  sans  qu'elle  ait  été  interpellée.  — 
Bruxelles,  29  prair.  an  ix  (S.  coll.  nouv.,  1.2.29). 

825.  Le  même  article  est  encore  sans  application  au  cas  où 
le  créancier  a  fait  prononcer  la  faillite  du  débiteur,  surtout  si 
cette  mesure  était  justifiée  par  les  agissements  de  ce  dernier.  — 
Rennes,  3i  déc.  1868  (S.  69.2.172);  Cass.,  3  avril  1869  (S.  70.1.' 
160). 

826.  Par  exemple,  si  cette  mesure  a  eu  pour  résultat  d'em- 
pècber  le  complet  anéantissement  de  l'actif  du  débiteur.  —  Mêmes 
arrêts. 

827.  De  ce  que,  le  prêteur  d'une  somme  destinée  à  acquitter 
une  dette  de  l'emprunteur  a  omis  de  remplir  toutes  les  formalités 
nécessaires,  aux  termes  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  pour  être  subrogé 
aux  droits  et  actions  du  créancier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  caution 
du  nouvel  emprunt  puisse  pour  cela  se  prétendre  déchargée  envers 
le  prêteur;  l'art.  2037,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il 
s'agit  d'un  droit  acquis  au  prêteur,  et  que  celui-ci  s'est  mis,  par  sa 
faute,  dans  l'impossibilité  de  transmettre  à  la  caution.  —  Pau, 
25  août  1851  (S.  52.2.29). 

828.  Le  fait,  par  le  créancier  hypothécaire,  d'obtenir  la  con- 
version du  bail  verbal  de  l'immeuble  hypothéqué  en  un  bail  au- 
thentique, avec  délégation  à  son  profit  du  prix  de  location  pen- 
dant longues  années  (neuf  ans),  opère  une  dépréciation  de  la 
valeur  de  cet  immeuble,  qui  est  le  gage  de  la  caution  en  même 
temps  que  du  créancier  et,  par  suite,  entraîne  la  décharge  de  la 
caution.  —  Nancy,  19  fév.  1858  (S.  58.2.244). 

829.  En  cas  de  cautionnement  d'une  vente  de  marchandises, 
consenti  sous  la  condition  que  les  marchandises  ne  seraient  livrées 
que  contre  paiement  comptant,  la  concession  d'un  terme  par  le 
vendeur  à  l'acheteur  ne  constitue  pas  la  simple  prorogation  de 
terme  permise  par  l'art.  2039,  G.  civ.  —  Cass.,  8  août  1872  (S. 
72.1.42). 

830.  Dans  ce  cas,  la  caution  ne  pouvant  plus  être  subrogée  au 
droit  de  rétention  des  marchandises,  àdéfautde  paiement  du  prix, 
peut  exiger  sa  décharge.  —  Même  arrêt. 

831.  La  caution  n'est  pas  fondée  à  demander  la  décharge  de 
son  cautionnement  par  cela  seul  que  le  créancier,  ayant  hypothè- 
que sur  les  immeubles  du  débiteur  et  de  la  caution,  a  omis  de 
produire  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des  biens  du 
débiteur.  —  Cass.,  19  nov.  1872  (S.  73.1.193). 

832.  Pour  terminer,  nous  avons  à  résoudre  la  question  de  sa- 
voir si  l'art.  2037  peut  s'étendre  à  celui  qui,  sans  être  obligé  per- 
sonnellement comme  caution,  n'a  fait  qu'hypothéquer  ses  biens 
pour  la  sûreté  de  l'engagement  du  débiteur. 

833.  La  Cour  de  cassation,  par  deux  arrêts  du  25  nov.  1812 
(S.  13.1.177)  et  10  août  1814  (S.  15.1.242),  a  décidé  que  l'art.  2037, 
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ne  peut  être  invoqué  par  celui  qui  ne  s'est  point  engagé  comme 
caution,  mais  qui  a  simplement  eng&gé  ses  biens  en  faveur  du  dé- 
biteur pour  la  sûreté  de  la  dette. 

83-4.  Ces  arrêts  doivent  être  approuvés.  D'abord,  en  fait,  la 
convention  portait  que  les  actes  conservatoires  que  l'on  reprochait 
au  créancier  de  n'avoir  pas  faits,  seraient  à  la  charge  de  celui  qui 
avait  hypothéqué  son  immeuble. 

835.  De  plus,  en  droit,  l'hypothèque  était  spéciale,  et  l'on  sait 
•  qu'en  pareil  cas,  l'art.  2071,  C.  civ.,  refuse  l'exception  de  discus- 
sion au  tiers-détenteur. — Troplong,  n.  561  ;  Sic,  Duranton,  n.  382. 

835  bis.  Du  reste,  lors  même  que  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait 
de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  celle-ci  n'est 
pas  libérée,  s'il  résulte  des  termes  de  la  convention,  souveraine- 
ment interprétés  par  les  juges  du  fait,  que  la  caution  ne  pouvait 
compter  sur  le  bénéfice  de  ces  droits,  et  que  le  cautionnement 
avait  été  stipulé  en  vue  de  l'insolvabilité  éventuelle  du  débiteur. 
—  Cass.,  13  nov.  1877  (S.  78.1,415). 

CHAPITRE  II. 

CAUTIONNEMExNT  LÉGAL  ET  JUDICIAIRE. 

836.  Voici  d'abord  les  principales  hypothèses  dans  lesquelles 
il  y  a  lieu  à  cautionnement  légal. 

837.  Aux  termes  de  l'art.  16,  C.  civ.,  en  toutes  matières, 
autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  est  demandeur  est 
tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 

"838.  En  matière  d'absence,  au  cas  où  l'absent  n'aurait  point 
laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héri- 
tiers présomptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  dé- 
claré l'absence,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de 
leur  administration.  —  C.  civ.,  art.  120. 

839.  Les  usufruitiers  à  l'exception  :  des  pères  et  mères  ayant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants,  des  vendeurs  ou  dona- 
teurs, sous  réserve  d'usufruit,  sont  tenus  de  donner  caution  de 
jouir  en  bons  pères  de  famille,  s'ils  n'en  sont  dispensés  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit.  — Art.  601. 

840.  De  même,  on  ne  peut  jouir  des  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion, sans  donner  caution  au  préalable. — Art.  626. 

841.  L'époux  survivant,  envoyé  en  possession  des  biens  com- 
posant la  succession  de  son  conjoint,  est  tenu  de  donner  cau- 
tion suffisante  pour  assurer  la  restitution,  au  cas  où  se  pré- 
senteraient des  héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans.— 
Art.  771. 
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842.  Cette  disposition  est  applicable  aux  enfants  naturels  ap- 
pelés à  défaut  de  parents.  —  Art.  773. 

843.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres 
personnes  intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  sol- 
vable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. —  Art.  807. 

844.  Le  vendeur  n'est  pas  obligé  à  la  délivrance,  quand  même 
il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte 
que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix; 
à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  — 
G.  civ.,  1613. 

845.  En  sens  inverse,  si  l'acheteur  est  troublé  ou  ajuste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit 
en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  ce- 
lui-ci donner  caution  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  nonob- 
stant le  trouble  l'acheteur  paierait.  —  Art.  1653. 

846.  Au  cas,  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  voulant  opérer  la 
purge  des  hypothèques  inscrites  a  notifié  son  titre  avec  offre  d'ac- 
quitter les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de 
son  prix,  tout  créancier  inscrit  a  le  droit  de  requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères  publiques  à  charge  notamment  d'offrir 
de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges.  — 
Art.  2185-5°. 

84*7.  Le  Code  de  procédure  nous  fournit'  également  un  exem- 
ple de  cautionnement  légal  en  matière  de  reddition  de  comptes  : 
si  l'oyant,  dit  l'art.  542,  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son 
rapport  au  jour  par  lui  indiqué;  les  articles  seront  alloués  s'ils 
sont  justifiés  ;  le  rendant,  s'il  est  reliquataire,  gardera  les  fonds, 
sans  intérêts,  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle,  le 
comptable  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner. 

848.  Quelques  hypothèses,  où  il  y  a  lieu  à  cautionnement  lé- 
gal, nous  sont  indiquées  par  le  Code  de  commerce. 

849.  Ainsi,  sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de 
protêt  et  de  rechange.  —  Art.  120. 

850.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord,  ou 
qui  sur  les  chaloupes  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne  pou- 
vaient être  arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'était  à  raison  de 
celles  qu'ils  avaient  contractées  pour  le/voyage  ;  et  même,  dans  ce 
dernier  cas,  ils  ne  pouvaient  être  arrêtés  s'ils  donnaient  caution 
(art.  231).  Cette  disposition  n'a  plus  d'intérêt  pratique  depuis  la 
loi  du  22  juill.  1867  abolitive  de  la  contrainte  par  corps. 

851.  Aux  termes  de  l'art.  346,  si  l'assureur  tombe  en  faillite 
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lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander 
caution  ou  la  résiliation  du  contrat. 
L'assureur  a  le  même  droit,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

852.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations  délivrées  à  l'assuré. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de 
l'assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge 
par  l'assuré  de  donner  caution.  — Art.  384. 

853.  En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'accepta- 
tion, les  autres  obligés  sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  paie- 
ment à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. — 
Art.  iii. 

854.  Citons  enfin  l'art.  114,  G.  inst.  crim.,  d'après  lequel  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'un  inculpé  peut  être  subordonnée  à 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement. 

855.  Il  nous  reste  à  indiquer  les  hypothèses  dans  lesquelles 
doit  être  fournie  une  caution  judiciaire. 

85G.  L'art.  133,  C.  proc,  décide  que  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  peut  être  ordonnée  lorsqu'il  s'agit  : 

1°  D'apposition  et  de  levée  de  scellés,  ou  confection  d'inventaire  ; 

2°  De  réparations  urgentes  ; 

3°  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le 
bail  est  expiré  ; 

4°  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens  ; 

5°  De  réceptions  de  cautions  et  certificateurs  ; 

6°  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administra- 
teurs, et  reddition  de  compte; 

7°  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

857.  Les  jugements  ne  doivent  pas  être  exécutés  avant  l'é- 
chéance de  la  huitaine  de  la  signification  ;  toutefois  les  juges  peu- 
vent, dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure, 
ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  l'opposition,  avec  (ou 
sans)  caution.  —  Art.  155. 

858.  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  président  du  tri- 
bunal peut  permettre  d'assigner  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à 
heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  ;  il  peut,  suivant  l'exigence 
des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caution  (ou  à  justifier  de 
solvabilité  suffisante).  —  Art.  417. 

859.  Enfin,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et 
sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  ou  condamnation 
précédente,  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  deux  autres 
cas,  l'exécution  provisoire  n'a  lieu  qu'à  charge  de  donner  cau- 
tion ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante.  —  Art.  439. 

860.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  tout  cautionnement 
dont  la  prestation  est  sanctionnée  par  la  justice  soit  par  cela 
même  un  cautionnement  judiciaire.  S'il  est  légal  ou  conven- 
tionnel dans  son  principe,  la  décision  judiciaire  qui  ordonne  de  le 
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fournir  n'en   change  pas  la  nature. — Pont,  n.  434;  Laurent, 
n.  183;  Aubry  et  Rau,  p.  678. 

861.  Ainsi,  un  débiteur  s'est  obligé  conventionnellement  à 
fournir  caution  ;  il  conteste,  et  sur  l'assignation  à  lui  donnée  en 
justice,  un  jugement,  déclarant  l'existence  de  la  convention,  en 
ordonne  l'exécution;  le  cautionnement  qui  sera  donné  à  la  suite 
n'en  restera  pas  moins  conventionnel,  comme  fourni  en  exécution 
de  la  convention  que  la  justice  a  reconnue  et  déclarée.  —  Pont, 
Laurent,  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

862.  Ainsi  encore,  un  usufruitier  soutient  qu'à  raison  de  sa 
qualité  ou  de  clauses  spéciales  insérées  dans  son  titre,  il  est  dis- 
pensé de  donner  caution,  et  sa  prétention  est  rejetée  sur  la  de- 
mande du  nu  propriétaire:  le  cautionnement  fourni,  en  consé- 
quence, ne  devient  pas  judiciaire  ;  il  reste  avec  son  caractère  de 
cautionnement  légal.  —  Pont,  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

863.  A  plus  forte  raison,  le  cautionnement  n'est-il  pas  judi- 
ciaire, par  cela  seul  que  la  caution  a  dû  être  reçue  par  jugement, 
et  que,  par  suite,  elle  a  été  obligée  de  faire  sa  soumission  au 
greffe.  —  Aubry  et  Rau,  et  Laurent,  ut  suprà. 

864.  Ainsi,  la  caution  que  doit,  aux  termes  de  l'art.  2185, 
fournir  le  créancier  qui  veut  user  de  la  faculté  de  surenchérir,  est 
légale  et  non  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

865.  Voici  maintenant  la  forme  dans  laquelle  les  cautions  ju- 
diciaires doivent  être  reçues  : 

866.  Le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caution  fixe  le  délai 
dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  ac- 
ceptée ou  contestée.  —  Art.  517,  C.  proc). 

867.  La  caution  est  présentés  par  exploit  signifié  à  la  partie, 
si  elle  n'a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué  si  elle  en  a  constitué, 
avec  copie  de  l'acte  de  dépôt,  qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui 
constatent  la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi 
n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par  titres.  —  Ait.  518. 

868.  La  partie  peut  prendre,  au  greffe,  communication  des  ti- 
tres :  si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclare  par  simple  acte  ; 
dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  cau- 
tion fait  au  greffe  sa  soumission,  qui  est  exécutoire  sansjugement. 
—  Art.  519. 

869.  D'après  l'art.  2040,  G.  civ.,  une  caution  peut,  dans  cer- 
tains cas,  être  imposée  par  un  jugement  ou  un  arrêt  de  condam- 
nation. 

870.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  la 
partie  condamnée  au  paiement  d'une  certaine  somme  pour  reli- 
quat de  compte,  et  qui,  en  interjetant  appel,  demande  la  vérifica- 
tion des  livres  de  commerce  de  sa  partie  adverse,  peut  être  préa- 
lablement obligée  de  fournir  caution  du  montant  de  la  condam- 
nation, surtout  lorsque  les  juges  ont  des  motifs  suffisants  de  croire 
que  des  aliénations  de  biens  nouvellement  consenties  par  la 
partie  condamnée,  ne  l'ont  été  que  dans  la  vue  de  se  soustraire 
aux  condamnations  qu'elle  a  encourues.  — Cass.,  19  avril  1820. 
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871.  Le  cautionnement  judiciaire  n'est  pas,  du  reste,  nul  pour 
avoir  été  souscrit  avant  qu'un  jugement  préalable  ait  admis  la 
caution.  —  Turin,  28  mai  1806  (S.  6.2.634). 

872.  La  partie  condamnée  à  fournir  caution  ne  peut  diviser 
le  cautionnement  entre  deux  personnes,  c'est-à-dire  fournir  deux 
cautions,  dont  chacune  ne  s'obligerait  que  pour  moitié.  —  Carré, 
L.  proc.  civ.,  t.  2,  n.  1832,  note. 

873.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  parle 
jugement,  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  — Art.  520. 

874.  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  sommairement, 
sans  requête  ni  écritures;  le  jugement  est  exécuté  nonobstant 
appel.  —  Art.  521. 

875.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fait  sa  soumission  confor- 
mément à  l'art.  519,  ci-dessus.  —  Art.  522. 

876.  Les  cautions  conventionnelles  ou  légales  donnent  leur 
cautionnement  par  acte  sous  seing  privé  ou  devant  notaires, 
comme  il  convient  aux  parties. 

En  cas  de  difficulté,  on  suit  la  marche  tracée  pour  les  cautions 
judiciaires.  —  Bioche,  n.  17. 

877.  On  s'est  demandé  si  l'acte  qui  constate  la  soumission  de 
la  caution,  conformément  à  l'art.  519,  G.  proc,  emporte  hypothè- 
que sur  les  biens  de  la  caution  ? 

878.  Pour  l'affirmative,  on  dit  :  l'art.  2117,  C.  civ.,  porte  que 
l'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires. 
L'art.  522,  C.  proc,  prononce  que  cet  acte  est  exécutoire  sans  ju- 
gement. —  Delvincourt,  3.158,  note  7;  Pigeau,  2.342  ;  Thomine, 
n.  568;  Metz,  27  août  1817  (S.  14.456).    , 

879.  Pour  la  négative  on  répond:  l'acte  de  soumission  est  un 
acte  du  greffe  dressé  en  l'absence  du  juge,  il  n'a  aucun  des  ca- 
ractères des  jugements  ;  2°  ce  n'est  pas  l'art.  2117,  mais  l'art.  2123, 
qui  doit  servir  de  règle  ;  ce  dernier  article  indique  que  l'hypothè- 
que judiciaire  ne  peut  résulter  que  des  jugements,  en  faveur  de 
celui  qui  les  a  obtenus.  —  Troplong,  art.  2120,  n.  448. 

t.  880.  11  faut  que  la  caution  présente  des  immeubles  libres  d'hy- 
pothèques, mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  loi  ne 
dit  point  qu'elle  soit  tenue  de  laisser  prendre  hypothèque  sur  ces 
mêmes  biens.  —  Paris,  12  sept.  1839  (S.  39.2.292). 

881.  Du  reste,  si,  à  défaut  d'hypothèque  consentie  volontai- 
rement, par  la  caution,  le  créancier  avait  à  souffrir  de  l'insolva- 
bilité ultérieure  de  celle-ci,  il  n'aurait  que  le  droit  d'exiger  une  nou- 
velle caution  :  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  cette  insolvabilité  ; 
elle  n'est  pas  réputée  exister  de  plein  droit,  par  cela  seul  que  la 
caution,  après  sa  soumission  aurait  grevé  ses  biens  ou  parce 
qu'ils  auraient  été  frappés  d'hypothèques.  —  Duranton,  18,328. 

882.  Au  cas  de  confirmation,  sur  l'appel,  d'un  jugement  exé- 
cutoire par  provision  à  charge  de  donner  caution,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  aux  critiques  élevées  contre  la  régularité  de  la  récep- 
tion de  la  caution,  le  caractère  définitif  de  l'exécution,  qui  d'abord 
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n'était  que  provisoire,  rendant  les  critiques  sans  intérêt. —  Lyon, 
24  mai  1860  (S.  62.1.1043). 

883.  Ceci  dit  sur  les  règles  spéciales  établies  par  les  art.  2040 
etsuiv.,  relativement  aux  cautions  judiciaires  et  légales,  il  nous 
reste  à  nous  expliquer  sur  un  point  où  nous  trouverons  d'autres 
spécialités  qui,  néanmoins,  résultent  des  principes  généraux  : 
nous  voulons  parler  du  lieu  où  doit  être  donnée  une  caution  légale 
ou  judiciaire. 

884.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  caution  judiciaire,  le  Jieu 
est  désigné  par  le  tribunal,  et,  en  général,  c'est  au  siège  de  ce  tri- 
bunal lui-même.  11  en  sera  ainsi  encore  quant  à  la  caution  judi- 
catum  solvi,  et  à  la  caution  exigée  dans  le  cas  de  mise  en  liberté 
provisoire  d'un  accusé.  —  G.  inst.  crim.,  art.  114  et  suiv. 

885.  Quant  à  la  caution  exigée  de  l'héritier  bénéficiaire,  cau- 
tion mal  à  propos  qualifiée  judiciaire  par  quelques  auteurs,  et 
qui  est  bien  une  caution  légale,  l'art.  993  du  Code  de  procédure 
veut  qn'elle  soit  fournie  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

886.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  cautions  lé- 
gales, nous  croyons  qu'elles  doivent  être  données  au  domicile  du 
débiteur.  — Pont,  n.  450. 

887.  Contrairement  à  l'avis  émis  par  M.  Proudhon  (Delusuf., 
n.  849  et  850),  nous  n'exceptons  même  pas  la  caution  à  fournir 
par  le  légataire  d'un  usufruit.  L'art.  59  du  Code  de  procédure,  sur 
lequel  se  fonde  cet  auteur  pour  prétendre  que  la  caution  doit  être 
donnée  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  a  trait  seulement  à 
la  compétence  du  tribunal  chargé  de  statuersur  les  difficultés  sou- 
levées par  le  testament  ;  il  ne  s'occupe  en  aucune  façon  du  lieu  où 
doivent  être  données  les  cautions  usufruitières.  —  Pont,  ut  suprà. 

888.  Aux  termes  de  l'art.  2040,  les  cautions  légales  et  judi- 
ciaires doivent  d'abord  remplir  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  2018  et  2019  précités. 

889.  Un  avoué  peut-il  être  caution  de  son  client?  Le  doute 
naissait  autrefois  de  la  crainte  des  procès  dans  lesquels  le  créancier 
pouvait  se  trouver  entraîné.  Mais  aujourd'hui  on  ne  saurait  sup- 
pléer une  incapacité  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi.  —  Merlin, 
Quest.  de  dr.,\°  Caution;  Bioche,  v°  Caution,  n.  16. 

890.  Mais  il  est  interdit  aux  notaires  de  se  constituer  garants 
ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  ont  été  faits 
parleur  intermédiaire  ou  qu'ils  ont  été  chargés  de  constater  par 
acte  public  ou  privé.  —  Ord.,  4  janv.  1843. 

891.  Jugé  que  le  mari  peut  être  caution  judiciaire  de  sa  femme, 
lorsqu'il  n'y  a  entre  les  époux  ni  communauté  de  biens  ni  régime 
dotal,  et  qu'ainsi  la  femme  conserve  les  revenus  de  ses  biens  per- 
sonnels. 

893 .  Peu  importe,  d'ailleurs,  que,  dans  l'instance  sur  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  qui  a  ordonné  à  la  femme  de  fournir  cau- 
tion, le  mari  ait  figuré  pour  l'autorisation  de  sa  femme.  —  Bor- 
deaux, 29  juin  1830  (S.  30.2.364). 
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893.  MaisJa  femme  ne  peut  être  caution  judiciaire  de  son  mari, 
même  pour  les  engagements  commerciaux  de  celui-ci.  — Paris, 
30  oct.  1810  (S.  coll.nouv.,  3.2.355). 

894.  Il  peut  être  valablement  stipulé,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage établissant  le  régime  de  séparation  de  biens,  que  la  femme 
ne  pourra  pas  cautionner  les  obligations  contractées  par  son 
mari.  —  Paris,  17  nov.  1875  [Revue,  5140). 

895.  En  conséquence  si,  contrairement  à  cette  clause,  la  femme 
a  cautionné  son  mari,  l'obligation  contractée  par  elle  comme  cau- 
tion doit  être  annulée. 

896.  La  loi  ajoute  que  la  caution  judiciaire  doit,  en  outre,  être 
contraignable  par  corps;  et,  d'après  l'art.  2060,  n.  5,  la  contrainte 
parcorps  avait  lieu  contre  les  cautions  judiciaires  qui  s'y  soumet- 
taient, mais  cette  disposition  ne  s'appliquait  pas  à  lacaution  légale. 

897.  Cette  différence  a  disparu  avec  la  loi  du  22  juill.  1867, 
qui  a  prononcé  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

898.  D'après  l'art.  2042,  la  caution  judiciaire  ne  peut  pas  de- 
mander la  discussion  du  débiteur  principal,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, l'art.  2043  ajoute  que  celui  qui  a  simplement  cautionné 
la  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal  et  delà  caution. 

899.  Mais  la  loi  suppose  un  cautionnement  simplement  donné 
par  la  caution  de  la  caution,  D'où  l'on  peut  raisonnablement  con- 
clure que  si,  au  lieu  de  s'engager  purement  et  simplement,  le  cer- 
tificateur  se  réservait  d'une  manière  expresse  la  faculté  de  dis- 
cuter préalablement  la  caution  par  lui  cautionnée,  ce  bénéfice  ne 
devrait  pas  lui  être  refusé  dans  le  cas  où  il  serait  l'objet  de  pour- 
suites. —  Pont,  n.  442. 

90©.  Les  art.  2042  et  2043  ne  sauraient  au  surplus  être  étendus 
à  la  caution  légale. —  Laurent,  n.  201. 

901 .  L'art.  2041  contient  une  disposition  commune  à  lacau- 
tion judiciaire  et  à  la  caution  légale  ;  le  débiteur  est  reçu  à  donner 
à  leur  place  un  gage  en  nantissement. 

902.  Il  y  a  deux  espèces  de  nantissement  :  le  gage  et  l'anti- 
chrèse;  la  loi  ne  parle  que  du  gage,  donc  le  gage  seul  est  admis  en 
place  du  cautionnement.  Gela  se  comprend  aisément,  le  gage  offre 
des  facilités  de  réalisation  que  ne  présente  pas  l'antichrèse.  — 
Laurent,  n.  202. 

903.  Ace  propos  on  s'est  demandé  si  le  débiteur  ne  pourrait 
pas  remplacer  le  cautionnement  par  une  hypothèque.  A  notre  avis 
la  solution  négative  n'est  pas  douteuse.  C'est  à  la  loi  et  à  la  loi 
seule  de  décider  quelle  garantie  peut  remplacer  celle  qu'elle  pres- 
crit; est-ce  le  gage,  est-ce  l'hypothèque?  De  quel  droit  l'inter- 
prète dirait-il  :  c'est  l'hypothèque,  alors  que  la  loi  a  dit  que  c'est 
le  gage? L'opinion  générale  est  que  le  débiteur  ne  peut  pas  offrir 
une  hypothèque.  —  Laurent,  ut  suprà,  Aubry  et  Rau,  p.  680; 
Ponsot,  n.  386.  —  Contra,  Toulier,  t.  7,  n.  51  ;  Troplong,  n.  592  ; 
Pont,  n.  445. 

904.  Suivant  M.  Pont,  n.  445,  le  débiteur  devrait  être  reçu 
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également  à  substituer  au  cautionnement  une  consignation  en  de- 
niers suffisante  pour  répondre  de  son  obligation.  La  pensée  de  la 
loi  a  été  de  laisser  au  débiteur  tous  les  moyens  qu'il  peut  avoir  de 
fournir  au  créancier,  sans  inconvénient  pour  celui-ci,  la  sûreté  qui 
lui  est  due.  Or,  la  consignation  est  un  de  ces  moyens,  et  dès  qu'elle 
est  suffisante,  elle  est  au  moins,  quant  à  la  sûreté  qui  en  résulte, 
l'équivalent  du  cautionnement. 

CHAPITRE  III. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Cautionnement  entre  particuliers. 

§  2.  —  Cautionnement  des  comptables,  fonctionnaires  publics,  offi- 
ciers ministériels,  et  cautionnement  en  nature  fourni  par 
les  particuliers. 

§  3.    —  Timbre. 

%  1er.  —  Cautionnement  entre  particuliers. 

90o.  Loi  du  22  frim.  an  v,  art.  09,  §  2,  n.  8  :  «  Sont  assujettis  au 
droit  de  50  cent.  p.  100,  les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  mobilières  et  les  indemnités  de  même  nature.  Le  droit  sera 
perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement,  la 
garantie  ou  l'indemnité  aura  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder.  » 

906.  Les  cautionnements  des  baux  ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
10  cent.  p.  100.  —  L.  16  juin  1824,  art.  14;  Y.  Bail  en  général,  chap,  3. 

9©"5'.  L'expression  de  «  sommes  et  objets  mobiliers  »,  employée  par  la 
loi,  s'applique  non  à  l'obligation  du  débiteur  principal,  mais  à  la  nature 
de  la  garantie  fournie  par  la  caution,  par  opposition  avec  celle  qui  est 
fournie  en  immeubles  dans  le  contrat  d'antichrèse,  par  exemple,  et  que 
l'art.  67,  §  5,  n.  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil  tarife  d'une  manière  spé- 
ciale. —  Dict.  Rèd.,  Cautionnement,  n.  50. 

9©8.  Il  en  résulte  que  le  cautionnement  est  passible  du  droit  de 
50  centimes,  lors  même  que  l'obligation  principale  pour  laquelle  il  est 
fourni  aurait  pour  objet  un  immeuble. 

909.  Ainsi  la  disposition,  contenue  dans  un  acte  de  vente,  par  la- 
quelle un  tiers  cautionne  le  vendeur,  est  passible  du  droit  de  50  cent, 
p.  100,  bien  que  l'obligation  principale  ait  pour  objet  la  délivrance  d'un  im- 
meuble. La  caution  en  effet  s'engage  moins,  dans  ce  cas,  à  la  livraison 
qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  qu'à  des  dommages-intérêts;  elle  a  donc 
pour  objet  une  véritable  obligation  de  sommes.  —  Cass.,  10  avril  i838  ; 
Inst.  rég.,  1577,  §  3. 

91 0.  Par  les  mêmes  motifs,  on  doit  assujettir  au  droit  de  cautionne- 
ment la  disposition  par  laquelle  un  tiers  cautionne  une  obligation  de  faire, 
par  exemple,  exécuter  des  travaux  déterminés. 

911.  De  même  l'affectation  hypothécaire,  consentie  par  un  tiers,  se 
résolvant  dans  l'obligation  de  payer  la  dette  à  la  place  du  débiteur  prin- 
cipal, sous  peine  d'être  exproprié,  contient  virtuellement  un  cautionne- 
ment, et  est  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  100.  —  Cass.,  30  juill.  1873  ; 
Journ.  Enreg.,  19,284  ;  Rev.  Nut.,  4485.  —  Y.  Affectation  hypothécaire, 
n.  282  et  suiv. 
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91 2.  L'acte  par  lequel  l'usufruitier  d'un  immeuble,  accepte  comme 
valable  à  son  égard  l'hypothèque  consentie  par  le  nu  propriétaire,  et  re- 
nonce en  tant  que  de  besoin  à  son  usufruit  au  profit  du  créancier,  contient 
virtuellement  l'engagement  de  payer,  à  défaut  du  débiteur  principal,  sous 
peine  d'être  évincé,  et  constitue,  par  conséquent,  un  véritable  cautionne- 
ment. —  Bernay,  24  avril  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17,359. 

î)13.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cautionnement  pur  et  simple  et 
celui  qui  contient  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  ;  malgré  cette 
renonciation,  le  créancier  n'en  est  pas  moins  obligé  de  s'adresser  d'abord 
au  débiteur  principal,  parce  que  la  caution  ne  doit  qu'à  défaut  du  débi- 
teur; seulement  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  discuter  celui-ci,  c'est-à- 
dire  de  poursuivre  l'expropriation  et  de  faire  les  procédures  légales.  Par 
cela  même,  on  est  amené  à  conclure  que  le  caractère  du  cautionnement 
subsiste  nonobstant  la  renonciation  par  la  caution  au  bénéfice  de  discus- 
sion, et  partant  il  y  a  lieu  à  la  perception  du  droit  de  50  cent.  p.  100.  — 
Champ,  et  Rig.,  m  1365  ;  Dali.,  n.  1403. 

914.  Certaines  dispositions,  ayant  beaucoup  d'analogie  avec  le  cau- 
tionnement, ne  doivent  pas  néanmoins  être  confondues  avec  lui. 

915.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  cautionnement  l'engagement 
que  prend  une  mère,  dans  un  acte  d'atermoiement  fait  par  son  fils  avec  ses 
créanciers,  de  ne  point  disposer,  par  actes  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
de  tout  ou  partie  de  sa  succession  ;  sa  promesse  ne  l'obligeant  nullement 
envers  les  créanciers.  Cetle  disposition  contient  plutôt  une  donation  au 
profit  du  fils,  donation  qui,  étant  subordonnée  à  l'événement  du  décès,  est 
passible  du  droit  fixe  de  5  fr.  (7  fr.  50).  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  56. 

91  G.  De  même  encore  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
la  mère  de  la  future  s'oblige  de  compléter  une  pension  constituée  par  le 
père,  dans  le  cas  où,  le  décès  de  celui-ci  arrivant,  ses  biens  ne  suffiraient 
pas,  ne  constitue  point  un  cautionnement,  mais  bien  une  donation  éven- 
tuelle, sujette  au  droit  fixe.  —  Dél.  20  sept.  1826;  Journ.  Enreg.,  8577; 
Dict.  Rëd.,  loc.  cit.,  57. 

91  T.  La  cession  de  priorité  consentie  par'un  créancier  hypothécaire  au 
profit  d'un  créancier  postérieur,  ne  contenant  aucune  obligation  person- 
nelle de  la  part  du  cédant, -ne  peut  être  assimilée  à  un  cautionnement. 

918.  L'administration  a  décidé,  par  une  délibération  des  12-17  mars 
1841  (Journ.  Enreg.,  12742-2),  que  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  des  créanciers,  colloques  sur  le  prix  des  immeubles  de  leur  débi- 
teur vendus  en  justice,  accordent  une  prorogation  de  délai  à  l'acquéreur 
qui  leur  fournit  un  supplément  d'hypothèque.  L'acquéreur  est  alors,  par 
suite  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  débiteur  direct  et 
personnel  des  créanciers  pour  le  montant  des  sommes  portées  dans  ces 
bordereaux,  et  il  y  a  lieu  de  faire  dans  l'espèce  l'application  de  la  règle 
d'après  laquelle  le  supplément  d'hypothèque,  de  même  que  l'acceptation 
hypothécaire  souscrite  par  le  débiteur,  n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  créancier  hypothécaire  accorde  une 
prorogation  de  délai  au  débiteur,  moyennant  le  cautionnement  de  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  créance.  L'acquéreur  n'est  pas  devenu 
débiteur  personnel  du  montant  de  la  créance  hypothécaire.  S'il  n'y  a  pas 
eu  délégation,  ou  si  des  bordereaux  de  collocation  n'ont  pas  été  délivrés, 
ce  n'est  pas  l'acquéreur,  c'est  l'immeuble  qui  est  tenu  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Le  cautionnement  par  lequel  le  tiers  acquéreur  s'oblige 
personnellement  constitue  un  titre  nouveau  au  profit  des  créanciers  hypo- 
thécaires et  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  50  cent.  p.  100.  — 
Journ.  Enreg.,  17904  2  ;  Dict.  Rev.,  loc.  cit.,  60.  —  Dans  le  même  sens, 
Trévoux,  27  janv.  1853  ;  Journ.  Enreg.,  15,567. 
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919.  Le  cautionnement  solidaire  est  soumis  au  même  droit  que  le  cau- 
tionnement pur  et  simple.  —  Y.  Dali.,  Cautionnement,  n.  162  à  165. 

L'opinion  contraire  de  KM.  Championnièrc  et  Rigaud  n'a  jamais  prévalu 
en  jurisprudence. 

920.  Bien  plus,  le  droit  de  cautionnement  est  exigible,  lors  même  que 
le  cautionnement  ne  serait  pas  formellement  exprimé,  sur  une  obligation 
solidaire  contractée  par  deux  personnes,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte  ou 
des  circonstances  de  la  cause  que  Tune  d'elles  n'avait  aucun  intérêt,  dans 
l'obligation  ;  c'est  là  une  conséquence  de  l'art.  1216  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  «  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement 
«  ne  concernait  que  l'un  des  obligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute 
«  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par 
«  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions.  »  —  Dél.  rég.,  13  avril  1813; 
Journ.  Enreg.,  447">  ;  ïnst.  régr.,1384,  §2;  Cass.,  2i  janv.  1838;  27  janv. 
1840;  Inst.  rég.,  1577,  §  2  et 24;  1618,  §  7. 

921.  Le  motif  que  l'un  des  deux  obligés  a  un  intérêt  dans  l'af- 
faire ne  s'opposerait  pas  à  la  perception  d'un  droit  de  cautionnement,  s'il 
s'agissait  d'un  intérêt  illusoire,  introduit  dans  l'acte  en  vue  de  déguiser  le 
cautionnement  et  d'écbapper  à  l'impôt.  —  Y.  les  deux  arrêts  précités  du 
21  fév.  1838  et  du  27  janv.  1840  ;  Cass.,  3  janv.  1865  ;  Inst.  2323,  §  1er. 

922.  Reconnu  que  le  droit  de  50  cent.  p.  100  était  exigible,  dans  une 
espèce  où  le  coacquéreur  solidaire  d'un  immeuble  n'avait  pris  que  7  mètres 
carrés  dans  un  terrain  de  3,800  mètres,  vendu  500,000  francs.  —  Mar- 
seille, 21  fév.  1858;  Journ.  Enreg.,  18674. 

923.  La  preuve  du  défaut  d'intérêt  de  la  part  d'un  des  coobligés  peut 
résulter  soit  des  termes  mêmes  de  l'acte,  soit  des  circonstances  de  la  cause, 
soit  même  de  circonstances  postérieures  à  l'acte  et  établissant  le  véritable 
caractère  de  l'obligation  contractée  par  ce  dernier. 

924.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  autorisé  la  perception  immédiate  du 
droit  de  50  cent.  p.  100  lorsque  le  défaut  d'intérêt  de  l'un  des  coobligés 
résulte  des  dispositions  de  l'acte  même  d'obligation  ou  des  pièces  annexées. 

—  Chartres,  21  mai  1842;  Journ.  Enreg.,  13016;  Seine,  12  juin  1844; 
Journ.  Enreg.,  13529;  Bernay,  22  juin  18 16 ;  Journ.,  Enreg.,  14024; 
Versailles,  15  juin  1847;  Journ.  Enreg.,  14328;  Seine,  8  déc.  1847; 
Journ.  Enreg.,  14436;  Compiègne,  7  déc.  1848;  Journ.  Enreg.,  14670. 

—  Y.  cependant  eu  sens  contraire.  Seine,  5  juin  et  23  juill.  1836  ;  17  avril 
1844. 

Le  droit  de  30  cent.  p.  100  est  dû  sur  un  acte  d'obligation  contractée  so- 
lidairement par  deux  personnes,  qui  déclarent,  pour  l'ordre  particulier  de 
leurs  affaires,  que  la  somme  empruntée  sera  retirée  en  entier  par  l'une 
d'elles.  —Versailles,  11  mars  1873;  Dict.  Réel.,  loc.  cit.,  71. 

925.  Le  défaut  d'intérêt  de  l'un  des  obligés  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  dans  les  cas  suivants  : 

926.  Si,  par  exemple,  deux  personnes  acquièrent  solidairement  un  of- 
fice ministériel  :  comme  la  propriété  d'un  office  ne  peut  reposer  sur  une 
autre  tête  que  colle  du  titulaire,  on  décide  que  le  coobligé  solidaire  de  ce 
dernier  n'est  effectivement  qu'une  caution,  et  l'on  ajoute  au  droit  de  l'opé- 
ration principale  (2  p.  100)  le  droit  de  50  cent.  p.  100.  —  V.  Dél.  21  juill. 
1837  ;  Journ.  Enreg.,  11929;  Chambon,  24  mars  1843;  Journ.  Enreg., 
13958. 

Cette  règle  comporte  toutefois  une  exception  en  ce  qui  concerne  les 
charges  d'agent  de  change,  pour  lesquelles  la  loi  autorise  la  création  de 
sociétés  en  commandite. 

927.  Par  le  même  motif,  lorsqu'un  acquéreur  fait  une  déclaration  de 
command  en  demeurant  obligé  au  paiement  du  prix,  on  décide  que  le  droit 
de  cautionnement  est  exigible,  sans  distinguer  si  cet  acquéreur  primitif  dé- 
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elare  se  porter  caution  du  eommand  ou  s'oblige  solidairement  avec  lui 
(Cass.,  20  août  1850  ;  Jauni.  Enreij.,  14752-5, ~13018  ;  Inst.  rég.,  1875, 
§2;  10  nov.  1838:  Journ.  Enreg.,  16919;  Inst.  rég.,  2142,  S  4).  Cela 
encore  est  conséquent,  puisque  la  déclaration  de  eommand  résout  la  pro- 
priété de  l'acquéreur  primitif,  et  qu'ainsi  le  paiement  du  prix  devient  une 
affaire  qui  ne  le  concerne  plus  personnellement.  —  Dirt.  lied.,  loc. 
cit.,  71. 

928.  Les  tribunaux  ont  autorisé  l'Administralion  à  répéter  le  droit  de 
cautionnement  lorsque,  l'acte  d'obligation  étant  muet  sur  les  intérêts  res- 
pectifs des  coobligés,  un  acte  postérieur  établit  que  l'un  d'eux  n'avait  pris 
aucune  part  dans  la  somme  empruntée.  —  Angers,  30  juin  1838;  Journ. 
Enreg.,  12003;  Chalon-sur-Saône,  29  mai  1845;  Journ.  Enreg.,  14123. 

929.  Lorsqu'une  dette  a  été  contractée  solidairement  par  deux  per- 
sonnes, l'acte  ultérieur  par  lequel  le  créancier  renonce  à  la  solidarité  contre 
l'un  des  débiteurs,  et  s'oblige  à  ne  le  poursuivre  qu'après  discussion  préa- 
lable de  l'autre  codébiteur,  doit  être  considéré  comme  constituant  un  cau- 
tionnement de  la  part  du  débiteur  non  solidaire,  et,  par  suite,  le  droit  de 
50  cent.  p.  100  est  exigible.  — Auxerre,  15  déc.  1858;  Journ.  Enreg., 
16891  ;  Dict.  Réd,,  loc.  cit.,  75. 

930.  Mais,  dès  l'instant  que  l'un  des  coobligés  a  un  intérêt  sérieux 
dans  l'affaire,  le  droit  de  cautionnement  ne  peut  être  perçu,  lors  même 
que  chacun  d'eux  prendrait  dans  l'obligation  des  parts  inégales.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  en  décidant  que  l'adjudication  pro- 
noncée indivisément  au  profit  de  plusieurs  co'icitants,  acquéreurs  solidaires, 
n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier  de  cautionnement,  dès  lors  que 
chacun  d'eux  prend  une  part  sérieuse  dans  l'immeuble  licite.  —  Cass., 
3  janv.  1865;  Inst.  rég.,  2325,  §  1er. 

Cette  décision  porte  pour  motifs  :  que  le  cautionnement  ne  se  présume 
pas  et  doit  être  exprès  (Art.  2015,  C.  civ.);  que  si,  d'après  l'art.  1216  du 
même  Code,  le  coobligé  solidaire  peut  être  réputé  caution  par  rapport  à 
son  codébiteur,  c'est  seulement  lorsque  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été 
contractée  concerne  exclusivement  ce  dernier  ;' que,  dans  l'espèce,  le  cahier 
de  charges  ne  contient  aucune  stipulation  de  cautionnement  ;  que  les  adju- 
dicataires de  l'actif  social,  licite  en  un  seul  lot,  sont  déclarés  coobligés  soli- 
daires ;  que  ladite  solidarité  entre  les  adjudicataires  dérive  donc  de  l'obli- 
gation commune  par  eux  contractée  et  ne  constitue  point  une  disposition 
indépendante  de  cette  même  obligation.  -En  ce  sens,  Seine,  22  nov.  1838  ; 
Journ.  Enreg.,  12,260-3  ;  Lille,  17  janv.  1863  ;  Garnier,  lièp.  pér.,  1737. 
— Contra,  Seine,  25  mai  1854;  Garnier,  Rép.  pér.,  254;  5  juill.  1854; 
20  juin  1865:  Montpellier,  28  nov.  1859;  14  janv.  1861;  Garnier,  Rép. 
pér.,  1517.  —  Y.  n.  962  et  suiv.,  ci-après. 

931.  Conformément  au  principe  qui  précède,  il  a  été  décidé,  après  de 
nombreuses  variations  de  la  jurisprudence,  que  le  droit  de  cautionnement 
n'était  pas  dû  sur  une  obligation  conlractée  solidairement  par  deux  per- 
sonnes, prenant  dans  cette  obligation  des  parts  égales  ou  inégales.  —  Sol. 
rég.,  12  août  1866  ;  13  sept.  1867;  23  août  1871  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  11, 
—  V.  en  sens  divers,  Ibid.,  28  juin  1833;  Journ.  Enreg.,  10649;  Metz, 
28  août  1834  ;  Journ.  Enreg.,  11002  ;  Lvon,  16  janv.  1838;  Journ.  Enreg., 
11976;  Montdidier,  23  mai  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15228.  —  DéL,  23  mai 
1822,  Journ.  Enreg.,  13679;  Viarme,  19  mars  1834:  Journ.  Enreg., 
n.  8508  ;  Seine,  22  nov.  1838;  Journ.  Enreg.,  n.  10282;  Montmorillon, 
20  juill.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12452;  Cass.,  3  janv.  1865,  arrêt  précité. 

932.  Le  droit  de  cautionnement  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
deux  personnes  acquièrent  solidairement  et  moyennant  des  prix  distincts, 
l'une  l'usufruit  et  l'autre  la  nue  propriété  d'un  immeuble.  —  Journ.  Enreg., 
16572-2  et  18817-1. 
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933.  Toutefois,  la  règle  qui  précède  ne  paraît  pas  applicable  dans  le 
cas  où  deux  obligations  entièrement  distinctes  et  n'étant  pas  reliées  par  un 
lien  d'intérêt  commun,  sont  contractées  solidairement  par  deux  personnes 
différentes  au  profit  de  la  même  personne. 

934.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  deux  propriétaires  d'immeubles  dis- 
tincts avaient  vendu  solidairement  et  pour  des  prix  particuliers  leurs  deux 
immeubles,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  9  juill.  1847  {Journ.  Enreg., 
14299),  que  le  droit  de  cautionnement  était  exigible  sur  chaque  prix  de 
vente.  —  V.  dans  le  même  sens,  Journ.  Enreg.,  15579-5  et  16686-6. 

935.  Jugé  que  la  vente  amiable,  faite  à  deux  acquéreurs  solidaires,  de 
deux  immeubles  distincts  et  moyennant  des  prix  particuliers,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  cautionnement.  —  Reims,  3  juin  1843;  Journ.  Enreg., 
13272,  13316-4. 

936.  Une  exception  à  la  règle  de  l'exigibilité  du  droit  de  cautionne- 
ment a  été  faite  par  la  jurisprudence  au  profit  de  la  femme  qui  cautionne 
son  conjoint.  L'exigibilité  de  ce  droit  avait  été  reconnu  par  l'instruction, 
n.  1384.  Mais  l'administration  a  abandonné  sa  première  jurisprudence  et 
a  admis  la  règle  contraire  dans  tous  les  cas.  —  Dec.  min.  fin.,  14  juill. 
1832;  Inst.,  règ.,  1403. 

93*7.  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  justifie  la  nouvelle  jurisprudence 
de  la  manière  suivante  : 

c  Dans  les  circonstances  ordinaires,  lorsqu'un  tiers  se  porte  débiteur 
principal  et  solidaire,  tandis  qu'en  réalité  l'affaire  concerne  uniquement  un 
autre  obligé  solidaire,  il  faut  bien  admettre  que  ce  tiers  intervient  dans 
l'intérêt  exclusif  du  véritable  débiteur,  et  qu'il  n'est  en  fait  qu'un  fidéjus- 
seur.  Mais  la  situation  des  époux  est  notablement  différente.  Lorsque  la 
femme  s'engage  non-seulement  pour  les  affaires  de  communauté,  mais 
même  pour  les  affaires  personnelles  du  mari,  il  n'est  pas  possible  de  pré- 
tendre qu'elle  soit  étrangère  à  ces  affaires.  Cette  assertion  est  démentie  par 
les  principes  fondamentaux  qui  président  à  l'association  conjugale  et  par 
les  faits  de  chaque  jour.  Aux  termes  de  l'art.  212,  C.  civ.,  les  époux  se 
doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance.  La  femme  ne  fait  donc 
que  remplir  un  devoir  lorsqu'elle  prête  à  son  mari  l'aide  de  son  crédit  per- 
sonnel. D'un  autre  côté,  l'existence  commune  des  époux  a  cet  effet  que  la 
femme  profite  des  opérations  avantageuses  que  peut  faire  le  mari,  même 
sur  ses  biens  propres,  et  qu'elle  souffre  comme  lui  de  la  gêne,  des  embar- 
ras que  pourrait  causer  au  ménage  le  manque  d'un  crédit  suffisant.  A  ces 
divers  points  de  vue,  l'engagement  de  la  femme  est  toujours  pris  pour  affai- 
res qui  la  concernent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe.  Sans  doute 
l'art.  1431  la  déclare  simple  caution  au  regard  de  son  mari  ;  mais  cette  dis- 
position ne  détruit  pas  la  vérité  des  observations  que  nous  venons  de  faire; 
elle  n'est  qu'une  des  nombreuses  marques  de  protection  que  le  législateur  a 
données  à  la  femme,  pour  la  préserver  des  abus  de  la  puissance  maritale  ; 
elle  concorde  parfaitement  avec  tout  le  système  du  Code,  qui  fait  passer  les 
créances  de  la  femme  avant  celles  du  mari,  et  ses  dettes  après  celles  du 
mari.  »  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  82. 

938.  Décidé  en  conséquence  que  le  cautionnement  fourni  parla  femme 
n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  : 

1°  Au  cas  où  il  est  solidaire  et  fourni  par  acte  séparé.  —  Sol.,  18  juin 
1860;  1,936.  Rêp.  pèr.,  Garnier  ;  26  mars  1872.  —  En  ce  sens,  Pithiviers, 
28  janv.  1846  ;  12734,  J.  N.  ;  Rouen,  27  mai  1847  ;  Journ.  Enreg.,  14311. 
—  V.  aussi  Journ.  Enreg.,  16843-3.  —  En  sens  contraire,  Périgueux, 
30  août  1845;  Journ.  Enreg.,  14110-4; 

2°  Au  cas  où  il  est  non  solidaire.  —  Sol.,  26  juill.  1870  ; 

3°  Au  cas  où  la  femme  cautionne  tout  à  la  fois  l'engagement  de  la  société 
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dont  son  mari  est  gérant  responsable  cl  son  mari  lui-même,  tenu  des  enga- 
gements sociaux.  —  Sol.,  15  juill.  1870  ; 

■4°  Au  cas  où  la  femme  en  secondes  noces  garantit  le  paiement  de  la  dot 
constituée  par  le  mari  à  son  enfant  dn  premier  lit.  —  Sol..   12  août  1865. 

939.  L'Inst.  1403  est  applicable  aux  époux  séparés  de  biens.  — Journ. 
Enrëg.,  13172-4, 14221-1. 

940.  Le  cautionnement  peut  être  consenti  par  acte  séparé  de  l'obliga- 
tion principale,  et  même  à  l'insu  des  débiteurs.  —  C.  civ.,  2014. 

Qu'il  soit  enregistré  avec  ou  sans  l'obligation  principale,  ce  n'est  jamais 
que  le  droit  de  50  centimes  p.  100.  qui  est  exigible,  lors  même  que  l'acte  d'o- 
bligation n'aurait  jamais  été  soumis  à  la  formalité,  et  lors  même  que  le 
cautionnement  serait  contracté  solidairement.  — Dict.  Réel,  loc.  cit.,  90;  — 
Contra,  Dél.  rég.,  23  sept.  1825  ;  Contra,  1097;  Altkirch,  16  déc.  1847; 
Journ.  Enreg.,  14377;  Rennes,  6  mai  1850;  Journ.  Enreg.,  14958; 
Saint-Quentin,  20  août  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15276. 

941.  Toutefois,  s'il  était  consenti  par  acte  public,  l'acte  contenant  l'o- 
bligation ne  pourrait  se  soustraire  à  la  formalité,  sans  contravention  aux 
art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

942.  Une  promesse  faite  par  un  débiteur  de  fournir  caution  ne  peut 
avoir  l'effet  d'un  cautionnement.  Elle  n'est  passible  que  du  droit  fixe  dû 
sur  les  actes  innomés,  si  elle  a  lieu  par  acte  séparé.  —  Champ,  et  Rig.. 
1,421. 

943.  Le  cautionnement  est  un  acte  unilatéral  qui  n'exige,  pour  sa  per- 
fection, ni  l'interversion  du  débiteur  (art.  2014,  C.  civ.),  ni  celle  du  créan- 
cier. 

944.  Décidé,  en  conséquence,  que  le  cautionnement  fourni  dans  un 
concordat  pour  sûreté  de  paiement  du  dividende  promis  par  le  failli  à  ses 
créanciers  est  passible  du  droit  proportionnel  sur  les  sommes  dues  aux 
créanciers  hypothécaires,  bien  que  les  créanciers  n'aient  pas  concouru  au 
concordat  et  ne  l'aient  pas  accepté.  —  Cass.,'29  mai  1833;  Inst.  règ., 
1437,  §  4. 

945.  Aux  termes  de  la  loi  civile,  le  cautionnement  est  un  engagement 
contracté  par  un  tiers  étranger  à  l'obligation  principale.  La  loi  fiscale  n'a 
donc  tarifé  que  le  cautionnement  fourni  par  un  tiers.  Quand  aux  garanties 
fournies  par  le  débiteur  lui-même,  elles  échappent  à  l'exigibilité  de'  ce  droit. 
—  Dél.  rég.,  20  déc.  1823  ;  Contra,  654;  Dél.  rég.,  9  mai  1817  ;  Journ. 
Enreg.,  5755  ;  Journ.  Enreg.,  866,  7404. 

946.  Au  cas  de  novation  du  cautionnement,  un  nouveau  droit  de 
50  centimes  p.  100  est  dû,  de  quelque  manière  que  s'opère  la  novation, 
qu'il  s'agisse  de  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  au  débiteur  princi- 
pal, ou  de  celle  d'une  nouvelle  dette  à  la  dette  originaire. 

947.  Cependant,  dans  le  cas  de  substitution  d'un  créancier  à  un  autre 
par  l'effet  d'une  cession,  le  consentement  de  la  caution  ne  donne  pas  lieu  à 
un  nouveau  droit  proportionnel.  On  a  soutenu  le  contraire  (Journ.  Enreg., 
*.)076)  ;  toutefois,  comme  l'art  1692,  C.  civ.,  ne  laisse  pas  à  la  caution  la 
faculté  de  se  désister  de  son  obligation,  et  comme  son  nouvel  engagement 
est  un  effet  légal  du  transport,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  con- 
vention, il  est  certain  que  son  consentement  n'est  passible  que  du  droit. 
fixe. 

948.  On  a  également  pensé  (Journ.  Enreg.,  10772)  que,  si,  parle  fait 
du  créancier,  la  caution  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  faire  subro- 
ger aux  hypothèques  consenties  par  le  débiteur  principal,  le  consentement 
du  fidéjusseur  à  la  prorogation  de  délai  accordée  par  le  créancier  consti- 
tuerait un  nouveau  cautionnement,  passible  d'un  nouveau  droit,  parce  que, 
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d'après  l'art.  2037,  C.  civ.,  la  perte  de  l'hypothèque  par  le  fait  du  créan- 
cier a  pour  effet  de  décharger  la  caution. 

Cette  opinion  n'est  pas  exacte.  La  décharge  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  2037,  C.  civ.,  ne  s'effectue  pas  de  plein  droit  :  il  est  certain,  en  effet, 
qu'il  n'y  a  pas,  en  droit  français,  de  nullité  de  plein  droit  ;  d'où  la  consé- 
quence que  le  fidéjusseur  peut  seulement  faire  prononcer,  par  voie  d'action 
principale  ou  par  voie  d'exception,  l'annulation  de  son  engagement.  Or  la 
renonciation  expresse  ou  implicite  à  une  nullité  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  105. 

949.  Le  cautionnement  n'est,  comme  tous  les  autres  contrats,  soumis 
au  droit  proportionnel  qu'autant  qu'il  est  pur  et  simple  et  qu'il  n'est  pas 
affecté  d'une  condition  qui  rende  son  existence  incertaine. 

9oO.  Il  est  essentiel  toutefois  de  ne  pas  confondre  les  conditions  sus- 
pensives qui  peuvent  être  opposées  au  contrat  par  la  volonté  des  parties, 
avec  celle  qui  est  de  l'essence  du  cautionnement  et  qui  résulte  de  ce  que  la 
caution,  grâce  au  bénéfice  de  discussion,  ne  sera  tenu  de  payer  que  si  l'o- 
bligé principal  ne  paie  pas.  Cette  dernière  condition  affecte  moins  le  con- 
trat lui-même  que  son  exécution  et  n'empêche  pas  l'engagement  d'être  pur 
et  simple. 

Les  autres  conditions  dont  nous  parlons  affectent  au  contraire  l'enga- 
gement lui-même,  en  sorte  que  son  existence  est  liée  à  leur  réalisation. 

951.  En  conséquence,  le  droit  fixe  doit  seul  être  perçu,  sauf  à  réclamer 
le  droit  proportionnel  à  l'événement  : 

4°  Lorsque  la  caution  n'a  voulu  s'obliger  que  sous  une  condition  suspen- 
sive.—  Dali.,  n.  1435; 

2°  Lorsque  l'obligation  principale  est  elle-même  conditionnelle.  Le  cau- 
tionnement dans  ce  cas  est  nécessairement  conditionnel,  puisque,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2013,  C.  civ.,  il  ne  peut  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses  que  celles  qui  sont  imposées  au  débiteur  principal. 

953.  Ainsi  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe  :  les  cautionnements  rela- 
tifs à  des  gains  de  survie  stipulés  dans  un  contrat  de  mariage. —  Dél., 
20déc.  1824;  /.  N.,  4,937  ; 

953.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  lequel  le  père  du  futur  ga- 
rantit la  restitution  d'une  somme  constituée  à  la  future  par  son  père,  pour 
le  cas  où  le  droit  de  retour  serait  exercé.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  114.  — 
Çontrà,  Dél.  rég.,  10  sept.  1833;  Joum.  Enreg.,  10730; 

954.  L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  en  cautionner  une  autre 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  qu'elle  se  propose  d'emprun- 
ter. —  Dél.  rég.,  25  nov.  1834  ;  Dali.,  1,439  ;  Seine,  8  mars  1848  ;  /.  N., 
13,496  ; 

955.  Dans  ces  divers  cas,  le  seul  droit  à  exiger  est  celui  de  3  francs 
dû  sur  les  actes  innomés. 

956.  Le  mandat  pecuniœ  credendœ,  dans  lequel  le  mandant  charge  une 
personne  de  prêter  des  fonds  à  un  tiers,  dont  il  garantit  la  solvabilité  et 
pour  lequel  il  s'oblige  en  cas  de  non-paiement,  renferme  un  cautionnement. 

Mais,  comme  il  a  pour  objet  un  prêt  non  encore  réalisé,  il  n'est  passible 
jusqu'à  l'événement  que  du  droit  fixe,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  ;  à  moins  que  l'acte  ne  contienne  l'acceptation  du  mandataire  et  l'enga- 
gement de  l'emprunteur  de  prendre  livraison  des  fonds,  auquel  cas,  le  cau- 
tionnement étant  certain  et  immédiat,  le  droit  proportionnel  est  exigible. 
—  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  116. 

95T.  L'engagement  du  porte-fort  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
cautionnement^Le  porte-fort  ne  s'oblige  qu'à  obtenir  la  ratification  du  tiers 
pour  lequel  il  contracte.  Son  obligation  est  principale  et  personnelle  et  est 
donc  exclusive  de  toute  idée  de  cautionnement.  Le  droit  de  50  centimes 
p.  100  ne  doit  donc  pas  être  perçu  indépendamment  de  celui  perçu  sur  les 
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dispositions  du  contrat  accepté  par  le  porte-tort.  —  Dél.  vos;.,  6  nov.  1834- 
Sol.  rég.,  21  déc.  1836;  Dali.,  n.  1407.  — Cass.,  18  avril  1831  :  Inst.  rèq.\ 
1,381,  §  8. 

958.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  porte-fort,  non  content  de  pro- 
mettre la  ratification  du  contrat,  s'engageait  en  outre  à  garantir  l'exécution 
par  le  ratifiant.  Dans  ce  cas,  son  engagement  contiendrait  un  cautionne- 
ment qui  naîtrait  au  moment  de  la  ratification  et  qui  rendrait  exigible  le 
droit  de  50  centimes  p.  100,  à  partir  et  sous  la  condition  de  cette  ratifica- 
tion. —  Champ,  et  Rig.,  1,3G9. 

959.  La  clause  d'un  acte  d'acquisition  portant  que  le  curateur  d'un  mi- 
neur émancipé  se  fait  fort,  au  besoin,  de  l'exécution  pleine  et  entière  des 
obligations  contractées  par  ce  mineur,  a  été  considérée  comme  un  caution- 
nement passible  de  50  centimes  p.  100,  attendu  que  l'intervention  du  cura- 
teur n'a  pas  pour  objet  de  prêter  au  mineur  l'assistance  qui  lui  est  néces- 
saire dans  le  cas  prévu  par  l'art.  482.  C.  civ.,  mais  de  rendre  l'intervenant 
personnellement  responsable  des  obligations  contenues  dans  cet  acte,  si 

elles  étaient  invalidées,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  484  du  même  Code' 

Sol.  rég.,  12  avril  1821  ;  Journ.  Enreg.,  6937. 

969.  Lorsque,  dans  un  acte  de  prêt,  le  notaire  rédacteur  se  déclare  ga- 
rant du  placement  fait  sur  son  indication  et  ses  renseignements,  le  droit  de 
cautionnement  n'est  pas  exigible  sur  la  somme  prêtée.  D'après  la  déclara- 
tion faite  dans  l'acte,  le  notaire  a  agi  comme  mandataire  du  prêteur  dans 
l'opération  du  placement.  Or,  aux  termes  de  l'art.  1991,  C.  civ.,  le  manda- 
taire répond  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ;  c'est  une  garantie  du 
droit  qui  est  exprimée  dans  l'espèce.  La  déclaration  du  notaire  n'est  que  la 
reconnaissance  du  mandat  dont  il  s'est  chargé  et  de  )a  responsabilité  qui  v 
est  attachée.  Il  se  reconnaît  mandataire  du  prêteur,  et  non  caution  de  rem- 
prunteur.  —  /.  N.,  11319  ;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  120, 131  et  132. 

961.  Celui  qui  transporte  une  créance  ne  garantit,  d'après  le  droit 
commun,  que  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur.  —  C.  civ.  1693  à 
1695. 

Il  peut  néanmoins,  par  une  clause  spéciale,  garantir  la  solvabilité  fu- 
ture. 

Cette  garantie,  si  étendue  qu'elle  soit,  n'en  dérive  pas  moins  du  contrat 
de  transport  et  ne  saurait  donner  lieu  en  conséquence  à  un  droit  particulier 
de  cautionnement.  —  Journ.  Enreg.,  13942-1,  15615-1. 

962.  Nous  avons  vu  précédemment  (n.  930),  que  le  cautionnement  étant 
un  engagement  accessoire  contracté  par  un  tiers  étranger  à  l'obligation 
principale,  le  droit  de  50  cent.  p.  100  n'était  pas  dû  dès  lors  qu'il  s'agissait 
d'engagements  souscrits  par  une  personne  ayaut  un  intérêt  sérieux  dans 
l'affaire  et  pouvant  être  considérée  comme  partie  à  l'obligation  principale. 

963.  Par  application  de  ce  principe,  on  décide  : 

1°  Que  l'acte  par  lequel  l'héritier  présumé  d'une  femme  dotale  vend,  en 
qualité  de  mandataire  et  en  son  nom  personnel,  des  immeubles,  dont 
quelques-uns  sont  dotaux,  sur  lesquels  il  n'a  aucun  droit,  et  se  rend  en 
outre  garant  envers  l'acquéreur,  n'est  pas  passible  du  droit  de  cautionne- 
ment, par  la  raison  que  la  clause  de  garantie  est  la  suite  et  la  conséquence 
de  l'obligation  imposée  au  mandataire  par  sa  qualité  de  vendeur.  —  Cass., 
7  mai  1834;  Journ.  Enreg.,  10927.  —  Contra,  Le  Havre,  22  mai  1855; 
Journ.  Enreg.,  16007. 

964.  Que  le  droit  de  cautionnement  n'est  pas  exigible  sur  la  vente  con- 
sentie solidairement  par  le  donataire  d'un  immeuble  et  par  le  donateur, 
lorsque  la  donation  n'a  pas  été  transcrite.  —  Cass.,  23  avril  1856;  Journ. 
Enreg.,  16786;  Sol.  rég.,  16286. 

965.  On  décide  au  contraire  que  le  droit  de  cautionnement  est  exigible, 
lorsque  la  donation  a  été  transcrite.  —  Hazebrouck,  20  fév.  1863  ;  Journ. 
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Enreg.,  17635  ;  Angoulème,  7  juin  1865;  Garnier,  Rép.pèr..  2327;  Dec. 
min.  fin.  belge,  27  fév.  1808;  Garnier,  Rèp.  pér.,  3023. 

966.  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  n'approuve  pas  cette  distinction. 
D'après  lui,  que  la  donation  ait  été  ou  n'ait  pas  été  transcrite,  le  droit  de 
cautionnement  n'est  pas  exigible.  —  hoc.  cit.  ,141. 

«  Sans  doute,  dit -il,  la  transcription  a  rendu  le  donataire  propriétaire  à  l'é- 
gard des  tiers  ;  mais  lé  titre  du  donataire  est  précaire  et  soumis  à  plusieurs 
conditions  résolutoires  :  le  droit  de  retour,  la  survenance  d'enfant  au  dona- 
teur, le  rapport,  etc.  Si  donc  la  transcription  supprime  l'un  des  motifs  de 
l'intervention  du  donateur,  elle  en  laisse  subsister  plusieurs  autres  ;  et  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  ne  suftit  peut-être  pas  pour  écarter  l'au- 
torité de  l'arrêt  de  1856. 

967.  L'associé  est  en  principe  responsable  des  engagements  régulière- 
ment pris  pour  la  société.  Mais  la  société  n'est  pas,  en  règle  générale,  tenue 
des  engagements  contractés  par  un  associé. 

Il  en  résulte  que  tout  associé  qui  intervient,  soit  à  la  vente  d'un  im- 
meuble social,  soit  à  toute  autre  obligation  souscrite  par  la  société,  pour 
garantir  l'exécution  des  engagements  pris  par  cette  dernière,  ne  fait  que 
garantir  sa  propre  dette,  et  qu'aucun  droit  de  cautionnement  n'est  exigible. 
—  V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  147  à  149. 

968.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  cautionnement  est  fourni  par  un  as- 
socié commanditaire  ;  le  seul  fait  de  la  part  de  ce  dernier  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  sociales,  ayant  pour  effet  de  le  rendre  obligé  principal  comme 
tout  associé  en  nom  collectif.  —  Art.  27  et  28,  G.  corn.;  Cass.,  7  nov.  1839; 
Journ.  Enreg.,  17049. 

969.  Lorsqu'au  contraire  c'est  la  société  qui  cautionne  une  dette  per- 
sonnelle aux  associés,  le  droit  de  50  cent.  p.  100  est  incontestablement 
exigible  sur  la  totalité  de  la  dette,  sans  déduction  de  la  part  incombant  au 
débiteur  dans  le  cautionnement,  en  sa  qualité  d'associé,  attendu  que  la  so- 
ciété forme  un  être  moral  distinct  de  la  personne  des  associés.  —  Seine, 
29  nov.  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17408  ;  Revue,  n.217. 

970.  Les  cautionnements  judiciaires  sont  soumis  au  droit  proportionnel 
de  50  cent.  p.  100,  comme  les  cautionnements  conventionnels.  —  Cass., 
3  prair.an  xn  ;  Journ.  Enreg.,  1852. 

971.  Le  droit  est  perçu  sur  la  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution, 
conformément  aux  art.  512  et  522,  C.  proc.  — Y.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  154 
à  16-2. 

973.  Le  droit  de  cautionnement  doit  être  liquidé  sur  le  capital  de  l'obli- 
gation dont  il  garantit  l'exécution. 

973.  Si  le  cautionnement  est  limité  aune  partie  de  la  somme  formant 
l'objet  de  l'obligation,  c'est  sur  cette  somme  seulement  que  le  droit  doit  être 
perçu. 

974.  La  règle  qui  précède  est  applicable,  quelle  que  soit  l'importance 
des  sûretés  réelles  fournies  par  la  caution. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  caution  d'un  marché  de  travaux,  moyen- 
nant 67,000  francs,  garantissait  tous  les  engagements  pris  par  l'adjudica- 
taire, en  affectant  à  la  sûreté  de  son  obligation  des  immeubles  d'une  valeur 
de  12,000  francs  seulement,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  cautionnement 
devait  être  liquidé  sur  67,000  francs.  —  lnst.  règ.,  1210,  §  2. 

975.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  la  caution  n'avait  entendu  s'en- 
gager que  jusqu'à  concurrence  des  immeubles  affectés  en  garantie  et  dé- 
clarés d'une  valeur  inférieure  à  l'obligation.  Dans  ce  cas  le  droit  de  cau- 
tionnement ne  devrait  porter  que  sur  la  valeur  attribuée  aux  immeubles.  — 
Gex,  29  août  1838,  Dict.  Rèd.,  168. 

976.  Lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles  grevés  d'inscriptions  mon- 
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tant  à  53,000  tr.,  une  garantie  a  été  stipulée,  et  que,  par  suite,  l'acquéreur 
qui  a  payé  le  prix  prend  sur  les  biens  affectés  par  le  garant  une  inscrip- 
tion de  MO, 000  fr.,  un  supplément  de  droit  de  cautionnement  ne  peut  être 
exigé  sous  le  prétexte  que  l'inscription  prise  doit  déterminer  l'étendue  de 
la  garantie  donnée.  D'une  paît,  l'acquéreur  n'est  garanti  que  contre  les  ac- 
tions qui  pourraient  être  intentées  contre  lui  à  cause  des  inscriptions  dont 
l'immeuble  se  trouverait  grevé  après  la  transcription  de  son  contrat  d'acqui- 
sition, et  la  valeur  garantie  ne  s'élève  qu'à  53,000  fr.;  d'autre  part,  d'après 
l'art.  2163,  C.  civ.,  le  garant  dont  l'engagement  est  limité  peut  faire  ré- 
duire l'inscription  prise  par  l'acquéreur  garanti.  — Dél.  9  nov.  1830;  9831, 
Journ.  Enreg. 

9HH .  Le  créancier  qui  provoque  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
hypothéqué  à  sa  créance  doit  fournir  caution  (C.  civ.,  art.  2185;  C.  proc, 
art.  832).  D'après  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.947,  et  M.  Pont,  Priv.  ethyp., 
n.  1372,  la  caution  garantit  non-seulement  l'obligation  prise  par  le  créan- 
cier de  faire  porterie  prix  de  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus;  mais  elle 
répond  du  prix,  des  charges  et  du  dixième  en  sus. 

Le  droit  de  cautionnement  doit  donc  être  liquidé  sur  le  prix,  les  charges 
et  le  dixième.  —  Gass.,  10  mai  1820,  Journ.  Not.,  3629;  Délib.,  16  fév. 
1827;  Inst.  règ.,  1200,  §  2.  —  V.  toutefois  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  4  juin  1828,  d'après  laquelle  le  cautionnement,  n'ayant  pour 
objet  que  l'obligation  de  surenchérir,  le  droit  de  50  cent.  p.  100,  ne  doit 
être  liquidé  que  "sur  le  dixième  du  prix.  —  Inst.  règ.,  1256,  §2. 

978.  Lorsqu'un  tiers  s'oblige,  dans  un  acte  de  société,  à  laisser  pendant 
uncertaiu  nombre  d'années  des  actions  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  dé- 
terminée, pour  être  affectées  à  la  garantie  de  la  gérance,  il  doit  être  incon- 
testablement considéré  comme  cautionnant  les  obligations  du  gérant  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  actions  déposées. 

En  conséquence  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  50  cent.  p.  100  était  exi- 
gible sur  le  montant  desdites  actions.  —  Seine,  29  ianv.  1858,  Dict. 
Réd.,  bc.  cit..  171. 

Toutefois  nous  pensons,  avec  le  Dictionnaire 'des  rédacteurs,  que  le  juge- 
ment précité  contient  une  erreur.  En  eltet  si,  conformément  à  la  jurispru- 
dence qui  sera  exposée  v°  Société,  l'attribution  d'un  salaire  au  gérant  n'opère 
pas  un  droit  proportionnel  particulier,  indépendamment  du  droit  fixe  de 
o  fr.  perçu  sur  le  cont'at  de  société  (aujourd'hui  le  droit  gradué),  le  droit 
est  de  59  c.  p.  100  pour  le  cautionnement  ne  pouvant  dépasser  le  montant 
du  droit  fixe  dû  sur  l'acte  constitutif  de  la  société. 

979.  Le  droit  de  cautionnement,  comme  le  droit  d'obligation,  n'est 
dû  que  sur  le  capital  garanti  et  sur  les  intérêts  échus,  mais  non  sur  les  in- 
térêts à  écheoir.  —  Seine,  7  juill.  1830;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  172. 

980.  Lorsque  le  montant  de  l'obligation  principale,  tout  en  n'ayant 
rien  de  conditionnel,  est  indéterminé,  on  doit  y  suppléer  par  une  estima- 
tion, conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

981.  Le  cautionnement  qui  est  fourni  pour  garantir  les  obligations 
d'un  usufruitier  n'est  pas  sujet  au  droit  de  50  cent.  p.  100.  Le  cautionne- 
ment n'a  en  effet  pour  objet  que  les  sommes  dont  l'usufruitier  peut  devenir 
débiteur  à  la  suite  d'abus  ou  de  fautes  graves  dans  l'exercice  de  sa  jouis- 
sance. Il  garantit  donc  une  obligation  qui,  à  raison  de  son  éventualité  et  à 
raison  de  sa  nature  particulière,  ne  donne  lieu  par  elle-même  à  aucun  droit 
proportionnel.  Le  droit  de  cautionnement,  qui  ne  peut  jamais  dépasser  le 
droit  dû  sur  l'obligation  principale,  ne  peut  donc  être  perçu.  —  Journ. 
Enreg.,  1693,  11980-3,  13545-5,  13799-3,  14080-10;  Dict.  des  Réd., 
loc.  cit.,  174. 

982.  La  même  règle  s'applique,  par  identité  de  motifs,  au  cautionne- 
ment qui  est  fourni  pour  la  garantie  de  la  conservation  et  de  la  restitution 
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du  mobilier  des  mineurs  à  l'expiration  de  la  jouissance  légale.  —  Journ. 
Enreg.,  17461  ; 

983.  Ou  pour  garantir  l'exécution  des  obligations  imposées  à  l'héritier 
bénéficiaire  ; 

984.  Celle  des  obligations  d'un  mandataire  gratuit.  Mais  si  le  mandat 
était  salarié,  le  droit  de" 50  cent.  p.  100  serait  dû  sur  le  montant  du  salaire 
convenu,  outre  le  droit  de  1  p.  100  perçu  sur  l'obligation  principale.  — 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  179. 

985.  Aux  termes  de  l'art.  69,  1  2,  n.  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le 
droit  de  cautionnement  ne  doit  jamais  dépasser  celui  qui  est  perçu  sur 
l'obligation  principale.  Nous  avons  déjà  vu  quelques  applications  de  cette 
règle  dans  les  numéros  qui  précèdent.  En  voici  quelques  autres  sur  les- 
quelles la  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer. 

986.  Le  cautionnement  consenti  pour  sûreté  de  la  cession  d'une  rente 
sur  l'Etat  ne  peut  dépasser  le  droit  fixe  qui  est  dû  sur  l'acte  de  transport. 

—  Dél.  rég.,  6  oct.  1826  ;  Journ.  Enreg.,  8582. 

98?.  Il  en  est  de  même  du  cautionnement  donné  dans  un  concordat 
pour  garantie  du  paiement  des  dividendes.  —  Inst.  rég.,  1713,  §  3. 

988.  De  celui  qui  est  fourni  dans  un  contrat  de  mariage  par  le  père 
du  futur  pour  garantir  le  remboursement  de  la  dot  apportée  par  la  future. 

—  Dél.  rég.,  29  déc.  1837:  Journ.  Enreg.,  11942-1:  Versailles,  4  mars 
1847;  Journ.  Enreg.,  14203;  Pamiers,  21  fév.  1866;  Journ.  Enreg., 
18287. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  maximum  du  droit,  qui  doit  être  appliqué,  est  non 
pas  le  droit  fixe  de  3  fr.,  mais  le  droit  gradué,  calculé  sur  le  montant  de  la 
garantie.  —  Jugements  précités,  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  19 i  et  193.  —  Contra, 
Dijon,  22  mars  1837  ;  Journ.  Not.,  8251  ;  Dali.,  1455  et  1456. 

989.  La  convention  par  laquelle  un  tiers  garantit  la  réalisation  de 
l'apport  qu'un  commanditaire  s'oblige  de  faire  dans  une  souche  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  droit  de  cautionnement  supérieur  au  droit  gradué 
calculé  sur  le  montant  de  cet  apport.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  194.  — V. 
Sol.  rég.,  26  mars  1867. 

99©.  Les  actes  de  commerce  désignés  dans  la  loi  du  11  juin  1859 
n'étant  soumis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. ,  le  cautionnement  qui  est  fourni  par 
acte  sous  seing  privé  pour  en  garantir  l'exécution,  bien  que  ne  rentrant 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  précitée,  ne  peut  néanmoins,  par  applica- 
tion de  la  règle  qui  précède,  donner  lieu  à  un  droit  supérieur.  —  Seine, 
26  déc.  1874  ;  Journ.  Enreg.,  19673.  —  Contra,  Sol.  rég.,  26  juill.  1873. 
Ce  n'est  seulement  que  lorsque  le  droit  proportionnel  devient  exigible  sur 
l'acte  de  commerce,  qu'on  peut  réclamer  le  droit  de  50  cent.  p.  100  sur  le 
cautionnement.  —  Jugement  précité. 

991.  Mais  si  le  cautionnement  était  consenti  par  acte  notarié,  il  serait 
dû  non-seulement  le  droit  de  50  cent.  p.  100,  mais  encore  le  droit  propor- 
tionnel resté  en  suspens  sur  l'obligation  principale.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
195. 

993.  La  règle  d'après  laquelle  le  droit  de  cautionnement  ne  peut  dé- 
passer le  droit  dû  sur  l'obligation  principale,  est  applicable,  quels  que 
soient  les  changements  survenus  dans  le  tarif  qui  atteint  cette  obliga- 
tion. 

993.  Aussi  l'administration  a-t-elle  décidé  (précisément  dans  une  es- 
pèce où  une  loi  postérieure  avait  soumis  au  droit  fixe  un  contrat  que  la  loi 
de  frimaire  avait  tarifé  au  droit  proportionnel)  que  le  cautionnement  con- 
senti pour  assurer  le  paiement  du  prix  d'une  vente  immobilière  faite  au 
profit  d'un  arrondissement  et  soumise  au  droit  fixe  de  10  fr.  par  l'art.  7, 
abrogé  depuis,  de  la  loi  du  16  juin  1824,  n'était  passible  que  du  droit  de 


CAUTIONNEMENT,  Chap.  3,  §  2.  439 

50  cent.,  lequel  ne  pouvait  excéder  40  fr.  —  Dec.  min.  fin.,  16  déc.  1826  ; 
Inst.  rég.,  i20o,  §1". 

Aujourd'hui  c'est  le  droit  proportionnel,  sans  maximum,  qui  serait  exi- 
gible. 

99-1.  Un  notaire  ayant  déclaré  se  rendre  garant  et  caution  envers  un 
de  ses  clients  de  toutes  les  obligations  hypothécaires  déjà  passées  ou  qui 
seraient  ultérieurement  passées  en  son  étude  au  profit  de  ce  dernier,  le 
droit  de  cautionnement  a  été  perçu  d'après  une  déclaration  estimative  des 
obligations  contractées.  S'il  est  découvert  plus  tard  que  le  montant  réel  des 
obligations  soit  supérieur  à  la  somme  déclarée,  un  supplément  de  droit  est 
exigible  sur  la  différence.  —  Mon  treuil,  19  août  1846  ;  Jotirn.  Enreg., 
14081. 

995.  Lorsqu'il  s'agit  du  cautionnement  d'une  rente  viagère,  ce  n'est 
pas  le  capital  de  la  rente  qui  forme  le  montant  de  l'obligation  principale  : 
la  véritable  obligation  est  celle  de  payer  annuellement  les  arrérages  ;  et  en 
effet,  par  l'inexactitude  du  débiteur  à  les  servir,  ou  par  son  insolvabilité, 
cette  obligation  pourra  dépasser  le  capital  constitué.  Au  surplus,  d'après 
l'art.  14,  n.  2,  de  la  loi  de  frimaire,  le  droit  de  cautionnement  doit  être 
établi  sur  la  somme  exprimée  dans  l'acte.  Décidé  en  conséquence  :  que  le 
cautionnement  donné,  jusqu'à  concurrence  de  32,000  fr.,  pour  le  service 
d'une  rente  viagère  de  16,000  fr..  donne  ouverture  au  droit  de  50  cent, 
p.  100  sur  32,000  fr.  —  Délib.,  26  fév.  1838  ;  Journ.  Enreg.,  10549. 

996.  Décidé  encore  que  1°  le  droit  de  cautionnement  dû  sur  une  consti- 
tution de  rente  viagère  de  300  fr.,  faite  moyennant  2,000  fr.  seulement, 
doit  être  réglé  sur  cette  dernière  somme,  et"  non  sur  le  capital  au  denier 
dix  de  cette  rente,  Jotirn.  Enreg.,  61)58;  2"  relativement  à  un  cautionne- 
ment de  30,000  fr.  pour  sûreté  d'une  rente  viagère  de  1,500  fr.  par  an, 
que  le  droit  devait  être  perçu  sur  30,000  fr.,  quoique  le  capital  de  la  rente 
au  denier  dix  ne  s'élevât  qu'à  15,000  fr.  —  Dél.  13  août  1817;  Journ. 
Enreg.,  5887. — V.  encore  en  ce  sens  Provins,  16  août  1850  ;  Journ.  Enreg., 
1523Ù;  Dict.  Réel,  loc.  cit.,  206  et  suiv. 

997.  On  peut  stipuler  un  cautionnement  non-seulement  pour  garantir 
au  créancier  la  solvabilité  du  débiteur,  mais  encore  pour  garantir  celle  de 
la  caution,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  certificat  de  caution.  Cet  acte  a  été  ta- 
rifé au  droit  fixe  de  1  fr.  (3  fr.)  par  l'art.  66,  §  1er,  n.  26  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

998.  On  peut  également  le  rendre  caution  du  débiteur  principal  en- 
vers la  caution,  c'est-à-dire  garantir  à  celle-ci  le  remboursement  par  le  dé- 
biteur principal  de  la  somme  qu'elle  aura  été  obligé  de  payer  au  créan- 
cier. 

Ce  cautionnement  est  soumis  à  une  condition  suspensive,  celle  du  paie- 
ment de  la  dette  par  la  caution  principale,  et  par  conséquent  ne  doit  être 
assujetti  qu'au  droit  fixe.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  212  et  213.  —  V.  suprà, 
n.  950. 

999.  Lorsqu'une  dette  a  déjà  été  cautionnée,  le  nouveau  cautionne- 
ment qui  est  fourni  au  créancier,  même  par  acte  séparé,  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe.  —  Sol.  rég.,  15  mars  1828;  Inst.  rég.,  1249,  §  6,  n.  2.  — 
Contra,  Champ,  et  Rig.,  n.  1448;  Dali.,  n.  1417. 

§  2.  —  Cautionnement  des  comptables,  fonctionnaires  publics, 
officiers  ministériels,  et  cautionnement  en  nature  fourni  par 
les  particuliers. 

ÎOOO.  Aux  termes  de  l'art.  69,  g 2,  n.  8,  delà  loi  du  22  frim.  an  vu, 
il  n'est  dû  que  demi-droit  (25  cent.  p.  100)  pour  les  cautionnements  des 
comptables  envers  l'Etat. 
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ÎOOI.  Celte  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  au  cautionnc- 
"iient  en  numéraire  qu'un  comptable  verse  au  Trésor  public,  ou  qu'un  tiers 
verse  pour  lui.  D'une  part,  en  effet,  le  récépissé  qui  est  délivré  par  le  Trésor 
est  un  acte  administratif,  exempt  de  la  formalité  (art.  70,  §  3,  n.  7,  loi  du 
22  frim.  an  vu).  D'autre  part  la  déclaration  faite  au  profit  du  bailleur  de 
fonds,  lorsque  le  cautionnement  a  été  fourni  par  un  tiers,  est  expressément 
tarifé  au  droit  fixe. 

Mais  l'exemption  du  droit  proportionnel  se  restreint  aux  cautionnements 
en  numéraire.  Les  cautionnements  en  immeubles  ou  en  rentes  y  sont,  en 
effet,  assujettis. 

lOOS.  Le  tarif  de  25  cent.  p.  100  s'applique  toutes  les  fois  que  le  cau- 
tionnement a  pour  objet  la  garantie  de  la  gestion  d'un  comptable  envers 
VEtat,  que  le  cautionnement  soit  fourni  par  le  comptable  lui-même  ou  par 
un  tiers.  —  Cass.,  14  frim.  au  xn,  Inst.  gên.,  1425-1. 

C'est  là  une  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle  les  garanties  fournies 
par  le  débiteur  lui-même  n'engendrent  aucun  droit. 

10©3.  Il  est  exigible  aussi  bien  sur  les  cautionnements  fournis  à  raison 
du  débet  d'un  comptable  qui  n'est  plus  en  exercice,  que  sur  ceux  relatifs  à 
la  gestion  d'un  comptable  en  fonctions.  —  Journ.,  Enreg.,  3021. 

lOW-1.  Le  droit  de  25  cent.  p.  100  diffère  du  droit  de  cautionnement 
ordinaire,  en  ce  que  sa  perception  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition 
d'exigibilité  d'un  droit  supérieur  sur  l'obligation  principale. 

L'obligation  principale  est  en  effet  pour  le  comptable  celle  de  remplir 
loyalement  ses  fonctions.  Elle  échappe  à  toute  perception  de  droit.  Mais  le 
droit  de  25  cent.  p.  100  n'en  est  pas  moins  exigible  sur  le  cautionnement 
qui  est  fourni  en  garantie  de  son  exécution.  —  Lyon,  25  fév.  1856;  Journ. 
Enreg.  ,16771. 

1005.  La  disposition  spéciale  de  l'art.  69,  |  2,  n.  8,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  ne  s'applique  qu'aux  comptables  de  l'Etat. 

1006.  On  doit  considérer  comme  rentrant  dans  cette  dénomina- 
tion : 

Les  payeurs  de  la  guerre.  —  Dec.  min.  fin.,  31  oct.  1809  et  10  avril 
1810;  Journ.  Enreg.,  3796. 

Les  propriétaires  de  certains  journaux  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment qui  est  affecté  par  privilège  au  paiement  des  amendes  et  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  peuvent  être  condamnés.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit., 
240; 

Les  économes  des  lycées.  —  Journ.  Enreg.,  6773;  Inslr.  gé.n.,  618. 

Les  cautionnements  fournis  par  eux  n'encourent  que  le  droit  de  25  cent, 
p.  100. 

lOOT.  Sont,  au  contraire,  assujettis  au  droit  ordinaire  de  50  c.  p.  100. 
comme  n'étant  pas  fournis  par  des  comptables  de  l'Etat  : 

Les  cautionnements  qui  doivent  être  versés  par  les  facteurs  des  halles. — 
Journ.  Enreg.,  5621  ; 

Ceux  fournis  par  les  comptables  des  communes  et  établissements  publics, 
tels  que  les  receveurs"des  hospices.  —  Dec.  min.  fin.,  12  mars  1835;  Inst. 
rég.,  1425,  §  4;  Seine",  27  déc.  1833  ;  Inst.  rég.,  2400,  §  1  ; 

Ceux  des  receveurs  municipaux.  —  Dict.  Rèd..  loc.  cit.,  n.  266; 

Enfin  tous  les  cautionnements  fournis  par  les  comptables  privés  pour 
sûreté  de  leur  gestion.  —  Sol.  rég.,  24  déc.  1829;  Journ.  Enreg.,  9514  ; 
Nantes,  15  fév.  1830;  Journ.  Enreg.,  9591. 

1008.  Notons  cependant  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  25  fév. 
1858  (Journ.  Enreg.,  16771),  décidant  que  le  droit  dû  sur  les  cautionne- 
ments des  receveurs  municipaux  est  de  25  cent.  p.  100,  par  la  raison  que 
ces  derniers  étant  nommés  par  le  gouvernement  et  étant  soumis  à  la  ju- 
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ridiction  de  la  Cour  des  comptes,  doivent  être  considérés  comme  des  comp- 
tables de  l'Etat. 

1009.  Maïs,  dans  ces  divers  cas,  il  nous  semble  que,  puisqu'on  rentre 
dans  le  droit  commun  et  qu'on  repousse  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  69,  |  2,  n.  8 de  la  loi  du 22  frim.  an  va,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation du  tarif,  on  doit  faire  de  môme  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
règles  générales  auxquelles  est  soumise  la  perception  du  droit  de  caution- 
nement. 

ÎOIO.  On  devrait  donc  ne  soumettre  ces  cautionnements  au  droit  pro- 
portionnel de  50  cent.  p.  100,  qu'autant  qu'ils  sont  fournis  par  des  tiers,  et 
môme  la  perception  de  ce  droit  devrait  rester  en  suspens  tant  qu'un  débet 
n'a  pas  été  constaté  à  la  charge  du  comptable.  —  Y.  Demantc,  n.  473  ;  Gar- 
nier,  Hép.  gén.,  3301-2.  —  Y.  suprà,  n.  9i5  et  985. 

lOll.  Toutefois  cette  opinion  n'est  pas  admise  en  général  par  la  ju- 
risprudence. Le  Dictionnaire  des  rédacteurs  la  combat  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ÎOI  2.  On  a  cependant  élevé  des  doutes  sur  l'exigibilité  du  droit  de 
50  cent.  p.  100  dans  le  cas  où  le  cautionnement  en  immeubles  est  fourni 
par  le  comptable  lui-même.  Si,  a-t-ondit,  l'art.  G9,  |  2,  n.  8,  de  la  loi  de 
frimaire  déroge  à  la  règle  d'après  laquelle  le  cautionnement  émane  d'un 
tiers,  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  comptables  de  l'Etat.  Le  texte  ne 
mentionne  pas  les  autres  comptables,  et  comme,  en  matière  fiscale,  tout 
est  de  droit  étroit,  on  ne  saurait  appliquer  par  analogie  la  disposition  dont 
il  s'agit. 

ÎOI 3.  Cette  objection  n'a  pas  paru  fondée.  Après  avoir  tarifé  au  droit 
de  50  cent.  p.  100  <  les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers  », 
la  loi  ajoute  :  «  Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  cautionnements 
des  comptables  envers  l'Etat».  Le  législateur  marque  ainsi  clairement, 
quoique  avec  une  brièveté  peut-être  excessive,  qu'il  a  pris  le  mot  caution- 
nement dans  une  double  acception,  savoir  :  l'acception  juridique,  désignant 
l'obligation  accessoire  du  fidéjusscur,  et  l'acception  administrative,  dési- 
gnant l'affectation  spéciale,  par  un  comptable,  d'une  partie  de  ses  propres 
biens  à  la  sûreté  de  sa  gestion.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'appliquer  par  ana- 
logie la  seconde  partie  du  texte,  mais  d'interpréter  le  sens  de  la  première, 
en  la  rapprochant  de  la  seconde.  Il  faut  donc  admettre  que  le  législateur  a 
entendu  tarifer  au  droit  de  50  cent  p.  100  les  cautionnements  offerts  par  les 
comptables  eux-mêmes,  et  qu'ensuite  il  a  accordé  la  faveur  du  demi-droit 
aux  comptables  de  l'Etat.  » 

1014.  Plus  loin  le  même  dictionnaire  ajoute,  en  ce  qui  concerne  les 
cautionnements  tournis  par  les  comptables  privés  : 

«  Les  motifs  développés  ci-dessus  établissent  que  le  droit  de  50  cent, 
p.  100  est  également  exigible  sur  les  cautionnements  fournis  personnelle- 
ment parles  comptables  privés  pour  sûreté  de  leur  gestion.  C'est  ce  qui  a 
été  reconnu  pour  l'agent  d'une  compagnie  de  transports  par  une  solution  du 
24  déc.  1829  (9514,  Journ.  Enreg.),  et  pour  le  directeur  d'une  compagnie 
d'assurance,  par  un  jugement  de  Nantes  du  15  fév.  1830  (9591,  Journ. 
Enreg.).  Dans  le  même  sens  (12788-4,  Journ.  Enreg.).  Mais  le  contraire  a 
été  jugé  par  le  tribunal  de  Strasbourg,  le  27  nov.  4869  (20059,  Journ. 
Not.  Sol.  belge,  13  juill.  1858;  Garnicr,  Rèp.  pér.,  1119).  Ces  dernières 
décisions  ne  sont  pas  suivies  par  l'Administration.  Si  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Strasbourg  n'a  pas  été  déféré  à  la  Cour  suprême,  c'est  que,  dans 
l'espèce,  les  banquiers,  mandataires  du  Crédit  agricole,  agissaient  autant 
pour  leur  compte  que  comme  agents  de  cette  société.  Seulement  la  question 
de  savoir  si  les  cautionnements  fournis  parles  agents  salariés  des  particu- 
liers sont  passibles  du  droit  de  50  cent.  p.  100  est  des  plus  douteuses.  Si 
elle  était  résolue  négativement,  la  perception,  en  ce  qui  concerne  les  eau- 
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tionnements  des  comptables  des  communes  et  des  établissements  publics, 
serait  contestable.  »  — Dict.Rèd.,  toc.  cit.,  272. 

1015.  Il  est  dérogé  aux  règles  qui  précèdent  en  faveur  des  conserva- 
teurs des  hypothèques.  Les  cautionnements  fournis  par  eux  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  (3  francs).  —  Loi  du  3  vent,  an  vu,  art.  5  ;  Inst. 
rég.,  1425,  §  4. —  V.  Cautionnement  des  titulaires,  n.  33. 

1016.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  cautionnement  serait  fourni 
par  un  tiers.  —  Sol.  rêg.,  14  juin  1825. 

1  OIT.  Les  cautionnements  en  immeubles  fournis  par  les  receveurs 
particuliers  de  la  navigation  intérieure  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe 
de  1  franc  (3  francs).  —  Arr.  du  gouv.,  8  prair.  an  xi,  art.  2. 

1018.  La  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  cautionnements 
dont  nous  venons  de  parler  est  subordonnée  à  la  condition  que  ces  caution- 
nements soient  réalisés  et  constatés  dans  un  acte  qui,  par  sa  nature,  ne  soit 
pas  exempt  d'enregistrement. 

1019.  On  a  vu  suprà,  n.  1001,  que  les  cautionnements  en  numéraire 
versés  au  Trésor  en  échange  d'un  récépissé  ne  donnaient  lieu  à  aucun  droit, 
par  la  raison  que  les  récépissés  sont  des  actes  essentiellement  administra- 
tifs, exempts,  par  conséquent,  de  tout  enregistrement.  —  Art.  78  et  80, 
L.  du  15  mai  1818. 

1020.  Le  même  motif  conduit  à  affranchir  de  toute  perception  les 
cautionnements  en  rente  fournis  par  les  comptables,  fournisseurs  et  entre- 
preneurs dont  les  actes  constitutifs  sont  reçus  par  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  ou  par  le  directeur  des  domaines,  en  sa  qualité  de  représentant  de 
cet  agent.  Ces  actes,  en  effet,  ayant  le  caractère  d'actes  administratifs, 
sont  exempts  d'enregistrement  en  vertu  des  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai 
1818. 

1021.  Le  droit  de  cautionnement  ne  sera  donc  perçu  que  lorsque  les 
actes  de  réception  seront  passés  autrement  que  par  acte  administratif.  — Y. 
en  ce  sens,  Sol.  rég.,  analvsée  au  n°  19188,  Journ.  Enreg.  ;  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  286  à  289. 

La  pratique  est  néanmoins  établie  en  sens  contraire.  —  V.  Instr.  rég., 
n.2400,  |  1". 

1022.  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  réaliser  un  cautionnement, 
la  déclaration  qui' est  faite  au  profit  des  bailleurs  de  fonds,  pour  lui  faire 
acquérir  le  privilège  de  second  ordre,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  francs.  —  Dec,  22  déc.  1812  ,  Inst.  rég.,  G57. 

1023.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  titre  du  prêteur  n'aurait  pas 
été  enregistré  et  n'aurait  pas  subi  le  droit  proportionnel.  —  Cass.,  4  déc. 
1821  ;  Journ.  Enreg.,  4595;  List,  rêg.,  1030. 

1024.  Le  droit  fixe  est  applicable  non-seulement  à  la  déclaration  re- 
lative aux  cautionnements  des  fonctionnaires  et  officiers  publics  mentionnés 
dans  les  lois  des  25  nov.  et  6  niv.  an  xiii,  mais  encore  à  la  déclaration  de 
tous  les  cautionnements  dont  les  lois  ont  prescrit  le  versement  au  Trésor 
public,  notamment  de  ceux  fournis  par  les  propriétaires  et  gérants  de  jour- 
naux. —  Seine,  13  janv.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12745  ;  Sol.,  9  avril  1841  ; 
Inst.  règ.,\m\,  %  2; 

102o.  Ainsi  qu'a  la  déclaration  faite  par  un  fournisseur  de  vivres  à 
l'armée  ou  autre  entrepreneur  pour  le  service  du  gouvernement,  lorsqu'elle 
est  pure  et  simple  et  conforme  au  modèle  annexé  au  décret  de  1812,  at- 
tendu que  le  gouvernement,  en  admettant  ses  fournisseurs  à  faire  cette  dé- 
claration, reconnaît  qu'ils  sont  compris  au  nombre  des  comptables  engagés 
jusqu'à  l'apurement  des  comptes  qu'ils  doivent  rendre  à  raison  du  service 
qui  leur  est  confié.  —  Cass.,  27  mai  1829;  Inst.  rêg.,  1293,  §  3. 

1026.  Le  droit  fixe  s'applique  également  à  la  déclaration  faite  par  les 
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employés  des  administrations  communales  et  départementales,  attendu  que 
la  loi  du  G  rent.  an  xn,  à  laquelle  se  réfère  le  décret  du  2  déc.  -1812,  con- 
cerne tant  les  comptables  publics  que  les  préposés  des  administrations,  et 
que  parmi  ces  derniers  on  doit  comprendre  non-seulement  les  préposés  des 
administrations  de  l'Etat,  mais  encore  ceux  des  administrations  commu- 
nales et  départementales.  —  Seine,  G  janv.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12697-1. 

Par  suite  de  ce  jugement,  le  droit  iixe  est  exigible  encore  bien  que  le  cau- 
tionnement soit  versé  à  la  caisse  du  mont-de-piété,  par  la  raison  «  que  ce 
n'est  là  qu'une  mesure  purement  administrative  sollicitée  par  le  préfet  et 
autorisée  par  le  ministre  des  finances  dans  l'intérêt  du  mont-de-piété.  »  — 
Did.  Réd.,  loc.  cit.,  249. 

•102T.  La  déclaration  faite  au  profit  du  bailleur  de  fonds  doit,  pour 
jouir  du  bénéfice  du  droit  fixe,  être  pure  et  simple  et  se  borner  à  constater 
(jue  le  bailleur  est  propriétaire  des  deniers  versés. 

1028.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'acte  déclaratif  prendrait  un  autre 
caractère  si  le  titulaire  contractait  une  obligation  particulière  ;  qu'ainsi  l'acte 
par  lequel  le  titulaire  qui  a  versé  un  cautionnement  au  Trésor  déclare  en 
devoir  le  montant  à  un  tiers,  et  s'oblige  à  le  lui  rembourser  en  totalité  ou 
partiellement  à  des  époques  déterminées,  avec  un  intérêt  convenu,  doit  être 
soumis  au  droit  proportionnel  d'obligation.  Une  telle  déclaration,  en  effet, 
ne  peut  être  assimilée  à  la  déclaration  pure  et  simple  prévue  par  le  décret 
du  22  déc.  1812.  —  Dél.,  48  sept.-9  oct.  1838;  Journ.  Enreg.,  12163-9  ; 
Seine,  o  avril  1838;  Journ.  Enreg.,  12180  ;  Dél.,  9  oct.  1838;  Journ.  En- 
reg., 12153-9;   Clcrmont-Ferrand,  14  juin  1859;  Journ.  Enreg.,  17002. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  titulaire  cède,  en  paiement  du  prêt  qui 
lui  a  été  fait,  une  somme  à  prendre  sur  son  cautionnement,  en  s'obligeant 
à  payer  au  créancier,  jusqu'au  remboursement  par  le  Trésor,  un  complé- 
ment d'intérêts  de  2  p.  100.  —  Journ.  Enreg.,  17893. 

1029.  L'acte  par  lequel  le  bailleur  de  fonds  se  désiste  de  son  privi- 
lège n'est  passible  que  du  droit,  fixe.  —  Dél.  rég.,  19  janv.  1825  ;  Journ. 
Enreg.,  8110. 

1030.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  le  bailleur  de  fonds  con- 
sent à  ce  que  le  cautionnement  soit  affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  du 
titulaire  nommé  à  un  nouvel  emploi.  — Ord.,  25  sept.  1816;  Inst.  rég., 
1491. 

■lOïîl.  La  quittance  donnée  par  le  bailleur  de  fonds  au  comptable  du 
montant  de  la  somme  affectée  au  cautionnement,  encourt  le  droit  propor- 
tionnel de  libération,  de  50  centimes  p.  100.  —  Journ.  Enreg.,  13642-4. 

1032.  L'acte  par  lequel  il  transporte  ses  droits  à  un  tiers  moyennant 
une  somme  égale  au  montant  du  cautionnement,  constitue  une  cession  de 
créance,  passible  du  droit  del  p.  100.  —  Dél.  rég.,  4  déc.  1824;  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  259. 

1033.  Les  cautionnements  donnés  parles  fournisseurs,  entrepreneurs, 
etc.,  pour  garantir  l'exécution  des  obligations  prises  par  eux  au  profit  de 
l'Etat,  les  départements,  communes  et  établissements  publics,  dans  des  con- 
trats passés  avec  ces  derniers,  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  règles 
qnc  nous  venons  d'exposer. 

Ils  sont  en  principe  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  cautionnements 
entre  particuliers,  c'est-à-dire  qu'ils  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  50  centimes  p.  100,  s'ils  sont  fournis  par  des  tiers,  non  intéressés  dans 
l'obligation  principale. 

1031.  Une  exception  toutefois  a  été  faite  en  faveur  des  cautionnements 
des  adjudications  et  marchés,  pour  constructions,  réparations,  entretien, 
approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  directement 
par  le  Trésor  public.  Ces  cautionnements  ont  été  assujettis  au  droit  gradué 
par  l'art.  1er,  n.  9  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 
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1035.  Les  cautionnements  de  mise  en  liberté  provisoire,  ou  de  per- 
sonnes à  représenter  en  justice,  fournis,  conformément  aux  art.  120  et  121, 
C.  inst.  crim.,  lorsqu'ils  sont  souscrits  par  un  tiers,  donnent  ouverture  au 
droit  de  50  centimes  p.  100  (art.  50,  L.  du  28  avril  1816).  Ce  droit  est 
perçu  sur  l'acte  de  soumission  dressé  au  greffe  conformément  à  l'art.  121, 
précité. 

1036.  Mais,  si  le  cautionnement  est  versé  en  espèces,  soit  par  un  tiers, 
soit  par  l'inculpé,  la  quittance  qui  en  est  donnée  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, chargé  de  l'encaissement,  étant  un  acte  administratif,  est 
exempt  de  la  formalité. 

1037.  Le  droit  perçu  sur  un  cautionnement  en  espèces  n'est  pas  resti- 
tuable, quels  que  soient  les  événements.  —  Sol.  règ.,  27  sept.  1832  ;  Joum. 
Enreg.,  10453. 

§  3.  —  Timbre. 

1038.  Le  cautionnement,  lorsqu'il  est  donné  parade  distinct  de  l'obli- 
gation principale,  ne  peut  être  écrit  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré 
que  cette  dernière.  — Dél.  rég.,  6  juin  1846;  Joum.  Enreg.,  14094, 11125; 
Inst.  rég.,  648  ;  Vouziers,  17  sept.  1841. 

1030.  A  moins  que  le  cautionnement  n'ait  été  formé  en  exécution 
d'une  condition  insérée  dans  l'acte  d'obligation,  auquel  cas  il  peut  être 
écrit,  sans  contravention,  à  la  suite  de  cette  dernière.  —  Dél.,  11  fév.  1824; 
Joum.  Enreg.,  7726,  7727. 

1040.  L'acîe  de  cautionnement  reçu  en  exécution  d'un  jugement  dis- 
pensé lui-même  du  timbre  n'en  est  pas  moins  assujetti  à  cette  formalité. — 
Cass.,  13  pluv.  an  2. 

CHAPITRE   IV. 

FORMULES. 
/.  —  Cautionnement  conditionnel  par  plusieurs. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

1°  M.  Raoul  Grillet, 

2°  M.  Pierre  Grillet, 

3°  M.  Maurice  Grillet. 

Tous  trois  négociants,  demeurant  à... 

Et  4°  M.  Paul  Ménager,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Dans  un  contrat  reçu  par  M0...,  l'un  des  notaires  soussigné,  le...,  dont  MM.  Gril 
let  ont  eu  communication.  M.  Jules  Dupont,  négociant,  et  Mme  Berihe  Grillet,  son 
épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à...,  se  sont  reconnus  débiteurs  so- 
lidaires envers  M.  Ménager  d'une  somme  de  100,000  fr.,  stipulée  exigible  le..., 
t  productive  d'intérêts  sur  le  pied  de  o  pour  100  l'an,  payables  par  tri- 
mestre. 

Afin  d'ajouter  aux  garanties  de  M.  Ménager,  MM.  Grillet  ont  déclaré  se  rendre 
et  porter  cautions  et  répondants  de  M.  et  M""  Dupont  envers  M.  Ménager,  ce  ac- 
ceptant, avec  toute  solidarité  entre  eux  et  avec  les  débiteurs,  et  renonciation  au 
bénéfice  de  division  et  de  discussion,  pour  raison  de  l'obligation  susénoncée,  en 
principal,  intérêts  et  accessoires. 

En  conséquence,  MM.  Grillet  s'obligent,  avec  la  solidarité  susexprimée,  au 
remboursement  de  la  créance  dont  il  s'agit,  sans  réserve. 


CAUTIONNEMENT,  ChàP.  4.  445 

A  la  sûreté  du  montant  de  ce  cautionnement,  MM.  Grillet  affectent  et  hypo- 
thèquent une  ferme  sise  à...,  etc. 

Le  cautionnement  ci-dessus  n'aura  d'effet  et  ne  pourra  recevoir  son  exécution 
qu'autant  que,  avant  l'époque  susénomve  fixée  pour  l'exigibilité  de  sa  créance, 
M.  Ménager  consentira  à  proroger  au....  le  terme  de  paiement  du  capital. 

Cette  condition  se  réalisant,  M.  Ménager  ne  pourra  décharger  en  totalité  ou 
partiellement  l'une  ou  l'autre  des  trois  cautions  ou  se  désister  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  droits  par  lui  conférés,  sous  peine  de  perdre  tout  recours  et 
toute  action  contre  les  autres  cautions  et  sur  leurs  biens. 

En  en  mot,  les  effets  du  cautionnement  cesseraient  complètement  si  l'une  ou 
l'autre  des  cautions  ne  pouvait  plus,  en  payant  la  créance  cautionnée,  être  sub- 
rogée non-seulement  dans  les  droits  résultant  du  titre  même  de  cette  créance,  mais 
encore  des  présentes,  en  faveur  de  M.  Ménager. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisant  domicile,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

/Y.  —  Cautionnement  hypothécaire. 

Par-devant  Mc...,  a  comparu  : 

M.  Félix  Marcband,  propriétaire,  demeurant  à... 

Et  M.  Abel  Daux,  rentier,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  fait  et  dit  ce  qui  suit  ; 

Suivant  acte  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le...,  dont  la  grosse  a  été  repré- 
sentée à  M.  Marcband,  M.  Alpbonse  Hubert  s'est  reconnu  débiteur  envers  M.  Daux 
d'une  somme  de  6,000  fr.  stipulée  exigible  le...,  et  productive  d'intérètsào  p.  100 
l'an,  payables  par  semestre  le  1er  des  mois  de  janvier  et  juillet. 

Pour  ajouter  aux  garanties  attacbées  à  cette  créance,  M.  Marcband  a  déclaré  se 
rendre  et  constituer  caution  simplement  bypotbécaire  de  M.  Hubert  envers  M.  Daux, 
ce  acceptant,  à  raison  de  l'obligation  précitée,  en  .principal,  intérêts  et  acces- 
soires. 

En  conséquence,  il  affecte  et  hypothèque  à  la  sûreté  de  ce  cautionnement  au 
profit  de  M.  Daux, 

Un  berbage  sis  à,  etc. 

Le  cauiionnement  dont  il  s'agit  étant  simplement  hypothécaire,  M.  Marchand 
ne  contracte  aucun  engagement  personnel  et  les  droits  et  actions  du  créancier  se 
borneront  à  l'hypothèque  à  lui  conférée,  de  sorte  que  M.  Daux  ne  pourra  exercer 
emeune  poursuite  ou  aucun  recours,  soit  contre  la  caution,  soit  sur  tous  biens 
autres  que  l'immeuble  susdésigné,  son  gage  unique. 

M.  Daux  sera  dispensé  de  discuter  préalablement  les  biens  du  débiteur  pour 
poursuivre  l'exécution  du  cautionnement  ci-dessus. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

111.  —  Cautionnement  pour  un  bail. 

Par-devant  M"...,  ont  comparu  : 

M.  Adrien  Grieu,  agriculteur,  demeurant  à... 

Et  M.  Charles  Enguerrand  de  Pinson,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devantM6...,  l'un  des  notaires  soussignés  le...,  dont  M.  Grieu 
comparant  a  pris  connaissance,  M.  de  Pinson  a  fait  bail  à  M.  Albert  Grieu,  culti- 
vateur, demeurant  à...,  pour  18  années  consécutives  à  partir  du...,  de  la  ferme 
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de...,  et  des  dépendances,  moyennant  diverses  charges  et  outre  l'acquit  de  tous 
les  impôts  évalués  ensemble  à...,  un  prix  annuel  composé  de  faisances  évaluées  à... 
et  de  12,000  fr.  en  argent  payables  en...,  termes  égaux,  le  25  décembre,  le  jour 
de  Pâques  et  le  24  juin  après  chaque  récolte,  en  la  demeure  du  bailleur. 

Et  M.  Grieu,  preneur,  s'est  engagé  de  faire  cautionner  par  son  père  comparant, 
dans  les  termes  ci-après,  les  obligations  par  lui  prises  en  ce  bail. 

Ceci  exposé,  M.  Grieu  comparant  a  déclaré  se  rendre  et  constituer  caution  et 
répondant  solidaire  de  M.  Grieu,  son  fils,  envers  M.  de  Pinson,  ce  acceptant,  rela- 
tivement aux  charges  de  la  jouissance  concédée  parce  dernier  en  l'acte  précité,  sans 
exception. 

En  conséquence,  M.  Grieu  père  s'oblige  solidairement  avec  M.  Albert  Grieu  a 
l'exécution  de  toutes  les  stipulations  du  bail  et  au  paiement  des  fermages  dans 
les  termes  y  indiqués. 

Si  le  cautionnement  est  partiel  ou  limité,  dire: 

Ceci  exposé,  M.  Grieu  comparant  a  déclaré  se  rendre  et  constituer  caution  et 
répondant  solidaire  de  M.  Albert  Grieu,  son  fils,  envers  M.  de  Pinson,  ce  accep- 
tant relativement  aux  charges  de  la  jouissance  concédée  par  ce  dernier  en  l'acte 
précité,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  de...,  ou  de... 
années  de  fermages  et  de  charges  de  loute  nature. 

La  caution  ne  pourra  demander  la  division  ni  la  discussion  et  sera  complètement 
déchargée  après  avoir  personnellement  satisfait,  dans  la  limite  ci-dessus,  aux  obli- 
gations de  son  fils  envers  M.  de  Pinson. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

IV.  —  Certificat  de  caution. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

M.  Jean  Mutel,  employé,  demeurant  à... 

Et  M.  Adrien  Lenoir,  cordonnier,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  dont  la  grosse  a 
été  représentée  à  M.  Mutel,  M.  Lenoir  a  vendu  à  M.  Nicolas  Lalandre,  cordonnier, 
et  Mme  Julie  Mutel,  son  épouse,  demeurant  ensemble  à...,  le  fonds  de  commerce 
de  marchand  de  chaussures  qu'il  exploitait  à...,  avec  la  clientèle  y  attachée,  le 
matériel  et  les  marchandises  en  dépendant,  moyennant  un  prix  principal  de 
12,000  fr.,  que  les  acquéreurs  se  sont  solidairement  obligés  à  payer  à  M.  Lenoir, 
à  raison  de  2,000  fr.  par  an  à  partir  du...,  et  à  lui  en  servir  par  semestre  l'inté- 
rêt à  o  p.  100,  à  compter  de  la  même  époque. 

Suivant  acte  reçu  par  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés  le...,  dont  M.  Mutel  a 
pris  communication,  M.  Jules  Lalandre,  cultivateur,  demeurant  à...,  s'est  rendu 
caution  solidaire  de  M.  et  Mme  Nicolas  Lalandre  envers  M.  Lenoir,  à  raison  des 
engagements  par  eux  pris  envers  ce  dernier  dans  le  contrat  de  vente  précité. 

Ceci  exposé,  M.  Mutel  a  déclaré  certifier  à  M.  Lenoir  ce  acceptant,  la  solvabi- 
lité de  M.  Jules  Lalandre  et  se  rendre  caution  solidaire  de  celui-ci,  pour  le  cau- 
tionnement précité  par  lui  contracté,  à  raison  du  paiement,  dans  les  termes  arrê- 
tés, du  prix  de  la  vente  de  fonds  de  commerce  susrelatée,  en  principal,  intérêts  et 
accessoires . 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile,  etc.  ■ 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 
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V.  —  Décharge  de  cautionnement. 

Par-devant  M8...,  a  comparu  : 

M.  Frédéric  Marchand,  grainetier,  demeurant  à... 

Lequel  a  d'abord  exposé  ce  qui  suit.  : 

Par  acte  devant  M° —  notaire  à...,  du...,  M.  René  Barbier  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  le  comparant  d'une  somme  de  10,000  fr.,  productive  d'intérêt,  et 
Mmo  Marthe  Jacob,  sans  profession,  veuve  de  M.  Michel  Dumon,  demeurant  à..., 
s'e>t  constituée  caution  solidaire  de  M.  Barbier,  envers  M.  Marchand,  à  raison  de 
cette  obligation,  et  a  hypothéqué,  à  la  garantie  de  ce  cautionnement,  une  maison 
sise  à... 

Inscription  de  cette  hypothèque  a  été  prise  à  la  conservation  de...,  le...,  vol..., 
n". .. 

Depuis,  M.  Barbier  a,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  le  même  notaire,  le..., 
conféré  à  M.  Marchand  une  hypothèque  sur  une  propriété  sise  à...,  pour  lui  ga- 
rantir le  paiement  de  l'obligation  précitée  en  principal  et  accessoires. 

Cette  hypothèque  a  été  inscrite  au  bureau  de...,  le...,  vol.  .,  n0...,  et  il  résulte 
des  certificats  délivrés  par  M.  le  conservateur  que  l'immeuble  ainsi  donné  en  gage 
n'est  grevé  d'aucune  charge  hypothécaire. 

Dans  cette  situation,  M.  Marchand  se  trouvant  suffisamment  garanti  par  l'hy- 
pothèque en  question  a,  pour  satisfaire  au  désir  que  Mme  Dumon  lui  a  exprimé, 
déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de  l'effet  du  cautionnement  précité 
par  elle  donné,  dont  il  la  décharge  sans  réserve,  et  de  l'hypothèque  y  attachée,  et 
consentir  la  radiation  définitive  de  l'inscription  susindiquée  prise  contre  elle  à..., 
le...,  vol...,  n°... 

En  opérant  cette  radiation,  M.  le  conservateur  sera  déchargé. 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

VI.  —  Déclaration  de  privilège  de  second  ordre  par  le  titulaire 
d'un  cautionnement. 

Par-devant  Mc...,  a  comparu  : 

M.  Jean  Cornu,  receveur  particulier  des  finances,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  déclaré  que  la  somme  de...,  qu'il  a  versée  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  public  pour  la  totalité  (ou  partie)  du  cautionnement  auquel  il 
est  assujetti  en  sa  qualité  susindiquée,  appartient  à  M.  Arthur  Voland,  rentier, 
demeurant  à..,  (ou  à  M...),  jusqu'à  concurrence  de...,  et  M...,  quant  aux...  de 
surplus. 

En  conséquence,  le  comparant  requiert  et  consent  que  la  présente  déclaration 
soit  inscrite  sur  les  registres  au  bureau  des  cautionnements,  direction  de  la  dette 
inscrite  afin  que  M.  Yoland  ait  et  acquière  (ou  que  MM...  aient  et  acquièrent), 
le  privilège  de.  second  ordre  sur  le  cautionnement  dont  il  s'agit,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  25  nivôse  an  xm  et  du  décret  du  28  août  1808. 

Nota.  —  Si  le  versement  du  cautionnement  est  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à 
l'acte  de  déclaration,  ajouter  à  la  déclaration  conformément  à  l'art.  2  du  décret  du 
22  décembre  1812  : 

A  l'appui  de  la  présente  déclaration,  le  comparant  a  représenté  un  certificat  du 
greffier  du  tribunal  de...  (ou  les  certificats  des  greffiers  des  tribunaux  de...),  con- 
statant qu'il  n'existe  au  greffe  (ou  aux  greffes)  aucune  opposition  sur  son  caution- 
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nement,  et  cette  pièce  (ou  ces  pièces)  lui  a  (ou  lui  ont)  été  aussitôt  rendue  (ou  re- 
mises). 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

VII.  —  Consentement  par  un  bailleur  de  fonds  du  cautionnement 
d'un  comptable  à  ce  que  le  cautionnement  soit\empfoyê  à  d'autres 
fonctions. 

Par-devant  Me...,  a  comparu  : 

M.  Léon  Varin,  rentier,  demeurant  à... 

Lequel,  en  exéruliun  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  23  octobre  1816,  a  par  ces 
présentes  déclaré  consentir  à  ce  que  la  somme  de...  dont  il  est  propriétaire  comme 
bailleur  de  fonds  de  la  totalité  (ou  de  partie)  du  cautionnement  auquel  est  main- 
tenant assujetti  M.  Alphonse  Varin  en  sa  qualité  de  receveur  des  postes  à..., 
serve  et  soit  employée  à  la  garantie  de  la  gestion  de  M.  Alphonse  Varin,  partout 
où  l'administration  des  postes  jugera  convenable  de  l'employer,  et  quelle  que  soit 
la  fonction  à  laquelle  il  viendrait  à  et  re  appelé,  sous  la  condition  que  le  privilège 
qui  lui  était  acquis  sur  le  premier  cautionnement  jusju'à  concurrence  de...,  sera 
transféré  pour  le  même  chiffre  sur  le  cautionnement  que  doit  fournir  M.  Alphonse 
Varin. 

Au  surplus,  M.  Varin,  comparant,  déclare  reconnaître  que  le  Trésor  a  le  droit 
d'exercer  son  premier  privilège  sur  ce  cautionnement  pour  toutes  les  gestions  que 
M.  Alphonse  Varin  a  eues  ou  qui  pourraient  lui  être  confiées. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

VI II, —  Désistement  de  privilège  par  le  bailleur  de  fonds 
du  cautionnement. 

Par-devant  Me...,  a  comparu  : 

M.  Louis  Lenoir,  négociant,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  du  pri- 
vilège de  second  ordre  militant  à  son  profit  sur  le  cautionnement  de  M.  Georges 
Legrand,  receveur  des  contributions  indirectes,  à  la  résidence  de...,  en  vertu  de  la 
déclaration  faite  parce  dernier,  suivant  acte  passé  devant  M0...,  notaire  à...,  le..., 
que  les  fonds  par  lui  versés  au  Trésor  public,  pour  son  cautionnement,  apparte- 
naient à  M.  Lenoir. 

Le  privilège  en  question  se  trouvant  ainsi  éteint,  Mt  Lenoir  consent  à  ce  qu'il 
soit  délivré  à  M.  Legrand  un  certificat  d'inscription  de  cautionnement  en  son  nom 
et  à  ce  que  tous  payeurs,  en  versant  le  montant  de  ce  cautionnement  entre  les 
mains  de  M.  Legrand  ou  de  ses  ayants  droit,  soient  valablement  déchargés. 

Ajouter  si  le  bailleur  de  fonds  n'est  pas  remboursé  : 

Toutefois,  M.  Lenoir  fait  réserve  de  tous  ses  droits  contre  M.  Legrand  person- 
nellement pour  avoir  paiement  de  la  somme  de...  formant  le  montant  du  cau- 
tionnement dont  il  est  son  débiteur. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

IX.  —  Cautionnement  en  immeubles  d'un  conservateur  d'hypothèques. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

M.  Remy  Garnier,  négociant,  et.Mme  Marguerite  Barbet,  son  épouse  de  lui  auto- 
risée, demeurant  ensemble  à... 


CAUTIONNEMENT,  Cqap.  4.  449 

Légalement  communs  en  biens,  à  défaut  de  contrat  préalable  à  leur  union  célé- 
brée à  la  mairie  de...,  le... 

Lesquels  ont  par  ces  présentes  déclaré  se  rendre  et  constituer  volontairement 
cautions  solidaires  de  M.  Edouard  Tournon,  leur  gendre,  en  sa  qualité  de  conser- 
vateur d'hypotbèques  (ne  pas  indiquer  la  résidence). 

En  conséquence,  M.  et  Mme  Garnier  s'obligent  solidairement  à  garantir  les  faits 
de  M.  Tournon  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  conservateur  des  bypotbèques 
pour  raison  des  sommes  et  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  tenu  envers 
les  parties  au  sujet  de  la  gestion  de  la  conservation  de...,  ou  de  toute  autre  à  la- 
quelle il  pourrait  être  appelé,  et  ce  pendant  toute  la  durée  de  son  exercice  et  dix 
ans  après  conformément  à  la  Joi  du  2i  ventôse  an  vu,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  somme  de... 

A  la  garantie  de  ce  cautionnement,  M.  et  Mma  Garnier  affectent  hypothécaire- 
ment : 

Une  maison  sise  à  Lyon,  etc. 

Cette  maison  appartient  à  Mmo  Garnier  personnellement  pour  l'avoir  recueillie 
dans  la  succession  de  M.  Marc  Barbet,  son  frère,  etc. 

Les  constructions  comprises  en  l'affectation  hypothécaire  ci-dessus  sont  assu- 
rées contre  les  risques  de  l'incendie  à  la  Nationale,  compagnie  anonyme  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue....,  pour  une  somme  de...  et  un  temps  expirant  le...,  suivant 
police,  n°...,  en  date  du...,  dont  l'un  des  originaux  est  demeuré  ci-annexé  après 
mention. 

M.  et  Mmc  Garnier  s'obligent  solidairement  à  maintenir  et  à  renouveler  cette  as- 
surance jusqu'à  l'extinction  des  causes  du  cautionnement,  à  payer  exactement  les 
primes  et  cotisations  qui  seront  dues  à  ce  sujet  et  à  en  justifier  à  qui  de  droit  à 
toute  demande. 

Et  dès  à  présent,  prévoyant  le  cas  de  sinistre,  et  en  exécution  des  instructions 
de  l'administration,  M.  et  Mm0  Garnier  cèdent  et  délèguent  aux  bénéficiaires  du 
cautionnement,  et  dans  la  limite  de  ce  cautionnement,  l'indemnité  qui  leur  serait 
due  pour  la  toucher  directement,  sur  leurs  simples  quittances,  hors  la  présence  et 
sans  le  concours  des  cédants. 

Pour  faire  signifier  ce  transport  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  ex- 
trait. 

M.  et  Mme  Garnier  déclarent  que  Mm0  Garnier,  mariée  en  premières  noces,  n'a 
jamais  rempli  de  fonctions  emportant  hypothèque  légale,  et  que  l'immeuble  sus- 
désigné  n'est  grevé  d'aucune  action  révocatoire,  résolutoire  ou  rescisoire,  non  plus 
que  d'aucune  hypothèque  judiciaire  conventionnelle  ou  légale. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

X.  —  Cautionnement  simple  pour  une  obligation. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

M.  Julien  Brault,  mégissier,  demeurant  à... 

Et  M.  Paul  Bréant,  cultivateur,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  dont  la  grosse  a  été  repré- 
sentée à  M.  Brault,  M.  Jacques  Chardon,  marchand  de  nouveautés  et  Mme  Berthe 
Brault,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à...,  se  sont  reconnus 
débiteurs  solidaires,  envers  M.  Bréant  d'une  somme  de  2,000  fr.,  stipulée  exigible 
en  la  demeure  du  créancier,  le...,  et  productive  à  partir  du...,  d'intérêts  à  5  p. 
100  l'an,  payables  au  même  lieu  et  par  semestre. 

iv.  29 
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Pour  ajouter  aux  garanties  de  M.  Bréant,  M.  Brault  a  déclaré  se  rendre  et  eon- 
tuer  caution  de  M.  et  Mme  Chnrdon,  envers  M.  Brault,  ce  accepté,  pour  raison  de 
l'obligation  précitée  en  principal,  intérêts  et  accessoires. 

En  conséquence,  M.  Brault  s'oblige  au  remboursement  des  2,000  fr.,  montant 
de  cette  obligation  et  au  service  des  intérêts  aux  époques  et  de  la  manière  stipu- 
lées en  l'acte  susénoncé  à  défaut  par  les  débiteurs  d'y  satisfaire,  mais  après  dis- 
cussion préalable. 

B.  est  formellement  convenu  que  M.  Bréant  ne  pourra  accorder  aucune  proroga- 
tion de  délai  à  ses  débiteurs  sans  le  consentement  de  M.  Brault,  à  peine  de 
perdre  tout  recours  ou  toute  action  contre  ce  dernier. 

A  la  sûreté  de  l'exécution  de  son  cautionnement,  M.  Brault,  etc. 

Pour  l'exécution  de  leurs  cunventions,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte  ;  fait  et  passé,  etc. 

XI.  —  Cautionnement  solidaire  pour  une  obligation. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

M.  Julien  Brault,  mégissier.  et  Mœe  Albertine  Bertbier,  son  épouse,  de  lui  au- 
torisée, demeurant  ensemble,  à... 

Et  H.  Paul  Bréant,  cultivateur,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le...,  dont  la  grosse  a  été 
représentée  à  M.  et  Mme  Brault,  M.  Pierre  Dechaume,  épicier,  et  }i\me  Marie 
Brault,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à...,  se  sont  reconnus 
débiteurs  solidaires  envers  M.  Bréant  d'une  somme  de  10,000  fr.,.  stipulée  exigible 
en  deux  fractions  égales  de  5,000  fr.  chacune,  la  première,  le...,  et  la  seconde 
le...  et  productive  à  compter  du  jour  de  l'acte  d'intérêts  à  o  p.  100  l'an,  payables 
par  trimestre  ;  et,  s'il  a  été  dit  que  tous  paiements  en  principal  et  intérêts 
avaient  lieu  à... 

Afin  d'augmenter  les  garanties  attachées  à  la  créance  de  M.  Bréant,  M.  et 
Mme  Brault  ont  déclaré  se  rendre  et  constituer  volontairement  cautions  et  répon- 
dants solidaires  de  M.  et  Mme  Dechaume  envers  fit.  Bréant,  ce  accepté,  pour  raison 
du  paiement  des  causes  de  l'obligation,  précitée,  en  principal  et  intérêts. 

En  conséquence,  ils  s'obligent  solidairement  entre  eux  et  avec  les  débiteurs,  sans 
division  ni  discussion  au  remboursement  delà  somme  de  10,000  fr.,  principal  de 
l'obhgatiun  dont  s'agit  et  au  service  de  ses  intérêts,  aux  époques  et  de  la  manière 
stipulées  en  l'acte  sus-relaté. 

A  la  sûreté  de  l'exécution  de  leur  engagement,  M.  et  Mm;  Brault  affectent  et 
hypothèquent,  etc. 

(Pour  le  reste  de  l'acte,  voir  suprà,  Affectation  hypothécaire,  et  infrà,  les  For- 
mules d'obligations). 

Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes,  y  compris  le  coût  d'une  grosse  pour 
M.  Bréant,  seront  acquittés  par  M.  et  Mme  Brault. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

XII.  —  Cautionnement  partiel  pour  une  obligation. 

Par  devant  Me...,  ont  comparu  : 
[    M.  Edouard  Pollet,  architecte,  demeurant  à... 

Et  M.  Charles  Volant,  manufacturier,  demeurant  à... 
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Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  contrat  passé  devant  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés  le...,  M.  François 
Rollin,  entrepreneur  de  travaux  publics  et  M"1*  Caroline  Pallet,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à...,  se  sont  reconnus  débiteurs  solidaires  envers 
M.  Volant  d'une  somme  de  50,000  l'r.  exigible  le...,  et  productive  d'intérêts 
payables  par  semestre. 

Ceci  exposé,  M.  Pollet  a  déclaré  se  rendre  et  porter  caution  solidaire  de  M.  et 
Mme  Rollin  envers  M.  Volant,  ce  acceptant,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  15,000  fr.  en  capital  et  de  tous  intérêts  et  accessoires  de  cette  fraction  sur  le 
montant  de  l'obligation  précitée. 

En  conséquence,  M.  Pollet  s'oblige  solidairement  avec  M.  et  Mme  Volant,  avec 
renonciation  au  bénéfice  de  division  et  de  discussion,  au  paiement  de  la  somme  cau- 
tionnée de  ses  intérêts  et  accessoires  dans  les  termes  et  aux  époques  stipulées  en 
l'obligation. 

En  cas  de  paiements  à  compte  par  M.  et  Mme  Volant,  les  paiements  s'impute- 
ront sur  la  partie  cautionnée  de  la  créance. 

Si  M.  Pollet  paie  en  totalité  ou  en  partie  la  somme  cautionnée  et  les  intérêts 
et  accessoires  y  afférents,  la  subrogation  qui  en  résultera  à  son  profit  dans  les 
droits,  actions  et  inscriptions  attachés  à  la  créance  de  M.  Volant,  ne  lui  donnera 
qu'un  rang  postérieur  à  ce  dernier,  qui,  dans  tous  ordres  et  distributions  ayant 
pour  objet  le  prix  des  biens  hypothéqués  par  les  débiteurs  ou  toutes  indemnités 
de  sinistre  en  cas  d'incendie,  devra  toujours  être  colloque  et  payé  par  priorité  et 
préférence  à  M.  Pollet,  pour  le  surplus  de  sa  créance  en  principal  et  accessoires. 

A  la  garantie  de  la  somme  cautionnée,  etc. 

CAUTIONNEMENT  APPLICABLE  AUX  ETRANGERS,  OU  CAU- 
TION JUDICATUM  SOLVI.  —  t.  Caution  que  tout  étranger  de- 
mandeur principal  ou  intervenant  est  obligé  de  donner,  pour 
assurer  le  paiement  des  frais  et  dommages  intérêts  résultant  du 
procès  auxquels  il  pourrait  être  condamné. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Algériens,  12. 
Ambassadeurs,  17. 
Amendes,  92. 
Appel,  44  et  suiv.,   10G  et 

suiv. 
Assistance  judiciaire,  32. 
Augmentation,  125. 
Autorisation  du  gouvernement, 

19,  20. 
Cassation,  47. 
Colonies,   13,  71. 
Commerce,  59. 
Compensation,  38. 
Conseil  d'Etat,  52,  53. 
Consignation,  86. 
Contribution,  36. 
Décharge,  131,  132. 
Délai,  128  et  suiv. 


Domicile,  18. 

D  immages-intérêts,  89,  91. 

Ernphyléose,  51. 

Expertise,  31. 

Exploit,  103. 

Expropriation  forcée,  65. 

Femme,  9,  10,  11. 

Fixation  provisoire,  126. 

Frais,  89. 

Gages,  87. 

Historique,  1  bis  et  suiv. 

Hypothèque,  73,  77,  82. 

Immeubles,  67  et  suiv. 

Imprimeur,  21 . 

Incompétence,  98  et  suiv. 

Indivision,  75. 

Juge  de  paix,  51,  118. 

Jugement,  27,  63. 


Legs,  34. 
Nantissement,  94. 
Non-r<-cevabilité,  130. 
Nue  propriété,  81 . 
Partie  civile,  49. 
Pays  étranger,  29. 
Prince  souverain,  15,  16. 
Prix,  74. 
Requête,  117. 

—  civile,  47. 
Revendication,  35. 
Saisie,  42,  43,  66. 

—  arrêt,  37,  62. 
Sursis,  97. 

Titre  exécutoire,  64. 
Traités,  22  et  suiv. 
Usufruit,  78. 
Vérification  d'écriture,  8. 


1  bis.  Notre  ancienne  jurisprudence,  en  permettant  à  l'étranger 
de  contracter  en  France  et  d'acquérir,  devait  nécessairement  lui 
permettre  aussi  de  plaider,  c'est-à-dire,  dans  les  cas  où  ses  droits 
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seraient  méconnus  ou  lésés,  de  les  faire  reconnaître  et  sanctionner 
par  l'autorité  de  nos  tribunaux. 

2.  Mais  il  ne  fallait  pas  que  cet  étranger  pût  abuser  d'une  sem- 
blable tolérance.  Il  ne  fallait  pas  qu'après  avoir  élevé  devant  nos 
tribunaux  de  téméraires  ou  folles  prétentions,  qu'après  avoir  en- 
traîné son  adversaire  dans  les  frais  d'un  procès  plus  ou  moins 
coûteux,  il  pût  se  soustraire  aux  condamnations  de  frais  et  dé- 
pens prononcées  contre  lui,  en  fuyant  sur  un  territoire  où  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  français  n'ont  point  force  exécu- 
toire. 

3.  Les  parlements  le  comprirent,  et  bien  qu'ils  affranchissent, 
en  général,  les  plaideurs  indigènes  de  l'obligation  de  donner  cau- 
tion, ils  permirent,  par  une  pratique  universelle  et  constante, 
d'exiger  du  plaideur  étranger  qu'il  donnât  préalablement  caution 
pour  les  frais  et  dommages-intérêts  résultant  de  l'instance  qu'il 
voulait  intenter,  si  ce  n'est  en  matière  commerciale,  ou  lorsqu'il 
possédait  des  immeubles  en  France. 

4.  Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  l'art.  16  du  Code  ci- 
vil ainsi  conçu  :  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce, 
l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner  caution  pour 
le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suf- 
fisante pour  assurer  ce  paiement. 

5.  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil  cette  disposition  a  été 
complétée  par  les  articles  166  et  167  du  Code  de  procédure. 

6.  Tous  étrangers,  dit  l'art.  166,  demandeurs  principaux  ou  in- 
tervenants, seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute 
exception,  de  fournir  caution  de  payer  tous  les  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

I.  Et  l'art.  167  ajoute  que  :  Le  jugement  qui  ordonnera  la  cau- 
tion fixera  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera 
fournie  :  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  ou  qui  justi- 
fiera que  ses  immeubles,  situés  en  France,  sont  suffisants  pour  en 
répondre,  sera  dispensé  de  fournir  caution. 

8.  Il  résulte  des  textes  précités  que  c'est  sur  l'étranger  seul  que 
pèse  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicotum  solvi.  Mais  aussi, 
peu  importe  de  quelle  manière  la  qualité  d'étranger  lui  ait  été 
acquise. 

9.  Dès  lors,  la  caution  peut  être  exigée  du  Français  qui  est  de- 
venu étranger  dans  les  termes  de  l'art.  17,  C.  civ.,  ou  de  la  femme 
française  qui  a  épousé  un  étranger.  —  Coin-Delisle,  Comment, 
analyt.;  C.  civ.  Jouiss.  des  dr.  civ.,  sur  l'art.  16,  n.  2;  Merlin,  Rép. 
v°  Caution  judicalum  solvi;  Carré,  Lois  de  laprocéd.,  n.  701,  note. 

ÎO.  Il  a  donc  été  jugé  que  l'étrangère  qui  a  épousé  un  Fran- 
çais n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  si  elle 
actionne  son  mari.  En  effet,  par  son  mariage  elle  est  devenue 
Française.  —  Bourges,  17  janv.  1820  (S.  coll.  nouv.,  6.2.186). 

II.  Quant  à  la  femme  étrangère  de  naissance  qui  intente  une 
demande  en  qualité  de  veuve  d'un  Français  qu'elle  soutient  avoir 
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été  naturalisé  en  pays  étranger,  elle  ne  peut  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  sous  prétexte  que  le 
défendeur  ne  veut  pas  reconnaître  la  qualité  d'étranger  de  son 
mari,  et  se  réserve,  au  contraire,  de  critiquer  son  acte  de  natura- 
lisation.—Bourges,  20  juill.  1838  (P.  38.2.521). 

12.  Rappelons,  à  ce  propos,  que  les  Algériens  ne  sont  pas,  au 
moins,  quant  à  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi, 
considérés  comme  étrangers;  c'est  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  la 
Cour  de  Paris  et  reconnu  formellement  par  l'ordonnance  du 
16 avril  1843,  art.  19.  —  V.  suprà,  v°  Algérie. 

13.  Et  l'on  en  devrait  dire  autant  des  citoyens  nés  dans  les 
colonies  françaises,  ils  sont  nécessairement  considérés  non  comme 
étrangers,  mais  comme  Français,  et,  dès  lors,  les  art.  16,  C.civ.,  et 
166,  C.  proc,  ne  sauraient  les  concerner.  —  Trib.  Seine,  16  oct. 
1845  (Gaz.  Trib.,  7  oct.). 

14.  Le  législateur  permet  d'exiger  caution  de  tous  étrangers 
demandeurs  ou  intervenants  sans  admettre  aucune  exception  à 
raison  du  rang  du  demandeur. 

15.  D'où  il  suit  que  ce  dernier,  fût-il  prince  souverain,  sera  te- 
nu, comme  un  simple  particulier,  de  donner  caution  si  le  défen- 
deur l'exige. 

16.  Sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurisprudence,  où  le  droit 
d'exiger  caution  de  l'étranger  demandeur  n'était  réglé  par  aucun 
texte,  on  avait  déjà  pensé  que  la  qualité  du  demandeur,  loin  d'être 
en  ce  cas  défavorable  au  défendeur,  rendait  plus  difficile  pour  lui 
l'exécution,  à  l'étranger,  du  jugement  rendu  par  nos  tribunaux, 
et  dès  lors  ne  pouvait  motiver  une  exception  en  faveur  du  de- 
mandeur. Ainsi  l'avait  notamment  jugé  le  Parlement  de  Paris  par 
arrêt  du  23  mai  1781. 

17.  Il  en  serait  de  même  d'un  ambassadeur.  —  Parlement  de 
Paris,  15  mars  1732;  Denizart,  v°  Caution  judicatum  solvi;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  173  note;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  2; Merlin, 
Réf.,  v°  Caution  judicatum  solvi. 

18.  Toutefois,  si  le  rang  de  l'étranger  ne  peut  le  dispenser  de 
l'obligation  de  fournir  caution,  ne  faut-il  pas  admettre  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  166  du  Code  de  procédure, 
dans  le  cas  où  cet  étranger  serait  domicilié  en  France  ? 

19.  Cette  question  nous  semble  résolue  par  l'art.  13,  C.  civ.,qui 
permet  à  l'étranger,  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  d'y 
jouir  de  tous  ses  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
Décider  que  l'étranger  domicilié  en  France,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  jouit  de  tous  les  droits  civils,  c'est  décider  évidem- 
ment qu'il  doit  être,  à  l'égard  de  ces  droits,  •  considéré  comme 
Français,  et  qu'il  ne  sera  dès  lors  pas  plus  obligé  qu'un  Français 
à  donner  caution  pour  plaider  en  France,  même  en  qualité  de 
demandeur.  —  Bruxelles,  1er  juill.  1826;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v° 
Caution  judicatum  solvi,  §  1  ;  Ponsot,  n.  391;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  312  et  t.  8,  p.  129  ;  Demol.,  1.266. 

20.  La  résidence  fixe  d'un  étranger  en  France,  si  elle  n'est 
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point  autorisée  par  le  gouvernement,  ne  constituant  point  un  do- 
micile, ne  le  dispense  pas  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. — 
Duranton,  t.  1,  n.  165. 

21 .  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'étranger  qui  a  obtenu  en  France  un 
brevet  d'imprimeur-lithographe,  et  qui  a  été  admis  à  faire  les  dé- 
clarations exigées  pour  la  création  d'un  journal  ne  peut  être  assi- 
milé à  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  générale  de  résider  en 
France,  et  n'est  pas  dispensé  de  fournir  caution.  —  Lyon,  26juin 
1873  (S.  73.2.  197). 

22.  L'étranger  demandeur  cesse  encore  d'être  soumis  à  l'obli- 
gation de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  lorsque  des  traités 
diplomatiques  le  dispensent  de  la  donner.  —  Aubry  et  Rau,p.l30, 
Merlin,  Répert.,  v°  Caution  judicatum  solvi,  §  1,  n.  2;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  16,  n.  8. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  et  spécialement  que,  d'après  l'art.  14  du 
traité  diplomatique  du  4  vend,  an  xu,  les  Suisses  ne  sont  pas  as- 
treints à  fournir  en  France  la  caution  judicatum  solvi.  —  Gass., 
9  avril  1807  (S.  7.1.308);  Golmar,  28  mars  1810  (S.  10.2.288). 

24.  Il  en  est  de  même  des  sujets  sardes  en  vertu  de  l'art.  22 
du  traité  du  24  mars  1760.  —  Bastia,  8  fév.  1841  (S.  64.2.644,  à 
la  note;  Bastia,  16  fév.  1844  (S.  44.2.663). 

25.  Cette  dispense  résulterait  virtuellement,  et  par  voie  de  ré- 
ciprocité, d'un  traité  par  lequel  elle  aurait  été  accordée  aux  Fran- 
çais dans  le  pays  auquel  appartient  l'étranger.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  120. 

26.  Mais  il  ne  suffirait  pas  pour  l'admettre  que,  de  fait,  les 
Français  fussent  appelés  à  en  jouir  en  vertu  de  la  jurisprudence 
ou  de  la  législation  de  ce  pays.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà;  Carré 
et  Chauveau  sur  Carré,  quest.  I,  696. 

2 T.  D'un  autre  côté,  un  traité  qui  se  bornerait  à  autoriser  l'exé- 
cution à  l'étranger  des  jugements  rendus  en  France,  et  vice  versa, 
n'emporterait  pas  virtuellement  dispense  de  fournir  la  caution  ju- 
dicatum solvi.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

28.  Ainsi  le  traité  international  (tel,  notamment,  que  celui  con- 
clu, le  3  juin  1846,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade), 
qui  déclare  que  les  jugements  rendus  dans  les  deux  pays  seront 
exécutoires  réciproquement  dans  l'un  et  dans  l'autre,  n'emporte 
pas  virtuellement  dispense  de  la  caution  judicatum  solvi  au  profit 
des  sujets  du  pays  étranger. 

Ainsi,  les  sujets  badois  qui  plaident  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, comme  demandeurs,  demeurent  soumis,  même  depuis  le 
traité  du  3  juin  1846,  à  l'obligation  de  fournir  la  caution  judica- 
tum solvi.  — '  Colmar,  12  avril  1859  (S.  59.2.428). 

2ÎJ.  Cette  caution  ne  peut,  d'ailleurs,  être  exigée  que  des  étran- 
gers, et  non  des  Français  même  établis  en  pays  étranger.  — Aubry 
et  Rau,  p.  127. 

30.  Alors,  du  moins,  que  cet  établissement  a  eu  lieu  avec  esprit 
de  retour.  —  Massé,  t.  2,  n.  245. 

31.  Jugé  à  ce  propos  que,  dans  le  cas  où  un  plaideur  français 
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conclut  à  une  expertise,  le  juge  ne  peut  décider  que  l'expertise 
n'aura  lieu  qu'autant  que  cette  partie  déposera  au  greffe  du  tri- 
bunal, dans  un  délai  déterminé,  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  aux  frais  de  l'expertise  :  ce  serait  imposer  à  un  Français  la 
caution  judicatum  solvi,  à  laquelle  ne  sont  soumis  que  les  étran- 
gers. —  Limoges,  14  août  1846  (S.  47.2.346). 

33.  L'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. 
—  Trib.  Soissons,  28  août  1861  (S.  61. 2. 633)  ;  Trib.  Seine,  18  oct. 
1856,  ibid.ad  notam;  Trib.  de  Sartène,  2  mai  1850;  ibid.,  Trib.de 
la  Seine,  29  déc.  1868  (S.  69.2.123). 

33.  L'étranger,  lui-même,  n'y  est  soumis  que  lorsqu'il  est  de- 
mandeur au  principal  ou  en  intervention  et  non  lorsqu'il  est  dé- 
fendeur. —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

34.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dation  de  la  caution  judicatum 
solvi  par  l'étranger  qui  demande  mainlevée  d'une  opposition  à  la 
délivrance  d'un  legs.  —  Chauveau  sur  Carré,  n.  698. 

35.  L'étranger  qui  forme  une  demande  en  revendication  d'ob- 
jets saisis,  est  réellement  demandeur  et  doit,  par  conséquent,  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi.  — Bruxelles,  20  oct.  1825  (S.  coll. 
nouv.,  8.2.144). 

36.  De  même,  dans  le  cas  où  il  conteste  un  règlement  provi- 
soire de  contribution,  il  est  tenu,  si  l'un  des  créanciers  le  requiert, 
de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  car,  par  la  contestation  for- 
mée sur  le  procès-verbal,  il  s'est  constitué  demandeur  principal. 
Paris,  22  juill.  1840  (S.  40.2.429). 

37.  Mais  on  a  jugé  que  l'étranger  défendeur  qui  poursuit  l'au- 
dience ne  devient  pas,  par  cela  même,  demandeur  et  ne  saurait, 
dès  lors,  être  obligé  de  donner  caution. — Trib.  Seine,  19  juill.  1828. 

38.  De  même,  l'étranger  qui  oppose  une  compensation  ou  toute 
reconvention  dont  l'effet  serait  de  neutraliser  la  demande  princi- 
pale, ne  peut  être  réputé  demandeur  dans  les  termes  de  l'art.  166, 
C.  proc;  il  n'est  pas,  en  effet,  demandeur  principal,  on  ne  saurait 
donc  l'obliger  à  donner  caution;  —  Coin-Delisle,  n.  14. 

39.  De  ce  que  l'étranger  sur  qui  on  forme  une  saisie-arrêt  est 
défendeur,  on  doit,  à  contrario,  et  d'après  cette  expression  de  Le- 
febvre  de  Laplanche  que  «  le  saisissant  a  formé  sa  demande  par 
la  saisie-arrêt  »,  conclure  que  l'étranger  saisissant  est  demandeur 
et  tenu  de  donner  caution.  —  Bordeaux,  23  juin  1828. 

40.  Toutefois,  il  ne  semble  pas  qu'il  doive  être  tenu  de  fournir 
cette  caution  avant  la  saisie.  —  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  155. 

41.  Mais  nul  doute  qu'il  ne  doive,  si  le  saisi  le  requiert,  être 
obligé  de  donner  caution  pour  répondre  des  frais  de  la  demande 
en  validité  dessaisie...,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  matière 
commerciale.  —  Roger,  ut  suprà. 

42.  Décidé,  à  ce  propos,  que  l'étranger  qui  forme  une  demande 
en  revendication  d'objets  saisis  est  réellement  demandeur,  et  doit 
par  conséquent  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  — Paris,  3  mars 
1854  (S.  54.2.400). 
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43.  Jugé,  au  contraire,  que  l'étranger  qui  demande  la 
nullité  d'une  saisie  pratiquée  contre  un  tiers  sur  des  objets  mobi- 
liers garnissant  une  maison  dont  il  est  locataire  par  bail,  ayant 
date  certaine,  agit,  non  comme  demandeur  principal,  dans  le  sens 
des  art.  16,  C.  civ..  et  166,  C.  proc,  mais  comme  défendeur,  n'est 
pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  —  Nancy,  9  mars 
4872  (S.  72.2.20). 

44.  L'étranger  défendeur  qui  a  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  contre  lui  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  judicatum  solvi, 
son  appel  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  faire  considérer  comme 
demandeur. —Limoges,  20juill.  1832 (S.  32.2.594); Paris,  31  janv. 
1835  (S.  35.2.82). 

45.  Réciproquement,  l'étranger  demandeur  en  première  in- 
stance, mais  intimé  en  appel,  ne  perd  pas  sa  qualité  de  deman- 
deur originaire,  car  l'appel  n'est  pas  une  instance  diverse,  mais 
une  continuation  de  l'instance,  et  sous  ce  point  de  vue,  l'étranger 
doit  la  caution.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  Parlement  de 
Douai  du  12  janv.  1784  rapporté  par  Merlin,  Répert.,  v°  Caution 
judicatum  solvi,  §  1,  p.  104  et  telle  est  également  la  doctrine  de 
MM.  Merlin,  loc.  cit  ;  Carré,  n.  700;  Boncenne,  t.  3,  p.  179;  Le- 
page,  p.  157  ;  Dali.,  n.  59. 

46.  Jugé,  à  ce  propos,  que  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi,  l'étranger  demandeur  originaire  qui,  après  avoir 
gagné  son  procès  en  première  instance,  est  amené  par  l'appel  de 
son  adversaire  devant  une  juridiction  supérieure.  —  Aix,  9  juill. 
1874  (S.  77.2.20). 

4T.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  l'appel  est  applicable  à  la  re- 
quête civile  et  à  la  cassation,  c'est-à-dire  que  tout  dépend  de  la 
qualité  de  l'étranger  en  première  instance.  Etait-il  défendeur,  il 
sera  quitte  de  la  caution,  bien  qu'il  prenne  ces  voies  extraordi- 
naires. Etait-il  demandeur,  il  sera  tenu,  au  contraire,  quoique  ce 
soit  son  adversaire  qui  les  prenne.  —  Dali.,  n.  60. 

48.  L'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  est,  en 
général,  indépendante  du  caractère  de  la  juridiction  devant  la- 
quelle la  demande  est  portée.  — Aubry  et  Rau,  p.  128. 

49 .  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'étranger  qui  se  rend  partie  civile  dans 
un  procès  criminel  est  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi, 
tout  aussi  bien  que  l'étranger  demandeur  en  matière  civile.  — 
Cass.,  3  fév.  1814  (S.  14.1.116). 

50 .  Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  l'étranger  agisse  par  voie  de  citation 
directe  ou  par  voie  de  simple  intervention  sur  la  poursuite  exer- 
cée par  le  ministère  public.  —  Cass.,  18  fév.  1846  (S.  46.1.320). 

51 .  On  doit,  aussi,  reconnaître  que  la  caution  est  due,  soit  que 
le  procès  s'agite  devant  un  tribunal  de  première  instance  ou  de- 
vant un  juge  de  paix;  car  bien  que  l'art.  166,  C.  proc,  se  trouve 
au  tit.  2  Des  trib.  de  prem.  inst.,  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
ayant  atténué  la  généralité  du  principe  posé  dans  l'art.  16,  C.  civ. 
qui  exige  la  caution  en  toutes  matières  sans  distinction  de  juri- 


CAUTIONNEMENT.  —  CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  457 

diction.  —  Aubry  et  Rau,p.  128ct  129;  Carré,  1,  n.  701  ;  Lepage, 
Quesl.,  p.  156;  Coia-Delisle,  sur  l'art.  16,  G.  civ.,  n.  6. 

52.  Elle  est  due  également  pour  plaider  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Foucart,  Dr.  admin.,  t.  3,  n.  120;  Ait.  du  Cons., 
26  août  1824. 

53.  Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  le  retrait  d'une  caution  judicatum  solvi,  fournie 
par  un  étranger  dans  une  instance  devant  la  Cour  d'appel,  bien 
que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  ait  été  annulé  administrative- 
ment  sur  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  5  nov.  1823  (V.  Coll.  nouv.,  7.2.265). 

54.  La  caution  judicatum  solvi  peut-elle  être  exigée  de  l'étran- 
ger demandeur  par  l'étranger  défendeur  aussi  bien  que  par  le 
Français  défendeur?  L'affirmative  a  été  admise  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1832  (S.  32.2.388)  et  30  juill.  1834 
(S.  34.2.434). 

55.  Jugé,  au  contraire,  que  la  caution  ne  peut  être  exigée  de 
l'étranger  demandeur  par  l'étranger  défendeur,  qui  n'a  pas  été 
admis  à  établir  son  domicile  en  France.  —  Orléans,  26  juin  1828 
(S.  28.2.193;  Pau,  3  déc.  1836  (S.  37.2.363). 

56.  Jugé,  aussi,  qu'elle  ne  peut  être  exigée  par  le  défendeur  ou 
prévenu  étranger  du  demandeur  ou  plaignant  étranger.  —  Cass., 
15  avril  1842  (S.42.1.473). 

57.  Le  droit  de  réclamer  cette  caution  est  un  privilège  de  na- 
tionalité dont  le  bénéfice  appartient  exclusivement  aux  Français 
ou  aux  étrangers  admis  en  France  à  l'exercice  des  droits  civils. — 
Orléans,  28  juin  1828  (S.  28.2.193)  ;  Cass.,  13  avril  1842,  précité. 

58.  Enfin,  la  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être  exigée  par  le 
défendeur  étranger  du  demandeur  étranger  :  le  droit  de  réclamer 
cette  caution  est  un  privilège  de  nationalité  dont  le  bénéfice  ap- 
partient exclusivement  aux  Français,  ou  aux  étrangers  admis,  en 
France,  à  l'exercice  des  droits  civils.  —  Paris,  2  juill.  1861  (S. 61. 
2.614)  ;  Nancy,  14  juin  1876  (S.  76.2.208). 

59.  Nous  avons  dit,  précédemment,  que  la  caution  est  due  en 
toute  matière  ;  la  loi  excepte  toutefois  les  matières  de  commerce, 
à  raison  de  la  faveur  que  méritent  les  relations  commerciales, 
comme  aussi  de  la  modicité  des  frais  et  de  la  rapidité  nécessaire 
de  ces  sortes  d'affaires.  —  C.  civ.,  16. 

60.  Il  faut,  au  reste,  que  la  matière  soit  commerciale  de  la 
part  du  défendeur  lui-même,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  demander 
la  caution.  —  C.  proc,  423. 

61 .  Il  paraît  logique  et  conforme  à  la  pensée  du  législateur  que 
cette  exception  soit  maintenue,  même  dans  le  cas  où  l'étranger, 
demandeur  devant  un  tribunal  de  commerce,  est  renvoyé  devant 
un  tribunal  civil,  pour  faire  statuer  sur  un  incident,  comme  par 
exemple,  sur  une  vérification  d'écriture.  —  Metz,  26  mars  1821 
(S.  23.2.126). 

62.  Il  en  est  de  même,  au  cas  d'une  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  ayant  pour  cause  une  dette  commerciale,  bien  que  cette 
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demande  doive  être  portée  devant  les  tribunaux  civils.  —  Massé, 
t.  2,  n.  234. 

63.  Ou  d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  un 
jugement  étranger  rendu  également  en  matière  commerciale.  — 
Fœlix,  §  116;  Massé,  t.  2,  n.  255. 

64.  Du  reste,  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
est  complètement  étrangère  à  l'hypothèse  où  l'étranger  agit,  non 
par  voie  de  demande  en  condamnation,  mais  par  voie  de  poursuite 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (Aubry  et  Rau,  p.  130).  En  effet,  il 
ne  forme  point  de  demande,  il  exerce  un  titre  exécutoire  par  sa 
propre  force.  —  Demol.,  n.  255. 

65.  Par  exemple,  si  l'étranger  poursuit  une  expropriation  for- 
cée :  la  poursuite  d'expropriation  ne  constitue  pas  une  demande 
proprement  dite,  elle  n'est  qu'un  moyen  d'exécution;  l'étranger 
peut  donc  y  procéder  sans  avoir  fourni  la  caution  judicatum  solvi. 
—  Paris,  8  germin.  an  xm  (S.  7.2.1192);  Gass.,  9  avril  1807  (S. 7. 
1.308)  ;  Bordeaux,  3  fév.  1833. 

66.  Ou  s'il  procède  à  une  saisie.  Toutefois,  il  en  serait  autre- 
ment s'il  agissait,  non  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  mais  en 
vertu  d'une  simple  permission  du  juge.  — Merlin,  Répert.,  v°  Cau- 
tion judicatum  solvi,  §  1  ;  Duranton,  t.  1,  n.  164;  Massé,  t.  2, 
n.  140. 

67.  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  par  l'étranger  de  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  lorsqu'il  possède  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts. —  C.  civ.,  art.  16  ;  C.  proc,  167. 

68.  Peu  importe,  au  surplus,  dans  quelles  parties  delà  France 
seraient  situés  ces  immeubles  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  disposi- 
tions de  l'art.  2023,  G.  civ.,  sur  le  cautionnement.  —  Coin-De- 
lisle,  n.  9. 

69.  MM.  Pigeau  (t.  1er,  p.  373,  n.  4  et  5)  et  Chauveau  sur 
Carré  (n.  708  bis)  professent  l'opinion  contraire,  par  le  motif  que 
«  l'étranger  étant  caution  lui-même  »,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer 
les  règles  relatives  à  la  caution. 

70.  Mais  cette  assimilation  entre  l'étranger  qui  invoque  le 
bénéfice  de  la  disposition  finale  de  l'art.  16,  G.  civ.  et  la  cau- 
tion ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie.  —  Répert.  Pal.,  v° 
Caution  judicatum  solvi,  n.  74. 

H\.  M.  Coin-Delisle  (loc.  cit.)  émet  l'opinion  que  la  faveur  ac- 
cordée à  l'étranger  qui  possède  des  immeubles  situés  en  France 
n'est  attachée  qu'aux  immeubles  situés  sur  le  territoire  continental 
français,  et  non  à  ceux  situés  dans  les  colonies,  car,  dit-il,  le  nom 
de  France  employé  seul  ne  s'applique  qu'à  la  métropole.  V.  aussi 
M.  Bioche,  v°  Judicatum  solvi,  n.  12;  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  376;  Chauveau  sur  Carré,  n.  708  bis. 

12.  L'argument  de  texte  sur  lequel  M.  Coin-Delisle  fonde  son 
opinion  n'a  qu'une  valeur  douteuse,  car  il  est  impossible  de  poser 
en  principe  que  le  mot  de  France  ou  Français  pris  seul  ne  s'appli- 
que qu'à  la  métropole  ou  à  ceux  qui  l'habitent:  on  trouverait,  au 
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besoin,  la  preuve  du  contraire  dans  les  art.  11  et  suiv.,  C.  civ.  Il 
nous  semble  donc  que  l'étranger  qui  justifierait  posséder  dans  une 
colonie  française  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  as- 
surer le  paiement  des  frais  du  procès  et  des  dommages-intérêts 
pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  l'exception. 

73 .  Si  les  immeubles  étaient  hypothéqués  pour  des  sommes  ab- 
sorbant leur  valeur,  on  ne  pourrait  plus  dire  évidemment,  que  le 
vœu  de  la  loi  serait  rempli,  puisqu'une  pareille  caution  serait  tout 
à  fait  illusoire,  à  moins  que  les  revenus  ne  fussent  libres  entre 
les  mains  du  propriétaire  et  capables  d'indemniser  le  défendeur. 
Ce  point  est  abandonné,  au  surplus,  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux.  —  Dali.,  n.  48. 

74.  Mais  l'étranger  serait  dispensé  de  fournir  caution  alors 
même  qu'il  ne  justifierait  pas  avoir  payé  le  prix  des  immeubles 
qu'il  possède.  —  Massé,  t.  2,  n.  259. 

75.  Il  en  serait  encore  ainsi  au  cas  où  l'étranger  n'aurait  que 
la  propriété  indivise  de  ces  immeubles. 

76.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  dispense  de  fournir  la  caution  judî- 
catum  solvi,  établie  par  l'art.  167,  C.  proc,  en  faveur  de  l'étranger 
qui  possède  en  France  des  immeubles  suffisants,  est  applicable  au 
cas  où  l'étranger  n'a  que  la  propriété  indivise  de  ces  immeubles. 
—  Bordeaux,  23  janv.  1849  (S.  51.2.45). 

77.  Il  semble  certain  que  si  des  immeubles,  réputés  d'abord 
suffisants,  perdaient  ce  caractère,  au  cours  du  procès,  à  raison, 
soit  de  ventes,  soit  d'hypothèques  consenties  par  le  possesseur,  le 
défendeur  rentrerait  dans  le  droit  d'exiger  la  caution.  —  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  196. 

78.  On  s'est  demandé  si  la  jouissance  d'un  droit  d'usufruit  im- 
mobilier dispenserait  l'étranger  de  fournir  caution  ?  L'affirmative 
est  enseignée  par  M.  Delzeret,  t.  2,  p.  56  et  suiv.,  qui  soutient 
qu'en  assujettissant  l'étranger  à  fournir  caution,  notre  législateur 
a  voulu  donner  aux  nationaux  une  sûreté  ;  que  toute  crainte  que 
l'étranger  disparaisse  cesse  lorsque  celui-ci  possède  des  immeubles, 
sauf  aux  juges  à  apprécier  s'ils  sont  suffisants  ;  que  la  pensée  cul- 
minante de  la  loi  est  donc  la  sûreté  des  nationaux,  et  que  la  pen- 
sée secondaire  est  que  cette  sûreté  peut  se  rencontrer  dans  la  pos- 
session d'immeubles;  que,  par  conséquent,  il  doit  peu  importer 
qu'elle  se  rencontre  dans  la  possession  d'un  immeuble  fictif  ou  d'un 
immeuble  réel. 

79.  Il  n'y  a  pas  même,  conclut-il,  à  distinguer  entre  l'usufruit 
ordinaire  et  celui  qui  est  accordé  au  père  sur  les  biens  de  ses  en- 
fants ou  au  mari  sur  ceux  de  sa  femme. 

80.  Mais  cette  solution  nous  paraît  inadmissible.  L'usufruit  est 
une  valeur  précaire.  Il  s'éteint  par  la  mort  naturelle,  civile,  par 
la  perte  de  la  chose,  par  l'abus  de  la  jouissance  (art.  617,  618,  C. 
civ.,  v°  Usufruit).  Il  y  aurait  toujours  danger  à  admettre  une  telle 
caution.  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  ne  s'exerce  en  cette 
matière  que  pour  l'évaluation  des  immeubles.  Mais  c'est  la  loi  qui 
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a  fixé  la  nature  de  la  garantie.  —  Dali.,  v°  Exceptions,  n.  50  ;  Sic, 
Aubry  et  Rau.  p.  129. 

81.  Le  nu-propriétaire  et  l'emphytéote  devraient,  au  con- 
traire, être  réputés  possesseurs  d'immeubles  dans  les  termes  de 
droit.  —  Répert.  Pal.,  n.  85  ;  Dali.,  n.  51. 

82.  Delvincourt  (t.  1,  p.  199,  note  7)  et  MM.  Sebire  et  Garteret 
(Fncyclopéd.  du  Droit,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  49  et  50)  en- 
seignent que  l'étranger  est  tenu  de  conférer  hypothèque  sur  ses 
immeubles,  par  le  motif  que,  sans  cette  garantie,  il  pourrait  les 
vendre  avant  la  fin  du  procès  et  l'exécution  des  condamnations. 
— Adde,  Boncenne,  t.  3,  p.  93  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  708  bis; 
Favart,  Répert.,  v°  Exception,  §  1,  n.  17. 

83.  Mais  nous  pensons  que  cette  opinion  ajoute  à  la  loi:  d'une 
part,  le  texte  exige  seulement  que  l'étranger  soit  propriétaire 
d'immeubles  situés  en  France  ;  d'autre  part,  on  a  pu  trouver  dans 
ce  seul  fait  une  garantie  suffisante,  par  ce  qu'il  en  résulte  un  lien 
puissant  qui  attache  l'étranger  au  sol  français,  et  que,  d'ailleurs, 
l'étranger  ne  pourrait,  le  plus  souvent,  en  pareil  cas,  se  défaire 
de  ses  immeubles  que  précipitamment  et  avec  perte. 

84.  Ce  serait,  dit  très-bien  M.  Richelot  (t.  1,  p.  13),  exiger  de 
lui  une  sorte  de  cautionnement  (art.  2041),  dans  le  cas  même  où 
la  loi  le  dispense  d'en  fournir.  —  Demol.,  t.  1,  n.  259  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  129,  texte  et  note  14. 

85.  Mentionnons,  pour  être  complet,  un  système  mixte  ensei- 
gné par  M.  Déniante  [Programme  sur  l'art.  16).  La  théorie  du  sa- 
vant professeur  consiste  à  abandonner  aux  juges  le  soin  de  pour- 
voir aux  intérêts  du  défendeur,  en  lui  accordant,  selon  les  cas, 
une  hypothèque,  de  façon  à  empêcher  que  les  immeubles  n'échap- 
pent à  celui-ci  par  une  vente  précipitée. 

86.  Du  reste,  l'étranger  qui  est  condamné  à  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  peut  le  faire  soit  par  fidéjusseur,  soit  par  la  consi- 
gnation d'une  somme  d'argent  provisoirement  jugée  suffisante.  — 
Cass.  12  niv.  an  xn  (S.  4.2.49). 

87.  Mais  n'est  pas  admissible  comme  caution,  l'offre  faite  par 
un  étranger  attaché  au  service  d'un  Français  des  gages  qu'il  doit 
recevoir  de  celui-ci.  —  Metz,  13  mars  1821  (S.  coll.  nouv.,  6.2. 
383). 

88.  Un  étranger  peut  être  dispensé  de  fournir  caution  s'il 
prouve  que  le  défendeur  a,  en  mains,  une  somme  suffisante  qu'il 
lui  doit,  et  que  ce  dernier  convienne  de  la  dette.  —  Merlin, 
v°  Caution  judicatum  solvi,  §  1;  Carré,  t.  1,  p.  707;  Chauveau 
sur  Carré,  Ibid.;  Favard,  v°  Exception,  §  1,  n.  7;  Thomine,  t.  1, 
p.  307. 

89.  La  caution  ne  répond  que  des  frais  du  procès,  des  domma- 
ges qui  peuvent  en  résulter,  mais  non  du  principal  de  la  demande, 
puisque  le  Français  n'aura,  sous  ce  rapport,  rien  à  payer  et,  par 
conséquent,  à  risquer,  tant  que  la  justice  n'aura  pas  déclaré  la 
demande  bien  fondée. 

90.  Au  contraire,  il  est  obligé  de  faire  l'avance  de  ses  frais  per- 
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sonnels  ;  le  procès  peut  lui  porter  préjudice,  il  ne  faut  pas  que  l'é- 
tranger puisse  échapper  par  la  fuite  à  la  peine  du  plaideur  témé- 
raire. —  Golmar,  3  fév.  1821  (P.  16.360)  ;  Bioche,  n.  53. 

91.  Par  dommages-intérêts  résultant  du  procès  (G.  civ.,  16)  il  faut 
donc  entendre  ceux  résultant  du  préjudice  que  le  fait  même  du 
procès  peut  occasionner  au  défendeur  (par  exemple,  si  la  demande 
est  diffamatoire),  mais  non  ceux  réclamés  par  le  demandeur  lui- 
môme  et  qui  ne  lui  seraient  payés  qu'après  un  jugement  favorable. 
Carré  et  Chauveau,  n.  697;  Bioche,  n.  54. 

92.  La  caution  n'est  point  tenue  des  amendes  encourues  par  le 
demandeur  étranger,  l'amende  étant  une  condamnation  pénale, 
même  en  matière  civile.  — Boncenne,  n.  191. 

93.  En  cas  d'opposition  ou  d'appel,  la  caution  est  tenue  des 
frais  faits  sur  ces  incidents  :  elle  doit  tous  les  frais  causés  par 
l'action  de  l'étranger.  —  Bioche,  n.  56. 

94.  La  caution  judic a tum  solvi  est  une  caution  légale  à  laquelle 
s'appliquent  les  art.  2040  et  2041.  Elle  peut  être  remplacée  par 
un  nantissement  équivalent,  ou  par  la  consignation  de  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  doit  être  fournie.  —  G.  proc, 
167. 

95.  L'exception  de  caution  judicatum  solvi  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  proposée  in  limine  litis.  —  G.  proc,  166. 

96.  Jugé  à,  ce  propos,  que  la  partie  qui,  après  avoir  demandé 
que  son  adversaire  fût  tenu,  en  sa  qualité  d'étranger,  de  fournir 
caution  judicatum  solvi,  discute  l'affaire  au  fond  pendant  plusieurs 
années,  peut  être  considérée  comme  ayant  renoncé  à  son  excep- 
tion. —  Cass.,  28  déc.  1831  (S.  32.1.627). 

9K .  Une  demande  à  fin  de  caution  judicatum  solvi,  formée  con- 
tre l'étranger  demandeur,  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité  et  à  défaut 
par  celui-ci  de  réclamer  sursis,  être  jugée  avant  l'expiration  du 
délai  des  réassignations  données  à  des  défaillants  dans  l'instance 
principale.  —  Paris,  30  juill.  1834  (P.  34.2.434). 

98.  On  a  vu  que  d'après  l'art.  166,  C.  proc,  la  caution  doit 
être  requise  avant  toute  exception.  D'un  autre  côté,  l'art.  169  veut 
que  l'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  personne  soit  pro- 
posée avant  toutes  exceptions  ou  défenses.  Enfin,  l'art.  173  dis- 
pose que  les  nullités  d'exploit  sont  couvertes,  si  elles  ne  sont  pro- 
posées avant  toute  défense  mi  exception,  autres  que  les  exceptions 
d'incompétence.  Comment  concilier  ces  dispositions  qui  semblent 
se  disputer  le  pas  ?  Trois  systèmes  ont  été  proposés. 

99.  1er  Système.  La  caution  doit  être  demandée  avant  le  dé- 
clinatoire  et  l'on  doit  suivre  ainsi  l'ordre  des  articles.  —  Poncet, 
Actions,  n.  172  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  201  ;  Boitard,  1. 1,  p.  565  ;  Coin- 
Delisle,  Comment.  C.  civ.,  art.  16,  n.  11. 

ÎOO.  2e  Système.  L'exception  d'incompétence  doit,  au  con- 
traire, être  présentée  la  première.  —  Berriat,  p.  257  ;  Delvinc, 
t.  1,  p.  198;  Duranton,  t.  1,  n.  163;  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  374  et  380. 

101.  3e  Système.  Les  deux  exceptions  peuvent  être  présentées 
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indifféremment  l'une  avant  l'autre.  —  Lepage,  p.  157  ;  Carré, 
9,704;  Chauveau,  ibid.  ;  Ponsot,  n.  397. 

103.  Jugé,  dans  le  sens  du  premier  système,  que  la  demande 
de  caution  doit  précéder  l'exception  d'incompétence.  —  Bruxelles, 
17  oct.  1828  (S.  43.2.362  à  la  note);  Trib.  Seine,  30  nov.  1841 
{Droit,  9  déc). 

103.  Et  qu'elle  doit  aussi  précéder  l'exception  prise  de  la  nul- 
lité de  l'exploit,  ou  du  moins  que  cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  l'exception  de  caution.  —  Metz,  26  avril  1820  (S.  21.2.347). 

104.  Décidé,  dans  le  sens  du  troisième  système,  qu'aucune 
priorité  n'existe  entre  les  deux  exceptions  de  caution  et  d'incom- 
pétence ;  ces  deux  exceptions  peuvent  être  indifféremment  pré- 
sentées l'une  avant  l'autre.  —  Bourges,  28  juill.  1837  (S.  43.2. 
562). 

105.  Dans  tous  les  cas,  ces  deux  exceptions  d'incompétence  per- 
sonnelle ou  de  défaut  de  caution  judicatum  solvi  doivent  être  pré- 
sentées l'une  et  l'autre  m  limine  litis,  ou  avant  toute  décision  sur 
le  fond.  —  Toulouse,  27  déc.  1819  (S.  20.2.312). 

106.  Le  Français  défendeur  qui  n'aurait  pas  demandé  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  en  première  instance,  pourrait  encore,  comme 
intimé,  la  requérir  en  instance  d'appel.  —  Aubry  et  Rau,  p.  132. 

1 07.  Le  Français  intimé  qui  aurait  été  demandeur  en  première 
instance  ne  pourrait  exiger  la  caution  en  seconde  instance,  parce 
que  l'appel  est  une  suite  de  la  défense  originaire.  —  Aubry  et 
Rau,  ut  suprà. 

108.  D'un  autre  côté,  le  Français  appelant,  qui  aurait  été  dé- 
fendeur, en  première  instance,  ne  pourrait  pas  davantage  deman- 
der la  caution  en  seconde  instance,  par  la  raison  qu'en  ne  propo- 
sant pas  l'exception,  en  première  instance,  il  y  a  renoncé  pour 
cette  instance,  et  que  sa  qualité  d'appelant  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  la  faire  valoir  sur  son  appel.  —  Démangeât  sur  Foslix,  1, 
p.  300.  —  Contra,  Fœlix,  loc.  cit. 

109.  Mais,  lorsque  le  Français  réunit  la  double  qualité  de  dé- 
fendeur en  première  instance  et  d'intimé  en  seconde  instance,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  réclame,  en  appel,  la  caution  qu'il  n'avait  pas 
demandée  originairement.  La  déchéance  qu'il  a  encourue  est  res- 
treinte, quant  à  ses  effets,  à  la  première  instance,  et  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  de  proposer,  en  appel,  une  exception  à  laquelle  lui 
donne  droit  sa  double  qualité  de  défendeur  et  d'intimé.  —  Aubry 
et  Rau,  ut  suprà. 

HO.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  caution  judicatum  solvi  peut  être 
demandée,  en  cause  d'appel,  contre  un  étranger  (demandeur  et 
appelant)  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  demandée  en  première  instance. 
—  Paris,  14  mai  1831  (S.  31.2.177);  Paris,  19  mars  1838  (S.  38. 
2.182);  Paris,  23  juill.  1840  (S.  40.2.420);  Bordeaux,  23  janv. 
1849  (S.  51.2.45). 

111.  Jugé,  cependant,  que  la  caution  judicatum  solvi  ne  peut 
être  demandée  en  cause  d'appel,  quand  elle  ne  l'a  pas  été  en  pre- 
mière instance.  —  Bruxelles,  30  avril  1833  (S.  34.2.248  ;  Tou- 
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louse,  16  août  1831  (S.  35.2.59);  Toulouse,  27  déc.  1819  (S.  20. 
2.312). 

112.  Encore  bien  qu'on  l'ait  demandée  en  première  instance, 
mais  seulement  par  des  conclusions  signifiées,  non  reproduites  à 
l'audience.  —  Douai,  15  avril  1833  (S.  33.2.212). 

113.  Jugé,  au  surplus,  que  la  caution  judicatum  solvi  peutêtre 
demandée,  en  cause  d'appel,  contre  un  étranger,  pour  les  frais  et 
condamnations  qui  pourront  résulter  contre  lui  de  l'instance 
d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  régulièrement  demandée  en 
première  instance.  —  Bordeaux,  27  fév.  1843  (S.  43.2.248). 

114.  De  même,  la  caution  judicatum  solvi  peut  être  demandée 
en  appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  en  première  in- 
stance. —  Bordeaux,  23  janv.  1849  (S.  51.2.45);  Paris,  19  nov. 
I85G  (S.  57.2.348). 

115.  Et  la  caution  judicatum  solvi  peut  être  réclamée,  en  appel 
et  pour  les  frais  et  condamnations  d'appel,  contre  un  étranger 
(demandeur,  originaire  et  appelant),  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
réclamée  en  première  instance.  —  Lyon,  26  juin  1870  (S.  73.2. 

197). 

116.  Dans  tous  les  cas,  étant  établie  dans  l'intérêt  privé  du 
défendeur,  elle  ne  peut  être  suppléée  parle  juge,  si  la  partie  garde 
le  silence.  — Denisart,  n.  13;  Carré,  n.  703. 

117.  La  demande  de  la  caution  se  forme  par  requête  gros- 
soyée,  signifiée  d'avoué  à  avoué,  et  il  y  est  répondu  de  la  même 
manière.  La  requête  et  la  réponse  ne  peuvent  excéder  deux  rôles. 
—  Tarif,  art.  75. 

118.  Devant  le  juge  de  paix,  la  réquisition  est  faite  verbale- 
ment, et  la  caution  est  reçue  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  — 
Boncenne,  n.  189. 

119.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  ordonne  la  caution 
judicatum  solvi  est  simplement  préparatoire  et  ne  peut  prononcer 
de  condamnation  définitive  aux  dépens.  —  Colmar,  3  fév.  1821. 

12©.  Toutefois,  et  malgré  la  qualification  de  préparatoire 
donnée  à  un  pareil  jugement  par  l'arrêt  qui  précède,  il  semble 
qu'on  devrait,  suivant  les  règles  de  droit,  le  considérer  comme 
susceptible  d'appel.  —  Rép.  Pal.,  n.  128. 

121.  L'appel  en  serait  incontestablement  recevable,  si  le  litige 
avait  porté  moins  sur  le  chiffre  delà  caution  que  sur  ie  point  de 
savoir  si  la  caution  elle-même  était  due  à  raison  de  la  nationalité 
du  demandeur.  —  Ibid.,  n.  129. 

122.  En  tous  cas,  jugé  que  l'étranger  condamné  à  fournir 
caution  peut  appeler  incidemment,  même  après  avoir  consigné  la 
somme  fixée,  pour  s'en  faire  décharger,  si  le  Français  appelle 
pour  faire  élever  le  chiffre  de  la  caution.  —  Metz,  26  mars  1821. 

123.  Le  jugement  qui  ordonne  la  caution  détermine  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  doit  être  fournie.  — G.  proc, 
167. 

12-1.  Si  la  somme  d'abord  fixée  est  reconnue  insuffisante  et 
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se  trouve  épuisée,  pendant  le  cours  du  procès,  le  défendeur  peut 
exiger  une  caution  supplémentaire  :  le  système  contraire  serait 
défavorable  à  l'étranger  lui-même,  puisque  le  juge  serait  obligé 
d'exiger  une  somme  souvent  plus  considérable  afin  de  ne  pas  ex- 
poser le  régnicole  au  danger  de  perdre  une  partie  des  frais  faits 
pour  sa  défense,  ce  qui  rendrait  difficile  à  l'étranger  l'accès  des 
tribunaux.  —  Bioche,  n.  46. 

125.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  somme  fixée,  d'abord,  par  le 
juge  pour  la  caution  judicatum  solvi peut  être  augmentée,  si,  par 
suite  des  devoirs  ordonnés  pour  l'instruction  de  la  cause,  la  pre- 
mière se  trouve  entièrement  épuisée.  —  Metz,  13  mars  1821  (S. 
Coll.nouv.,  6.2.383). 

126.  Il  résulte,  également,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  la  fixation  peut  n'être  que  provisoire.  —  Cass.t  12  niv.  anxn. 

127.  Jugé  aussi,  par  le  même  arrêt,  que  lorsqu'un  premier  ju- 
gement a  condamné  un  étranger  demandeur  à  fournir  caution 
sans  spécifier  comment  et  jusqu'à  qu'elle  somme,  cette  caution 
sera  fournie,  le  second  jugement  qui  déclare  valable  la  caution 
consistant  dans  la  consignation  d'une  somme  déterminée  ne  viole 
pas  la  chose  jugée. 

128.  Le  tribunal  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  la  caution  est 
fournie.  —  Bordeaux,  23  juin  1828. 

129.  Mais  le  fait  par  l'étranger,  de  ne  pas  avoir  fourni  la  cau- 
tion dans  le  délai  fixé,  n'entraîne  pas  déchéance  de  son  action  ; 
seulement  audience  doit  lui  être  refusée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satis- 
fait au  jugement.  —  Gass.,  12  niv.  an  12. 

130.  Jugé,  à  ce  propos,  que  l'étranger  qui  ne  fournit  pas  la 
caution  judicatum  solvi  à  laquelle  il  est  assujetti  par  un  jugement, 
ne  doit  pas  être  déclaré  déchu  de  son  action,  mais  seulement  dé- 
claré non  recevable  quant  à  présent.  —  Bordeaux,  24  janv.  1851 
(S.  51.2.254). 

131.  La  caution  est  déchargée  par  un  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort,  quand  même  il  serait  rétracté  sur  requête  civile,  ou 
cassé.  La  requête  civile  et  la  cassation  étant  des  voies  extraordi- 
naires auxquelles  elle  n'a  pu  s'attendre,  elle  a  dû  se  regarder 
comme  déchargée  après  le  jugement,  et  considérer  celui  qu'elle 
avait  cautionné  comme  déchargé  à  son  égard,  elle  a  pu,  par  con- 
séquent, se  dispenser  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  con- 
server ses  sûretés.  —  Nouv.  Denisart,  n.  6. 

132.  Lorsque  l'étranger  obtient,  pendant  l'instance,  des 
lettres  de  naturalisation,  la  caution  est  déchargée  pour  l'avenir; 
mais  elle  ne  l'est  pas  pour  le  passé.  —  Denisart,  n.  3. 

CAUTIONNEMENT  DES  CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈ- 
QUES. —  1.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  5  et  8, 
les  conservateurs  des  hypothèques  étaient  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles.  Aujourd'hui  ce  cautionnement  peut 
être  constitué  en  totalité  ou  en  partie,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  nominatives  3  p.  100  sur  l'Etat,  et  ces  rentes  pour  leur  éva- 
luation doivent  être  capitalisées  au   denier  vingt,  de  manièz^e  à 
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représenter  par  le  résultat  de  cette  capitalisation  un  chiffre  égal 
à  celui  du  cautionnement  ou  de  la  partie  du  cautionnement  qui 
doit  être  fournie  en  rentes.  —  L.  8  juin  1864,  art.  26;  L.  22  mars 
1873,  art.  2. 

S.  Le  cautionnement  peut  être  fait  en  tout  ou  en  partie,  au 
moyen  de  rentes  appartenant  à  des  tiers.  —  L.  8  juin  186i,art.  28. 

3.  Avant  de  prêter  serment  le  conservateur  doit  faire  recevoir 
son  cautionnement  et  déposer  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  il  remplit  des  fonctions  une  expédition 
de  son  acte  de  cautionnement.  —  L.  21  vent,  an  vu,  art.  6  ;  L. 
8  juin  1864,  art.  29. 

4.  L'inscription  du  cautionnement  en  immeubles  est  faite  à  la 
diligence  et  aux  frais  du  conservateur  ;  elle  subsistait  autrefois 
pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité,  sans  avoir  besoin 
d'être  renouvelée  (L.21  vent,  an  vu,  art.  7).  Cette  dernière  dispo- 
sition n'est  plus  valable  depuis  la  promulgation  du  Gode  civil, 
l'art.  2154  ayant  décidé  que  toutes  les  inscriptions  se  périmeraient 
par  dix  ans;  il  en  résulte  que  les  conservateurs  sont  tenus  de 
renouveler  leurs  inscriptions.  —  Inst.  gén.,  1er  juill.  1821, 12  mars 
1833. 

5.  Le  cautionnement  demeure  spécialement  et  exclusivement 
affecté  à  la  responsabilité  du  conservateur  pour  les  omissions,  les 
erreurs  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens.  Cette  affec- 
tation subsiste  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  et  dix  ans 
après.  —  L.  8  vent,  an  vu,  art.  8. 

6.  De  même  l'acte  de  cautionnement  en  rentes  doit  contenir 
affectation  spéciale  en  nantissement,  non-seulement  pendant  toute 
la  durée  des  fonctions,  mais  encore  pendant  dix  ans  après  la  ces- 
sation de  ces  fonctions.  — Dec,  11  août  1864,  art.  4. 

H .  Ne  peuvent  être  affectés  à  un  cautionnement  : 

1°  Les  inscriptions  nominatives  pourvues  de  coupons,  créés 
par  le  décret  du  18  juin  1864. 

2°  Les  inscriptions  qui  représentent  les  fonds  des  majorats  con- 
stitués, ceux  des  établissements  publics  ou  religieux,  ceux  de  la 
caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  ceux  qui  ont  été  produits  pour 
la  vente  des  biens  avec  charge  de  remploi,  qui  proviennent  des 
constitutions  dotales,  qui  appartiennent  à  des  mineurs,  à  des  in- 
terdits ou  à  des  absents,  enfin  toutes  les  rentes  dont  les  titulaires 
n'ont  pas  la  libre  disposition.  —  Décr.,  11  août  1864,  art.  3. 

8.  Lorsque  le  cautionnement  est  fourni  en  inscriptions  directes, 
l'acte  est  fait  entre  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et  les  titulaires  des 
inscriptions  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contrac- 
tantes, lien  est  fait  en  outre  un  original  pour  tenir  lieu  de  l'expédi- 
tion dudit  acte,  dont  le  dépôt  est  prescrit  au  greffe  (V.  n.  3).  L'in- 
scription directe  est  déposée  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public. 
Les  arrérages  des  inscriptions  affectées  sont  payés  sur  la  présen- 
tation d'un  bordereau  représentatif  du  titre  pour  le  paiement  des 
arrérages,  dit  bordereau  d'annuel,  délivré  par  l'agent  judiciaire. — 
Décr.,  11  août  1864,  art.  5. 

rv.  30 
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9.  Lorsque  le  cautionnement  est  constitué  en  inscriptions  dé- 
partementales, le  directeur  de  Fenregistrement  dans  le  départe- 
ment au  livre  auxiliaire  duquel  appartient  la  rente,  remplit  les 
fonctions  attribuées  à  l'agent  judiciaire.  L'inscription  est  déposée 
à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  du  chef-lieu  du  départe- 
ment. —  Ibid.,  art.  6. 

ÎO.  Toute  inscription  affectée  à  un  cautionnement  doit  préa- 
lablement à  son  dépôt,  être  visée  pour  cautionnement  par  le  di- 
recteur de  la  dette  inscrite  si  elle  est  directe,  et  par  le  trésorier 
payeur  général  si  elle  est  départementale.  —  Ibid.,  art.  7. 

11 .  La  quotité  du  cautionnement  a  pour  base  la  moyenne  des 
salaires  des  cinq  années  antérieures  àla  nomination,  en  déduisant 
la  plus  forte  et  la  plus  faible  et  en  prenant  le  tiers  des  autres.  Elle 
est  réglée  à  chaque  mutation  suivant  les  bases  ci-après  : 

12,500  fr.  en  immeubles  ou  500  fr.  de  rentes  pour  2,500  fr.  de 
salaires  et  au-dessous. 

25,000  fr.  en  immeubles  ou  1,000  fr.  de  rentes  pour  2,501  fr.  à 
5,000  fr.  de  salaires. 

37,500  fr.  en  immeubles  ou  1,500  fr.  de  rentes  pour  5,001  fr.  à 
10,000  de  salaires. 

50,000  fr.  en  immeubles  ou  2,000  fr.  de  rentes  pour  10,001  fr. 
à  15,000  fr.  de  salaires. 

62,500  fr.  en  immeubles  ou  2,500  tr.  de  rentes  pour  15,001  fr. 
à  20,000  fr.  de  salaires. 

75,000  fr.  en  immeubles  ou  3,000  fr.  de  rentes  pour  20,001  fr.  à 
25,000  fr.  de  salaires. 

87,000  fr.  en  immeubles  ou  3,500  fr.  de  rentes  pour  25,001  à 
30,000  fr.  de  salaires. 

100,000  fr.  en  immeubles  ou  4,000  fr.  de  rentes  pour  30,001  fr. 
à  35,000  fr.  de  salaires. 

112,500  fr.  en  immeubles  ou  4,500  fr.  de  rentes  pour  35,001  fr. 
à  40,000  fr.  de  salaires. 

125,000  fr.  en  immeubles  ou  5,000  fr.  de  rentes  pour  40,001  fr. 
à  45,000  fr.  de  salaires. 

137,500  fr.  en  immeubles  ou  5,500  fr.  de  rentes  pour  45,001  fr. 
à  50,000  de  salaires. 

150,000  fr.  en  immeubles  ou  6,000  fr.  de  rentes  pour  50,001  fr. 
à  55,000  fr.  de  salaires. 

162,500  fr.  en  immeubles  ou  6,500  fr.  de  rentes  pour  55,001  fr. 
à  60,000  fr.  de  salaires. 

175,000  fr.  en  immeubles  ou  7,000  fr.  de  rentes  pour  60,001  fr, 
à  100,000  fr.  de  salaires. 

200,000  fr.  en  immeubles  ou  8,000  fr.  de  rentes  pour  100,001  fr. 
de  salaires  et  au-dessus.  —  L.  8  juin  1864,  art.  26. 

13.  Les  conservateurs  ont  domicile  dans  les  bureaux  où  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions  pour  les  actions  auxquelles  leur  responsa- 
bilité pourrait  donner  lieu.  Ce  domicile  est  de  droit,  il  dure  aussi 
longtemps  que  la  responsabilité. —  L.  8 vent,  an  vu,  art.  9. 

13.  La  libération  du  cautionnement  a  lieu  de  plein  droit,  dix 
ans  après  la  cessation  des  fonctions  ;  les  biens  affectés  de  eau- 
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tionnement  sont  alors  affranchis  de  toutes  actions  de  recours  qui 
n'auraient  point  été  intentées  dans  cet  intervalle.  —  L.  8  vent. 
an  vu,  art.  8. 

14.  La  libération  des  cautionnements  en  rentes  est  prononcée 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  conservateur 
aura  exercé  ses  fonctions  en  dernier  lieu,  et  par  jugement  rendu 
sur  simple  requête,  présentée  par  le  titulaire  de  l'inscription  ou 
ses  ayants  droit,  le  procureur  de  la  République  entendu. 

Il  est  produit  à  l'appui  de  la  requête  :  1°  un  certificat  du  direc- 
teur de  l'enregistrement  constatant  la  date  à  laquelle  le  conserva- 
teur a  cessé  ses  fonctions;  2°  un  certificat  du  greffier  près  le  tri- 
bunal, appelé  à  statuer  sur  la  requête  et  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition,  ni  action  en  garantie  ou  en  responsabilité  contre  le 
conservateur.  —  L.  8  juin  1804,  art.  30;  Dec,  11  août  1864, 
art.  11. 

15.  Sur  la  remise  du  bordereau  d'annuel  (V.  n.  8)  et  d'un 
extrait  ou  expédition  du  jugement  prononçant  la  libération  du 
cautionnement,  l'inscription  affectée  au  cautionnement  est  remise 
au  titulaire  affranchie  du  visa.  —  V.  n.  10. 

Si  le  titulaire  de  l'inscription  est  décédé,  son  ayant  droit  fournit 
en  outre,  un  certificat  de  propriété  délivré  en  conformité  de  la  loi 
du  28  flor.  an  vu,  ainsi  que  le  certificat  prescrit  par  l'art.  25  de 
la  loi  du  28  juill.  1852,  constatant  l'acquittement  du  droit  de  mu- 
tation par  décès.  Des  extraits  d'inscription  sont  ensuite  délivrés 
par  la  direction  de  la  dette  inscrite  aux  nouveaux  propriétaires, 
et  immatriculés  en  leur  nom.  —  Dec.  11  août  1864,  art.  12. 

16.  La  libération  du  cautionnement  en  immeubles  est  pro- 
noncée aussi  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
conservateur  a  exercé  ses  fonctions  en  dernier  lieu  ;  et  la  radia- 
tion de  l'inscription  est  consentie  par  le  tribunal  sur  le  vu  des 
deux  certificats  susmentionnés.  —  Dec.  min.  just.  5  avril  1825. 

17.  Lorsque,  à  défaut  par  le  conservateur  d'avoir  acquitté  le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  en  exécution 
d'un  jugement  et  d'un  arrêt  ayant  acquit  force  de  chose  jugée,  il 
y  a  lieu  de  réaliser  tout  ou  partie  des  inscriptions  affectées  au  cau- 
tionnement, l'agent  judiciaire  du  Trésor  provoque  la  vente  et  y 
fait  procéder  jusqu'à  due  concurrence,  après  notification  à  lui 
faite  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  après  remise  à  lui  faite  des  certifi- 
cats prescrite  par  l'art.  548,  G.  proc,  et  après  que  l'agent  a  été 
autorisé  par  le  ministre  des  finances  à  signer  le  transfert. 

S'il  s'agit  d'inscriptions  de  rentes  départementales,  elles  sont 
transmises  par  le  directeur  de  l'enregistrement  à  l'agent  judi- 
ciaire pour  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  totale  ou  partielle  ;  le  pro- 
duit de  la  négociation  est  versé  par  l'agent  de  change  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui  reste  chargée  d'en  opérer  la  re- 
mise à  qui  de  droit,  sur  la  production  des  justifications  prescrites 
par  les  lois  et  règlements.  —  lbid.,  art.  14. 

18.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  en  immeubles,  le 
créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  est  investi  d'un  droit  d'exé- 
cution immédiate  sur  lesdits  biens  dont  la  réalisation  s'opère  alors 


468    CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  ET  TITULAIRES. 

suivant  les  règles  du   droit  commun.  —  Paris,  22  août  1839  (P. 
41.1.328). 

19.  Lorsque  le  cautionnement  constitué  en  rentes  appartient 
partie  à  des  tiers,  partie  au  conservateur,  et  qu'il  doit  être  réalisé 
par  suite  des  condamnations  encourues  par  ce  dernier,  il  est 
d'abord  procédé  à  la  vente  totale  ou  partielle  des  rentes  apparte- 
nant au  conservateur,  et  subsidiairement  à  celle  des  rentes  four- 
nies par  des  tiers.  Si  ces  dernières  rentes  sont  la  propriété  de  plu- 
sieurs intéressés,  la  vente  en  est  faite,  à  défaut  d'accord  entre  ces 
derniers,  proportionnellement  à  l'importance  de  chaque  inscrip- 
tion. —  Dec.  11  août  1864,  art.  15. 

20.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réalisation,  le  conser- 
vateur est  tenu  de  remplacer  ou  de  compléter  le  cautionnement 
en  rentes  dont  tout  ou  partie  a  été  vendu  en  observant  les  formes 
et  conditions  exigées  pour  le  cautionnement  primitif.  —  Ibid., 
art.  16. 

21.  Les  cautionnements  du  conservateur  des  hypothèques  aux 
colonies  peuvent  être  fournis  soit  en  immeubles  situés  en  France 
ou  dans  les  colonies,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  actions  de  la 
Banque  de  France  ou  de  celles  des  colonies.  —  Ord.,  14  juin  et 
22  nov.  1829. 

22.  Pour  la  réception  du  cautionnement  et  sa  réalisation  les 
formes  sont  les  mêmes  aux  colonies  que  celles  indiquées  ci- 
dessus. 

23.  Enregistrement.  —  V.  Cautionnement,  n.  1015  et  suiv. 

CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS  (titulai- 
res, comptables,  officiers  ministériels,  etc.).  —  1.  On  donne 
improprement  ce  nom  aux  sommes  que  certains  comptables,  pré- 
posés des  administrations  publiques,  fonctionnaires  publics  et  of- 
ficiers ministériels  sont  tenus  de  déposer  au  Trésor  pour  la  ga- 
rantie des  fautes,  malversations  ou  autres  abus  qu'ils  pourraient 
commettre  dans  l'exercice  leurs  fonctions. 

2.  Cette  dénomination  impropre  vient  de  ce  que  dans  l'origine, 
les  lois  d'administrations  obligèrent  tous  comptables  de  deniers 
publics  à  présenter  une  caution  qui  répondît  de  la  fidélité  de  leur 
gestion;  l'engagement  alors  contracté  par  un  tiers  fut  justement 
appelé  cautionnement.  Mais  un  arrêt  du  Conseil  du  30  avril  1758 
ordonna  qu'à  l'avenir  les  comptables  seraient  tenus  de  déposer 
une  somme  déterminée,  «  au  moyen  duquel  paiement  (porte 
l'art.  2)  ils  seraient  déchargés  de  donner  caution.  »  Evidemment, 
d'après  sa  nature,  et  d'après  les  termes  mêmes  de  l'arrêt,  la  con- 
signation prescrite  ne  constituait  plus  un  cautionnement  ;  cepen- 
dant, par  suite  de  l'usage  primitif,  on  appela  cautionnement  pré- 
cisément cette  somme  au  moyen  de  laquelle  le  comptable  était 
déchargé  de  donner  caution.  —  Champ,  et  Rig.,  n.  1413. 

Cette  dénomination  prévalut  tellement  que  les  obligations  de 
même  nature  imposées  aux  autres  employés  ou  fonctionnaires  pu- 
blics reçurent  aussi  le  nom  de  cautionnement  ;  elle  a  depuis  été 
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consacrée,  malgré  son  inexactitude,  par  les  lois  relatives  à  l'Ad- 
ministration et  admise  par  les  jurisconsultes.  —  Guyot,  Rép., 
v°  Cautionnement;  Merlin,  Rép.,  v°  Cautionnement  des  employés  et 
fonctionnaires. 

3.  Les  cautionnements  étaient,  dans  l'origine,  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  (L.  2  vent,  an  xm,  art.  26),  mais  ce  service  a  été 
transféré  depuis  au  Trésor  public.  —  Ord.,  8  mai  1816. 

4.  L'intérêt  des  cautionnements  en  numéraire  est  fixé  à  3  p. 
100.  —  L.  4  août  1844. 

5.  Les  comptables  appartenant  à  l'administration  des  finances 
qui  doivent  fournir  un  cautionnement,  sont  : 

1°  Les  trésoriers -payeurs  généraux.  —  LL.  G  frim.  an  vin  ; 
2  vent,  an  xm  ;  28  avril  1816  ;  21  nov.  1865  ;  Dec,  16  déc.  1867  ; 

2°  Les  receveurs  particuliers.  —  LL.  28  vent,  an  vin;  5  vent, 
an  xn  ;  28  avril  1816  ;  Déc.  16  déc.  1867. 

6.  3°  Le  caissier  central  du  Trésor  public,  le  caissier  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. — Ord.  22  mai  1816;  31  mai 
1862; 

4°  L'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  et  l'agent 
comptable  du  grand  livre  de  la  dette  publique. — Déc.  31  mai  1862, 
art.  202; 

5°  Les  percepteurs  des  contributions  directes.  —  Art.  4  pluv. 
an  xi  ;  L.  25  vent,  an  xn  ;  LL.  28  avril  1816  ;  8  août  1847  ;  8  mars 
1850. 

K .  6°  Les  receveurs  municipaux.  —  Décr.  30  frim.  an  xm;  LL. 
28  avril  1816;  8  août  1847  ;  8  mars  1850; 

7°  Les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement.  —  LL. 
28  vent,  an  vm;  28  avril  1816  ; 

8°  Les  conservateurs  des  hypothèques.  —  LL.  21  vent,  an  vu  ; 
8  juin  1864  ;  Décr.  11  août  1864  ;  31  janv.  1872  ;  22  mars  1873.— 
V.  Cautionnement  des  conservateurs  des  hypothèques  ; 

8.  9°  Les  préposés  de  l'administration  des  douanes. — L.  28  avril 
1816; 

10°  Ceux  de  l'administration  des  postes.  —  L.  28  avril  1816  ; 
Décr.  19  mars  1864;  26  déc.  1868  ; 

11°  Les  agents  de  change  de  Paris.  —  LL.  28  vent,  an  ix; 
28  avril  1816;  Ord.  9  janv.  1818;  L.  Ie'  oct.  1862. 

9.  12°  Les  préposés  des  contributions  indirectes,  des  octrois, 
des  agents  spéciaux  du  service  des  tabacs  ;  les  préposés  du  Mont- 
de-piété  et  des  monnaies. — L.  28  avril  1816;  Décr.  10  sept.  1861  ; 
L.  8  juin  1864; 

13°  Les  receveurs  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance, 
asiles  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité  et  autres  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance.  —  LL.  8  août  1847;  8  mars  1859;  8  juin 
1864. 

ÎO.  Parmi  les  préposés  du  ministère  de  l'intérieur  qui  sont  as- 
sujettis au  cautionnement,  figurent,  les  trésoriers  de  la  garde  mu- 
nicipale et  des  sapeurs-pompiers  de   la  ville   de  Paris.  —  Ord . 
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26  déc.  1834.  —  Les  agents  de  change  des  départements;  L. 
28  vent,  an  ix;  28  avril  1816;  Ord.  9  janv.  1818;  L.  1er  oct. 
1862. 

1 1 .  Les  titulaires  du  ministère  de  l'instruction  publique  qui 
doivent  verser  un  cautionnement,  sont  les  secrétaires  des  écoles 
de  droit  et  les  économes  des  lycées  et  collèges  communaux.  — 
Décr.  4e  jour  comp.  an  xii. 

12.  Les  titulaires  appartenant  à  l'administration  de  la  justice 
que  la  loi  assujettit  au  cautionnement,  sont  :  les  avocats  à  la  Cour 
de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat,  les  notaires  (V.  Cautionnement 
des  notaires),  les  avoués,  les  greffiers  de  la  Cour  de  cassation,  des 
Cours  d'appel,  des  tribunaux  civils,  des  tribunaux  de  commerce, 
des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police,  les  huissiers  et  les 
commissaires-priseurs.  —  Décr.  14  mars  1808  ;  LL.  27  vent, 
an  vin  ;  28  vent,  an  x  ;  2  vent,  an  xm  ;  28  avril  1816  ;  Ord.  9  oct. 
1816. 

13.  Sont  également  soumis  au  cautionnement,  les  préposés  du 
ministère  de  la  guerre,  tels  que  les  gardes-magasins  du  campe- 
ment et  de  l'habillement  (Décr.  17  mars  1811),  les  agents  de  la 
direction  des  poudres  et  salpêtres  (L.  23  janv.  1820),  et  les  pré- 
posés du  ministère  de  la  marine  tels  que  les  agents  comptables. — 
Ord.  22  mai  1816  ;  31  mai  1838;  31  mai  1862. 

14.  Enfin  un  cautionnement  est  encore  exigé  des  fournisseurs 
et  adjudicataires  des  travaux  publics  en  France.  —  Ord.  31  mai 
1838  ;  31  mai  1862. 

15.  En  général,  les  comptables,  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics soumis  à  l'obligation  de  donner  un  cautionnement  le  four- 
nissent en  numéraire  et  le  versent  au  Trésor;  cependant  il  en  est 
qui  ne  sont  pas  tenus  de  l'effectuer  en  numéraire.  Par  suite  de 
lois,  d'ordonnances  et  règlements  particuliers,  ils  doivent  le  fournir 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  même  en  immeubles.  —  Cautionnement  de 
conservateur  des  hypothèques. 

16.  Un  cautionnement  est  aussi  établi  pour  tous  les  journaux 
politiques  sans  exception  et  pour  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques non  politiques  paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine. 

Sont  seules  exceptées,  les  feuilles  quotidiennes  et  périodiques 
ayant  pour  unique  objet  la  publication  des  avis,  annonces,  affi- 
ches judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix  cou- 
rants, les  cours  de  la  Bourse  et  les  halles  et  marchés. — L.  6  juill. 
1871,  art.  2. 

±"7.  Ce  cautionnement  doit  être  fourni  en  numéraire  et  est 
proportionné  à  la  population  des  villes  où  paraissent  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  ainsi  qu'au  nombre  de  fois  qu'ils  pa- 
raissent par  semaine.  —  Ibid.,  art.  3. 

18.  Nous  exposerons  au  mot  Cautionnement  des  notaires  les 
principes  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits  des  divers  créan- 
ciers de  ces  officiers  ministériels  sur  leur  cautionnement.  Toute- 
fois ces  principes  n'ont  point  un  caractère  spécial  ;  ce  que  nous 
en  dirons  s'applique  le  plus  souvent  aux  cautionnements  des  au- 
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très  titulaires  d'offices  et  même  en  général  aux  divers  cautionne- 
ments exigés  de  tous  titulaires.  —  V.  Cautionnement  des  notaires. 


ENREGISTREMENT. 

Rien  que  les  règles  relatives  à  l'enregistrement  des  cautionnements  des 
comptables,  fonctionnaires  publics,  etc..  soient  établies  au  chapitre  3,  §  2 
du  mot  Cautionnement,  auquel  nous  renvoyons,  nous  reproduisons  ici 
celles  qui  ont  spécialement  trait  au  titre  de  notre  article. 

1  9.  Cautionnement  fourni  en  numéraire.  —  Le  droit  d'enregistrement 
des  cautionnements  des  comptables  envers  le  gouvernement  n'est  que  du 
demi-droit,  c'est-à-dire  de  25  cent.  (LL.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §3.  n.  8); 
mais  ce  droil  n'atteint  point  les  cautionnements  en  numéraire  qui  sont 
versés  au  Trésor  soit  par  le  fonctionnaire  soumis  à  l'obligation  de  fournir 
le  cautionnement,  soit  par  un  tiers  pour  le  compte  du  fonctionnaire.  Le  ré- 
cépissé, aux  termes  de  l'art.  70,  §  3,  n.  7,  de  la  même  loi,  est  exempt  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  et  il  en  est  de  même  des  récépissés  qui 
sont  délivrés  aux  fonctionnaires  et  officiers  publics.  —  Dict.  Réd.,  v°  Cau- 
tionnement, n.  233. 

2©.  Le  cautionnement  consenti,  au  profit  du  Trésor,  par  un  tiers  ou 
par  les  parents  d'un  comptable  public  en  débet,  à  l'effet  de  garantir  le  dé- 
ficit, n'est  passible  que  du  droit  de  25  cent.  p.  100.  —  Dec.  min.  fin., 
29  août  1814. 

21.  Ce  droit  est  exigible  sur  les  cautionnements  fournis  au  Trésor  pu- 
blic pour  raison  du  débet  d'un  comptable  qui  n'est  plus  en  exercice.  La 
loi  ne  fait  point  de  distinction  entre  les  receveurs  qui  sont  en  exercice  et 
ceux  qui  n'y  sont  plus  ;  elle  ne  parle  que  des  comptables,  et  il  est  de  prin- 
cipe que  quiconque  a  eu  le  maniement  de  deniers  publics  est  comptable 
jusqu'à  l'entier  apurement  de  ses  comptes.  —  Dict.  Réd.,  n.  235. 

22.  Lorsqu'un  acte  de  cautionnement  pour  un  comptable  n'a  pas  eu 
d'effet  et  qu'il  est  remplacé  par  un  autre  cautionnement,  il  n'est  point  dû 
de  nouveau  droit  si  le  remplacement  a  été  nécessité  par  le  refus  d'admis- 
sion du  premier  cautionnement  de  la  part  de  l'autorité  supérieure.  —  Dec. 
min.  fin.,  30  août  1817. 

23.  L'acte  par  lequel  un  particulier  qui  s'oblige  à  fournir  le  caution- 
nement d'un  comptable  public  est  lui-même  garanti  par  un  tiers  de  l'effet 
de  ce  cautionnement  et  passible  de  deux  droits  de  25  cent.  p.  100,  l'un 
pour  le  cautionnement,  l'autre  pour  la  garantie,  ce  dernier  droit  ne  pou- 
vant excéder  le  premier  relatif  à  la  disposition  principale.— Sol.,  30  iuill. 
1812. 

24.  Bailleur  de  fonds  d'un  cautionnement.  —  Les  déclarations  à  faire 
par  les  titulaires  des  cautionnements  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds 
pour  lui  faire  acquérir  le  privilège  de  second  ordre  sont  soumises  au  droit 
fixe  de  3  francs.  —  Dec,  22  déc  1812,  art,  3  ;  Cass..  I  déc  1821  ;  Dec 
min.  fin.,  23  mars  1822. 

25.  Si  la  déclaration  des  titulaires  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds 
n'est  soumise  qu'au  droit  fixe,  c'est,  aux  termes  de  la  décision  du  23  mars 
1822  (Inst.  1030),  par  ce  motif  que  la  déclaration  ne  constitue  par  elle- 
même  aucune  obligation  de  la  part  des  premiers  au  profit  des  seconds,  et 
qu'elle  se  borne  à  constater  que  le  bailleur  est  resté  propriétaire  des  de- 
niers versés.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'acte  déclaratif  prendrait  un  autre 
caractère  si  le  titulaire  contractait  une  obligation  particulière;  qu'ainsi 
l'acte  par  lequel  le  titulaire  qui  a  versé  un  cautionnement  au  Trésor  dé- 
clare en  devoir  le  montant  à  un  tiers,  et  s'oblige  à  le  lui  rembourser  en 
totalité  ou  partiellement  à  des  époques  déterminées,  avec  un  intérêt  con- 
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venu,  doit  être  soumis  au  droit  proportionnel  d'obligation.  Une  telle  dé- 
claration, en  effet,  ne  peut  être  assimilée  à  la  déclaration  pure  et  simple 
prévue  par  le  décret  du  22  déc.  1812  ;  Dél.  18  sept,  et  9  oct.  1838  ;  Seine, 
5  avril  1838  ;  Dél.  9  oct.  1838;  Clermont-Ferrand,  14  juin  1859. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  titulaire  cède,  en  paiement  du  prêt  qui 
lui  a  été  fait,  une  somme  à  prendre  sur  son  cautionnement,  en  s'obligeant 
à  payer  au  créancier,  jusqu'au  remboursement  par  le  Trésor,  un  complé- 
ment d'intérêts  de  2  p.  100.  —  Dict.  Rèd.,  n.  253. 

26.  Dans  le  cas  prévu  parle  décrctde  1812,  a  dit  l'administration  dans 
l'instance  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  et  d'après 
les  termes  mêmes  du  modèle  de  déclaration  du  privilège  annexé  à  ce  dé- 
cret, le  cautionnement  appartient,  en  capital  et  intérêts,  au  titulaire  de 
l'emploi  ;  ce  titulaire  a  emprunté  la  somme  versée  au  Trésor,  et  il  s'est 
obligé  à  la  rendre.  L'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  de  frimaire,  est  applicable, 
et  le  droit  d'obligation  est  exigible. 

27.  L'acte  par  lequel  le  bailleur  de  fonds  d'un  cautionnement  versé  au 
Trésor  pour  un  emploi  public  déclare  se  désister  purement  et  simplement 
du  privilège  de  second  ordre  qui  lui  était  assuré  par  une  précédente  décla- 
ration notariée,  est  difficile  à  caractériser;  le  désistement  suppose  une 
chose  litigieuse,  une  action  qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser.  Ici  c'est  à  un 
droit  acquis  qu'on  renonce.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  acte  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  car  le  désistement  d'un  privilège  ou  d'une  garantie  n'emporte 
point  extinction  de  la  créance.  —  Dél.  19  janv.  1825. 

28.  Les  consentements  donnés  par  les  bailleurs  de  fonds  des  caution- 
nements des  préposés  des  administrations  financières,  à  l'effet  d'affecter 
ces  cautionnements  à  la  garantie  de  la  gestion  des  titulaires  nommés  à  de 
nouveaux  emplois,  sont  passibles  du  droit  fixe  de  3  fr.  dû  pour  les  consen- 
tements purs  et  simples.  —  Ord.  25  sept.  1816. 

29.  Le  pouvoir  donné  pour  hypothéquer  des  immeubles  en  garantie  de 
l'obligation  à  passer  par  le  mandataire  au  nom  du  mandant;  en  faveur  d'un 
bailleur  de  fonds,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe,  attendu  que  la  pro- 
curation serait  un  titre  insuffisant  pour  prendre  inscription,  et  qu'elle  est 
d'ailleurs  essentiellement  révocable.  Le  droit  proportionnel  ne  serait  exi- 
gible que  sur  l'obligation  postérieure  à  la  déclaration  de  privilège  qui  con- 
tiendrait novation.  —  Dél.  7  nov.  1843. 

3©.  Quoique  la  déclaration  qui  forme  le  titre  du  bailleur  de  fonds  n'ait 
donné  lieu  qu'au  droit  fixe,  en  exécution  du  décret  de  1812,  la  quittance 
donnée  par  ce  bailleur  de  fonds  ou  ses  ayants  cause  du  montant  de  la  somme 
affectée  au  cautionnement  est  passible  du  droit  de  libération.  L'exception 
portée  au  décret  n'est  pas  applicable  à  la  quittance  donnée  au  titulaire  du 
cautionnement. —  Dict.  Rèd.,  n.  258. 

31 .  Si  le  bailleur  des  fonds  d'un  cautionnement  sur  le  Trésor  transporte 
ses  droits  à  un  tiers  qui  lui  rembourse  ou  lui  paye  une  somme  égale  au 
cautionnement,  le  droit  de  1  fr.  p.  100  est  dû.  —  Dél.  4  déc.  1824. 

32.  Cautionnement  en  immeubles.  —  La  disposition  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frira,  an  vu,  |2,  n,  8,  portant  qu'il  sera  perçu  un  demi-droit  pour 
les  cautionnements  des  comptables  envers  l'Etat,  s'applique  à  l'acte  par 
lequel  un  comptable  affecte  des  immeubles  à  la  garantie  de  sa  gestion,  soit 
que  ces  immeubles  appartiennent  au  comptable  lui-même,  soit  qu'ils  soient 
la  propriété  d'un  tiers.  —  Déc.  min.  fin.,  22  frim.  an  x.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  frim.  an  xn. 

33.  Cependant  le  droit  sur  les  cautionnements  en  immeubles  fournis 
par  le  conservateur  des  hypothèques  n'est  que  de  3  francs.  —  L.  31  vent, 
an  vu,  art.  5;  Inst.  1425,  §  4. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  biens  appartiendraient  à  un  tiers,  at- 
tendu que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction.  —  Sol.  14  janv.  1825. 
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34.  Une  décision  du  ministre  des  finances  du  2  mars  1833,  Inst.  1425, 
§  4,  dispose  formellement  que  les  cautionnements  en  immeubles  fournis  par 
les  receveurs  des  hospices  et  des  établissements  publics  sont  passibles  du 
droit  de  50  cent.  p.  100  (Inst.  290,  n.  14;  Dec.  min.  lin.,  30  janv.  1834). 
Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  dans  ce  sens  le26déc.  1833,  et  cette 
règle  est  maintenue  par  lTnst.  2400,  §  1er. 

35.  Elle  doit  naturellement  être  appliquée  aux  receveurs  municipaux, 
qui  sont  encore  quelquefois  autorisés  à  fournir  des  cautionnements  en  im- 
meubles, contrairement  à  ce  que  porte  lTnst.  1425,%  4.  Ces  comptables  ne 
pourraient,  en  effet,  prétendre  qu'il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe,  en  vertu  des 
décrets  des  22  août  1812  et  19  janv.  1813  (Inst.  618),  qui  ont  été,  en  tant 
que  règlements  généraux,  abrogés  par  l'art.  97  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Actuellement,  quand  un  receveur  municipal  fournit  un  cautionnement  en 
immeubles,  ce  n'est  pas  en  exécution  de  ces  décrets,  mais  d'après  des  dis- 
positions contenues  dans  des  règlements  particuliers.  —  Dict.  Réd.,  n.  267. 

36.  On  remarquera,  d'ailleurs,  que,  dans  l'ordre  d'idées  qui  a  été 
adopté,  l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  sur  les  cautionnements  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  publics,  résulte  de  la  disposition 
générale  contenue  dans  l'art.  69,  §  2,  n.  8,  de  la  loi  de  frimaire,  et  non  de 
la  disposition  spéciale  aux  comptables  de  l'Etat.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif 
pour  appliquer  par  analogie,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  cette  partie  du 
texte. 

3T.  Cependant  si  un  percepteur,  receveur  municipal,  était  par  tolé- 
rance, admis  à  affecter  une  propriété  pour  garantie  de  sa  gestion,  tant 
comme  percepteur  que  comme  receveur  communal,  ce  cautionnement,  ef- 
fectué sans  qu'il  soit  l'ait  de  distinction  de  la  part  fournie  à  raison  de  chaque 
attribution,  ne  peut  être  divisé  pour  la  perception,  et  ne  doit  supporter  que 
le  droit  de  23  c.  p.  100.  —  Dict.  Réel,  n.  271. 

38.  Cautionnement  en  rentes  sur  VEtat.  —  Les  règles  de  la  perception 
à  appliquer  sont  contenues  dans  l'instruction  de  la  régie.  2400,  §  1er. 

Il  parait  incontestable,  tout  d'abord,  que  les  actes  de  cautionnements  en 
rentes,  lesquels  doivent  être  reçus  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor  ou  en 
son  nom  dans  les  départements,  par  le  directeur  des  domaines,  sont,  en 
tant  qu'émanés  des  autorités  administratives,  des  actes  publics  dans  le  sens 
des  art.  2074  et  2075,  C.  civ.,  et  des  art.  78  et  80  de  la  loi  de  finance  du 
15  mai  1818. 

39.  De  ce  principe,  il  résulte  qu'au  point  de  vue  de  la  perception  de 
l'impôt,  il  y  a  lieu  de  soumettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  dans  les 
vingt  jours  de  leur  date,  les  cautionnements  en  rentes  des  fournisseurs,  en- 
trepreneurs et  adjudicataires  de  travaux.  L'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818 
assujettit,  en  effet,  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  les  actes  des  autorités  administratives  portant  adjudi- 
cations ou  marchés  de  toute  nature  etles  cautionnements  relatifs  à  ces  actes. 

D'après  l'Inst.  2400,  §  1er,  le  droit  à  percevoir  sur  ces  cautionnements  est 
de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  fixe,  lorsque  les  rentes  affectées  sont  la  propriété 
des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  parce  qu'alors  l'acte  de 
cautionnement  n'est  que  le  complément  du  procès-verbal  d'adjudication.  Le 
droit  est,  au  contraire,  de  50  cent,  ou  de  10  cent,  par  100  fr.,  ou  enfin  c'est 
le  droit  gradué  qui  est  exigible,  suivant  la  nature  des  adjudications  ou 
marchés,  lorsque  les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  d'un  tiers. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  comptables,  l'instruction  2400,  §  1er,  dé- 
clare formellement  applicables  aux  cautionnements  en  rentes,  qu'ils  four- 
nissent les  décisions  ministérielles  des  2  mars  1833  et  30  janv.  1834,  aux 
termes  desquelles  le  droit  de  50  cent.  p.  100,  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n.  8 
de  la  loi  de  frimaire,  est  applicable  aux  cautionnements  fournis  par  les 
comptables  eux-mêmes. 
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41.  Mais  la  régie  paraît  avoir  abandonné  cette  doctrine  ;  elle  a  con« 
sidéré  d'une  part,  qu'en  droit  civil,  ces  actes  ne  sont  pas  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  imposée  parles  art.  2074  et  2075,  G.  civ.,  les- 
quels ne  sont  applicables  qu'aux  actes  sous  seing  privé,  t  L'acte  notarié 
n'est  plus  aujourd'hui  une  condition  nécessaire  dans  le  cas  de  la  constitu- 
tion du  gage  en  la  forme  authentique;  tout  acte  d'une  administration  pu- 
blique, en  tant  qu'il  serait  dressé  dans  le  cercle  de  ses  attributions  adminis- 
tratives, suffirait  à  l'accomplissement  de  la  condition;  car  c'est  là  un  acte 
public,  un  acte,  dès  lors,  qui  rentre  dans  les  termes  de  la  loi.  •  —  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  1088. 

Et  comme,  d'un  autre  côté,  aucun  texte  des  lois  fiscales  n'a  dérogé,  pour 
les  cautionnements  dont  il  s'agit,  à  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818,  on  a 
cru  pouvoir  en  conclure  que  ces  actes  sont,  en  vertu  de  cet  article,  exempts 
de  l'enregistrement.  —  Dict.  Réd  ,  n.  286. 

42.  Pour  les  conservateurs  des  hypothèques  il  n'y  a  aucune  difficulté. 
D'après  l'art.  8  du  décret  du  11  août  1 86 i,  rendu  pour  l'exécution  delà  loi 
du  8  juin  précédent  (Inst.  2289),  l'acte  d'affectation  est  enregistré,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu.  modifié  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  18  mai  1850  et  l'art.  I  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  au  droit  fixe  de 
3  fr.  —  Y.  Cautionnement  des  conservateurs  des  hypothèques. 

43.  Si  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat  était  constitué  autrement 
que  par  acte  administratif,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  donnerait  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100.  Dict.  Rèd.,  n.  289. 

44.  V.  au  surplus  pour  les  développements  le  chapitre  3,  |  2,  n.  1000 
et  suiv.  du  mot  Cautionnement. 

FORMULES.  —  V.  pour  les  formules  le  chapitre  IV  du  mot  Caution- 
nement. 

CAUTIONNEMENT  DES  NOTAIRES.  —  1.  Somme  d'argent, 
que  les  notaires  sont  tenus  de  déposer  au  Trésor  public,  avant 
leur  prestation  de  serment  pour  la  garantie  des  prévarications  et 
autres  abus  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 
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Faux,  63. 

Finance,  6, 
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Historique,  1  et  suiv. 
Inscription,  17,  38. 
Intégralité  du  cautionnement, 

25  et  suiv.,  115. 
Intérêts,  29  et  suiv. 
Maximum,  11  et  suiv. 
Minimum,  1 1  et  suiv. 
Ministère  public,  28. 

—  des  finances,  33. 
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et  suiv.,  98  et  suiv.,  148. 
Placement  de  fonds,  50  et  s. 
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Prescription,  36,  88. 
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—  de  second  ordre,  19,  67  et 
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Prix  d'offlee,  56. 

Propriété  du  cautionnement, 

93  et  suiT. 
Quitus,  137  et  suiv. 
Quotité  de  cautionnement,  H 

et  suiv. 
Récépissé,  16  et  suiv. 
Receveur  particulier,  15. 
Régie,  58  et  suiv. 


Remboursement  du  caution- 
nement, 108  et  suiv.,  132 
et  suiv. 

Résidence,  11  et  suiv. 

Ressort,  11  et  suiv. 

Saisie-arrêt,  70  et  suiv.,  87 
et  suiv.,  98  et  suiv.,  148. 

Serment,  16  et  suiv. 

Subrogation,  127  et  suiv. 


Tarif,  13. 

Timbre,  163. 

Transfert,  21,  127  et  suiv. 

Transport,  1 15  et  suiv. 

Trésor  public,  15. 

Trésorier  payeur  généra],  15. 

Versement  du  cautionnement, 

11  et  suiv. 
Visa  du  contrôle,  19. 
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CHAPITRE  1er. 

HISTORIQUE. 

1  bis.  L'obligation  imposée  aux  notaires  de  fournir  un  caution- 
nement à  titre  de  garantie  de  l'exercice  régulier  de  leurs  fonc- 
tions est  loin  de  remonter  à  l'institution  même  du  notariat.  Ce 
n'est  que  dans  la  loi  du  6  oct.  1791,  sect.  2,  art.  1G  et  suiv.,  que 
les  notaires  ont  été  assujettis  à  cette  garantie  du  cautionnement, 
qui  cependant  n'était  pas  une  mesure  absolument  nouvelle. 

2.  En  effet  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  légis- 
lateurs ont  senti  la  nécessité  de  prémunir  et  l'Etat  et  les  particu- 
liers contre  l'iufidélité  et  les  abus  que  pourraient  commettre,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  certains  comptables  ou  fonction- 
naires publics  ;  et  le  cautionnement  a  été  admis  comme  la  mesure 
qui  pouvait  le  mieux  répondre  à  cette  nécessité  et  y  satisfaire.  — 
Ed.  Clerc,  Manuel  théor.  et  pral.,  n.  1011. 

î$.  C'est  ainsi  qu'à  Athènes  où  la  plupart  des  revenus  de  la  Ré- 
publique étaient  mis  en  ferme,  un  cautionnement  était  toujours 
exigé  de  la  part  des  fermiers  adjudicataires  de  la  perception.  — 
Rép.  Pal.,  v°  Cautionn.  de  titres,  n.  5. 

4.  C'est  ainsi  encore  que  dans  les  principes  de  la  loi  romaine, 
le  titulaire  d'une  charge  vénale  qui  résignait  ses  fonctions,  était 
responsable  des  faits  de  son  successeur  immédiat.  —  L.  2.  Cod. 
De  periculo  eorum  qui. 
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5.  En  France,  dans  notre  ancienne  législation,  l'obligation  du 
cautionnement  qui  avait  été  imposée  aux  comptables  par  un  arrêt 
du  conseil  du  30  avril  1758  avait  été  confirmée  et  étendue  par  un 
nouvel  arrêt  du  17  fév.  1779,  dont  la  législation  actuelle  s'est  ap- 
proprié à  peu  près  toutes  les  règles.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit. 

6.  Mais  ni  ces  arrêts,  ni  aucune  autre  disposition  législative 
n'avaient  assujetti  les  notaires  à  un  cautionnement.  Sous  l'ancien 
régime  de  la  vénalité  des  offices,  on  trouvait  une  garantie  suffi- 
sante de  la  bonne  gestion  des  offices,  dans  la  finance  de  ces  offices, 
c'est-à-dire  la  somme  d'argent  que  les  notaires  étaient  obligés  de 
payer  au  roi  et  de  verser  dans  la  caisse  du  Trésor  pour  acquérir 
leur  office;  car  cette  finance  était  affectée  aux  créanciers  pour 
faits  de  charge  par  un  privilège  spécial  qui  primait  même  le  ven- 
deur de  l'office  non  payé  ou  un  bailleur  de  fonds.  —  Roll.  de 
Vill.,  v°  Caut.  de  tit.,  n.  2. 

H .  Ce  ne  fut  donc  que  par  la  loi  précitée  de  1791,  qui  réorgani- 
sait le  notariat,  que  les  notaires  ont  été  astreints  à  cette  garantie 
jusque-là  inconnue  pour  eux,  du  cautionnement. 

8.  Nous  croyons  devoir  reproduire  le  remarquable  rapport 
clans  lequel  M.  Frochot,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  expli- 
quait et  justifiait  dans  un  langage'très-sympathique  aux  notaires, 
la  nouvelle  mesure  à  laquelle  allaient  être  assujettis  ces  fonction- 
naires. 

«  Les  notaires,  a  dit  le  rapporteur,  sont  destinés  à  remplir  des 
fonctions  trop  importantes,  pour  que  rien  ne  garantisse  à  la  so- 
ciété la  réparation  de  leurs  erreurs,  et  même,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, celle  de  leurs  prévarications.  Ainsi,  vous  abolirez  la  vénalité 
des  officiers  notariaux,  mais  vous  n'enlèverez  pas  au  public  le 
gage  de  sa  confiance  ;  vous  rendrez,  au  contraire,  ce  gage  plus 
certain  encore,  en  lui  assignant  une  destination  unique  et  précise 
qu'il  n'avait  pas  antérieurement.  » 

«  Donnés  aux  citoyens  comme  instruments  de  leur  volonté,  les 
notaires  sont  comptables  envers  tous  de  la  vérité  des  actes  qu'ils 
souscrivent  ;  ils  sont  les  conservateurs  des  traités  les  plus  précieux 
aux  familles,  les  dépositaires  de  tous  les  intérêts.  Sous  cet  aspect 
l'immense  responsabilité  de  ces  officiers  estsans  doute  peu  facile  à 
évaluer;  ou  plutôt,  elle  est  inappréciable,  si  l'on  veut  parcourir 
toutes  les  chances  où  elle  peut  être  exercée,  et  calculer  sa  masse 
sur  la  possibilité  des  malversations,  des  erreurs  ou  des  négligences 
graves,  aussi  préjudiciables  que  la  mauvaise  foi  elle-même.,) 

«  Mais  résulte-t-il  de  cette  considération  que  l'on  ne  puisse 
exiger  des  notaires  aucun  gage  de  responsabilité,  ou  que  l'on  doive 
l'élever  à  une  valeur  considérable?» 

«  Les  comités  ont  cru  devoir  se  déterminer  à  cet  égard,  d'après 
les  piïncipes  qui  vous  ont  guidés  en  fixant  les  cautionnements  des 
divers  fonctionnaires  publics  que  vous  y  avez  assujettis;  ils  ont 
consulté  les  convenances  raisonnables,  persuadés,  comme  l'As- 
semblée nationale  semble  l'avoir  été,  que  la  fixation  de  ces  sortes 
de  garanties  ne  peut  jamais  être  qu'arbitraire  par  la  nature  même 
des  choses  ;  car  il  n'existe  pas  de  bases  certaines  pour  l'établir;  et 
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si,  dans  le  fait,  elles  existaient,  elles  donneraient  des   résultats 
impossibles  à  remplir.  » 

<-.  Le  mode  que  nous  vous  présentons  ne  porté  pas  à  une  valeur 
excessive  le  fond  de  responsabilité  des  notaires  ;  et  nous  avouons 
que  nous  l'avons  plutôt  calculé  comme  moyen  de  répondre  des 
erreurs  ou  des  négligences  graves  de  ces  officiers,  que  comme  une 
garantie  contre  leurs  prévarications.  Le  plus  sûr  gage  de  respon- 
sabilité en  ce  genre  doit  être  placé  dans  les  sages  précautions  ap- 
portées au  choix  des  sujets,  ou  plutôt  c'est  là  seulement  qu'il  peut 
exister  ;  l'expérience  du  passé  est  même  pour  nous,  relativement 
aux  notaires,  un  heureux  présage  de  l'avenir;  car  sous  le  règne  de 
la  vénalité,  si  cette  classe  de  fonctionnaires  a  présenté  bien  rare- 
ment des  hommes  peu  dignes  de  l'estime  publique,  que  ne  de- 
vrons-nous pas  attendre  de  ceux  qui  devront  leur  mission  à  un 
choix  plus  épuré.  » 

9.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté,  dans  l'origine,  la  mesure 
du  cautionnement  des  notaires,  qui  quoique  aboli  par  la  loi  du 
12  pluv.  an  n,  et  bientôt  rétabli  par  celle  du  7  vent,  an  vin,  a  été 
définitivement  établi  par  la  loi  organisatrice  du  25  vent,  an  xi, 
dont  l'art,  33  porte  :  Les  notaires  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment fixé  par  le  gouvernement,  et  qui  sera  spécialement  affecté  à 
la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  par  suite 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cautionne- 
ment aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  aura  été 
entièrement  rétabli;  et,  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six 
mois,  l'intégralité  du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire et  remplacé. 

ÎO.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  mot  Cautionnement  de 
titulaire,  les  principes  que  nous  allons  exposer  s'appliquent  en  gé- 
néral à  tous  titulaires,  officiers  ministériels  et  comptables. 

CHAPITRE  II. 
QUOTITÉ  ET  VERSEMENT  DU  CAUTIONNEMENT. 

1 1 .  Le  cautionnement  des  notaires  est  fixé  par  le  Gouverne- 
ment en  raison  combinée  des  ressorts  et  résidence  de  chaque  no- 
taire d'après  un  minimum  et  un  maximum.  Ces  cautionnements 
sont  versés,  remboursés  et  les  intérêts  payés  conformément  aux 
lois  sur  les  cautionnements  sous  la  déduction  de  tous  versements 
antérieurs.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  34. 

13.  L'importance  des  fonctions,  les  chances  qu'elles  présentent, 
les  produits  qu'elle  assurent,  la  responsabilité  qu'elles  entraînent, 
telles  sont,  en  général,  les  bases  sur  lesquelles  est  déterminée  la 
quotité  du  cautionnement.  C'est  la  population  et  le  ressort  judi- 
ciaire de  la  résidence  du  notaire  qui  sert  d'appréciation  pour  fixer 
ces  bases. 

13.  Le  tarif  actuellement  en  vigueur  est  celui  fixé  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  art.  88.  D'après  ce  tarif,  les  cautionnements  sont 
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de  1,800  francs  à  5,200  francs  pour  les  notaires  de  troisième 
classe;  de  3,000  francs  à  12,000  francs,  pour  les  notaires  de 
deuxième  classe  ;  de  4,000  francs  à  25,000  francs  pour  les  notaires 
de  première  classe;  enfin,  de  50,000  francs  pour  les  notaires  de 
Paris.  —  Etat  n.  7  du  tarif. 

14.  Aucune  modification  ne  peut  être  faite  àla  quotité  du  cau- 
tionnement fourni  par  suite  d'un  accroissement  dans  la  popula- 
tion depuis  la  nomination  d'un  fonctionnaire.  On  comprend 
qu'une  pareille  manière  de  procéder  placerait  les  officiers  pu- 
blics dans  un  état  d'incertitude  que  le  législateur  a  dû  éviter.  — 
Décis.  min.  just.,  3  mai  1836  et  11  avril  1853. 

1 5.  Le  cautionnement  doit  être  versé,  à  Paris,  au  Trésor  public 
et,  dans  les  autres  localités,  dans  les  caisses  des  trésoriers-payeurs 
généraux  ou  des  receveurs  particuliers.  —  L.,  28  avril  1816, 
art.  96;  Ord.,  8  mai  1816;  Dec,  31  mai  1862,  art.  287. 

16.  Le  versement  est  effectué  en  une  seule  fois,  en  numéraire 
et  avant  l'installation  et  la  prestation  du  serment  professionnel 
du  fonctionnaire,  lequel  ne  peut  être  définitivement  installé  s'il 
n'a  justifié  de  la  quittance  de  son  cautionnement  ;  et  cette  obliga- 
tion continue  à  subsister  malgré  l'abolition  du  serment  politique 
à  la  prestation,  auquel  les  notaires  étaient  soumis.  —  Décr.,  5  et 
11  sept.  1870. 

17.  Cette  quittance  ou  récépissé  est  délivrée  par  l'agent  du 
Trésor  entre  les  mains  duquel  Je  versement  est  effectué.  Elle 
est  échangée  ensuite  contre  une  inscription  au  grand-livre  de  la 
Dette  publique.  Elle  énonce  le  décret  portant  nomination  du  titu- 
laire aux  fonctions  de  notaire  et  la  somme  versée  en  la  qualité  de 
notaire  de  telle  classe  à  la  résidence  de  tel  lieu,  dont  la  popula- 
tion a  tant  d'habitants.  Ces  indications  sont  exigées  pour  démon- 
trer que  le  cautionnement  versé  est  suffisant. 

18.  Aucun  certificat  d'inscription  de  cautionnement  n'est  déli- 
vré sans  que  le  récépissé  comptable  du  versement  fait  dans  une 
des  caisses  publiques  ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionne- 
ments chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  livres  du  Trésor.  — 
Décis.,  31  mai  1862.  art.  288. 

19.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement  et  ceux  de 
privilège  de  second  ordre  à  délivrer  au  bailleur  de  fonds  (V.  in- 
frà,  n.  67),  doivent  pour  former  titre  valable  contre  le  Trésor  pu- 
blic être  revêtus  du  visa  du  contrôle.  —  L.,  24  avril  1833,  art.  1  ; 
Décis.,  31  mai  1862,  art.  289. 

20.  Dans  quel  délai  le  cautionnement  doit-il  être  fourni  ?  Au- 
cune loi  ne  contient  de  dispositions  spéciales  à  ce  sujet,  mais  l'art.  47 
de  la  loi  du  25  vent .  an  xi  exigeant  que  le  notaire  prête  serment  dans 
les  deux  mois  de  sa  nomination  à  peine  de  déchéance,  et  ne  l'ad- 
mettant à  la  prestation  du  serment  qu'en  représentant  l'original 
de  sa  commission  et  la  quittance  du  versement  de  son  cautionne- 
ment, il  en  résulte  que  le  cautionnement  doit  nécessairement  être 
déposé  dans  ce  délai  de  deux  mois. 

21 .  En  principe,  la  somme  versée  ne  peut  garantir  que  les  faits 
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d'une  seule  personne.  Par  suite,  le  cautionnement  du  titulaire  qui 
résigne  ses  fonctions  ne  devenant  libre,  et  dès  lors  transférable 
qu'après  des  formalités  assez  longues,  on  n'admet  pas  que  le  pré- 
cédent titulaire  puisse  transporter  son  cautionnement  au  succes- 
seur. Le  transfert  fait  dans  ces  conditions  ne  serait  pas  valable  et 
le  successeur  serait  tenu  de  fournir  un  nouveau  cautionnement 
pour  sa  propre  gestion.  —  Cire.  min.  just.,  31  oct.  1836:  22  mai 
1844  ;  Ed.  Clerc,  Cod.  Not.,  n.  1052. 

22.  Alors  même  qu'un  notaire  ne  fait  que  changer  de  rési- 
dence, il  a  été  décidé  que  le  cautionnement  par  lui  fourni  à  raison 
de  ses  premières  fonctions  ne  pourrait  lui  servir  pour  les  mêmes 
fonctions  qu'il  va  exercer  dans  une  autre  localité.  —  Cire,  min 
just.,  31  oct.  1836;  21  juin  et  28  déc.  1838;  Décis.,  min.  fin  ', 
14  nov.  1842. 

23.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  qui  est  contraire 
à  l'ordonnance  de  1816;  car  changer  de  résidence,  ce  n'est  pas 
être  appelé  à  une  fonction  nouvelle,  mais  simplement  continuer 
dans  une  autre  localité  l'exercice  de  la  fonction  dont  on  était  déjà 
pourvu.  L'administration  objecte  les  formalités  de  publication  à 
remplir.  Mais,  d'abord,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir,  si  le 
cautionnement  est  le  même  dans  l'une  et  l'autre  résidence.  D'un 
autre  côté,  si  le  cautionnement  à  fournir  par  suite  du  changement 
de  résidence  est  inférieur  à  l'ancien,  le  dernier  garantissant  de 
plein  droit  la  nouvelle  gestion  d'après  les  termes  mêmes  de  l'or- 
donnance du  14  fév.  1816,  art.  5,  il  n'y  a  également  aucune  for- 
malité à  rempli!-,  en  ce  qui  touche  la  partie  du  premier  caution- 
nement, qui  doit  constituer  le  nouveau.  Il  ne  pourrait  donc  tout 
au  plus  s'élever  de  difficultés  que  dans  le  cas  où  le  second  cau- 
tionnement à  fournir  serait  supérieur  au  premier.  Mais,  alors,  il 
nous  semble  encore,  qu'il  suffirait  que  ce  dernier  fût  complété 
dans  les  deux  mois  du  changement  de  résidence.  —  Encycl.  des 
Huïss.,  v°  Cautionnement,  n.  25. 

24.  Mais,  en  cas  de  nomination  à  une  fonction  d'une  nature 
autre  que  celle  exercée  auparavant,  la  question  ne  saurait  faire 
doute,  et  le  nouveau  titulaire  devrait  verser  un  nouveau  caution- 
nement. C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'un  greffier  ne  peut 
faire  servir  son  cautionnement,  pour  les  fonctions  de  notaire  aux- 
quelles il  a  été  nommé.  —  Décis.  min.  just.,  2J  juin  1836. 

25.  Le  cautionnement  versé  doit  toujours  être  intégral  dans 
les  caisses  du  Trésor.  L'art.  33,  2e  alinéa,  de  la  loi  de  ventôse 
porte  à  ce  sujet  :  Lorsque,  par  suite  des  condamnations  prononcées 
contre  un  notaire  par  suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  mon- 
tant du  cautionnement  a  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  ce 
notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  caution- 
nement ait  été  entièrement  rétabli  et  considéré  comme  démission- 
naire, si  le  rétablissement  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  six  mois. 

26.  Mais  quand  un  cautionnement  peut-il  être  réputé  entamé? 
Nous  pensons  que  ce  n'est  que  lorsque  la  condamnation  a  été 
prononcée  contre  le  titulaire  par  un  jugement  ou  arrêt  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée  et  suivie  d'une  opposition  au  greffe. 
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Dès  cet  instant,  en  effet,  le  cautionnement  n'existe  plus  comme 
garantie  de  l'exercice  des  fonctions  du  titulaire,  puisqu'il  est  dé- 
sormais affecté  au  paiement  de  la  condamnation  prononcée  et  qu'il 
peut  être  reçu  par  le  créancier.  C'est,  du  reste,  ce  qui  est  reconnu 
par  le  décret  du  11  août  1864,  portant  règlement  d' administra- 
tion publique  pour  l'exécution  des  articles  de  la  loi  du  8  juin 
1864,  relatifs  aux  cautionnements  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques, qui  s'exprime  ainsi:  Lorsque,  à  défaut,  par  le  conservateur, 
d'avoir  acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  et  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée...  art.  14. 

ST.  Au  surplus,  dans  ces  circonstances,  l'administration  se 
montre  très-peu  rigoureuse,  et  il  est  parfaitement  admis  que  tant 
que  le  notaire  n'est  pas  remplacé,  il  peut  rétablir  son  cautionne- 
ment, le  délai  de  six  mois  fût-il  même  expiré  ;  surtout  si  le  notaire 
n'a  pas  été  mis  en  demeure,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  mise  en 
demeure  soit  nécessaire  ;  mais,  comme  cela  est  dans  les  convenances 
et  dans  les  usages  de  l'administration,  le  titulaire  a  pu  facilement 
se  laisser  aller  à  la  négligence,  tant  qu'un  avertissement  officieux 
ne  lui  a  pas  rappelé  la  mesure  grave  à  laquelle  il  était  exposé.  — 
Ed.  Clerc,  n.  1051. 

5 8.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  dispositions  relatives  aux  cautionnements  des  offi- 
ciers publics  et  il  doit  s'opposer  à  ce  que  le  candidat  nommé  ne 
soit  installé  sans  justifier  du  versement  qui  lui  incombe.  —  Pra- 
dines,  Admiss.  au  Notariat,  n.  1027. 

CHAPITRE  III. 
INTÉRÊTS  DES  CAUTIONNEMENTS. 

59.  Les  cautionnements  versés  par  les  notaires  produisent  des 
intérêts  et  ces  intérêts  sont  payés  d'après  les  lois  sur  les  caution- 
nements. —  L.,  25  vent,  an  xi,  art.  34. 

30.  C'est  dans  la  loi  du  7  vent,  an  vin  qu'a  été  établie  pour  la 
première  fois  l'obligation  par  l'Etat  de  payer  les  intérêts  du  cau- 
tionnement. Le  taux  de  ces  intérêts  a  été  fixé  d'abord  à  5  p.  100 
par  cette  loi,  puis  à  4  p.  100  par  celle  du  14  sept.  1807,  et  enfin 
à  3  p.  100  par  la  loi  du  4  août  1844.  Cette  fixation  d'intérêt,  faite 
dans  l'intérêt  seul  du  Trésor,  n'empêche  pas  que  le  créancier  ou 
le  bailleur  de  fonds  ne  puisse  recevoir  du  titulaire  des  intérêts  à 
raison  de  op.  100. 

31.  Les  intérêts  courent  à  compter  de  la  date  du  versement  en 
numéraire.  Ils  sont  payables  annuellement. 

3S.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  paiement  d'intérêts  que  sur  la 
représentation  de  la  quittance  définitive  du  Trésor  constituant  le 
versement  total  du  versement.  —  L.,  24  germ.  an  vin. 

33.  Les  intérêts  sont  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances 
sur  les  crédits  législatifs.  Ils  sont  acquittés  par  les  payeurs  sur  la 
représentation  des  certificats  d'inscription,  ou  quand  il  y  a  unprivi- 
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lége  de  second  ordre  au  vu  du  certificat  délivré  en  exécution  des 
décrets  des  28  août  1808  et  22  déc.  1812.  Les  ordonnances  de 
paiement  sont  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  des  trésoriers- 
payeurs 'du  département  dans  lequel  les  titulaires  exercent  leurs 
fonctions.  —  Décr.,  31  mai  18G2,  art.  290  et  291. 

34.  Les  paiements  sont  constatés  par  l'apposition  d'estampilles 
différentes  au  dos  des  inscriptions  ou  certificat,  et  les  parties 
présentes  donnent  une  quittance  suivant  la  formule  imprimée  qui 
leur  est  remise. 

35.  Le  Trésor  est  régulièrement  libéré  des  intérêts  des  caution- 
nements payés  aux  titulaires  d'après  les  ordonnances  du  payeur, 
lors  même  qu'il  surviendrait  des  oppositions  dans  l'intervalle  du 
jour  de  l'ordonnance  à  celui  où  le  paiement  a  été  effectué.  —  Avis 
Cons.  d'Etat,  12  août  1807.  —  V.  cependant  infrà,  n.  114. 

36.  Les  intérêts  des  cautionnements  se  prescrivent  par  cinq  ans 
— Avis  Cons.  d'Etat,  24  mars  1808;  Décr.,  31  mai  1862,  art.  141. 

37.  En  conséquence,  lorsque  cinq  années  se  sont  écoulées  entre 
le  dernier  acte  qui  a  interrompu  la  prescription  et  la  nouvelle 
demande  formée  par  un  propriétaire  ou  ses  ayants  cause,  les  in- 
térêts remontant  au  delà  de  cinq  années  antérieures  à  ladite  de- 
mande sont  de  nouveau  prescrits.  —  Ord.  Cons.  d'Etat,  28  mai 
1838. 

38.  Le  cautionnement  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat  ne  pro- 
duit pas  d'intérêts,  si  son  inscription  sur  les  registres  du  Trésor 
n'a  été  ni  réclamée  ni  opérée.  —  Cons.  d'Etat,  30  déc.  1858. 

CHAPITRE  IV. 

DROITS  DES  CRÉANCIERS  SUR  LES  CAUTIONNEMENTS. 

39.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'art.  33  de  la  loi  de  ventôse  a 
affecté  spécialement  les  cautionnements  des  notaires  à  la  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  pour  faits  de  charge. 

40.  De  son  côté  l'art.  5  de  la  loi  du  25  niv.  an  xm  porte  :  Les 
cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  courtiers  de 
commerce,  avoués,  greffiers,  huissiers  et  commissaires-priseurs, 
sont,  comme  ceux  des  notaires,  affectés,  par  premier  privilège,  à  la 
garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  second  privi- 
lège, au  remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  pour 
tout  ou  partie  de  leur  cautionnement;  et  subsidiairement  au  paie- 
ment dans  l'ordre  ordinaire,  des  créances  particulières  qui  seraient 
exigibles  sur  eux. 

41.  En  outre  l'art.  2102,  §  2,  C.  civ.,  range  parmi  les  créances 
privilégiées  celles  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  af- 
fecte à  leur  profit  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  les  intérêts 
qui  peuvent  en  être  dus. 

42. 11  résulte  de  ces  distinctions  que  les  cautionnements   sont 
iv.  31 
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soumis  à  l'action  de  trois  sortes  de  créanciers  :  les  créanciers  pour 
faits  de  charge,  les  créanciers  bailleurs  de  fonds  et  les  créanciers 
ordinaires. 

|  1er.  —  Créanciers  pour  faits  de  charge. 

4ïî.  C'est  à  ces  créanciers  qu'est  principalement  accordée  la 
garantie  du  cautionnement.  Mais  que  doit-on  entendre  par  faits 
de  charge?  D'après  une  jurisprudence  bien  établie,  il  n'y  a  fait  de 
charges  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  acte  se  rattachant  au  ministère 
forcé  de  l'officier  ministériel,  et  non  lorsque  le  fait  dommageable 
n'a  été  commis  par  le  notaire  qu'à  l'occasion  de  ses  fonctions  et 
sans  qu'aucune  nécessité  obligeât  les  parties  à  recourir  à  lui.  — 
Trib.  Seine,  26  avril  1850,  Ed.  Clerc,  n.  1015;  Pont,  Priv.  et 
hypotk.,  n.  171;  Valette,  id.,  n.  76;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  261, 
p.  629. 

44.  Jugé  que  les  faits  de  charge  donnant  lieu  à  un  privilège 
sur  le  cautionnement  d'un  notaire  doivent  s'entendre  seulement 
des  faits  rentrant  dans  l'exercice  légal  et  obligé  de  leur  ministère. 
—  Cass.,  28  juill.  1868  (68.932). 

45.  D'après  cette  règle  on  peut  déterminer,  suivant  les  espèces 
qui  se  présentent,  les  actes  que  la  loi  considère  comme  faits  de 
charge. 

46.  Ainsi  le  fait  par  un  notaire,  qui  a  reçu  des  fonds  pour  les 
placer,  de  les  avoir  gardés  et  de  n'avoir  remis  en  échange  qu'une 
obligation  entachée  de  nullité  constitue  un  fait  de  charge.  — 
Paris,  4  mars  1834  (S.  34.2.221). 

47.  Tel  encore  le  fait  d'un  notaire  qui  détourne  une  somme  à 
lui  remise  par  anticipation  pour  le  couvrir  des  frais  d'actes  à  passer 
ultérieurement  devant  lui,  et  spécialement  de  quittance  du  prix 
d'une  vente  faite  par  son  ministère.  —  Douai,  17  mai  1850  (D.54. 
5.100). 

48  ...Ou  qui  s'abstient,  après  avoir  touché  le  prix  d'une  vente 
judiciaire  pour  laquelle  il  a  été  commis,  soit  de  le  délivrer  aux 
ayants  droit,  soit,  en  cas  d'opposition,  d'en  faire  la  consignation 
prescrite  par  l'art.  957,  C.  proc.  Peu  importerait,  en  cas  pareil, 
que  les  parties  ne  lui  eussent  fait  aucune  réquisition  à  cet  égard, 
ou  eussent  laissé  insérer  dans  le  procès-verbal  de  liquidation  et  de 
partage  des  valeurs  de  la  succession,  dont  les  objets  vendus  ont 
fait  partie,  qu'il  leur  serait  rendu  compte  du  prix,  non  par  acte 
séparé,  mais  dans  le  cours  de  ce  même  procès-verbal,  ces  deux 
circonstances  étant  insuffisantes  pour  faire  admettre  de  leur  part, 
l'intention  de  convertir  en  dépôt  volontaire,  le  dépôt  forcé  en 
vertu  duquel  le  notaire  détenait  les  deniers  de  la  vente.  —  Nîmes, 
12  juill.  1852  (D.  53.2.3). 

49.  Il  en  est  de  même  pour  la  restitution  d'une  somme  qu'il  a 
reçue,  non  pas  pour  en  opérer  lui-même  le  placement,  mais  pour 
l'employer  à  un  placement  hypothécaire  déterminé,  déjà  convenu 
entre  le  prêteur  et  l'emprunteur,  et  auquel  il  ne  reste  plus  qu'à 
donner  la  forme  authentique.  —  L.  25  vent,  an  n,  art.  33;  C.  civ., 
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2102.  n.  7;  Toulouse,  8  mai  1852  (S.  53.2.15).  —  Conf.  trib.  de 
Montauban,  9  mars  1852.  Journ.  Av.,  1852, p.  305;  Paris,  26janv. 
1839.  18  janv.  1836;  Lyon,  30  fév.  1830  (S.  30.2.122);  Paris, 
31  juill.  1835  (S.  35.2.521). 

50.  Peu  importerait  que  le  notaire  eût  souscrit  au  profit  de  son 
client,  qui  l'aurait  acceptée,  une  obligation  personnelle  du  mon- 
tant des  sommes  reçues.  Un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  reconnaissance  de  la  dette  ;  il  n'opère  ni  novation  ni 
décharge  delà  responsabilité  du  notaire.  —  Paris,  26  janv.  1835 
(S.  35.2  100). 

Il  ne  saurait  faire  considérer  le  notaire  comme  un  simple 
emprunteur.  —  Bourges.  11  nov.  1839  (S.  40.2.266)  ; 

51...  Il  est  à  remarquer  que  le  point  de  savoir  si  la  remise  de 
fonds  à  un  notaire,  pour  en  opérer  le  placement,  donne  naissance  à 
un  fait  de  charge  en  cas  de  détournement,  n'est  point  généralement 
admis  dans  le  sens  des  solutions  qui  précèdent  ;  la  préférence 
paraît  même  devoir  rester  à  Ja  doctrine  contraire,  qui  est  celle 
de  la  Cour  de  cassation. 

52.  Ainsi,  le  détournement  par  un  notaire  de  fonds  qui  lui  ont 
été  confiés  pour  un  emploi  déterminé,  ne  constitue  un  fait  de 
charge  donnant  ouverture  à  un  privilège  sur  son  cautionnement 
qu'autant  que  la  remise  de  ces  fonds  lui  a  été  faite  ex  necessitate 
of'ficii,  et  non  si  elle  a  lieu  à  raison  de  la  confiance  qu'il  inspirait 
à  la  partie  qui  l'a  choisi  pour  son  mandataire.  —  Nimes,  29  déc. 
1868  (69.689). 

53.  Jugé  dans  ce  sens  :  que  le  détournement  par  un  notaire, 
d'une  somme  à  lui  remise,  pour  être  placée  sur  hypothèque,  ne 
constitue  pas  un  fait  de  charge.  —  LL.  25  vent,  an  u,  art.  33; 
25  niv.  an  xm,  art.  1;  Gass.,  18  janv.  1854  (S.  54.1.198);  Bioche, 
Journ.  de  proc,  art.  6713.  —  Conf.,  Nîmes,  13  fév.  1851  (D.  51  2 
111);  Douai,  20  déc.  1849  (S.  50.2.109). 

53  bis...  Il  en  serait  de  même  si  le  notaire  avait  faussement 
supposé  l'existence  d'actes  de  placement  qu'il  aurait  reçus.  — 
Paris,  15  nov.  1853  (S.  53.2,206;;  Bioche,  art   5539. 

53  ter...  Ou  bien,  ayant  reçu  des  sommes  à  titre  de  dépôt  ou 
de  mandat,  il  n'a  pas  accompli  les  volontés  du  mandant  ou  du  dé- 
posant. —  L.  25  niv.  an  n,  art.  33  ;  Trib.  de  Lyon,  9  mai  1851  ; 
Journ.  Not.,  art.  14405. 

54...  Ou  bien  encore,  s'il  a  fait  un  mauvais  placement.  — 
Paris,  11  mars  1852  (S.  S2.2.176). 

54  bis.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  considérer  comme  fait  de 
charge  le  détournement  par  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente, 
du  prix  de  cette  vente  que  l'acquéreur  a  laissé  entre  ses  mains 
pendant  le  temps  de  la  purge. —  Trib.  de  Laon,  17  juill.  1851; 
Jovrn.Not.,  art.  10201  ;  Bouen,  15  fév.  1838  (S.  39.2.105). 

54  ter.  Et  que  le  notaire  qui  a  reçu  d'un  entrepreneur  de  bâti- 
ments les  capitaux  empruntés  par  son  ministère,  à  la  charge  de 
les  appliquer  au  paiement  des  créanciers,  fournisseurs,  ouvriers, 
au  fur  et  à  mesure  des  constructions  exécutées  par  cet  entrepre- 
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neur,  doit  être  considéré  comme  un  simple  mandataire  et  non 
comme  un  dépositaire  dans  l'acception  légale  du  mot.  —  Lyon, 
18  août  1831  ;  Cass.,  10  fév.  1832  (S.  32.1.543). 

55.  De  même,  les  prêts  volontaires  faits  à  un  notaire  par  suite 
de  la  confiance  que  ses  clients  avaient  en  sa  personne,  ne  consti- 
tuent pas  des  créances  privilégiées  sur  le  cautionnement. —  Trib. 
de  la  Seine,  16  avril  1850. 

55  bis.  Ne  pourraient  être  non  plus  considérés  comme  fait  de 
charge  : 

Le  détournement  par  un  notaire,  de  sommes  à  lui  remises  par 
un  acquéreur,  en  vertu  d'un  acte  de  vente,  ou  par  un  emprunteur 
en  exécution  d'un  acte  d'emprunt  pour  payer  des  créanciers  in- 
scrits sur  ces  immeubles.  —  Nîmes,  29  déc.  1868,  Revue,  n.  2528. 

55  ter.  Ni  le  fait  d'un  notaire  qui,  chargé  d'un  placement  de 
fonds  à  faire  sous  certaines  conditions  déterminées,  a  effectué  ce 
placement  sous  l'accomplissement  des  conditions  voulues.  — 
Douai,  20  déc.  1849  (S.  50.2.119). 

56.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  au  prix  des  offices  de  notaires; 
les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  être  étendus  hors 
les  cas  que  la  loi  a  prévus,  or  ce  droit  est  restreint  expressément 
au  cautionnement.  —  Bordeaux,  28  janv.  1864  (P.  64.578);  Pont, 
n.  172  :  Boileux,  Comm.  C.  civ.,  sur  l'art.  2102,  p.  228.  —  Contra, 
Dard,  Trib.  des  off.,  p.  461  et  suiv.;  Roll.  de  Vill.,  v°  Faits  de 
charge,  n.  26,  et  Office,  n.  404. 

56  bis.  Le  fait  de  charges  peut  résulter  non-seulement  du  fait 
personnel  du  notaire,  mais  encore  de  celui  de  ses  clercs. —  Dard, 
p.  31,  v°  Clerc. 

56  ter.  Les  diverses  personnes  qui  ont  un  privilège  pour  fait 
de  charge,  sont  payées  par  concurrence,  sans  égard  à  la  différence 
des  abus  et  à  la  date  des  oppositions  formées  pour  ces  causes 
(Duranton,  t.  19,  n.  157).  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  du 
droit  ancien  (V.  Basnage,  ch.  14).  Cette  jurisprudence  est  com- 
battue parles  auteurs  des  Annales  dunotariat,  1. 13,  p.  465. 

57.  Le  privilège  sur  les  fonds  des  cautionnements  des  fonc- 
tionnaires publics,  doit,  comme  le  privilège  sur  le.  gage,  primer 
les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les  immeubles.  —  Gre- 
nier, t.  2,  n.  298. 

57  bis.  Quoiqu'un  officier  ministériel  soit  tombé  en  faillite,  ses 
créanciers,  pour  faits  de  charge,  ont  néanmoins  le  droit  de  saisir- 
arrêter  le  montant  du  cautionnement  entre  les  mains  du  Trésor, 
pour  en  obtenir  le  paiement  à  titre  de  privilège,  de  préférence  à 
celui  du  bailleur  de  fonds.  —  Trib.  de  Montauban,  26  fév.  1851, 
Journ.  Av.,  1852,  p.  365. 

58.  Les  créances  privilégiées  pour  faits  de  charge  produisent 
des  intérêts,  même  dans  ce  cas.  —  Paris,  11  juin  1828;  Cass., 
14  juill.  1829.  —  Conf.,Mollot,  n.  397. 

58  bis.  La  régie  est-elle  privilégiée  sur  le  cautionnement  d'un 
notaire  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre?  Quoique  la   question   soit  controversée,  il  faut  décider 
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l'affirmative.  En  effet,  la  loi  affecte  expressément  le  cautionne- 
ment à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Or,  la  condamnation  obtenue  parla  régie  pour  des  droits 
d'enregistrement,  lui  confère  une  créance  qui  dérive  éminemment 
de  l'exercice  des  fonctions.  Pourquoi  donc  ne  serait-elle  pas  ga- 
rantie par  un  privilège  aussi  bien  que  ce  qu'on  appelle  les  con- 
damnations pour  faits  de  charge.  —  Ed.  Clerc,  n.  1016. 

5J>.  Jugé  en  ce  sens  que  le  Trésor  a  un  privilège  sur  le  caution- 
nement d'un  notaire  pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement 
dus  à  raison  de  tous  actes  passés  devant  lui,  et  que  l'effet  de  ce  pri- 
vilège ne  peut  être  restreint  aux  droits  d'enregistrement  dont  ce 
notaire  a  reçu  le  montant  de  la  part  des  parties  contractantes  — 
Gass.,  27  juill.  1827. 

60.  Il  y  a  les  mêmes  motifs  de  décider  pour  les  amendes,  car, 
en  présence  des  termes  généraux  de  la  loi,  on  ne  saurait  considérer 
le  cautionnement  comme  ne  devant  pas  répondre  des  amendes, 
d'autant  plus  que  le  cautionnement  a  été,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
une  sûreté  donnée  à  l'Etat,  aussi  bien  qu'aux  simples  particuliers 
contre  les  infractions  des  notaires.  — Gass.,  1er  juin  1814,  26  mars 
1821,  25  juill.  1827. 

61.  Mais  il  faut  que  l'amende  ait  sa  source  dans  une  contra- 
vention commise  dans  l'exercice  des  fonctions  et  soit  l'objet  d'une 
réparation  civile. 

62.  Jugé  en  ce  sens  que  l'amende  prononcée  contre  un  notaire 
pour  crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne 
constitue  pas  une  créance  privilégiée  sur  son  cautionnement  au 
profit  du  Trésor  public.  Mais  il  en  est  autrement  des  amendes  ci- 
viles qu'il  peut  encourir  pour  contraventions  aux  règles  de 
sa  profession.  —  Rouen,  3  sept.  1856  (P.  58.811);  Gass.,  26  iuill 
1858  (P.  59.645). 

63.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'amende  infligée  à  un  notaire 
pour  crime  de  faux,  constitue  une  créance  privilégiée  sur  son  cau- 
tionnement. —  Metz,  28  fév.  1856  (D.  57.2.40). 

64.  Jugé  aussi  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  doubles  droits 
d'enregistrement,  que  le  défaut  de  leur  paiement  ne  constitue  pas 
le  notaire  coupable  envers  la  régie  d'abus  et  de  prévarication 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  En  conséquence,  que  la  régie  n'a- 
vait pas  de  privilège  sur  le  cautionnement  du  notaire  pour  la  ré- 
pétition de  ce  droit.  —  Trib.  Seine,  26  avril  1850  (D.  50.3.47). 

65.  Mais  les  parties  qui  ont  versé  entre  les  mains  du  notaire  les 
sommes  nécessaires  au  paiement  du  droit  d'engistrement  ont 
pour  sûreté  de  remboursement  de  ces  sommes  non  payées  un  pri- 
vilège sur  son  cautionnement.  —  Ibid. 

66.  En  tous  cas,  le  privilège  des  créanciers  pour  faits  de  charge 
sur  le  cautionnement  prime  celui  de  l'enregistrement  et  ne  vient 
pas  seulement  par  concurrence  avec  cet  autre  privilège.  —  Tou- 
louse, 8  mai  1852  (D.  54.2.70)  ;  Gass.,  18  janv.  1854  (1).  54.1.70)  ; 
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Duranton,  t.  19,  n.  36;  Ed.  Clerc,  n.  1016;  Roll.  deVill.,  v°  Cm- 
tionn.  de  titul.,  n.  16. 

§  2.  —  Créanciers  bailleurs  de  fonds. 

GH .  Nous  avons  vu  que  le  cautionnement  du  notaire  ou  de  tout 
autre  officier  public  peut  être  fourni  par  un  tiers  qui  prend  le 
nom  de  bailleur  de  fonds  et  qui  acquiert  un  privilège  de  second 
ordre  sur  le  cautionnement. 

68.  Les  motifs  qui  ont  ^déterminé  le  législateur  à  admettre  le 
privilège  des  bailleurs  de  fonds  ont  été  de  faciliter  aux  officiers 
ministériels  le  moyen  d'emprunter  les  fonds  destinés  à  leur  cau- 
tionnement, par  la  certitude  donnée  aux  prêteurs  que  les  capi- 
taux par  eux  avancés  ne  courraient  d'autres  risques  que  ceux  des 
faits  de  charge  commis  par  les  emprunteurs.  Ce  privilège  n'est, 
du  reste,  qu'une  application  des  principes  du  droit  commun  con- 
sacré par  l'art  2103,  §  2,  C.  civ. 

69.  Toutefois  ce  privilège  n'existe  que  suivant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  exigées  par  une  législation  spéciale 
que  nous  allons  examiner. 

70.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  niv.  an  xin,  les  créanciers  sont 
admis  à  faire,  sur  le  cautionnement,  des  oppositions  motivées  soit 
directement  à  la  caisse  d'amortissement  (au  Trésor),  soit  au  greffe 
des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs 
fonctions,  savoir  :  pour  les  notaires,  commissaires-priseurs, 
avoués,  greffiers  et  huissiers,  au  greffé  des  tribunaux  civils,  et 
pour  les  agents  de  change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Art.  2. 

71.  L'original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionnements 
soit  à  la  caisse  d'amortissement  (au  Trésor),  soit  au  greffe  des 
tribunaux,  y  doit  rester  déposé  pendant  vingt-quatre  heures  pour 
y  être  visé.  —  Art.  3. 

72.  La  déclaration,  au  profit  des  prêteurs  des  fonds  de  cau- 
tionnement, faite  à  la  caisse  d'amortissement,  à  l'époque  du  prêt, 
tient  lieu  d'opposition,  pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  de 
second  ordre,  aux  termes  de  l'art.  1er.  —  Art.  4. 

73.  Puis  vint  le  décret  du  28  août  1808  qui,  pour  faciliter  aux 
titulaires  l'emprunt  dont  ils  auraient  besoin  .pour  leur  cautionne- 
ment, disposa  : 

74.  Que  les  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement  qui  n'auraient 
pas  fait  remplir  à  l'époque  delà  prestation,  les  formalités  exigées 
par  les  art.  2,3  et  4  sus  énoncés  de  la  loi  du  25  niv.  an  xm,  pour 
s'assurer  de  la  jouissance  du  privilège  de  second  ordre,  pourraient 
l'acquérir  à  quelque  époque  que  ce  fût  en  rapportant  au  bureau 
des  oppositions  établi  à  la  caisse  d'amortissement  (au  Trésor),  en 
exécution  de  la  susdite  loi  du  25  niv.,  la  preuve  de  leur  qualité  et 
mainlevée  des  oppositions  existantes  sur  le  cautionnement  ou  le 
certificat  de  non-opposition  du  tribunal  de  première  instance.  — 
Art.  1. 

75.  Qu'il  serait  délivré  au  porteur  de  fonds  inscrits  sur  les  re- 
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gistres  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment (au  Trésor)  et  sur  leur  demande,  un  certificat  conforme  au 
modèle  annexé.  —  Art.  2. 

76.  Et  que  les  prêteurs  de  fonds  ne  pourraient  exercer  le  pri- 
vilège de  second  ordre  qu'en  représentant  le  certificat  exigé,  à 
moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à 
leur  profit,  ne  fût  consignée  aux  registres  des  oppositions  et  dé- 
clarations de  la  caisse  d'amortissement  (au  Trésor)  ;  faute  de  quoi 
ils  ne  pourraient  exercer  de  recours  contre  ladite  caisse  que 
comme  les  créanciers  ordinaires  et  en  vertu  des  oppositions  for- 
mées aux  greffes  des  tribunaux  indiqués  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
25  niv.  —  Art.  3. 

HH .  En  autorisant  la  délivrance  du  certificat  de  bailleur  de 
fonds  à  quelque  époque  que  ce  fût  en  faveur  des  prêteurs  qui  n'au- 
raient pas  fait  remplir  au  moment  de  la  prestation  les  formalités 
exigées  par  la  loi  du  25  niv.  an  xm,  le  législateur  ouvrit  la  porte 
à  des  abus.  En  effet,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'on  fît  servir  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1808  au  profit  des  créanciers  peu  sérieux  ou 
ne  méritant  pas  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  qualité  de  bailleur  de 
fonds  en  faveur  duquel  le  décret  avait  été  exclusivement  conçu, 
et  un  titulaire  pouvait  ainsi  attribuer  des  avances  à  des  per- 
sonnes qui  ne  les  avaient  pas  faites  réellement  ou  qui,  du  moins, 
les  avaient  laites  dans  un  autre  but  que  celui  du  cautionnement. 
—  Ed.  Clerc,  n.  1021. 

78.  Le  décret  du  22  déc.  1812  eut  pour  but  d'empêcher  ces  dé- 
clarations frauduleuses.  En  effet,  il  porte  : 

Les  déclarations  à  faire  à  l'avenir  par  les  titulaires  de  caution- 
nement en  faveur  de  leurs  bailleurs  Ae  fonds  pour  leur  faire  ac- 
quérir le  privilège  de  second  ordre,  seront  conformes  au  modèle 
ci-annexé  (V.  Formule  IV,  au  mot  Cautionnement),  passées  devant 
notaire  et  légalisées  par  le  président  de  l'arrondissement. — Art.  1. 

79.  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la  caisse  d'amortissement 
(au  Trésor)  serait  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces 
déclarations ,  elles  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  se- 
ront accompagnées  du  certificat  de  non-opposition  délivré  par 
le  greffier  du  tribunal  du  domicile  des  parties,  dont  il  sera  fait 
mention  dans  lesdites  déclarations,  lesquelles  au  surplus  ne  seront 
admissibles  à  la  caisse  d'amortissement  que  sous  la  réserve  des 
oppositions  qui  auraient  pu  être  faites  à  cette  caisse.  —  Art.  2. 

80.  Ainsi,  en  vertu  de  ce  décret,  le  bailleur  de  fonds  a  un  délai 
de  huitaine  à  partir  du  versement  du  cautionnement,  pour  rem- 
plir les  formalités  nécessaires  à  la  conservation  de  son  privilège. 
Pendant  ce  délai,  aucune  opposition  ne  peut  être  faite  à  son  pré- 
judice ;  c'est  seulement  par  la  huitaine  expirée  qu'il  est  primé  par 
les  oppositions  antérieures  à  la  déclaration  d'origine  de  deniers. 

81.  Ces  nouvelles  dispositions  laissent  encore  ouverture  à  la 
fraude  dans  un  cas,  c'est  quand  la  déclaration  du  privilège  est 
faite  après  les  huit  jours  du  versement  du  cautionnement.  Pour 
atteindre  le  but  qu'on  se  proposait,  il  fallait  exiger,  outre  le  certi- 
ficat de  non  opposition,  la  preuve  authentique  que  les  fonds  em- 
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ployés  pour  fournir  le  cautionnement  provenaient  en  tout  ou  en 
partie  du  créancier  au  profit  duquel  est  faite  la  déclaration  du  pri- 
vilège de  second  ordre. 

82.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la 
déclaration  faite,  par  le  titulaire  du  cautionnement  au  Trésor,  que 
les  fonds  ont  été  fournis  par  un  tiers,  suffit  pour  assurer  à  ce 
tiers  le  privilège  de;  second  ordre.  —  Cass.,  16  avril  1855  (D.  56. 
1.164). 

83.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  privilège  de  second  ordre 
dont  sont  frappés  les  cautionnements  des  officiers  ministériels  au 
profit  de  ceux  qui  en  ont  prêté  les  fonds,  est  légalement  as- 
suré à  ces  prêteurs,  alors  même  que  la  déclaration  exigée  à  cet 
effet  du  titulaire  par  le  décret  du  22  déc.  1812  n'a  été  faite  qu'à 
une  époque  postérieure  au  versement  des  fonds  du  cautionnement 
dans  la  caisse  du  Trésor  :  une  telle  déclaration,  malgré  sa  tardi- 
veté,  fait  toujours  preuve  de  la  réalité  du  prêt  des  fonds  et  de  leur 
emploi  au  cautionnement  du  titulaire,  sauf  l'admission  de  la 
preuve  contraire,  au  cas  de  simulation  et  de  fraude.  — Bordeaux. 
22  juill.  1862  (P.  63.413). 

84.11  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  les  tiers  intéressés  pourraient 
prouver  que  les  fonds  n'ont  pas  été  réellement  versés  par  la  per- 
sonne investie  du  privilège,  et  faire  tomber  ainsi  ce  privilège.  De 
nombreuses  décisions  sont,  du  reste,  dans  ce  sens. 

85.  Ainsi  la  déclaration  du  titulaire  d'un  cautionnement  ne 
peut  produire  aucun  effet,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deniers  prêtés 
par  le  bailleur  de  fonds  n'ont  pu  être  employés  à  fournir  le  cau- 
tionnement déposé.  —  Paris,  4  mars  1834;  21  juill.  1836  ;  Cass., 
30  mai  1838  (D.  38.1.226)  ;  19  juill.  1842  et  4  déc.  1848  (D.  48.1. 
227  ;  Bourges,  8  mars  1844  (D.  45.2.155)  ;  Paris,  9  déc.  1852  (D. 
52.2.117). 

86.  De  même,  l'existence  du  privilège  de  second  ordre  sur  le 
cautionnement  d'un  fonctionnaire  est  essentiellement  subordon- 
née à  la  qualité  de  bailleur  de  fonds  de  ce  cautionnement.  L'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  conférer  ce  privilège 
a  bien  pour  effet  de  constituer  au  profit  du  créancier  qui  a  obtenu 
l'inscription  la  preuve  d'un  droit  apparent,  mais  il  est  toujours 
loisible  aux  parties  intéressées  de  faire  tomber  ces  apparences,  en 
prouvant  que  le  créancier  qui  prétend  au  privilège  n'a  pas  fourni 
le  cautionnement  et,  par  suite,  ne  se  trouve  pas  dans  les  condi- 
tions qui  peuvent  seules  rendre  la  créance  privilégiée.  —  Cham- 
béry,  14  déc.  1872;  Revue,  4308. 

87.  Lorsqu'après  avoir  prêté  les  fonds  destinés  à  fournir  un 
cautionnement,  il  y  a  eu  refus  de  l'emprunteur  de  consentir  la 
déclaration  d'origine  ou  simplement  omission,  nous  avons  vu  que 
cette  déclaration  était  suffisamment  remplacée  par  une  opposition 
motivée  faite  dans  les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  niv.  an  xm. 
Mais  dans  ce  cas  l'opposition  devrait  être  signifiée  directement  au 
Trésor;  lui  seul,  en  effet,  peut  recevoir  la  déclaration  sur  l'ori- 
gine des  deniers  du  cautionnement.  Si  elle  n'était  signifiée  qu'au 
greffe,  elle  n'aurait  d'autre  effet  pour  le  bailleur  de  fonds  que  de 
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lui  conférer  les  droits  d'un  opposant  ordinaire  non  privilégié, 
droits  que  nous  établirons  au  chapitre  suivant.  Cela  s'induit  des 
décrets  de  1808  et  de  1812,  qui  ont  réglé  l'exécution  de  la  loi  de 
l'an  xiii.  — Ed.  Clerc,  n.  1026. 

88.  Cette  opposition  n'est  valable  que  pour  cinq  ans.  Faute 
d'être  renouvelée  dans  ce  délai,  elle  se  périme  et  est  rayée  d'of- 
fice des  registres  où  elle  se  trouve  inscrite.  Dans  le  renouvelle- 
ment ondoit  mentionner  l'ancienne  opposition  et  surtout  exprimer 
que  la  nouvelle  opposition  a  lieu  afin  d'interrompre  toute  péremp- 
tion. —  L.  9  juill.  1836,  art.  14;  L.8juill.  1837,  art.  H.  —  Contra, 
Inst.  régie,  12  juill.  1847  (D.  47.2.204). 

89.  Le  privilège  de  second  ordre  ne  peut  être  accordé  qu'une 
seule  fois  sur  le  même  cautionnement.  En  conséquence  un  titu- 
laire qui,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  conformément  aux  dé- 
crets de  1808  et  de  1812,  aurait  transmis  un  privilège  de  second 
ordre,  anéanti  plus  tard  au  moyen  d'un  remboursement,  ne  pour- 
rait plus  faire  acquérir  le  même  privilège  au  profit  de  nouveaux 
créanciers.  —  Cass.,  30  mai  1838;  Paris,  Il  juill.  1836,  1er  juill. 
1837;  Bourges,  8  mars  1844;  Trib.  Saint-Etienne,  4  août  1852; 
Dard,  p.  66  et  518;  Roll.  de  Yill.,  n.  56;  Dali.,  Caut.  de  fond., 
n.83;  Ed.  Clerc,  n.  1025. 

90.  L'administration  avait  d'abord  admis  la  doctrine  contraire. 
Souvent,  en  effet,  elle  recevait  les  déclarations  au  profit  du  bail- 
leur de  fonds,  sans  exiger  aucune  preuve  que  les  deniers  versés 
pour  le  cautionnement  avaient  été  réellement  fournis  par  le  prê- 
teur. Elle  délivrait  même  les  déclarations  à  un  second  ou  troi- 
sième bailleur  de  fonds,  après  une  première  déclaration  devenue 
sans  objet  par  le  remboursement  du  prêt  fait  au  titulaire  de  l'of- 
fice; il  était  bien  évident  cependant  que  le  second  ou  le  troisième 
bailleur  de  fonds  n'avait  pas  fourni  les  deniers  pour  le  cautionne- 
ment, puisque  le  prêt  qu'il  avait  fait  était  postérieur  au  rem- 
boursement. 

91 .  Mais  depuis  que  la  jurisprudence  a  été  fixée  par  les  arrêts 
cités  plus  haut,  il  n'est  plus  délivré  de  déclaration  de  privilège, 
lorsque  le  premier  bailleur  de  fonds  au  profit  duquel  il  a  été  fait 
une  première  déclaration  a  été  remboursé  et  que  son  privilège  a 
été  éteint.  —  Ed.  Clerc,  n.  1025. 

92.  Jugé  que  le  privilège  de  second  ordre  sur  les  cautionne- 
ments déposés  au  Trésor  ne  peut  être  valablement  stipulé  qu'au 
profit  de  ceux-là  même  qui  ont  prêté  les  fonds  de  ces  cautionne- 
ments. Le  titulaire  d'un  office  ne  peut  donc,  après  avoir  fourni  de 
ses  propres  deniers  son  cautionnement,  conférer  un  pareil  privi- 
lège à  un  tiers  en  déclarant  que  les  fonds  de  son  cautionnement 
appartiennent  à  ce  tiers.  —  Paris,  9  déc.  4852  (S.  52.2.622). 

92  bis.  Quel  est  le  caractère  des  droits  du  bailleur  de  fonds? 
Est-ce  un  droit  de  propriété  ou  bien  un  privilège?  Cette  question 
avait  été  résolue  d'abord  en  faveur  du  droit  de  propriété. 

92  ter.  Jugé  en  ce  sens  que  le  privilège  n'est  en  réalité  qu'un 
droit  de  propriété,  tellement  que  les  fonds  du   cautionnement  ne 
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peuvent  devenir  l'objet  d'un  ordre  de  distribution  entre  les  créan- 
ciers du  titulaire,  pour  des  faits  autres  que  des  faits  de  charge. 
—  Paris,  24  avril  1834  (S.  34.2.218). 

93...  Et  que  le  cautionnement  d'un  comptable,  lors  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions,  doit  être  restitué  à  celui  qui  en  avait  fait 
les  fonds,  sans  que  les  créanciers  du  comptable,  pour  toute  autre 
cause  que  pour  faits  de  charge,  puissent  exercer  aucun  recours 
sur  ce  cautionnement.  —  Rouen,  15  avril  1806  ;  Conf.,  TreUhard, 
discuss.  de  l'art.  2102,  C.  civ.;  Locré,  Lég.  civ.,  t.  17,  p.  245. 

94.  Mais  cette  doctrine  est  généralement  combattue,  et  il  est 
presque  unanimement  admis  aujourd'hui  que  le  bailleur  de  fonds 
n'a  qu'un  privilège. 

95.  Jugé  en  ce  sens  que  le  bailleur  de  fonds  du  cautionnement 
d'un  comptable  ou  d'un  officier  public  n'est  pas  propriétaire  de  ce 
cautionnement,  il  n'a  qu'un  privilège  de  second  ordre  à  exercer  : 
attendu  que  les  cautionnements  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s'agit  sont  régis  par  une  législation  spéciale,  c"est-à-dire  par  les 
lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  xiii  et  par  les  décrets  des  28  août  et 
22  déc.  1812;  que  les  bailleurs  de  fonds  de  cautionnement  sont 
qualifiés  prêteurs  par  ces  lois  et  décrets  et  acquièrent  un  privilège 
de  second  ordre  en  remplissant  certaines  formalités;  que  si, 
d'après  le  modèle  de  déclaration  annexé  au  décret  du  22  déc. 
1812,  la  déclaration  à  faire  par  le  titulaire  doit  énoncer  que  le 
cautionnement  appartient  à  celui  des  deniers  duquel  il  est  fourni, 
cette  déclaration,  aux  termes  du  même  modèle,  n'a  d'autre  effet 
légal  que  d'assurer  à  ce  bailleur  de  fonds  le  privilège  de  second 
ordre  ;  que  l'attribution  d'un  privilège  est  exclusive  d'un  droit 
de  propriété,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  des  art.  2077  et 
2079,  C.  civ.,  lesquels  ne  peuvent  être  invoqués  dans  une  matière 
réglée  par  des  lois  spéciales.  —  Gass.,  17  juill.  184'J  (S.  50.1.529); 
Rouen,  13  janv.  1855. 

95  bis.  Et  la  déclaration  faite  pour  obtenir  du  Trésor  le  certi- 
ficat d'inscription  du  privilège  de  second  ordre  n'est  point  attribu- 
tive du  droit  de  propriété.  —  Paris,  9  nov.  1852,  Journ.  Not., 
art.  14849. 


§  3.  —  Créanciers  ordinaires.  —  Oppositions  ou  saisies-arrêts 
sur  les  cautionnements. 

96.  Quoique  ce  ne  soit  pas  en  faveur  des  créanciers  ordinaires 
que  la  garantie  du  cautionnement  a  été  établie,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  cautionnement  étant  la  propriété  du  titulaire 
forme  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  aussi  la  loi  de  l'an  xm 
a-t-elle  affecté  subsidiairement  aux  deux  classes  des  créanciers 
privilégiés,  le  cautionnement  des  titulaires  au  paiement  dans 
l'ordre  ordinaire  des  créances  particulières  qui  seraient  exigibles 
contre  eux. 

9 T.  Nous  avons  fait  connaître  les  formalités  à  remplir  par  le 
bailleur  de  fonds  pour  s'assurer  la  jouissance  de  son  privilège.  Il 
ne  nous  reste  donc  à  parler  ici  que  de  celles  à  remplir   par   les 
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créanciers  pour  faits  de  charge  et  les  créanciers  ordinaires,  pour 
assurer  l'exercice  de  leurs  droits. 

98.  Ces  formalités  sont  les  mêmes  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  et  le  premier  acte  qui  soit  à  leur  disposition  est  la  saisie- 
arrêt  ou  l'opposition  sur  les  fonds  du  cautionnement. 

99.  Ils  ne  pourraient  procéder  par  voie  de  saisie-exécution; 
cette  saisie  ne  peut  en  effet  être  exercée  que  contre  le  débiteur  di- 
rectement, et  sur  les  objets  dont  il  est  personnellement  en  posses- 
sion. Or  le  titulaire  n'est  pas  en  possession  du  cautionnement, 
c'est  le  Trésor  qui  en  est  détenteur,  et  puisque  la  somme  se  trouve 
déposée  en  mains  tierces,  il  ne  peut  être  procédé  légalement  pour 
les  tiers  que  par  voie  d'opposition.  — Cass.,  11  juin  1811;  Ed. 
Clerc,  n.  1030. 

ÎOO.  Les  oppositions  sur  cautionnement  peuvent  être  faites 
soit  aux  greffes  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  dans  le  res- 
sort desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  soit  au  Trésor, 
au  bureau  des  oppositions.  Les  oppositions  faites  aux  greffes  des 
tribunaux  doivent  être  notifiées  au  Trésor  pour  valoir  sur  les  in- 
térêts des  cautionnements.  —  Décr.,  31  mai  1862,  art.  150. 

101 .  Elles  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de 
leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur 
lesdites  oppositions.  En  conséquence  elles  sont  rayées  d'office  des 
registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites. 

102.  Elles  doivent  être  motivées,  c'est-à-dire  énoncer  claire- 
ment les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie,  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie-arrêt  est  faite  et  la  désignation  de  l'objet  saisi,  à 
peine  de  nullité.  —  Décr.,  18  août  1807,  art.  2  et  3. 

ÎOS.  Les  oppositions  ne  peuvent  être  fournies  qu'en  vertu 
d'un  titre  ou  d'une  permission  du  juge  délivrée  conformément  à 
l'art.  558,  C.  proc.  ;  avec  copie  de  l'opposition  il  doit  être  donné 
copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant,  à  peine  de  nul- 
lité. —  Décr.,  18  août  1837,  art.  2. 

104.  L'original  doit  rester  déposé  vingt-quatre  heures  pour 
être  visé  par  la  personne  préposée  pour  le  recevoir  (conservateur 
des  oppositions  au  Trésor  ou  les  greffiers  des  tribunaux).  Sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité  l'exploit  n'est  pas  valable. — 
Ibid.,  art.  5. 

lOo.  Les  oppositions  doivent  être  dénoncées  ensuite  au  débi- 
teur saisi,  avec  assignation  en  validité  de  la  saisie,  et  contre- 
dénoncées,  soit  au  ministère  des  finances,  soit  aux  greffiers.  — 
Caen,  16  nov.  1852  (D.  56.2.20).  —  Contra,  Dijon,  19  juill.  1853 
(D.  54.2.106). 

106.  Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'opposition, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  établi  une  distinction  entre  les 
les  créanciers  pour  faits  de  charge  et  les  créanciers  ordinaires. 

107.  Les  créanciers  pour  faits  de  charge  peuvent  exercer  leur 
privilège  immédiatement,  c'est-à-dire  faire  saisir-arrêter,  se  faire 
attribuer  et  recevoir  le  cautionnement  sans  attendre  la  vacance  du 
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titre  par  démission,  décès  ou  autrement.  —  Cass.,  11  juin  1811  ; 
te'juin  1814;  26  mars  1821;  4  fév.  1822;  Limoges,  19  nov.  1842; 
Dali.,  n.54;  Ed.  Clerc,  n.  1039;  Roll.  de  Vill.,  n.  87;  Encyclop. 
Buiss.,  n.  65.  —  Contra,  Dard,  Des  offices,  p.  84  et  suiv.,  Inst. 
gén.,  5  mars  1838. 

108.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'opposition,  ce 
qui  est  justifié  par  un  certificat  du  greffier  du  tribunal,  et  par 
l'examen  des  registres  d'opposition  tenu  au  Trésor,  ils  peuvent  en 
vertu  du  jugement  qui  valide  la  saisie-arrêt  et  leur  attribue  la 
somme  saisie,  faire  ordonnancer  à  leur  profit  le  remboursement 
du  cautionnement.  —  Inst.  gén.,  5  mars  1838. 

109.  Si,  au  contraire,  il  existe  des  opposants,  on  doit  distinguer 
si  ce  sont  des  créanciers  pour  faits  de  charge,  ou  des  créanciers 
ordinaires.  Au  premier  cas  on  doit  même  examiner  si  le  montant 
des  oppositions  excède  ou  est  inférieur  au  cautionnement;  s'il  est 
inférieur,  le  poursuivant  doit  faire  déclarer  par  un  jugement  que 
tous  les  opposants,  lui  compris,  seront  admis  à  recevoir  le  cau- 
tionnement jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  ;  s'il  est  supé- 
rieur, c'est  le  cas  de  provoquer  une  distribution  par  contribution 
entre  tous  les  créanciers  pour  faits  de  charge.  Au  second  cas  le 
saisissant  doit  faire  déclarer  contre  les  créanciers  ordinaires  qu'il 
sera  payé  par  premier  privilège  et  préférence  à  eux.  Le  paiement 
est  ensuite  ordonnancé  sur  la  remise  soit  d'une  expédition  du  ju- 
gement, lorsqu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  des 
mandements  de  collocation  délivrés  en  exécution  des  art.  665  et 
671,  C.proc.(Inst.  gén., 5  mars  1838).  Quelle  que  soit  la  procédure 
à  suivre,  le  titulaire  doit  être  appelé.  — Encycl.  Huiss.,  n.  67. 

HO.  Mais  si  les  opposants,  le  titulaire  et  le  saisissant  con- 
sentaient au  paiement  par  préférence  des  sommes  dues  à  ce  der- 
nier, la  production  de  l'acte  authentique  de  ce  consentement  et 
du  certificat  du  greffier  constatant  les  oppositions  existantes,  suf- 
firait auprès  de  la  direction  de  la  dette  inscrite  pour  obtenir  l'or- 
donnancement. —  Inst,  gén.,  5  mars  1838. 

111.  Quant  aux  créanciers  ordinaires,  ils  ne  peuvent  se  faire 
payer  immédiatement  sur  le  capital  du  cautionnement.  En  effet, 
ce  n'est  pas  en  faveur  de  ces  créanciers  qu'est  établie  la  garantie  du 
cautionnement  ;  elle  n'est  pour  eux  qu'une  ressource  éventuelle 
et  fort  incertaine,  car  elle  peut  être,  absorbée  par  les  créanciers 
pour  faits  de  charge  auxquels  elle  est  affectée  essentiellement  et 
par  premier  privilège.  On  peut  ajouter,  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers autres  que  ceux  pour  faits  de  charges,  le  cautionnement  doit 
être  assimilé  à  une  créance  à  terme  qu'aurait  le  débiteur  et  dont 
il  ne  pourrait  exiger  le  paiement  de  la  part  du  tiers  saisi  qu'à 
l'échéance.  Ici  le  tiers  saisi  c'est  l'Etat,  et  le  terme,  le  décès  ou  la 
démission  du  titulaire.  —  Ed.  Clerc,  n.  1039  ;  Dali,  n.  104  ;  Bio- 
che,  Dict.  proc,  v°  Caution,  n.  36  ;  Dard,  p.  106;  Roll.  de  Vill., 
n.  93.  —  Contra,  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  331. 

112.  Ainsi  donc  si  le  capital  du  cautionnement  peut  être  saisi 
par  les  créanciers  ordinaires,  pendant  l'exercice  du  titulaire,  il  ne 
peut  pas  du  moins  leur  être  distribué  avant  la  vacance  du  titre. — 
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Grenoble,  15  fév.  1823;  Bourges,  14  juill.  18oi    (S.  51  2  738)- 
S  juin!  852  (D.  55.2.125). 

113.  Toutefois  ils  ont  le  droit  de  toucher  les  intérêts,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  bailleur  de  fonds,  et  que  leurs  oppositions  sont 
laites  de  manière  à  affecter  lesdits  intérêts.  —  Grenoble    15  fév 
1823;  Bordeaux,  25  avril  1833. 

114.  Le  cautionnement  d'un  officier  ministériel  est  sa  pro- 
priété quoique  les  fonds  déposés  aient  été  fournis  par  un  préteur 
qui  a  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  se  faire  attribuer  le 
privilège  de  bailleur  de  fonds;  par  conséquent  les  créanciers  de 
l'officier  ministériel  sont  fondés  à  saisir-arrèter  le  cautionnement 
de  leur  débiteur  avant  qu'il  n'ait  été  payé  par  le  Trésor,  encore 
bien  que  le  bailleur  de  fonds  de  ce  cautionnement  se  soit  déjà 
mis  en  mesure  d'en  recevoir  le  remboursement,  s'il  ne  l'a  cepen- 
dant pas  touché  au  moment  où  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée.  — 
Bordeaux,  16  janv.  1877  ;  Revue,  n.  5484. 

115.  Aussitôt  après  que  le  Trésor  s'est  dessaisi  de  tout  ou 
partie  du  fonds  du  cautionnement,  le  directeur  de  la  dette  inscrite 
doit  en  informer  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
du  domicile  de  l'officier  ministériel,  afin  que  ce  magistrat  puisse 
prendre  les  mesures  pour  le  rétablissement  du  cautionnement  dans 
son  intégralité.  —  lnst.  gén.,  5  mars  1838. 

CHAPITRE  V. 

CESSION  DES  CAUTIONNEMENTS. 

116.  Le  titulaire  quia  lui-même  fourni  son  cautionnement 
peut-il  le  céder  et  transporter  à  un  tiers?  La  Cour  de  Paris  s'était 
prononcée  pour  la  négative  par  le  motif  que  le  titulaire  doit  être 
propriétaire  du  fonds  de  son  cautionnement  ;  il  ne  pourrait  en 
transférer  la  propriété  à  un  tiers  sans  renoncer  à  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Sans  doute  on  peut  acquérir  d'après  la  loi  un  privilège 
de  second  ordre  sur  le  cautionnement,  mais  il  faut  remplir  les 
conditions  que  la  loi  a  prescrites.  Le  transport-cession  serait  donc 
le  moyen  détourné  d'obtenir  l'équivalent  d'un  pareil  privilège  ; 
et  dans  la  réalité  ce  serait  un  moyen  d'accorder  la  jouissance  de 
ce  privilège  à  d'autres  qu'à  ceux  au  profit  desquels  il  a  été  créé. — 
Paris,  11  juill.  1836. 

117.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  dû  prévaloir.  Pourquoi,  en 
effet,  interdire  la  faculté  de  transport,  lorsque  l'effet  de  ce  trans- 
port ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'époque  où  le  cautionnement  devient 
disponible  et  en  respectant  les  privilèges  acquis  pour  faits  de 
charge?  Et  quant  à  l'objection  que  le  titulaire  ne  peut  constituer 
de  privilège  sur  son  cautionnement,  ce  n'est  pas  un  privilège  que 
transporte  ainsi  le  titulaire,  mais  sa  créance  contre  le  Trésor  pour 
son  remboursement.  —  Rép.  Pal.,  v°  Cautionnement  de  titulaire, 
n.  227. 

118.  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononcent  la  doctrine  et  la 
jurisprudence. 
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110.  Ainsi  jugé  que  le  cautionnement  d'un  officier  ministériel 
peut  être  l'objet  d'un  transport,  sauf  l'exercice  des  privilèges  frap- 
pant ce  cautionnement.  —  Paris,  11  mars  1K52  (S.  53.2.176); 
Lyon,  30  avril  1852  (S.  52.2.335)  ;  Paris,  29  juin  1863  (P.  63.761); 
Favard,  Rép.,  v°  Cautionnement,  §  4  ;  Iloll.  de  Vil].,  eod.,  v°,  n.  42  ; 
Bioche,  eod  v°,  n.  42  ;  Dard,  p.  67  ;  Ed.  Clerc,  n.  1027  ;  Laurent, 
Rec.  de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  471  bis. 

120.  Jugé  encore  que  le  titulaire  d'un  cautionnement  peut  le 
transporter  à  un  tiers  même  avant  que  les  trois  mois  qui  doivent 
s'écouler  entre  la  déclaration  de  cessation  de  fonctions  et  le  rem- 
boursement soient  expirés.  —  Montpellier,  14  fév.  1872  (S.  72. 
2.124). 

121.  Le  transport  doit  être  fait  par  acte  authentique  réunis- 
sant les  caractères  d'une  vente  de  droits  incorporels  ;  une  décla- 
ration, dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  du  28  août  1808  et 
22  déc.  1812,  ne  suffirait  pas  pour  en  transmettre  la  propriété.  — 
Paris,  4  mars  1834;  11  juill.  1836  ;  1er  mars  1837  ;  Cass.,  30  mai 
1838. 

122.  Une  pareille  déclaration  et  l'absence  de  toute  stipulation 
à  cet  égard,  n'étant  point  attributives  de  la  propriété  du  caution- 
nement ne  peuvent  valoir  ni  comme  cession  ou  transport  des  som- 
mes y  énoncées  ni  comme  acte  de  nantissement.  —  Paris,  9  déc. 
1852  (S.  52.2.622). 

123.  Les  transports  ne  sont  valables  à  l'égard  des  tiers  qu'au- 
tant que,  suivant  le  droit  commun,  ils  sont  signifiés  au  débiteur,, 
c'est-à-dire  à  l'Etat,  en  la  personne  du  conservateur  au  bureau 
des  oppositions  au  ministère  des  finances.  —  Décr.  31  mai  1862, 
art.  148. 

124.  Cette  signification  ne  produit  effet  que  pendant  cinq  ans, 
#  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  —  Ibid.,  art.  149. 

125.  Ainsi  le  Trésor  reconnaît  la  validité  de  tels  transports; 
le  bureau  des  oppositions  reçoit  chaque  jour  des  significations  de 
transport  de  fonds  de  cautionnement;  le  conservateur  met  son 
visa  sur  l'original  de  la  signification,  comme  à  toutes  significa- 
tions d'opposition  faites  au  Trésor;  et  par  l'effet  du  transport  le 
cessionnaire  est  regardé  comme  un  propriétaire  valablement  saisi, 
entre  les  mains  duquel  le  Trésor  se  libère  régulièrement  comme 
il  pourrait  le  faire  entre  les  mains  du  titulaire,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'effet  des  oppositions  du  créancier  nanti  d'un  privilège 
préférable. 

126.  En  résumé:  les  oppositions  postérieures  au  transport, 
pour  créances  ne  résultant  pas  de  faits  de  charge,  ne  peuvent  pré- 
judiciel' au  cessionnaire  ;  ce  dernier  est  considéré  comme  le  véri- 
table propriétaire  du  cautionnement,  sauf  l'exécution  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  le  titulaire;  et 
il  ne  peut  retirer  le  cautionnement  que  lors  de  la  cessation  des 
fonctions  de  celui-ci  et  en  remplissant  les  formalités  prescrites. — 
V.  infrà. 

127.  Nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  plus  être  délivré  de  décla- 


CAUTIONNEMENT  DES  NOTAIRES,  Chap.  6.  49o 

ration  de  privilège  de  second  ordre  lorsque  le  premier  bailleur  de 
fonds  au  profit  duquel  il  a  été  fait  une  première  déclaration  a  été 
remboursé  et  que  son  privilège  a  été  éteint .  Mais  ce  bailleur  de 
fonds  pourrait-il  transférer  son  privilège  à  un  autre  piêteur  au 
moyen  d'une  subrogation  consentie  par  lui  au  moment  où  il  reçoit 
son  remboursement  de  ce  nouveau  bailleur  de  fonds? 

128.  Malgré  la  controverse  qui  existe  sur  cette  question  nous 
n'hésitons  pas  à  la  résoudre  affirmativement;  en  effet,  la  trans- 
mission du  privilège  en  d'autres  mains  n'affecte  en  rien  les  droits 
des  créanciers  ordinaires;  la  faculté  de  subroger  est  essentielle- 
ment dans  le  droit  commun,  pourquoi  l'interdire  alors  lorsque  la 
loi  spéciale  n'y  met  pas  obstacle.  L'apparition  d'un  nouveau  prê- 
teur ne  crée  pas  un  nouveau  privilège,  c'est  toujours  le  même, 
son  possesseur  seul  est  changé  ;  les  créanciers  opposants  n'en  peu- 
vent souffrir  aucun  préjudice.  —  Bioche,  n.  44. 

1  29.  La  Cour  de  cassation  décide  au  surplus  que  le  privilège 
appartenant  au  bailleur  du  fonds  d'un  cautionnement,  sur  les 
fonds  de  ce  cautionnement  versés  au  Trésor,  est  susceptible  de 
cession.  —  Cass.,  17  nov.  1844, 

130.  Mais  nous  pensons,  et  en  cela  nous  sommes  contraire  à 
l'opinion  de  M.  Bioche,  que  cette  subrogation  ne  pourrait  être  va- 
lable en  l'absence  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1250,  §  2. 
C.  civ.,  et  qu'il  faut  pour  sa  validité  que  le  nouvel  acte  d'emprunt 
et  la  quittance  soient  passés  devant  notaire,  que  dans  l'acte  d'em- 
prunt il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le 
paiement  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement 
a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet,  par  le  nouveau  créancier. 

131.  Lorsque  l'Etat  exerce  sur  le.  cautionnement  d'un  comp- 
table ou  autre  titulaire  son  privilège  de  premier  ordre,  en  rete- 
nant sur  les  fonds  de  ce  cautionnement  le  montant  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  le  titulaire  à  raison  de  sa  gestion,  ce  n'est 
pas  un  paiement  qui  est  reçu  par  l'Etat,  mais  il  s'opère  à  son  pro- 
fit une  compensation  qui  ne  peut  donner  lieu  h  aucune  subroga- 
tion à  l'égard  du  bailleur  des  fonds  de  ce  cautionnement.  En  consé- 
quence, ce  dernier  peut  exercer  seulement  un  privilège  de  second 
ordre  sur  l'excédant  des  fonds  du  cautionnement  ;  mais  il  conserve 
son  recours  contre  les  obligés  solidaires  du  titulaire  ou  comptable 
cautionné  sans  que  ceux-ci  puissent  lui  opposer  le  non-accomplis- 
sement des  formalités  de  la  subrogation  dans  les  droits  de  l'Etat 
contre  le  titulaire,  aux  termes  de  l'art.  2U37,  G.  civ.,  Cass.  (civ.), 
11  mars  1861. 

CHAPITRE  VI. 
REMBOURSEMENT  DES  CAUTIONNEMENTS. 

132.  Le  remboursement  du  cautionnement  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire;  mais  ce  rembour- 
sement ne  peut  être  exigé  par  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  immé- 
diatement après  la  cessation  des  fonctions,  des  formalités  préala- 
bles doivent  être  remplies,  dont  le  but  est  de  faire  appel  à  tous 
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ceux  à  qui  les  fonds  du  cautionnement  sont  affectés  et  de  les  mettre 
à  même  de  réclamer  le  bénéfice  attaché  par  la  loi  à  la  nature  de 
leurs  créances.  —  Ed.  Clerc,  n.  1053. 

133.  Ces  formalités  sont  indiquées  par  les  articles  suivants  de 
la  loi  du  25  niv.  an  xm 

134.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près  les  tribu- 
naux ainsi,  que  les  commissaires-priseurs,  seront  tenus,  avant  de 
pouvoir  réclamer  leur  cautionnement  à.  la  caisse  d'amortissement 
(au  Trésor),  de  déclarer  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent,  qu'ils  cessent  leurs  fonctions  :  cette  déclaration 
sera  affichée  dans  le  lien  des  séances  du  tribunal  pendant  trois 
mois  ;  après  ce  délai  et  après  la  levée  des  oppositions  directement 
faites  à  la  caisse  d'amortissement  (au  Trésor)  s'il  en  était  survenu, 
leur  cautionnement  leur  sera  remboursé  par  cette  caisse,  sur  la 
présentation  et  le  dépôt  d'un  certificat  du  greffier,  visé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  qui  constatera  que  la  déclaration  prescrite  a 
été  affichée  dans  le  délai  fixé  ;  que,  pendant  cet  intervalle,  il  n'a 
été  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à 
leurs  fonctions  et  qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  op- 
position à  la  délivrance  du  certificat,  ou  que  les  oppositions  sur- 
venues ont  été  levées.  —  Art.  5. 

135.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  remplir  les  formali- 
tés ci-dessus  dans  les  tribunaux  de  commerce  ;  ils  feront,  en 
outre,  afficher  pendant  le  même  délai,  la  déclaration  de  cessation 
de  leurs  fonctions  à  la  bourse  près  laquelle  ils  exercent,  et  ils 
produiront  à  la  caisse  d'amortissement  le  certificat  du  syndic  de 
cette  bourse,  relatif  à  l'affiche  de  cette  démission,  joint  au  certi- 
ficat du  greffier,  visé  par  le  président  du  tribunal,  motivé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent.  —  Art.  6. 

136.  Seront  assujetties  aux  mêmes  formalités,  pour  la  notifi- 
cation de  la  vacance,  ceux  qui  seront  destitués  et  les  héritiers  de 
ceux  qui  seront  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Art.  7. 

137.  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  doivent,  en 
outre  produire  un  certificat  de  quitus  du  produit  des  ventes  dont 
ils  ont  été  chargés,  délivré  par  leur  chambre  de  discipline  sur  le 
vu  des  décharges  des  ventes  ou  du  récépissé  de  la  caisse  des  con- 
signations pour  les  sommes  par  eux  versées  à  cette  caisse;  ce  cer- 
tificat est  visé  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent.  —  Décr.,  24  mars  1809  ;  art.  1 
et  2. 

138.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  chambre  de  discipline,  le  certifi- 
cat de  quitus  est  délivré  pour  le  commissaire-priseurpar  le  pro- 
cureur de  la  République  de  son  ressort  (Ord.,  9  janv.  1818,  et 
pour  les  huissiers  par  les  huissiers-audienciers  du  tribunal  qui 
l'ont  mention  de  la  non-existence  de  la  chambre.  —  Décis.  min. 
fin.,  12  mai  1809. 

139.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  représenter  toutes  les  piè- 
ces comptables  nécessaires  pour  obtenir  le  certificat  de  quitus,  on 
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y  supplée  en  faisant  constater  cette  impossibilité  par  une  délibé- 
ration motivée  de  la  chambre  de  discipline  visée  par  le  procureur 
de  la  République.  —  Ord.,  22  août  1821,  art.  1. 

140.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  de  cessation  de  fonc- 
tions ne  doit  pas  seulement  être  affichée  au  tribunal,  elle  doit  être 
encore  insérée  pendant  chacun  des  trois  mois  que  durera  l'affiche, 
dans  l'un  des  journaux  imprimés  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement du  tribunal  ou  à  défaut,  dans  le  chef-lieu  de  département. 
—  Ibid.,  art.  2. 

141.  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  peuvent  être 
affranchis  de  l'obligation  de  représenter  le  certificat  de  quitus,  en 
faisant  régler  chaque  année  par  leur  chambre  de  discipline  et  à 
défaut  de  la  chambre  par  le  procureur  de  la  République  du  res- 
sort, le  compte  de  leur  gestion  antérieure.  — Ibid.,  art.  4. 

142.  Le  remboursement  est  demandé  au  ministre  des  finances 
par  une  lettre  sur  timbre  énonçant  les  pièces  qui  y  sont  jointes  à 
l'appui  et  indiquant  le  département  et  l'arrondissement  où  le  rem- 
boursement doit  s'effectuer. 

143.  Lorsque  le  remboursement  est  demandé  par  le  titulaire 
lui-même,  il  doit  produire,  outre  les  pièces  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  le  certificat  d'inscription  en  son  nom  du  cautionnement, 
et,  à  défaut,  une  déclaration  de  perte  faite  sur  papier  timbré  et 
dûment  légalisée,  ou  s'il  n'a  pas  eu  de  certificats  d'inscription,  les 
récépissés  des  versements  ou  certificats  des  comptables  du  Trésor 
public. —  Arr.,  24  germ.  an  vin. 

144.  Si  ce  sont  les  héritiers,  légataires,  créanciers  ou  ayants 
droit  à  quelque  titre  que  ce  soit  qui  demandent  le  remboursement 
ils  doivent  fournir,  en  outre,  un  certificat  de  propriété,  contenant 
les  noms,  prénoms,  domicile  des  héritiers  et  ayants-droit,  la  qua- 
lité en  laquelle  ils  possèdent  et  procèdent,  l'indication  de  leur 
portion  dans  le  cautionnement  à  l'époque  de  leur  jouissance.  — 
Décis.,  18  sept.  1806,  art.  1. 

145.  Ce  certificat  est  délivré  :  par  le  notaire  détenteur  de  la 
minute  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  ou  partage  ou  transmission 
gratuite  à  titre  entre  vifs  ou  par  testament  ; 

Par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé  sur  l'attestation  de 
deux  témoins  s'il  n'existe  aucun  desdits  actes  en  forme  authen- 
tique ; 

Et  par  le  greffier  dépositaire  de  la  minute  s'il  y  a  eu  jugement. 
—  Ibid.  —  V.  Certificat  de  propriété. 

146.  Lorsque  la  demande  en  paiement  est  faite  par  un  bail- 
leur de  fonds,  au  lieu  du  certificat  d'inscription,  il  doit  produire 
le  certificat  de  second  ordre,  et,  à  défaut,  une  déclaration  de  perte 
dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

147.  Quant  au  cessionnaire  d'un  cautionnement,  au  certificat 
d'emprunt  qu'il  a  dû  se  faire  remettre  lors  du  transfert  et  aux 
autres  pièces  énoncées,  il  doit  joindre  l'expédition  de  son  trans- 
port et  l'original  de  la  signification  au  Trésor. 

148.  Lorsqu'il  existe  des  oppositions  et  que  le  bailleur  de 
iv.  32 
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fonds  ou  cessionnaire  ne  peut  en  obtenir  mainlevée  à  l'amiable,  il 
doit  la  demander  aux  tribunaux  et  joindre  à  sa  demande  le  juge- 
ment qui  la  prononce  avec  les  pièces  prouvant  qu'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

149.  Le  montant  du  cautionnement  dont  le  remboursement 
n'est  pas  effectué  par  le  Trésor  public,  faute  de  productions  ou  de 
justifications  suffisantes  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la 
cessation  des  fonctions  du  titulaire,  peut  être  versé  en  capital  et 
intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  conservation 
des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère  définitive- 
ment le  Trésor  publie.  —  Décis.,  31  mai  1862,  art.  144. 

150.  Les  remboursements  de  capitaux  de  cautionnement  ne 
peuvent  être  autorisés  que  dans  les  départements  où  les  titulaires 
ont  exercé  en  dernier  lieu.  —  Ibid.,  art.  291. 

151.  Le  remboursement  des  capitaux  de  cautionnement  est 
effectué  par  les  payeurs  en  vertu  des  ordres  de  paiement  du  mi- 
nistre des  finances  et  imputé  sur  le  fonds  flottant  du  cautionnement. 
—  Ibid.,  art.  290. 

152.  Les  capitaux  de  cautionnements  ne  forment  ni  recette 
ni  dépense  au  budget  de  l'Etat  ;  ils  sont  compris  dans  !e  bilan  de 
l'administration  des  finances  parmi  les  services  spéciaux,  et  les 
résultats  de  leurs  mouvements  sont  développés  dans  leurs  comptes 
annuels.  —  Ibid.,  art.  292. 

CHAPITRE  VIL 
CAUTIONNEMENT  DES  NOTAIRES  EN  ALGÉRIE  ET  AUX  COLONIBS. 

153.  En  Algérie,  les  notaires  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment provisoirement  fixé,  savoir:  pour  ceux  à  la  résidence  d'Al- 
ger à  6,000  francs,  et  pour  ceux  des  autres  localités  à  4,000.  fr. 

154.  Ce  cautionnement  doit  être  fourni  en  numéraire  et  est 
spécialement  et  par  premier  privilège,  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  contre  le  titulaire  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Arr.  min.  guerre,  30  déc. 
1842,  art.  7. 

155.  Les  notaires  ne  sont  admis  à  prêter  serment  qu'après 
avoir  produit  le  récépissé  constatant  le  versement  de  leur  cau- 
tionnement. —  Ibid.,  art.  8. 

156.  Sont  réputés  démissionnaires  et  pouvant  être  immédia- 
ment  remplacés,  les  notaires  dont  le  cautionnement  serait  em- 
ployé, en  tout  ou  en  partie,  à  l'acquit  de  condamnations  pour 
faits  de  charge,  ou  frappé  de  saisies-arrêts  déclarées  valables 
par  jugement,  même  pour  des  causes  étrangères  aux  faits  de 
charge  et  qui  n'auraient  pas,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au  plus 
tard,  à  partir  de  l'invitation  qui  leur  en  est  faite  par  le  procureur 
de  la  République,  sur  l'avis  du  directeur  des  finances,  soit  rétabli 
en  entier  ledit  cautionnement,  soit  produit  uu  acte  authentique  ou 
un  jugement  définitif  portant  mainlevée  des  oppositions  ou  saisies- 
arrêts.  —  Ibid.,  art.  12. 
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157.  Dans  les  colonies  où  le  notariat  est  organisé,  les  notaires 
sont  également  assujettis  à  un  cautionnement. 

158.  Le  décret  du  14  juin  186i,  qui  régit  le  notariat  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Martinique,  contient  au  sujet  du  cautionnement 
les  dispositions  suivantes  : 

i  ."»:?.  Le  cautionnement  des  notaires  est  fixé  comme  suit  : 
Pour  les  notaires  de  Saint-Pierre  (Martinique)  et  de  la  Pointe  à 
Pitre  : 

En  immeubles,  15,000  francs, 
Ou  en  argent,   9,000  francs; 

Pour  les  notaires  de  Fort  de  France  et  de  la  Basse-terre  : 

En  immeubles,  12,000  francs, 
Ou  en  argent,   7,000  francs; 

Pour  tous  les  autres  notaires  : 

En  immeubles,  7,000  francs, 

Ou  en  argent,    4,000  francs.  —  Art.  36. 

16©.  Ce  cautionnement  est  spécialement  affecté  à  la  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre  les  notaires  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Lorsque  par  l'effet  de  cette  garantie  le  montant  du  cautionne- 
ment a  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  est  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  entière- 
ment rétabli  ;  et,  faute  par  lui  de  le  rétablir  dans  les  six  mois, 
il  est  considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé.  —  Ibid., 
art.  36. 

161.  Le  cautionnement  en  immeubles  est  reçu  et  discuté  par 
le  procureur  de  la  République  concurremment  avec  le  contrôleur 
colonial,  et  l'inscription  est  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

162.  Sont  exécutoires  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  les 
lois  relatives  au  versement,  au  retrait  et  à  l'intérêt  du  cautionne- 
ment en  argent  des  notaires  en  France.  —  lbid.,  art.  37. 

CHAPITRE   VIII. 

163.  Enregistrement.  — V.  Titulaire. 

CHAPITRE  IV. 

FORMULES. 

Pour  les  formules  relatives  au  cautionnement  des  notaires,  V. 
au  mot  Cautionnement. 

CÉCITÉ.  — Y.  Acte  notarié,  n.  69;  Aveugle,  Donation,  Témoins 
instrumentales,  Testament. 

CÉDANT.  —  V.  Cession-transport,  Office. 

CÉDULE.  —  1.  Ordonnance  du  juge  de  paix  ayant  pour  objet 
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dans  les  cas  urgents  d'abréger  les  délais  et  permettre  de  citer  de- 
vant lui-même  dans  le  jour  et  à  heure  indiquée,  soit  d'appeler  les 
experts,  dans  le  cas  où  une  opération  des  gens  de  l'art  est  or- 
donnée, soit  de  fixer  les  jour,  lieu  et  heure  d'une  enquête. — 
Art.  6  et  29,  C.  proc;  art.  146,  C.  instr.  crim. 

2.  Les  lois  des  14  oct.  1790  et  26  vent,  an  iv  voulaient  que  les 
citations  en  justice  de  paix  ou  en  bureau  de  conciliation  ne  pussent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  cédule.  Le  Code  de  procédure  n'avait 
pas  maintenu  ces  dispositions,  et,  excepté  pour  les  cas  prévus  par 
les  art.  6  et  29  de  ce  Code  et  l'art.  146,  C.  inst.,  les  citations  pou- 
vaient avoir  lieu  sans  permission  préalable  du.juge. 

Mais  la  loi  du  5  mai  1855  a  exigé,  de  nouveau,  la  permission  du 
juge  de  paix.  —  V.  Avertissement ,  Justice  de  paix. 

3.  Enregistrement.  —  Les  cédules  délivrées  parles  juges  de  paix 
sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  le  droit  qui  doit  être 
perçu  sur  leur  signification. —  L.  18  germ.  an  vu,  art.  1er:  Cire.  27  même 
mois,  1869  ;  mais  elles  sont  assujetties  au  timbre.  —  L.  13  brum.  an  vu, 
art.  12. 

4.  La  cédule  pour  citation,  en  cas  d'expertise  peut  être  délivrée  et  noti- 
fiée sans  que  le  jugement  préparatoire  soit  enregistré  préalablement. — Dec. 
min.  fin.,  13  juin  1809;  Inst.  436. 

CENS.  —  1.  Avant  la  révolution  de  1789,  on  appelait  ainsi  une 
redevance  annuelle,  foncière  et  perpétuelle  que  le  possesseur  d'un 
héritage  payait  au  seigneur  comme  signe  récognitif  de  sa  sei- 
gneurie. Mais  cette  redevance  a  été  supprimée  par  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité.  —  V.  Bail  à  cens. 

2.  Avant  la  révolution  du  24  février  1848,  on  donnait  aussi  ce 
nom  à  la  quotité  d'impôt  que  devait  payer  un  citoyen  pour  parti- 
ciper à  l'exercice  du  droit  électoral.  Depuis,  l'exercice  de  ce  droit 
électoral  est  resté  indépendant  de  toute  condition  de  cens.  —  V. 
Elections. 

CENSURE.  —  Peine  encourue  par  un  notaire  ou  un  officier  mi- 
nistériel pour  infraction  légère  aux  lois  et  règlements  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  Dis- 
cipline notariale. 

CENTIÈME-DENIER.  —  On  appelait  ainsi,  autrefois,  un  impôt 
indirect  de  1  p.  100.  qui  était  perçu  à  raison  de  toute  mutation  de 
biens  immeubles  et  droits  réels  qui  avait  lieu  par  vente,  échange, 
donation,  adjudication  par  décret  ou  par  autres  titres  translatifs 
de  propriété,  et  par  succession  collatérale.  —  V.  Enregistrement. 

CERTIFICAT.  — 1.  On  désigne  sous  ce  nom  l'écrit  par  lequel 
on  rend  témoignage  d'un  fait  qui  n'intéresse  pas  personnellement 
celui  qui  l'atteste.  Si  l'auteur  de  l'attestation  y  était  intéressé,  ce 
serait  une  déclaration.  —  V.  ce  mot.  —  V.  aussi  Acte  de  notoriété. 
n.  3. 

2.  Cette  dénomination  de  certificat  est  donnée  à  des  actes  pu- 
rement privés,  comme  ceux  que  les  maîtres  délivrent  aux  dômes- 
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tiques,  aussi  bien  qu'aux  actes  qui  émanent  de  fonctionnaires  ou 
d'officiers  publics. 

3.  Les  certificats  donnés  par  les  notaires  sont  des  actes 
simples  qui  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  —  L.  23  vent,  an  xi, 
art.  20.  V.  Acte  notarié,  n.  143  et  suiv.;  Brevet  (Acte  en). 

4.  Hors  les  cas  détermines  par  la  loi,  les  notaires  ne  peuvent, 
sans  contrevenir  à  celle  du  13  brum.  an  vu  sur  le  timbre,  délivrer, 
au  lieu  d'extraits  ou  expéditions,  des  certificats  attestant  des  faits 
résultant  d'actes  par  eux  reçus  ou  étant  au  nombre  de  leurs  mi- 
nutes. —  Roll.  de  Vill.,  v°  Certificat,  n.  1. 

5.  Les  certificats  doivent  être  écrits  sur  du  papier  timbré  sui- 
vant la  dimension.  L'usage  du  pépiera  60  c.  est  donc  licite.  Mais 
si  le  certificat  délivré  par  un  notaire  énonçait,  en  dehors  des  cas 
prévus,  les  dispositions  d'un  acte  passé  devant  lui,  ce  certificat 
aurait  le  caractère  d'un  extrait  ou  d'une  expédition  et  devrait  être 
rédigé  sur  papier  à  1  fr.  80  cent.  —  L.  13  brum.  an  vu,  art.  19  ; 
L.  2  juill.  1867,  art.  17;  L.  23  août  1871,  art.  2. 

6.  Les  certificats  sont  aussi  variés  que  les  nombreuses  circon- 
stances qui  y  donnent  lieu  ;  nous  traiterons  ci-après  sous  des  ar- 
ticles particuliers  des  principales  espèces  de  certificat. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

1 .  Après  avoir  exposé  les  principes  généraux,  nous  examinerons  en  sui- 
vant l'ordre  alphabétique,  afin  de  faciliter  les  recherches,  les  règles  de  per- 
ception applicables  à  chaque  espèce  de  certificat,  néanmoins  celles  rela- 
tives aux  certificats  de  propriété  et  de  vie  seront  examinées  à  la  suite  de 
ces  mots. 

8.  La  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  68.  §  Ier,  n.  17,  avait  tarifé  au  droit, 
fixe  de  1  fr.  les  certificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie,  par  chaque  indi- 
vidu, et  ceux  de  résidence.  Ce  droit,  qui  n'avait  pas  été  modifié  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  a  été  élevé  à  2  francs  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  mais  pour  les  actes  civils  et  administratifs  seulement;  les  actes  ju- 
diciaires et  extrajudiciaires  restant  soumis  au  droit  de  1  franc.  Ces  droits 
se  trouvent  respectivement  élevés  à  3  francs  pour  les  actes  civils  et  admi- 
nistratifs, à  1  fr.  50  cent,  pour  les  actes  judiciaires  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  fev,  1872,  et  à  1  fr.  50  cent,  aussi  pour  les  actes  extra  judiciaires  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  19  fév.  1874. 

9.  La  loi  de  1850  a  excepté  de  l'augmentation  des  droits  les  certificats 
de  vie  et  de  résidence; 

ÎO,  Un  certificat  n'étant  que  l'attestation  d'un  fait,  il  s'ensuit  qu'il 
opère  un  seul  droit  lorsqu'il  constate  un  seul  fait,  lors  même  que  ce  tait  in- 
téresserait plusieurs  personnes  n'ayant  pas  un  intérêt  commun,  et  qu'il  y  a 
lieu  àla  pluralité  des  droits  lorsqu'un  même  certificatse  rapporte  à  des  faits 
distincts.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Certificat,  n.  6. 

W.  Ainsi  le  certificat  du  greffier  constatant  le  dépôt  effectué  par  un 
seul  et  même  acte  de  plusieurs  contrats  do  vente  au  profit  de  plusieurs  ac- 
quéreurs distincts  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  le  dépôt  étant  un 
fait  unique  et  indivisible.  —  Sol.  5  mars  1866. 

Cette  solution  est  d'autant  plus  remarquable  que  l'acte  de  dépôt  opère 
plusieurs  droits,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  mars  1852. 

13.  Le  certificat  d'imprimeur  constatant  l'insertion  dans  un  journal 
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d'un  contrat  de  vente  concernant  plusieurs  acquéreurs  non  solidaires  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit.  —  Sol.  octobre  1871. 

13.  Mais  par  réciprocité  le  certificat  unique  constatant  la  remise  à  la 
chambre  de  discipline  des  extraits  de  deux  contrats  de  mariage  de  com- 
merçants contient  l'attestation  de  deux  faits  isolés  et  indépendants  :  deux 
droits  sont  exigibles.  —  Dict.  Réel.,  n.  9. 

14.  Apprentissage.  —  Les  certificats  d'acquit  d'apprentissage  délivrés 
aux  ouvriers  travaillant  en  qualité  de  compagnons  ou  garçons  pour  ob- 
tenir leur  livret  (arr.  9  frim.  an  xn)  sont  assujettis  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement avant  qu'ils  puissent  être  présentés  aux  maires  et  commissaires 
de  police  chargés  de  délivrer  les  livrets,  attendu  qu'ils  sont  dans  l'intérêt 
des  ouvriers  et  qu'il  en  est  fait  usage  devant  les  autorités  constituées.  — 
Dict.  Rêd.,n.  41. 

15.  Casiers  judiciaires.  —  Les  renseignements  contenus  dans  les  ca- 
siers judiciaires  (Cire.  min.  just.  6  nov.,  1850)  sont  constatés  par  des  cer- 
tificats du  greffier.  Lorsque  ces  certificats  sont  délivrés  aux  magistrats  ou 
aux  administrations  publiques,  ils  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement, pourvu  qu'il  y  soit  fait  mention  de  leur  destination  et  qu"ils  n'aient 
pour  objet  que  l'intérêt  exclusif  de  l'Etat  ou  de  la  justice.  S'ils  ne  sont  pas 
délivrés  dans  le  seul  intérêt  de  l'Etat,  ou  s'ils  sont,  délivrés  aux  particu- 
liers, ils  sont  assujettis  au  timbre  et  au  droit  fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50),  dû 
pour  les  actes  judiciaires  innomés.  Mais  ces  certificats  ne  donnent  pas  lieu 
au  droit  de  greffe,  ce  droit  n'ayant  été  établi  par  les  lois  du  21  vent,  et 
du  22  prair.  an  vu  que  pour  les  actes  de  greffe  prévus  par  les  codes  et  les 
lois  sur  la  procédure.  —  Dec.  min.  fin.  27  nov.  et  6  déc.  1852.  —  Inst. 
1957. 

'1®.  Cautionnement.  — Les  consentements  et  certificats  délivrés  par  les 
administrations  financières  et  par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale 
des  finances,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  22  mai  1825,  pour  être  pro- 
duits à  l'appui  de^  demandes  en  remboursement  ou  compensation  de  cau- 
tionnements fournis  par  les  comptables  des  finances,  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  timbre.  —  Inst.  1171. 

Une  décision  du  16  mars  1815  statuait  que  l'on  doit  délivrer  sur  papier 
timbré  les  certificats  de  quitus  que  les  employés  comptables  sont  obligés 
de  produire  à  la  Caisse  d'amortissement  pour  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  cautionnements. 

\H .  Le  certificat  délivré  par  le  juge  de  paix,  en  présence  de  deux  té- 
moins (Décr.  18  déc.  1806),  aux  héritiers  d'un  fonctionnaire  décédé,  à 
l'effet  d'obtenir  le  remboursement  du  cautionnement,  étant  qualifié  de  cer- 
tificat et  non  d'acte  de  notoriété  (art.  2),  est  passible  du  droit  des  certi- 
ficats, c'est-à-dire  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  art.  4,  du  droit 
de  1  fr.  50,  et  non  de  celui  de  3  francs. 

18.  Les  certificats  d'affiches  et  de  non-opposition  délivrés  par  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  (LL.  25  niv.  et 
6  vent,  an  xih)  aux  titulaires  des  cautionnements  en  numéraire  sont  su- 
jets au  timbre  et  donnent  lieu  au  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  (1  fr.  50). 
(L.  28  fév.  1872,  art.  4;  Décr.  18  sept.  1806,  art.  2).  Ils  sont  en  outre 
soumis  au  droit  de  greffe  de  rédaction,  mais  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  re- 
cherche. —  Déc.  min.  fin.,  1er  avril  1836  ;  Inst.  1528,  §  23. 

19.  Les  certificats  qui  sont  délivrés  aux  commissaires-priseurs  et  huis- 
siers par  les  chambres  de  discipline  doivent  être  enregistrés  avant  d'être 
remis  à  l'appui  des  demandes  en  remboursement  de  cautionnement. 

20.  Contributions.  —  Les  certificats  des  maires  et  commissaires  de  po- 
lice et  les  attestations  des  voisins  tournis  à  l'appui  de  demandes  en  dégrè- 
vement de  contributions  directes,  ne  faisant  point  partie  nécessaire  de  la 
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pétition,  ne  peuvent  être  rédigés  à  la  suite  :   ils   doivent  l'être  sur  des 
feuilles  particulières  de  papier  timbré.  — Dict.  Rêd.,  n.  21. 

21 .  Dette  publique.  —  Les  certiticats  d'origine,  fournis  par  le  service 
de  la  dette  inscrite,  aux  notaires  qui  ont  à  délivrer  un  certitic.it  de  pro- 
priété d'une  rente,  ou  pour  faire  une  liquidation  de  communauté  ou  de  re- 
prises, sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement,  comme  actes  servant 
aux  opérations  de  liquidation  de  la  deite  publique.  —  L.  26  frim.  an  vin, 
art.  !•*,  2  et  8.  —  Y.  Certifient  d'origine. 

22.  Le  transfert  ou  la  mutai  ion  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
d'une  inscription  de  rente  provenant  de  titulaires  décédés  ou  déclarés  ab- 
sents ne  peut  être  effectué  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  constatant  l'acquittement  du  droit 
établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  (L.  -S  juill.  1852,  art.  25).  Ce 
certificat  devant  être  délivré  sans  frais,  est  exempt  de  timbre. —  Inst.  1933, 
1955. 

23.  Etat  civil.  —  Les  certificats  des  greffiers  constatant  soit  la  non-in- 
scription sur  les  registres  de  l'état  civil,  soit  l'absence  des  registres,  sont 
exempts  de  l'enregistrement,  mais  assujettis  au  timbre.  —  Délib.  30  sept. 
1815;  Dec.  min.  un.,  25  juin  1823. 

24.  Faillite.  —  Le  certificat  par  lequel  le  juge  de  paix  constate  qu'il  a 
reçu  avis  du  greftier  du  tribunal  de  commerce  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'apposition  des  scellés  en  matière  de  faillite,  art.  457, 
C.  proc,  doit  être  considéré  comme  un  acte  délivré,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire par  un  fonctionnaire  public  à  un  autre  fonctionnaire  public  et  comme 
tel,  exempt  des  formalités  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  LL.  13  bruni, 
an  vin,  art.  16,  n.  1  ;  i2  frim.  an  vu,  art.  70. 

25.  Greffiers. —  Les  certificats  de  greffiers,  constatant  que  l'adjudica- 
taire sur  saisie  immobilière  n'a  point  justifié  de  l'exécution  des  conditions 
cie  l'enchère,  art.  73 i,  C.  proc,  sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt  jours.  —  Inst.  436,  n.  35. 

26.  Tous  les  certificats  des  greffiers  doivent  être  enregistrés  sur  la  mi- 
nute dans  les  vingt  jours,  et  inscrits  sur  le  répertoire  avant  d'être  délivrés 
aux  parties.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20,  29  et  49. 

Ceux  qui  sont  délivrés  en  brevet  doivent  être  inscrits  au  répertoire.  — 
Seine,  1er  fev.  1838. 

2T.  Les  certificats  de  greffiers  pour  constater  qu'il  n'y  a  eu  ni  appel 
ni  opposition  contre  un  jugement,  ou  que  les  avoues  n'ont  pas  rétabli  les 
pièces  prises  en  communication,  doivent  être  enregistrés  au  droit  fixe  de 
1  fr.  —  Inst.  436,  n.  15  et  44. 

28.  Il  en  est  de  même  des  certificats  pour  constater  qu'il  n'y  a  point 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut.  —  Inst.  436,  n.  17. 

2JI.  Mais  les  certificats  que  donnent  les  avoués  par  suite  des  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  ne  sont  assujettis  à  la  formalité  que  lorsqu'on 
veut  en  faire  usage.  —  Inst.  436,  n.  44. 

Les  certificats  dont  il  s'agit  sont  restés  assujettis,  comme  actes  judi- 
ciaires, au  droit  de  1  fr.,  après  la  loi  du  18  mai  1850.  Ce  droit  est  aujour- 
d'hui de  1  fr.  50.  —  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

30.  Hypothèques.  —  Les  certificats  d'inscription  ou  de  non-inscription 
d'hypothèques  sont  exempts  de  i'enregistrement,  mais  sujets  au  timbre.  — 
Dec.  min.  fin.,  21  mars  1809;  Inst.  433,  §  5. 

31.  Il  en  est  de  même  des  certificats  collectifs  d'inscription  ou  de  non- 
inscription  délivrés  aux  propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Inst.  1189,  |  12. 

32.  L'état  supplémentaire  ou  le  certificat  délivré  par  le  conservateur 
après  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  transcription  d'un  acte  de  muta- 
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tion  peut  être  mis  à  la  suite  d'un  premier  état  (Inst.  530).  Mais  les  certifi- 
cats de  radiation  ne  peuvent  être  écrits  sur  les  états  d'inscription,  en  marge 
de  chaque  article  radié.  —  Dict,  Rèd,  n.  46. 

33.  Insertions  judiciaires.  —  Dans  divers  cas,  prévus  notamment  par 
le  Code  de  procédure  (art.  698  et  960)  et  par  le  Code  de  commerce,  il  doit 
être  justifié  des  insertions  aux  journaux  que  la  loi  prescrit,  par  un  exem- 
plaire portant  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire.  Le  cer- 
tificat de  l'imprimeur  doit  être  enregistré  avant  la  légalisation  du  maire. — 
Inst.  436,  n.51. 

34.  Aux  termes  de  l'Inst.  4903,  les  certificats  d'imprimeur  sont  passi- 
bles du  droit  de  2  fr.  (3  fr.)  comme  actes  civils,  ou  du  droit  de  1  fr. 
(1  fr.  50)  comme  actes  judiciaires,  suivant  le  caractère,  soit  civil  ou  admi- 
nistratif, soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  des  actes  à  la  perfection  des- 
quels ils  concourent. 

Ainsi,  d'après  l'Instruction,  le  caractère  judiciaire  ou  non  judiciaire  d'un 
acte  serait  déterminé  non  par  la  personne  qui  rédige  l'acte,  mais  par  le  but 
dans  lequel  l'acte  est  rédigé.  Mais  cette  règle  est  loin  d'offrir  un  critérium 
certain.  L'administration  elle-même  adopte  d'autres  bases,  notamment  lors- 
qu'elle décide  que  tous  les  actes  des  greffiers  sont  des  actes  judiciaires  ; 
de  plus,  d'après  une  solution  du  6  août  1872,  la  nature  des  copies  colla- 
t  ion  nées  est  déterminée  non  par  l'usage  que  l'on  doit  en  faire,  mais  par  le 
caractère  de  la  personne  qui  les  rédige. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  receveurs  doivent  appliquer  la  règle  de  l'Inst. 
1903,  dont  l'application  soulève  toutefois  quelques  difficultés. 

35.  Le  droit  de  1  fr.  50  est  applicable  aux  publications  en  matière  de 
faillites  et  de  ventes  judiciaires  (Dec.  min.  fin.,  31  déc.  1851  ;  Inst.  1903). 
L'enregistrement  doit  se  faire  au  bureau  et  sur  le  registre  des  actes  judi- 
caires.  —  Dict.  Rèd.,  n.  49. 

36.  La  vente  faite  devant  un  notaire,  sur  renvoi  ordonné  par  le  tribunal, 
étant  un  acte  civil,  le  droit  de  3  fr.  est  dû  sur  le  certiticat  d'insertion  d'une 
annonce.  —  Ibid.,  n.  50. 

3  T.  Mais,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  certificat  de  l'insertion  du  placard 
rédigé  par  l'avoué,  en  vertu  de  l'art.  699,  C.  proc,  n'opère  que  le  droit  de 
1  fr.  50.  —  Sol.,  14  janv.  1869. 

38.  En  matière  de  purge  d'hypothèques  légales,  le  droit  est  de  3  fr.  ou 
1  fr.  50,  selon  que  la  vente  est  volontaire  ou  judiciaire,  et  l'on  avait  émis 
cette  opinion  qu'il  faut  considérer  comme  judiciaire  la  vente  faite  par  au- 
torité de  justice  non-seulement  à  la  barre  du  tribunal,  mais  devant  un  no- 
taire commis.  D'après  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n.  36,  cette  dernière  partie 
de  la  proposition  est  erronée.  La  vente  devant  un  notaire  commis  étant  un 
acte  civil,  le  certiticat  de  l'espèce  relatif  à  une  vente  devant  notaire  com- 
mis est  également  un  acte  civil  passible  du  droit  fixe  de  3  francs. 

39.  Il  n'est  dû  que  1  fr.  50  sur  le  certificat  d'insertion  de  vente  mobi- 
lière après  saisie.  —  Dict.  Rèd.,  n.  53. 

40.  L'exemplaire  du  journal  qui  contient,  afin  de  purger  les  hypothè- 
ques légales  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  les  publica- 
tions prescrites  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1er  juin  4  807  et  qui  est  cer- 
tifié par  l'imprimeur,  est  assujetti  à  l'enregistrement  (Dél.  20  oct.  1835; 
Déc.  min.  fin.,  6  nov.  1835).  Mais  la  formalité  doit  être  donnée  gratis.  — 
Dict.  Rèd,,  n.  54. 

41 .  Les  certificats  des  publications  concernant  la  constitution  et  la  dis- 
solution des  sociétés  sont  passibles  du  droit  de  3  francs.  —  Ibid,,  n.  55. 

42.  Inscriptions  universitaires.  —  Les  certificats  d'inscription  dans  les 
facultés  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement  comme  n'ayant  pour 
but  que  la  discipline  intérieure  de  l'université. 
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Ceux  d'aptitude  aux  grades  sont  exempts  du  timbre,  mais  leurs  expédi- 
tions doivent  être  délivrées  sur  timbre. 

Ceux  de  capacité  pour  obtenir  le  titre  dévoué,  sont  aussi  exempts  du 
timbre.  — Dict.  Rèd..  n.  59  et  suiv. 

43.  Interdiction.  —  Les  certificats  constatant  l'insertion  prescrite  par 
l'art.  SOI,  C.  civ.,  des  jugements  d'interdiction  sur  les  tableaux  affichés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  de  notaires  sont  exempts  de 
l'enregistrement  et  peuvent  être  écrits  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur 
l'expédition  du  jugement  qui  a  servi  à  l'insertion. —  Dec.  min.  fin.,  23  juin 
1807. 

44.  Maires.  —  Les  certificats  ou  attestations  que  les  maires  délivrent 
aux  particuliers,  soit  en  brevet,  soit  en  expédition,  et  qui  ont  les  carac- 
tères d'actes  de  l'autorité  administrative  sont  assujettis  au  timbre  et  non  à 
l'enregistrement.  —  L.  15  niai  1818. 

45.  Cette  régie  est  applicable  aux  certificats  constatant  :  l'absence,  la 
jouissance  de  droits  civiques  et  civils  à  produire  par  les  aspirants  aux 
fonctions  de  notaire,  les  bonne  vie  et  mœurs,  l'apposition  des  extraits  de 
jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  Dict.  Rèd.,  n.  70  et 
suiv. 

46.  Militaires.  —  Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats, 
et  autres  pièces  concernant  les  gens  de  guerre  étant  dispensés  du  timbre 
et  de  l'enregistrement,  il  s'ensuit  que  les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  et  les  certificats  qui  doivent  être  produits  pour  les  enrôlements  volon- 
taires sont  dispensés  de  ces  formalités  à  charge  de  la  mention  de  la  desti- 
nation. —  LL.  13  brum.  an  vu,  art.  16;  22  brum.  an  vu,  art.  70,  §  3, 
n.  13;  Dec.  min.  fin.,  6  août  1818. 

4T.  En  général,  les  certificats  de  libération  du  service  militaire,  c'est- 
à-dire  les  certificats  constatant  qu'un  individu  a  été  exempté,  exonéré,  ele  , 
ne  pourront  profiter  de  l'ex<  mplion  qui  résulte  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
13  brum.  an  vu.  On  ne  peut,  en  effet,  faire  profiter  un  individu  non  in- 
corporé dans  l'armée  des  immunités  accordées  aux  gens  de  guerre.—  Dec. 
min.  lin.,  4  déc.  1847  ;  2  avril  1836;  18  sept.  1861  ;  14  nov.  1863  ;  Dél. 
19  mars  1867. 

48.  Sont  spécialement  passibles  du  timbre  les  certificats  de  l'espèce 
délivrés  par  les  maires  aux  jeunes  gens  qui  veulent  se  marier.  —  Déc. 
min.  fin.,  7  juin  1844  et  3  déc.  1859;  Sol.  5  sept.  1860  et  14  mai  1863. 

49.  Toutefois  les  certificats  de  libération  du  service  militaire  demandés 
par  les  personnes  qui  se  rendent  en  Algérie  pour  y  fonder  des  colonies 
agricoles  (Dél.  19  sept.  1848)  sont  exempts  du  timbre,  à  la  condilion  qu'ils 
porteront  la  mention  de  leur  destination.  —  Déc.  min.  fin.,  13  déc.  1848. 

50.  Opposition.  — Les  certificats  que  les  receveurs,  dépositaires  ou  ad- 
ministrateurs sont  tenus  de  délivrer  au  saisissant  (C.  proc,  569  ;  6,  7  et  8 
décr.  18  août  1809;,  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  conire  le  saisi, 
sont  assujettis  au  timbre  de  33  (60  cent.)  (Inst.  339J  et  au  droit  d'enregis- 
trement de  2  fr.  (3  fr.)  comme  déclaration  pure  et  simple  en  matière  ci- 
vile. —  L.  28  avril  1816,  art.  43,  n.  9;  Déc.  min.  fin.,  6  août  1823;  Iusl. 
1097. 

Les  certificats  d'opposition  doivent  être  sur  papier  timbré,  et  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'ils  portassent  en  marge  l'avertissement  de  faire  timbrer  avant 
d'en  faire  usage,  ou  la  mention:  •  à  charge  de  taire  viser  pour  timbre  ». 
—  Cire.  1L66. 

51.  Séparation  de  biens.  —  Dans  le  cas  où  la  lecture  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  (C.  proc,  872) 
serait  constatée  non  par  un  jugement,  mais  par  un  certificat  du  greffier, 
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ce  certificat  serait  passible  du  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  (I  fr.  50  c), 
et  du  droit  de  rédaction.  —  Sol.  8  fév.  1831  ;  Dict.  Rêd.,  n.  100. 

52.  Stage.  —  Les  certificats  de  stage  délivrés  aux  avocats  par  les  con- 
seils de  discipline  ou  par  les  procureurs  de  la  République  sont  sujets  au 
timbre  :  ils  servent  à  justifier  du  droit  de  plaider  ou  d'écrire  dans  une 
cause.  —  Dict.  Réd.,  n.  104. 

53.  Les  certificats  de  stage,  de  capacité,  de  moralité  et  autres,  délivrés 
par  les  chambres  de  discipline,  soit  aux  parties  intéressées,  soit  aux  offi- 
ciers publics  et  ministériels  individuellement,  dans  leur  intérêt  privé'  ou 
dans  celui  de  leurs  fonctions,  sont  assujettis  au  timbre  (art.  12,  L,  13brum. 
an  vir).  Ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  juill.  181  S,  relativement  à  un  certificat  constatant  la  non-comparution 
d'un  huissier  devant  la  chambre  de  discipline.  C'est  ce  qui  résulte,  au  sur- 
plus, en  ce  qui  concerne  les  chambres  d'huissiers,  de  l'art.  89  du  décret  du 
14  juin  1813  (Inst.  659),  pour  les  chambres  de  notaires,  d'une  décision  du 
ministre  des  finances  du  28  sept.  1829  (Inst.  1303,  §  11)  :  pour  celle  des 
avoués,  d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  27  déc.  1830  (Inst. 
1354,  §  8)  ;  enfin,  pour  toutes  les  chambres  disciplinaires  et  syndicales, 
d'une  autre  décision  du  ministre  des  finances  du  30  juin  18-43.  —  Inst. 
4694. 

L'enregistrement  de  ces  certificats  n'est  obligaloire  que  lorsqu'il  en  est 
fait  usaçe  devant  une  autorité  administrative  ou  en  justice.  —  Dict.  Réd., 
n.lOo. 

CERTIFICAT  DE  BONNES  VIE  ET  MŒURS.  —  1.  Attestation 
ayant  pour  but  de  garantir  la  moralité  de  celui  auquel  elle  est 
délivrée. 

2.  Les  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  étaient  autrefois  dé- 
livrés par  les  curés  ou  vicaires  des  paroisses. — Dali.,  13  déc.  1698, 
art.  13. 

Mais,  depuis  l'organisation  des  municipalités,  ils  sont  délivrés 
par  les  maires,  dont  la  signature  est  légalisée  par  le  sous-préfet. 

3.  La  loi  n'impose  pas  cette  justification  au  candidat  aux  fonc- 
tions de  notaire,  mais  l'administration  l'a  toujours  accueillie 
comme  complément  de  preuve  et  elle  constitue  en  quelque  sorte 
une  justification  passée  dans  l'usage.  —  Pradines,  Admis,  au 
notar.,  n.  77  bis. 

4.  C'est  le  maire  du  domicile  actuel  du  candidat  qui  doit  déli- 
vrer le  certificat,  à  moins  que,  résidant  depuis  peu  de  temps  dans 
cette  dernière  commune,  il  n'y  ait  pas  encore  acquis  un  véritable 
domicile.  Dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  doit  émaner  du  maire 
de  la  dernière  résidence.  —  Greffier,  Cessions  d'off'.,  p.  16. 

Enregistrement  et  timbre. —  V.  Certificat,  n.  45. 

CERTIFICAT  DE  CAPACITÉ.  —  1.  Attestation  qui,  à  défaut  du 
diplôme  de  licencié,  est  demandée  à  ceux  qui  se  destinent  à  la 
profession  d'avoué.  —  V.  Avoué,  n.  9. 

2.  Il  est  délivré  à  ceux  qui,  dans  les  écoles  de  droit,  ont  été 
examinés  et  trouvés  capables  sur  la  législation  criminelle  et  sur  la 
procédure  civile  et  criminelle.  —  L.  22  vent,  an  xir,  art.  12 
et  26. 
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3.  Ce  certificat  n'est  valable  qu'après  avoir  été  visé  par  un  des 
inspecteurs  de  l'école  de  droit.  —  fèid.,  art.  13. 

Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Certificat,  n.  42. 

CERTIFICAT  DE  CARENCE.  —  Acte  dressé  par  les  maires,  sous 
leur  responsabilité,  et  constatant  l'insolvabilité  d'un  individu  à 
raison  du  paiement  de  ses  impôts  ou  d'une  amende  encourue. 

Il  est  délivré  gratuitement  et  doit  être  visé  par  le  préfet  ou 
sous-préfet. 

CERTIFICAT  DE  COUTUME.—  1 .  Attestation  autrefois  donnée 
par  des  tribunaux  ou  des  jurisconsultes  sur  un  point  de  législa- 
tion ou  de  jurisprudence  locale  ou  étrangère. 

2.  Aujourd'hui  les  tribunaux  qui  délivreraient  de  pareils  certi- 
ficats sur  la  simple  requête  des  parties  intéressées,  sans  nécessité 
jugée,  excéderaient  évidemment  leurs  pouvoirs.  —  Cass.,  12  avril 
1824. 

3.  On  nomme  aussi  certificat  de  coutume,  les  attestations  dé- 
livrées par  des  magistrats  ou  jurisconsultes  étrangers  pour  établir- 
un  point  de  législation  étrangère,  comme  par  exemple  pour  fixer 
les  notaires  de  France  sur  le  mode  de  transmission  des  biens  sis  en 
France,  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger,  ou  pour  les 
aider  à  arriver  à  l'immatriculation  au  nom  du  nouveau  proprié- 
taire, d'une  rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France 
dépendant  aussi  de  la  succession  d'un  étranger.  —  L.  28  floréal 
an  vu,  art.  6. 

4.  Dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  est  déposé  pour  minute  au 
notaire,  avec  les  autres  pièces  établissant  la  transmission,  et  c'est 
en  s'appuyant  sur  elles  qu'il  délivre  le  certificat  de  propriété  né- 
cessaire pour  obtenir  la  nouvelle  immatriculation.  —  Y.  Certificat 
de  propriété. 

5.  Le  certificat  de  coutume  n'est  donc  qu'un  simple  renseigne- 
ment destiné  à  éclairer  les  juges  ou  les  notaires;  il  n'a  aucune  au- 
torité obligatoire  et  peut  être  contredit  par  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt. 

6.  En  matière  commerciale,  il  existe  aussi  un  certificat  qui  a 
beaucoup  d'analogie  avec  le  certificat  de  coutume  ;  cest  un  avis 
ou  consultation  que  les  tribunaux  de  commerce  se  font  remettre 
par  une  chambre  de  commerce  ou  de  notables  commerçants  pour 
constater  ou  expliquer  un  usage  commercial.  —  V.  Parère. 

CERTIFICAT  DE  DÉCLARATION  DE  CHANGEMENT  DE  DO- 
MICILE. —  1.  Depuis  l'ordonnance  du  6  juin  1839,  tout  notaire 
est  autorisé  à  délivrer  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat.  Mais,  dès  que 
le  choix  du  rentier  viager  ou  pensionnaire  s'est  fixé  sur  un  no- 
taire, il  ne  lui  est  plus  permis  de  requérir  le  ministère  d'un  autre 
notaire,  qu'après  avoir  obtenu  du  premier  une  attestation  ou 
exeat  portant  qu'il  lui  a  déclaré  l'intention  de  faire  à  l'avenir  cer- 
tifier ailleurs  son  existence.  C'est   cette  attestation   qu'on  appelle 
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certificat  de  déclaration  de  changement  de  domicile,  ou  de  notaire 
certifîcateur.  —  Inst.  min.  fin.,  27  juin  1839. 

2.  La  déclaration  doit  être  mentionnée  sur  le  registre  des  certi- 
ficats de  vie  exigé  des  notaires  par  l'art.  5  du  décret  du  21  août 
1806  ;  et  cette  mention  doit  être  datée  et  signée  du  rentier  viager 
ou  pensionné.  —  Inst.  min.  fin.,  29  avril  1822. 

3.  Mais  dans  la  pratique  on  n'exige  pas  que  le  rentier  se  pré- 
sente en  personne  pour  faire  cette  déclaration  ;  une  simple  lettre 
suffit. 

4.  Le  notaire  certifîcateur  doit  toujours  obtempérer  à  la  de- 
mande d'un  pareil  certificat,  et  le  nouveau  notaire  choisi  ne  doit 
délivrer  un  certificat  de  vie  qu'autant  que  remise  lui  a  été  faite  de 
l'exeat,  qui  doit  en  outre  être  mentionné  sur  son  registre.  —  Inst. 
min.  fin.,  27 juin  1839. 

5.  Ce  certificat  doit  être  fait  sur  papier  ou  timbre  de  60  cent., 
mais  il  n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement  comme  n'étant  que 
d'ordre  entre  les  notaires.  —  Inst.  min.,  29  avril  1822. 

6.  Modèle  de  certificat  de  changement  de  domicile  : 

Je  soussigné...,  notaire  à  la  résidence  de...,  certifie  que  le 
sieur  (nom , prénoms ,  qualité),  demeurant  à... 

Jouissant  d'une  [rente  ou  pension),  et  auquel  j'ai  délivré  plusieurs 
certificats  de  vie  pour  la  perception  de  ladite  (rente  ou  pension). 

M'a  déclaré  que  son  intention  était  de  faire  recevoir  à  l'avenir 
son  certificat  de  vie  par  tel  autre  notaire  qu'il  lui  plaira  de 
choisir. 

Fait  à...,  le...  —  V.  Certificat  de  vie. 

CERTIFICAT  DE  DÉCLARATION  DE  JOUISSANCE  OU  DE 
NON-JOUISSANCE  DE  TRAITEMENT.  —  1.  C'est  la  déclara- 
tion que  tout  pensionnaire  de  l'Etat  doit  faire  dans  son  certificat 
de  vie,  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  guerre  ou  de  la  marine.  L.  25  mars  1817,  art.  27  ; 
Ord.,  20  juin  1817,  art.  10  ;  et  29  août  suivant,  art.  2.  —  Instr. 
min.  fin.,  27  juin  1839.  —  V.  Certificat  de  vie. 

2.  Au  décès  d'un  pensionnaire,  cette  même  déclaration  doit 
être  faite  par  ses  ayants  droit  pour  toucher  les  arrérages  de  la 
pension.  Elle  a  alors  lieu  dans  le  certificat  de  propriété  destiné  à 
constater  les  droits  des  héritiers  à  ces  arrérages  et  qui  est  rédigé, 
soit  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'inventaire,  du  par- 
tage ou  tout  autre  acte  translatif  de  propriété  ;  soit  à  défaut  de 
ces  actes  par  le  juge  de  paix.  —  Inst.  min.  fin.,  27  juin  1839.  — 
V.  Certificat  de  propriété. 

CERTIFICAT  D'INDIGENCE.  —  1.  Attestation  délivrée  à  un 
indigent  pour  le  dispenser  soit  de  consigner  l'amende  exigée  de 
ceux  qui  se  pourvoient  en  cassation,  soit  de  payer  des  droits  de 
timbre  ou  d'enregistrement,  ou  bien  encore  pour  lui  faire  obtenir 
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l'assistance  judiciaire,  la  délivrance  gratuite  des  actes  de  l'état 
civil,  etc.  —  V.  Bureau  de  bienfaisance,  Cassation. 

S.  Les  certificats  d'indigence  sont  délivrés  tantôt  par  le  maire, 
tantôt  par  le  commissaire  de  police;  dans  le  premier  cas  il  est  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet,  dans  le  second  c'est 
le  juge  de  paix  qui  le  vise  et  l'approuve.  —  G.  inst.ciim.,  art.  420; 
L.  10  déc.  1850,  art.  6. 

CERTIFICAT  D'INDIVIDUALITÉ.  —  f .  Acte  qui  a  pour  objet 
d'attester  d'une  manière  authentique,  sur  la  réquisition  d'une 
personne,  ses  nom,  âge,  état,  qualité  et  demeure.  Il  est  ordinai- 
rement délivré  par  un  notaire. 

3.  Comme  le  certificat  de  vie,  le  certificat  d'individualité  at- 
teste l'existence  d'un  individu,  mais  déplus  il  justifie  de  l'identité 
de  la  personne  avec  les  titres  et  papiers  qui  la  concernent  et  ga- 
rantit les  tiers  de  toute  usurpation  de  nom  et  de  qualité.  —  Rép. 
Pal.,  \°Certif.  d'indiv.,  n.  2. 

3.  Ce  certificat  est  nécessaire  dans  le  transfert  des  rentes  sur 
l'Etat  ;  les  art.  15  et  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  et  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  14  avril  1819,  obligeant  l'agent  de  change  par 
le  ministère  duquel  a  lieu  ce  transfert,  de  certifier  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  l'identité  du  propriétaire  vendeur  et  la  sin- 
cérité de  sa  signature  et  des  pièces  produites.  —  V.  Agent  de 
change,  n.  220  et  suiv. 

4.  Le  certificat  d'individualité  doit  être  rédigé  dans  la  forme 
des  actes  notariés  ;  il  est  délivré  en  brevet  pour  qu'on  ait  le  moyen 
de  reconnaître  et  comparer  la  signature  de  celui  qui  l'obtient.  — 
Roll.  de  VilL,  n.  4  et  5. 

5.  Si  la  partie  qui  requiert,  le  certificat  n'est  pas  connu  du  no- 
taire, son  individualité  doit  être  attestée  dans  le  certificat  par  deux 
témoins  certificateurs,  dans  les  termes  exigés  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi.  —  V.  Individualité. 

6.  Enregistrement.  —  Ce  certificat  est  assujetti  au  droit  fixe  de 

3  fr.  par  chaque  personne.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  n.  17  ;  L. 
18  mai  1850,  art.  8  ;  L.  26  fév.  1872,  art.  4. 

CERTIFICAT  DE  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVIQUES  ET 
CIVILS.  —  1 .  Certificat  que  doit  produire  l'aspirant  au  notariat, 
en  exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  dont  l'art.  35  porte  que 
l'aspirant  aux  fonctions  de  notaire  doit  jouir  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen. 

2.  Les  droits  de  citoyen  sont  de  deux  sortes  :  les  droits  civiques 
ou  politiques  et  les  droits  civils. 

3.  Les  droits  civiques  sont  ceux  qui  règlent  le  concours  de 
chacun  à  l'administration  et  à  la  défense  de  la  chose  publique,  ou 
qui  permettent  à  celui  qui  en  est  investi  de  revendiquer  la  protec- 
tion de  sa  patrie  et  de  ses  institutions.  —  V.  au  surplus  Droitspo- 
litiques. 

4.  Les  droits  civils  sont  ceux  qui,  dans  le  domaine  des  intérêts 
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privés,  règlent  les  rapports  des  citoyens  entre  eux.  —  V.  aussi 
Droits  civils. 

5.  Avant  la  loi  de  ventôse,  l'aspirant  au  notariat  devait  justi- 
fier d'un  certificat  de  civisme  (Décr.,  29-30  janv.  1793),  mais  cette 
obligation  avait  été  supprimée  par  le  décret  du  11  therni.  an  m. 

G.  Le  certificat  est  déciaré  par  le  maire  du  domicile  de  l'aspi- 
rant. —  Cire,  min.,  17  juill.  1822. 

1 .  Le  domicile  dont  on  parle  ici  est  celui  de  l'art.  102,  C.  civ.. 
et  non  le  domicile  spécial  exigé  par  l'art.  167  pour  le  mariage. — 
Ed.  Clerc,  n.  1069. 

8.  C'est  le  maire  seul  qui  a  qualité  pour  certifier  la  jouissance 
des  droits  civils  et  civiques.  On  ne  devrait  pas  admettre  les  certifi- 
cats qui  émaneraient  des  juges  de  paix,  du  président  du  tribunal 
civil  et  même  du  sous-préfet.  —  Ed.  Clerc.  1069. 

9.  Si  les  faits  ne  sont  pas  à  la  connaissance  personnelle  du 
maire,  il  délivre  le  certificat  sur  la  déclaration  de  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune. 

10.  Le  maire  doit  certifier  à  la  fois  la  capacité  civile  et  civique 
de  l'aspirant.  Il  y  aurait  insuffisance  et  par  suite  rejet  du  certificat, 
si  la  jouissance  des  droits  civiques  était  seule  contestée,  car  cette 
jouissance  ne  comprend  pas  celle  des  droits  civils,  ainsi  qu'il  ré- 
suite de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  n.  3.  — Pradine, 
Admis,  au  notar.,  n.  70. 

1 1 .  La  signature  du  maire  doit  être  légalisée  par  le  sous-préfet 
et  non  par  le  président  du  tribunal. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  délivrer  deux  certificats  distincts, 
l'un  pour  les  droits  civiques,  l'autre  pour  les  droits  civils.  L'art.  230 
de  la  loi  du  13  brum,  an  vu  n'est  pas  ici  applicable;  ces  attesta- 
tions forment  un  acte  complexe  comme  le  certificat  de  moralité  et 
de  capacité.  Mais  il  y  aurait  contravention  audit  art.  23,  si  le 
maire  joignait  auxdites  attestations  celle  de  la  libération  du  ser- 
vice militaire.  — Pradine,  n.  72. 

13.  Il  faut  remarquer  que  le  certificat  n'a  d'autre  portée  que 
celle  de  prouver  seulement  le  fait  de  la  jouissance  des  droits  ci- 
viques et  civils,  et  non  le  droit  à  cette  jouissance,  laquelle  peut 
être  le  résultat  d'une  simple  possession,  d'une  usurpation. 

14.  Lors  donc  qu'il  y  a  des  doutes  sur  la  nationalité  de  l'aspi- 
rant, soit  qu'elle  ne  résulte  pas  suffisamment  de  son  acte  de  nais- 
sance, soit  pour  toute  autre  cause,  il  doit  prouver  non-seulement 
qu'il  jouit  des  droits  civiques  et  civils,  mais  qu'il  est  Français.  — 
V.  Notaire. 

Enregistrement  et  timbre.  —  V.  Certificat,  n.  44  et  45. 

CERTIFICAT  DE  LIBÉRATION  DU  SERVICE  MILITAIRE.  — 
1.  Justification  exigée  pour  l'admission  à  un  emploi  civil  ou  mili- 
taire. 

2.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut  avoir  sa- 
tisfait aux  lois  sur  le  recrutement  militaire.  — L.,  25  vent,  an  xi, 
art.  35. 
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3.  On  sait  que  les  lois  de  recrutement  ont  été  profondément 
modifiées  par  la  loi  du  27  juill.  1872  qui  déclare  le  service  mili- 
taire obligatoire  pour  tous  les  Français. 

4.  L'art.  72  de  cette  loi  porte  :  Nul  ne  sera  admis  avant  l'âge 
de  trente  ans  accomplis  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  jus- 
tifie avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi  : 

D'où  il  suit  qu'après  trente  ans,  l'aspirant  est  dispensé  de  toute 
justification  ;  sa  libération,  dans  ce  cas,  est  de  plein  droit. 

5.  Voyons  quelles  sont  les  obligations  imposées  par  la  nouvelle 
loi: 

Tout  d'abord  elle  a  interdit  le  remplacement. 

Outre  les  cas  d'exclusion  qui  excluent  également  ceux  qui  en 
sont  frappés,  de  toute  fonction  publique  et  dont  il  est  inutile  de 
parler,  la  loi  admet  d'abord  des  cas  d'exemption  pour  les  jeunes 
gens  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  à  tout  service  actif  ou 
auxiliaire  de  l'armée. 

Elle  dispense  aussi  du  service  un  assez  grand  nombre  de  jeunes 
gens  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  énumérés  aux  art.  17,  19  et 
20  de  la  loi. 

Elle  accorde  enfin  des  sursis  pour  un  nombre  total  de  8  p.  100 
par  département,  à  certaines  catégories  de  jeunes  gens.  —  Art.  22 
et  23. 

6.  Il  en  résulte  que  les  candidats  aux  offices  publics  ou  minis- 
tériels qui  auront  été  exemptés  ou  dispensés  du  service  militaire 
pour  l'une  des  causes  admises  par  la  loi,  n'auront  qu'à  produire 
les  certificats  ou  pièces  spéciales  et  administratives  qui  justifieront 
de  cette  exemption  ou  dispense.  —  E.  Greffier,  Des  cessions  et  sup- 
pressions d'office,  p.  9. 

T.  Mais  quelle  est  la  situation  des  jeunes  gens  qui,  n'étant  dans 
aucun  cas  d'exemption  ni  de  dispense,  ont  dû  satisfaire  aux  obli- 
gations du  service  militaire  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  est  nécessaire  d'entrer  dans 
des  explications  sur  l'économie  de  la  loi  nouvelle. 

8.  L'art.  36  porte  :  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impro- 
pre à  tout  service  militaire  fait  partie  : 

De  l'armée  active  pendant  cinq  ans  ; 

De  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  quatre  ans  ; 

De  l'armée  territoriale  pendant  cinq  ans  ; 

Et  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans. 

9.  Et  l'art.  38  ajoute  :  La  durée  du  service  compte  du  1er  juil- 
let de  l'année  du  tirage  au  sort.  —  Chaque  année,  au  30  juin, 
en  temps  de  paix,  les  militaires  qui  ont  achevé  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  dans  l'armée  active,  ceux  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  prescrit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  ceux  qui  ont 
terminé  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  territoriale,  en- 
fin ceux  qui  ont  terminé  le  temps  de  service  pour  la  réserve  de 
cette  armée,  reçoivent  un  certificat  constatant:  pour  les  premiers, 
leur  envoi  dans  la  première  réserve  ;  pour  les  seconds,  leur 
envoi  dans  l'armée   territorale;  pour  les  troisièmes,  leur  envoi 
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dans  la  deuxième  réserve  ;  et  à  l'expiration  du  temps  de  service 
dans  cette  réserve  les  hommes  reçoivent  un  congé  définitif. 

ÎO.  Ainsi  en  France,  le  service  militaire  dure  vingt  années  ré- 
parties en  quatre  périodes. 

1 1 .  Pour  la  question  qui  nous  occupe,  nous  laisserons  de  côté 
le  service  des  deux  dernières  périodes,  c'est-à-dire  le  service  dans 
l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  cette  armée.  Les  citoyens 
qui  composent  ces  deux  catégories  sont  rentrés  dans  la  vie  civile 
et  sont  aptes  à  remplir  toutes  les  fonctions  publiques,  comme  à 
exercer  toutes  les  professions  ;  ils  ont  trente  ans  accomplis  et  sont 
donc  dispensés  de  toute  justification.  —  Greffier,  p.  10. 

13.  Reste  donc  le  service  dans  l'armée  active  et  dans  la  réserve 
de  l'armée  active.  —  M.  Greffier,  dont  nous  adoptons  l'opinion, 
n'hésite  pas  à  croire  que  la  loi  considère  ceux  qui  sont  passés 
dans  la  réserve  de  l'armée  active  comme  rentrés  dans  la  vie  ci- 
vile, car  elle  déclare  qu'ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 
—  Art.  44. 

Ils  n'en  restent  pas  moins  tenus  aux  obligations  de  service  impo- 
sées aux  classes  auxquelles  ils  appartiennent,  et  doivent  prendre 
part  aussi  aux  manœuvres  déterminées  par  l'art.  43  ;  mais  ils  peu- 
vent exercer  des  fonctions  et  des  professions,  se  livrer  à  l'industrie 
et  au  commerce. 

13.  Nous  croyons,  dit  M.  Greffier  (p.  11),  que  les  jeunes  gens, 
après  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  nombre  d'années  fixées 
pour  le  service  de  l'armée  active,  peuvent  se  présenter  comme 
candidats  à  des  offices  ministériels  et  que,  pour  être  admis,  ils 
n'ont  à  justifier  que  de  l'accomplissement  des  devoirs  imposés 
pour  la  première  période. 

Ils  feront  cette  justification  par  la  production  du  certificat 
énoncé  dans  fart.  38,  ci-dessus  rapporté,  qui  constatera  leur  en- 
voi dans  la  première  réserve.  Cette  pièce  servira  pour  les  faire 
admettre  à  solliciter  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  l'in- 
vestiture d'un  office. 

14.  Examinons  maintenant  les  exceptions  qu'a  subies  le  service 
de  cinq  ans  dans  l'armée  active. 

La  première  est  énoncée  aux  art.  40  et  41  de  la  loi  du  27  juill. 
1872.  Elle  s'applique  aux  jeunes  soldats  qui,  ayant  été  placés,  par 
leur  numéro  de  tirage,  dans  la  seconde  partie  de  la  liste,  peuvent 
être  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  un  an  et  même  après  six 
mois  de  service  dans  l'armée  active. 

15.  Ces  jeunes  soldats,  dit  l'art.  42,  restent  en  disponibilité  de 
l'armée  active  dans  leurs  foyers,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  auraient  dû  passer  sous  les 
drapeaux,  c'est-à-dire  pendant  cinq  ans,  y  compris  le  temps  où 
ils  ont  réellement  fait  partie  de  l'armée  active.  A  l'expiration  de 
ces  cinq  ans,  ils  reçoivent  comme  ceux  qui  sont  restés  sous  les 
drapeaux,  un  certificat  d'envoi  dans  la  réserve  de  l'armée  active, 
et  c'est  ce  certificat  qu'ils  devront  produire  lorsqu'ils  voudront  de- 
venir titulaires  d'un  office.  —  Greffier,  p.  11. 

1<J.  La  seconde  exception  a  lieu  pour  les  volontaires  ou  enga- 
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gés  conditionnels  d'un  an,  c'est  ce  qu'on  nomme  le  volontariat. 
Les  effets  en  sont  réglés  par  les  art.  53  et  suivants  de  la  loi. 

17.  Quoiqu'ils  ne  doivent  passer  qu'un  an  sous  les  drapeaux, 
les  engagés  volontaires  d'un  an  ne  font  pas  moins  partie  de  l'armée 
active  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  cinq  années 
de  service.  C'est  ce  qui  semble  résulter  des  dispositions  de 
l'art.  56  qui  porte  que,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans  le 
volontariat  compte  en  déduction  de  la  durée  du  service  prescrite 
par  l'art.  3C  ;  qu'en  temps  de  guerre,  l'engagé  volontaire  d'un  an 
est  maintenu  au  service  ;  et  qu'en  cas  de  mobilisation,  il  marche 
avec  la  première  partie  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par 
son  engagement. 

18.  Il  faudra  donc,  dit  M.  Greffier  (p.  13),  que  le  candidat  à  un 
office  qui  a  satisfait  à  la  loi  militaire  par  l'engagement  qualifié  volon- 
tariat d'un  an,  représente  premièrement  la  pièce  administrative  qui 
justifie  de  son  engagement  et  raccomplissement  de  ses  obligations 
comme  volontaire  d'un  an,  et,  de  plus,  le  certificat  ou  tout  autre 
acte  qui  lui  sera  remis  au  moment  où  il  entrera  définitivement 
dans  la  réserve  de  l'armée  active. 

19.  En  résumé,  et  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  de  1872,  le 
candidat  à  un  office  doit,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'art.  72,  produire  :  ou  un  certificat  d'exemption  et  de  dispense 
absolues  du  service  militaire,  ou  un  certificat  justifiant,  qu'après 
avoir  passé  cinq  années  dans  l'armée  active,  soit  réellement,  soit 
en  disponibilité,  il  a  été  envoyé  dans  la  réserve  de  l'armée  active. 
—  Greffier,  p.  14. 

CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CAPACITÉ.  —  Certificat 
que  doit  demander  l'aspirant  au  notariat  à  la  chambre  de  disci- 
pline du  ressort  dans  lequel  il  a  l'intention  d'exercer. 

Les  règles  prescrites  pour  l'obtention  de  ce  certificat  seront  dé- 
veloppées au  mot  Chambre  de  discipline. 

CERTIFICAT  DE  NON-INSCRIPTION  OU  NÉGATIF.  —  C'est 
celui  par  lequel  un  conservateur  des  hypothèques  atteste  qu'il 
n'existe  aucune  inscription  du  chef  d'une  personne  qui  lui  a  été 
désignée  ;  ou  qu'il  ne  s'est  trouvé  aucune  transcription  ou  men- 
tion dans  les  termes  de  la  loi  hypothécaire  du  23  mars  1855,  sur 
la  transcription  d'une  aliénation  immobilière  ;  ou  bien  encore 
qu'il  n'est  survenu  aucune  inscription  d'hypothèque  légale  pen- 
dant l'accomplissement  des  formalités  de  purge  légale.  —  V.  Etat 
d'inscription,  Purge  légale,  Transcription. 

CERTIFICAT  DE  NON-NATURALISATION.  —  Acte  délivré  par 
le  Ministre  de  la  justice,  ou  le  fontionnaire  public  délégué,  à  un 
étranger  pour  lui  permettre  d'exciper  de  son  extranéïté  et  ainsi 
échapper  au  service  militaire  ou  à  toute  autre  charge  publique.— 
V.  Etranger,  Naturalisation. 

CERTIFICAT  D'OPPOSITION  OU  DE  NON-OPPOSITION.  — 

1 .  Attestation  que  tout  notaire,  greffier,  huissier,  commissaire- 

priseur,  etc.,  qui  a  procédé  à  une  vente  mobilière,  est  tenu  de  faire 
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et  de  signer  en  marge  de  la  minute  du  procès-verbal  en  la  présen- 
tant à  la  formalité  de  l'enregistrement.— Ord.,  3  juill.  1816,  art.  7. 

2.  La  peine  de  la  révocation  portée  en  l'art.  10  de  la  même  or- 
donnance n'est  pas  applicable  au  défaut  de  déclaration  prescrite 
par  l'art.  7  ci-dessus  aux  officiers  ministériels.  Le  contrevenant, 
dans  ce  cas,  doit  seulement  être  dénoncé  à  la  chambre  de  disci- 
pline et  puni  des  peines  que  cette  chambre  aie  droit  de  prononcer. 

—  Cire,  min.,  1er  juin  1822. 

3.  Cette  déclaration  doit  être  faite  par  tous  officiers  ministé- 
riels qui  procèdent  à  une  vente,  alors  même  que  le  prix  n'en  est 
pas  versé  entre  leurs  mains.  —  Même  cire. 

4.  Ce  certificat  est  encore  délivré  dans  d'autres  circonstances. 

—  V.  Cautionnement  de  notaires,  Exécution  des  actes  et  jugements. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE.  —  1 .  On  donne  ce  nom,  dans  la  prati- 
que du  notariat,  à  des  certificats  qu'on  obtient  du  Trésor,  sur  l'o- 
rigine de  la  propriété  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat.  Ces  cer- 
tificats sont  délivrés  à  la  suite  de  demandes  qu'on  désigne  aussi 
sous  le  nom  de  demandes  d'origine. 

2.  Ils  sont  nécessaires  aux  notaires,  lorsque,  ayant  à  délivrer  un 
certificat  de  propriété  d'une  rente,  ou  à  procéder  à  une  liquidation 
de  communauté  ou  de  reprises,  ils  trouvent  dans  l'immatricule  de 
cette  rente  des  mentions  de  dotalité,  d'aliénabdité,  de  retour  con- 
ventionnel ou  autres,  exprimées  d'une  manière  trop  incomplète 
pour  qu'on  puisse  en  apprécier  l'étendue,  et  qu'il  faut  remonter 
au  titre  en  vertu  duquel  ces  mentions  ont  été  faites. 

3.  Si  les  renseignements  que  procure  le  certificat  d'origine  sont 
utiles  au  notaire  et  lui  servent  pour  l'établissement  de  la  propriété 
de  la  rente,  il  doit  conserver  ce  certificat  à  titre  de  dépôt  ou  d'an- 
nexé. —  V.  Certificat  de  propriété,  n.  78. 

4.  En  matière  de  douanes,  le  certificat  d'origine  est  l'attesta- 
tion par  le  fabricant  français  visée,  si  la  douane  l'exige,  par  le 
maire  et  par  le  sous-préfet,  ayant  pour  objet  de  justifier  qu'une 
marchandise  présentée  à  un  bureau  de  sortie,  et  pour  laquelle  le 
détenteur  réclame  une  prime  d'exportation  est  réellement  d'ori- 
gine française.  —  Ord.,  23  sept.  1818. 

5.  Timbre  et  enregistrement,  v°  Certificat,  n.  21. 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  1.  Acte  par  lequel  un  officier 
public  atteste,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois,  le  droit  de 
propriété  ou  les  démembrements  de  ce  droit,  comme  la  nue  pro- 
priété et  l'usufruit. 
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—  sous  seing  privé,  51 . 
Actions,  24. 


Adoption,  98. 
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Arrérages,  71,  79  et  suiv. 
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Caisse  d'épargne,  25. 
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Enfant  naturel,  97,  112. 
Enregistrement,  220  et  suiv. 
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Erreur  de  nom,  72. 
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Jugement,  44,  49. 
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—  à  titre  universel,  1  il  et  s. 
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—  universel,  1  iO  et  suiv. 
Magistrat  étranger,  55. 
Majeur,  69. 

Mariage,  181  et  suiv. 
Mineur,  69,  101  et  suiv. 
Notaire,  34  et  suiv. 

—  étranger,  53. 
iNuméro,  66. 

Nu  propriétaire,  68,  71. 
Paiement  des   droits  de  mu- 
tation, 7  4  et  suiv. 
Partage,  70,  114  et  suiv. 
Pays  étranger,  35. 
Pensions,  26  et  suiv. 
Pièce  unique,  32. 
Production  de  titre,  20. 
Prohibition,  125  et  suiv. 
Rapport,  130  et  suiv. 


Recel,  119. 

Réduction,  130  et  suiv. 
Régime  dotal,  193  et  suiv. 
Remploi,  152. 
Renonciation,  89  et  suiv. 
Rentes  sur  l'Etat,  25. 

—  viagères,  2tj.  ; 
Répertoire,  63. 
Représentation,  96. 
Réquisition,  60  et  suiv. 
Responsabilité,  2l3etsujv. 
Révocation,  123,  154. 
Saisine,  111  et  suiv.,  139  et 

suiv. 
Séparation  Je  biens,  191  et 
suiv. 

—  judiciaire,  201  et  suiv. 
Série,  66. 

Situations  diverses,  80  et  s., 

212. 
Société,  101. 
Somme  de  rente,  66. 
Somme  ronde,  65. 
Substitution,  125  et  s.,  163. 
Successeur  à  titre  particulier. 

99. 

—  irrégulier,    100,    112   et 
suiv. 

—  régulier,  111  et  suiv. 
Succession,  84  et  suiv. 

—  vacante,  49,  117. 
Survenance  d'enfant,   171. 
Timbre,  220  et  suiv. 
Titre  nominatif,  2i. 
Transport  de  droits  successifs, 

120, 151. 
Usufruitier,  68,  71,  168. 


DIVISION. 

CHAP.  IeT.    —  Législation. 
CHAP.  II.    —  Notions  générales. 

CHAP.  III.   —  Par  qui  doivent  être  délivrés  les  certificats  de  pro- 
priété. 
CHAP.  IV.   —  Formes  des  certificats  de  propriété . 
CHAP.  V.    —  Situations  diverses  donnant  lieu  à  la  délivrance  des 
certificats  de  propriété. 
Sect.  Pe.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  aux  héritiers  ab  in- 
testat. 
§  1er.  —  Justifications  ordinaires. 
§2.     —  Justifications  diverses. 
Sect.  II.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  aux  légataires. 
§  1er.  —  Justifications  ordinaires. 
§  2.     - —  Justifications  diverses. 
Sect.  III.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  aux  donataires. 
§  1er.  —  Donations  entre-vifs. 
§  2.     —  Donations  de  biens  à  venir. 
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§  3.     —  Donations  potestatives. 
§  4.     —  Donations  entre  époux . 
Sect.  IV.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  à  suite  de  mariage. 
Sect.  V.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  à  suite  de  sépara- 
tion judiciaire,  à  suite   de  faillite,  d'absence,  ou 
d'autres  situations  diverses. 
CHAP.  VI.  —  De  la  responsabilité  du  notaire  en  ce  qui  concerne  la 

délivrance  des  certificats  de  propriété. 
CHAP.  VII.  —  Timbre  et  enregistrement. 
CHAP .  VIII .  —  Formules . 

CHAPITRE  1«. 

LÉGISLATION. 

S.  Pour  plus  de  clarté  nous  allons  donner  une  analyse  suc- 
cincte, mais  aussi  complète  que  possible  de  la  législation  qui  régit 
les  certificats  de  propriété;  nous  suivrons  l'ordre  chronologique. 

3.  Loi  du  8  fructidor  an  V.  —  L'art.  1  de  cette  loi  déclare  que 
les  créanciers  de  l'Etat  au  préjudice  desquels  il  pourrait  être  in- 
tervenu quelques  erreurs  dans  leurs  noms  et  prénoms  portés  au 
grand-livre  de  la  Dette  publique  pourront  les  faire  rectifier  en  joi- 
gnant à  leur  demande  des  actes  de  notoriété  ou  autres  pièces  au- 
thentiques constatant  l'erreur. 

4.  Loi  du  28  floréal  an  VII.  —  Cette  loi  dispose,  art.  6  :  «  En 
«  cas  de  mutation  autres  que  celles  par  transfert,  le  nouvel  extrait 
«  d'inscription  sera  délivré  à  l'ayant  droit  sur  le  simple  rapport 
«  de  l'ancien  extrait  d'inscription  et  d'un  certificat  de  propriété 
«  ou  acte  de  notoriété  contenant  ses  nom,  prénoms  et  domicile, 
«  la  qualité  en  laquelle  il  possède,  l'indication  de  sa  portion  dans 
«  la  rente  et  l'époque  de  sa  jouissance. 

«  Le  certificat  qui  sera  rapporté  après  avoir  été  dûment  légalisé, 
«  sera  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y 
((  aura  eu  inventaire  ou  partage,  par  acte  public,  ou  transmission 
«  gratuite,  à  titre  entre-vifs  ou  par  testament. 

«  Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur  l'at- 
«  testation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  aucun  desdits 
«  actes  en  forme  authentique. 

«  Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le  greffier  déposi- 
«  taire  de  la  minute  délivrera  le  certificat. 

«  Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats 
«  délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  seront 
<(  admis  lorsqu'ils  seront  rapportés  dûment  légalisés  par  l'agent 
«  français.  » 

5.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  messidor  an  VIII,  —  énonçant 
et  confirmant  un  arrêté  du  Gouvernement  qui  substitue  le  direc- 
teur général  du  Trésor  public  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  pour  opérer  la  rectification  des  erreurs  de  noms  et  pré- 
noms dans  les  titres  de  propriété  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères. 
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6.  Décret  du  13  thermidor  an  XIII.  —  «  Art.  lor.  A  l'avenir,  la 
«  déclaration  de  transfert  des  5  p.  100  consolidés  saisira  l'acqué- 
«  reurde  la  propriété  en  jouissance  de  l'inscription  transférée,  et 
«  ce  par  la  seule  signature  du  vendeur.  Toute  opposition  posté- 
«  Heure  à  cette  déclaration  sera  considérée  comme  non  avenue.» 

H.  Loi  du  26  fructidor  an  XIII.  —  L'art.  1er  de  cette  loi  dispose  : 
«  Les  arrérages  dos  rentes  et  pensions  dus  par  le  Trésor  public, 
«  qui  n'auront  point  été  réclamés  pendant  les  deux  années  qui 
«  précéderont  le  dernier  semestre  en  paiement,  ne  seront  payés 
«  que  sur  les  quittances  des  propriétaires  ou  sur  celles  d'un  fondé 
«  de  pouvoir  spécial.» 

Suivant  l'art.  2,  les  propriétaires  desdites  rentes  ou  pensions  qui 
en  reçoivent  eux-mêmes  les  arrérages,  sont  tenus  de  justifier  d'un 
certificat  d'individualité  délivré  par  les  maires  ou  juges  de  paix. 

8.  Loi  du  24  mars  1806.  —  Cette  loi  autorise  le  transfert  des 
inscriptions  ou  promesses  d'inscription  5  p.  100  consolidés  lors- 
qu'elles ne  dépassent  pas  50  francs  : 

Par  les  tuteurs,  pour  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale,  d'affiches  ni  de  pu- 
blication ; 

Et  par  les  mineurs  émancipés  avec  la  seule  assistance  de  leurs 
curateurs,  sans  avis  de  parents  ni  autre  autorisation.  —  Art.  1 
et  2. 

L'art.  3  autorise  la  vente  des  inscriptions  et  promesses  d'in- 
scription au-dessus  de  50  francs  par  les  tuteurs  et  curateurs,  avec 
la  simple  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  inscriptions  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits  ne 
peuvent  dans  aucun  cas  être  vendues  au-dessous  du  cours  con- 
staté du  jour.  —  Même  loi. 

Le  Sénat  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'alié- 
nation des  valeurs  mobilières  appartenant  à  des  mineurs  ou  inter- 
dits. Aux  termes  de  ce  projet,  dont  l'adoption  a  déjà  eu  lieu  en 
première  et  deuxième  délibération,  les 2  et  24  mai  1878,  le  tuteur 
ne  pourra  aliéner  sans  y  être  préalablement  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille,  les  rentes,  actions,  parts  d'intérêts,  obligations  ou 
autres  valeurs  quelconques  appartenant  à  des  mineurs  ou  inter- 
dits. 

Si  les  valeurs  à  aliéner  dépassent  5,000  fr.  au  capital,  il  faudra 
en  plus  l'homologation  du  tribunal. 

9.  Décret  du  18  septembre  1806.  —  L'art.  1er  de  ce  décret  pres- 
crit la  délivrance  de  certificats  de  propriété  pour  le  rembourse- 
ment aux  héritiers  et  ayants  droit  par  la  caisse  d'amortissement 
des  cautionnements  des  titulaires  décédés  ou  interdits. 

Il  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du  28  floréal  an  vu,  rela- 
tives aux  énonciations  du  certificat  de  propriété  et  aux  officiers 
publics  chargés  de  les  délivrer. 

ÎO.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  janvier  1808,  —  aux  termes 
duquel  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  faire  le  transfert  des 
rentes  au-dessus  de  50  francs,  sans  être  préalablement  autorisé. 

D'après  le  même  avis,  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars 
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1806  s'appliquent  à  tous  les  administrateurs  et  aux  héritiers  béné- 
ficiaires. 

If.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  «wv71809,  —  déclarant  que 
les  réclamations  non  appuyées  de  toutes  pièces  justificatives  pré- 
sentées par  les  créanciers  d'arrérages  de  rentes,  ne  peuvent  inter- 
rompre la  prescription  de  cinq  ans  qui  atteint  ces  arrérages  qu'au- 
tant que,  dans  le  délai  d'un  an  du  jour  de  la  réclamation,  le 
créancier  présentera  toutes  les  pièces  justifiant  la  légitimité  de  sa 
demande. 

±2.  Ordonnance  du  14  avril  1819.  —  L'art.  6  de  cette  ordon- 
nance dispose  que  le  transfert  des  rentes  départementales  sera  si- 
gné du  propriétaire  ou  d'un  fondé  de  procuration  spéciale,  assisté 
d'un  agent  de  change  ou,  à  défaut,  d'un  notaire  pour  certifier  l'in- 
dividualité des  parties,,  la  vérité  de  leur  signature  et  de  celles  des 
pièces  produites. 

L'art.  7  déclare  que  les  mutations,  autres  que  les  ventes,  auront 
lieu  sur  la  production  d'un  certificat  de  propriété,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu. 

1 3.  Ordonnance  du  13  octobre  1819.  —  Suivant  l'art.  2,  les 
rentes  viagères  et  pensions  dont  les  arrérages  n'ont  pas  été  récla- 
més dans  l'année  qui  suit  l'échéance,  ne  peuvent  être  payées 
qu'en  vertu  de  nouveaux  états  de  paiement  dressés  sur  la  récla- 
mation des  parties  et  la  présentation  des  certificats  de  vie  des  ti- 
tulaires. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  3,  les  arrérages  des  rentes 
viagères  ne  sont  prescrits  qu'après  cinq  ans  (Décr.,  8  vent,  anxm 
et  loi  du  24  août  1793,  art.  156),  et  les  arrérages  des  pensions, 
qu'après  trois  ans  (Arr.,  15  flor.  an  xi). 

14.  Ordonnance  du  31  mai  1838,  chapitre  13.  Dette  inscrite.  — 
«  Art.  174.  L'identité  des  personnes,  la  vérification  des  pièces,  et 
«  ks  qualités  et  les  droits  à  la  propriété  sont  certifiés  sous  leur  res- 
«  ponsabilité  par  les  officiers  publics  que  les  lois  ont  désignés  à  cet 
«  effet.  » 

15.  Décret  du  7  juillet  1848.  —  Il  résulte  de  l'art.  4  de  ce  dé- 
cret que  les  fractions  de  franc  ne  sont  pas  admises  dans  les  ins- 
criptions de  rente.  Cela  résultait  déjà  des  art.  4  et  167  du  décret 
du  24  août  1793. 

Aux  termes  de  l'art.  6,  le  minimum  des  coupures  de  rentes  ins- 
criptibles  au  grand-livre  de  la  Dette  publique  est  réduit  à  5  francs. 
Il  était  avant  de  10  francs  (loi  du  17  avril  1822)  et  plus  ancienne- 
ment encore  de  50  francs. 

16.  Loi  du  7  mai  1853.  —  «  Art.  3.  Les  certificats  de  propriété 
«  destinés  au  remboursement  des  fonds  versés  dans  les  caisses 
«  d'épargne,  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et  suivant  les 
«  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu.  » 

17.  Loi  du  28  mai  1853.  —  «  Art.  8.  Les  certificats  de  propriété 
«  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés  dans  la  caisse  des  retraites 
«  de  la  vieillesse  doivent  être  délivrés  dans  les  formes  et  suivant 
«  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  vu.  » 
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CHAPITRE   IL 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

18.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  définition,  le  certi- 
ficat de  propriété  a  pour  objet  de  constater  le  droit  de  propriété 
ou  les  démembrements  de  ce  droit,  comme  la  nue  propriété  et 
l'usufruit. 

19.  D'après  les  principes  de  notre  droit,  la  propriété  des  biens 
s'acquiert  et  se  transmet  par  succession,  par  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire,  par  l'effet  des  obligations,  par  accession  ou  in- 
corporation, et  par  prescription.  —  C.  civ.,  art.  711  et  712. 

Il  semble  dès  lors  que  le  droit  de  propriété  ne  peut  être  prouvé 
que  par  inventaire,  donation,  testament,  convention,  jugement 
ou  autres  titres  de  cette  nature  ;  et  il  en  est  ainsi,  en  effet  :  les  cer- 
tificats de  propriété  ne  prouvant  nullement  la  propriété  ;  ils  n'ont 
pour  but  que  de  rendre  compte  des  actes  renfermant  cette  preuve. 
—  Pradier,  Des  certificats  de  propriété,  Revue,  n.  324. 

20.  Et  de  là  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

La  première,  c'est  que  le  certificat  de  propriété  ne  peut  dispen- 
ser de  la  production  des  titres  véritables  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  ou  lorsque  les  personnes  auxquelles  il  doit  être 
justifié  de  la  propriété  veulent  bien  considérer  ce  mode  de  justifi- 
cation comme  suffisant,  soit  parce  qu'elles  s'en  rapportent  à 
l'examen  qu'a  dû  faire  l'officier  public  rédacteur  du  certificat, 
soit  parce  qu'elles  comptent  sur  la  responsabilité  de  cet  officier 
public.  —  V.  suprà,  n.  14. 

21.  La  seconde,  c'est  que  les  certificats  de  propriété  doivent 
renfermer  l'analyse  substantielle  de  tous  les  titres  de  propriété, 
et  que  l'officier  pubiic  rédacteur  ne  doit  jamais  affirmer  par  lui- 
même  sans  s'appuyer  sur  les  titres  dont  nous  parlons  ou  sur  un 
texte  formel  de  loi. 

22.  La  troisième,  c'est  que  les  officiers  publics,  ayant  capacité  à 
cet  effet,  ne  doivent  délivrer  des  certificats  de  propriété  que  dans 
les  cas  où  ce  mode  de  justification  est  prescrit  par  la  loi,  tant  à 
cause  de  la  responsabilité  qui  pourrait  leur  incomber,  que  parce 
qu'ils  ne  doivent  pas  s'exposer  à  voir  leur  attestation  repoussée 
comme  insuffisante. 

23.  La  Chambre  des  notaires  de  Paris  a  décidé,  le  11  mai  1815 
et  le  2  déc.  1834,  que  les  notaires  pourraient  néanmoins  délivrer 
des  certificats  de  propriété  pour  toutes  les  caisses  publiques  qui 
voudraient  adopter  ce  mode  de  justification.  Mais  par  une  circu- 
laire en  date  du  28  sept.  1846,  elle  a  invité  les  notaires  de  son 
ressort  à  s'abstenir  désormais  de  délivrer  des  certificats  de  pro- 
priété pour  les  caisses  particulières  ou  autres  établissements  de  ce 
genre. 

24.  Les  attributions  conférées  aux  notaires  par  la  loi  du 
28  flor.  an  vu  doivent,  en  effet,  être  bornées  aux  cas  pour  les- 
quels elles  ont  été  créées.  Lors  donc  que,  dans  la  clientèle  d'un 


520  CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ,  Chap.  2. 

notaire,  il  s'opère  une  mutation  de  propriété  portant  sur  des  titres 
nominatifs,  sur  des  actions  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  le 
notaire  doit  délivrer,  non  pas  un  certificat  de  propriété,  mais  des 
extraits  ou  des  expéditions  de  tous  les  titres  établissant  le  droit 
des  nouveaux  propriétaires.  Dans  la  pratique  quelquefois,  on  pro- 
cède autrement  d'un  commun  accord  et  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cune difficulté  ;  mais  nous  pensons  que  cette  manière  de  procéder 
n'est  pas  régulière. — Pradier,  n.  5;  Roll.  de  YilL,  n.  9;  Ed. 
Clerc,  n.  8. 

25.  Par  l'analyse  que  nous  venons  de  donner  de  la  législation 
qui  régit  les  certificats  de  propriété,  on  peut  voir  que  les  valeurs 
donnant  lieu  à  la  délivrance  de  ces  certificats,  sont  : 

1°  Les  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat,  directes  ou  départemen- 
tales. —  L.,  28  flor.  an  vu,  art,  6  ;  Ord.,  14  avril  1819,  art.  7; 

2°  Les  cautionnements  des  fonctionnaires  publics.  —  Décr., 
18  sept.  1806  ; 

3°  Les  fonds  versés  dans  les  caisses  d'épargne.  —  L.,  7  mai 
1853,  art.  3. 

Les  caisses  d'épargne  n'étant  pas  soumises  à  la  juridiction  de 
la  Cour  des  comptes  peuvent  être  plus  faciles  sur  les  justifications. 

Celle  de  Paris  n'exige  pas  un  certificat  de  propriété  pour  les 
remboursements  après  décès,  lorsque  la  situation  est  simple  et  que 
les  héritiers  produisent  un  acte  de  notoriété  établissant  leurs  qua- 
lités. 

26.  4°  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse.  —  L.,  28  mai  1853,  art.  8; 

Et  généralement  toutes  les  sommes  à  payer  après  décès  par  les 
caisses  de  l'Etat,  lorsque  les  instructions  administratives  autori- 
sent l'admission  des  certificats  de  propriété,  ce  qui  comprend  no- 
tamment : 

5°  Les  arrérages  des  rentes  viagères  sur  l'Etat,  acquis  aux  titu- 
laires lors  de  leur  décès  ; 

6°  Les  arrérages  des  pensions  à  payer  par  l'Etat,  acquis  aux 
pensionnaires  lors  de  leur  décès  ; 

27.  Les  pensions  à  payer  par  l'Etat  sont  fort  nombreuses. 
L'art.  254  du  décret  du  31  mai  1862  les  énumère  en  ces  termes  : 

«  Les  pensions  à  payer  par  l'Etat  sont  inscrites  au  grand-livre 
«  de  la  Dette  publique.  —  LL.,  27  fév.  1811,  art.  1er,  et  25  mars 
«  1717,  art.  22. 

«  Cette  inscription  comprend  : 

«  Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire.  —  L., 
<«  17  juill.  1856  ; 

«  Les  pensions  de  l'ancienne  pairie.  —  L.,  28  mai  1829  ; 

«  Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi^du  22  août 
«  1790.  —  LL.,  22  août  1790,  31  juill.  et  22  août  1791,  et  Décr. 
«  réglem.,  13  sept.  1806  ; 

«  Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
«  1853.  — L.,  9  juin  1853;  Décr.,  9  nov.  1853  et  L.,  14  juill.  1856, 
«  art.  13  ; 
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«  Les  anciennes  pensions  ecclésiastiques.  —  L.,  24  août  1790, 
<>  16  et  18  août  1792  ;  2  Mm.  an  n,  et  9  vend,  an  vi  ; 

«  Les  pensions  militaires  de  retraite  et  de  réforme,  les  pensions 
«  de  veuves  de  militaires,  les  secours  annuels  au  profit  d'orphe- 
«  lins  et  les  doublements  de  solde  de  vétérans.  —  LL.  et  Ord., 
«  28  fruct.  an  vu;  14  et  27  août  1814;  14  juill.  1819,  art.  8; 
«  17  août  1822,  11   avril  1831,  19  mai  1834  et  26  avril  1856; 

«  Les  pensions  de  donataires  dépossédés.  —  L.,  26  juill.  1821; 

«  Les  pensions  à  titre  de  récompenses  nationales.  —  LL.  et 
«  Ord.,  13  déc,  1830,  25  août  1831,  21  et  26  avril  et  13  déc. 
«  1833,  4  sept.  1835,  15  juin  1836  et  13  juin  1850  ; 

«  Les  pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
«  des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  rè- 
«  gne.  —  LL.  etDécr.,  29  juin  1835,  8  juill.  1852,  13  et  15  juin 
«  1853,  22  juin  1854,  10  mars  1855  et  14  juill.  1856,  art.  13.  » 

28.  7°  Les  traitements  de  la  Légion  d'honneur,  après  le  décès 
des  titulaires,  à  raison  du  prorata  qui  leur  est  acquis. 

29.  Cette  nomenclature,  au  reste,  n'est  pas  limitative.  Les  no- 
taires peuvent  délivrer  indistinctement  des  certificats  de  propriété 
pour  toutes  les  caisses  publiques  qui  voudraient  adopter  ce  mode 
de  justification  des  qualités  des  parties  dans  leur  comptabilité.  — 
Roll.  de  Vill.,  n.  10  ;  Ed.  Clerc,  n.  8. 

30.  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer 
des  certificats  de  propriété  pour  les  caisses  particulières,  quelle 
que  soit  leur  importance. 

31.  La  Banque  de  France  n'admet  point  de  certificat  de  pro- 
priété pour  mentionner  la  mutation  des  propriétaires  de  ses  ac- 
tions. Elle  exige  des  extraits  réguliers  de  tous  les  actes  qui  cons- 
tituent cette  mutation.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  13;  Ed.  Clerc,  n.  10. 

32.  Le  notaire  doit  rédiger  les  certificats  de  propriété  avec 
d'autant  plus  de  soin  qu'on  ne  pourrait  suppléer  par  des  produc- 
tions ultérieures  aux  indications  qui  y  auraient  été  omises.  En 
effet  le  Trésor  n'opère  jamais  le  changement  de  l'immatricule  de- 
mandé que  sur  une  pièce  unique,  qui  doit  être  complète  et  qui  est 
le  certificat  de  propriété.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  32. 

CHAPITRE  III. 

PAR  QUI  DOIVENT  ÊTRE  DÉLIVRÉS  LES  CERTIFICATS 
DE  PROPRIÉTÉ. 

33.  Sont  appelés  à  délivrer  les  certificats  de  propriété  d'après 
l'ordre  indiqué  par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  —  suprà, 
n.  4  : 

1°  Les  notaires; 
2°  Les  juges  de  paix; 

3°  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  ; 
4°  Et  à  l'étranger,  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  de  leur 
pays. 
La  compétence  des  juges  de  paix  et  des  greffiers  est  limitée  aux 
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cas  déterminés  par  la  loi,  tandis  que  celle  des  notaires  peut  être 
admise  dans  toutes  les  circonstances  qui  nécessitent  la  délivrance 
d'un  certificat  de  propriété.  —  Inst.  min.  fin.,  août  1875. 

34.  Notaires.  —  Le  droit  de  délivrance  appartient  au  notaire 
détenteur: 

Soit  de  la  minute  de  l'un  des  quatre  actes  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  flor.  an  vu:  inventaire,  partage,  donation, 
testament  ; 

Soit  de  la  minute  d'un  acte  translatif  quelconque,  ayant  trait  à 
la  propriété  de  la  rente,  tel  que  : 

Contrat  de  mariage,  transports  de  droits  successifs,  acceptation 
de  donation,  délivrance  de  legs,  dépôt  avec  reconnaissance  d'écri- 
tures, d'actes  sous  seing  privé,  nantissement,  etc — 

L'énumération  faite  en  la  loi  du  28  floréal  an  vu  ne  peut  être, 
en  effet  considérée  comme  limitative,  et  une  extension  doit  être 
admise  pour  tous  les  autres  actes  attributifs  ou  translatifs  de  pro- 
priété. 

Ainsi,  le  notaire  qui  n'est  détenteur  d'aucune  minute  ne  peut 
avoir  qualité,  quand  même  il  aurait  reçu  en  dépôt  les  expéditions 
de  tous  les  actes  justificatifs  des  droits  des  parties.  —  Inst.  min. 
fin.,  août  1875. 

35.  Il  y  a  exception,  cependant,  lorsque  les  titres  sont  passés 
en  pays  étranger. 

Dans  ce  cas  «  les  certificats  délivrés  par  les  magistrats  auto- 
«  risés  par  les  lois  du  pays  sont  admis  lorsqu'ils  sont  dûment  lé- 
«  galisés  ».  — L.  28  flor.  an  vu. 

Mais  le  certificat  délivré  par  les  fonctionnaires  du  pays  peut 
paraître  irrégulier  au  Trésor;  et  alors  on  le  dépose  en  Tétude 
d'un  notaire  qui  en  délivre  un  nouveau  sur  le  vu  de  ce  certificat, 
d'un  certificat  de  coutume,  de  traductions  s'il  y  a  lieu,  et  de 
toutes  les  autres  justifications  qu'il  croit  devoir  demander. 

Il  arrive  aussi  que,  dans  certains  pays  étrangers,  aucun  fonc- 
tionnaire n'a  capacité  pour  la  délivrance  des  certificats  de  pro- 
priété. Lorsqu'il  en  est  ainsi,  les  parties  déposent  leurs  titres 
en  l'étude  d'un  notaire  français  qui  délivre  alors  le  certificat, 
après  s'être  entouré  de  tous  les  documents  qu'il  juge  néces- 
saires. 

35  bis.  Les  ambassadeurs,  ou  autres  représentants  des  na- 
tions étrangères,  résidant  en  France,  délivrent  généralement  les 
certificats  de  coutume  (V.  Formule,  n.  23).  Quelques-uns  cepen- 
dant refusent  d'en  délivrer,  et  il  est  alors  nécessaire  de  les 
demander  aux  autorités  du  lieu  dont  il  s'agit  d'appliquer  la  légis- 
lation. 

Il  est  bon  que  les  notaires  préparent  eux-mêmes  le  modèle 
du  certificat  qui  leur  est  nécessaire  ou  fassent  connaître  d'une 
manière  précise  les  énonciations  à  insérer  dans  ce  certificat. 

Lorsqu'ils  ne  prennent  pas  cette  précaution,  les  certificats 
qu'ils  obtiennent  sont  le  plus  souvent  incomplets  ou  mal  com- 
pris. 

Il  est  bon  aussi  de  faire  constater  dans  le  certificat  de  coutume, 
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non  des  généralités  sur  le  droit  étranger,  mais  les  conséquences 
positives  de  tous  les  faits  de  l'espèce,  et  il  est  nécessaire  d'énoncer 
ces  faits  dans  le  certificat. 

Certains  faits  sont  à  la  connaissance  personnelle  du  notaire  ; 
d'autres  ne  lui  sont  pas  connus;  d'autres  peuvent  être  douteux 
pour  lui. 

Les  premiers  sont  indiqués  dans  le  certificat  de  coutume, 
comme  constants  et  simplement  déclarés  à  l'autorité  étrangère. 

Les  autres  doivent  être  appuyés  autant  que  possible  par  l'at- 
testation de  deux  témoins,  si  l'autorité  de  laquelle  émane  le  certi- 
ficat ne  croit  pas  devoir  les  attester  par  elle-même. 

36.  Le  notaire  qui  n'est  détenteur  que  de  l'une  ou  plusieurs 
des  minutes  des  actes  translatifs  de  propriété  doit  viser  en  outre 
les  expéditions  ou  extraits,  à  lui  déposés  pour  minutes,  de  tous 
autres  actes  reçus  par  d'autres  notaires,  et  qui  seraient  néces- 
saires pour  compléter  l'établissement  des  droits  des  nouveaux 
propriétaires  de  la  rente. 

Ce  dépôt  pour  minute  est  autorisé,  même  pour  des  actes  reçus 
par  des  notaires  de  la  même  résidence  ou  du  même  ressort  que 
le  notaire  certifîcateur.  —  Statuts  Ch.  not.  de  Paris,  1er  mai  1870, 
art.  30,  2e  partie. 

La  représentation  que  le  notaire  certifîcateur  se  ferait  faire  de 
ces  expéditions  ou  extraits  serait  insuffisante  et  ne  pourrait  tenir 
lieu  de  dépôt;  il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  la  sim- 
ple énonciation  de  ces  actes. 

Il  doit  se  faire  également  déposer  tous  autres  actes  et  pièces  de 
toute  nature  qui  seraient  utiles,  tels  que  copies  d'actes  de  l'état 
civil,  grosses  ou  extraits  de  jugements,  originaux  de  significa- 
tions, certificats  de  non-oppositions,  ni  appel,  etc..  —  Inst.  min. 
fin.,  avril  1875. 

3 T.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  dépôt  d'expéditions  puisse  nuire 
au  notaire  possesseur  de  la  minute,  et  la  Chambre  des  notaires  de 
Paris  a  pris  à  ce  sujet  quelques  précautions  fort  sages. 

Elle  avait  interdit  aux  notaires,  par  décisions  des  28  fév.  1805 
et  2  déc.  1844,  de  retenir,  par  voie  de  dépôt  ou  d'annexé,  les  bre- 
vets, grosses,  expéditions  ou  extraits  d'actes  passés  devant  d'au- 
tres notaires  du  ressort. 

Mais  elle  en  a  excepté  les  pièces  dont  le  dépôt  est  nécessaire 
pour  la  délivrance  des  certificats  de  propriété,  à  la  condition 
d'énoncer  dans  l'acte  de  dépôt  le  motif  pour  lequel  il  est  fait  et  le 
titre  de  rente  pour  lequel  le  certificat  est  requis. 

Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  ensuite  aucun  extrait  ou  expé- 
dition des  pièces  déposées  ou  annexées  pour  cet  objet  autres  que 
les  brevets. 

38.  Lorsque  plusieurs  notaires  sont  détenteurs  de  titres  de 
propriété  s'appliquant  à  la  même  valeur,  quel  est  celui  d'entre 
eux  qui  doit  délivrer  le  certificat? 

D'après  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  c'est  le  notaire  qui  a  la  minute 
de  l'inventaire,  du  partage,  de  la  donation  entre-vifs  ou  du  testa- 
ment. 
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Aucun  autre  notaire  n'a  qualité  lorsqu'il  existe  un  de  ces  actes. 
La  jurisprudence  du  Trésor  est  bien  fixée  sur  ce  point. 

38  bis.  Mais  à  qui  donner  la  préférence  si  le  testament  est  chez 
un  notaire,  l'inventaire  chez  un  autre,  et  le  partage  chez  un  troi- 
sième? 

Les  circonstances  particulières  peuvent  influer  sur  la  décision 
de  cette  question  ;  mais,  d'après  un  usage  parfaitement  rationnel, 
le  détenteur  du  titre  qui  attribue  définitivement  la  propriété  de 
la  rente  doit  obtenir  la  préférence;  ainsi,  le  détenteur  du  partage 
doit  être  préféré  au  détenteur  de  l'inventaire  et  du  testament,  à 
moins  que  le  testament  ne  dispose  de  la  rente  à  titre  particulier  ; 
le  détenteur  du  testament  doit  être  préféré  au  détenteur  de  l'in- 
ventaire. 

Une  délibération  des  notaires  de  Paris,  du  9  vent,  an  xm,  dé- 
cide (art.  7)  que,  lorsque  plusieurs  notaires  ont  reçu  successive- 
ment divers  actes  établissant  la  mutation  d'inscriptions  de  rentes, 
le  droit  de  délivrer  le  certificat  appartient  au  notaire  détenteur 
des  actes  qui  ont  fixé  la  propriété  dans  les  mains  des  parties  pre- 
nantes au  jour  du  certificat. 

Faisons  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'éviter  un 
conflit  entre  notaires,  mais  que  le  Trésor  fait  de  cette  question 
une  question  de  capacité,  et  que  la  Cour  des  comptes  n'admet 
comme  justification  des  transferts  que  les  certificats  délivrés  par 
un  notaire  compétent.  — Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes,  24  juin 
1835  ;  Inst.  min.  fin.,  fév.  1877. 

39.  Le  Trésor  admet  le  concours  de  deux  notaires  exerçant 
dans  le  même  ressort  à  la  rédaction  d'un  seul  et  même  certificat 
de  propriété. 

Dans  ce  cas,  leur  certification  doit  être  collective,  et  ne  doit  pas 
être  suivie  de  l'expression  restrictive:  chacun  en  ce  gui  le  concerne. 
—  Inst.  min.  fin.,  fév.  1877,  §  14. 

40.  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  délivrance  collective  ne 
peut  être  imposée  au  notaire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  c'est 
au  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'inventaire  ou  du  partage 
qu'il  appartient  exclusivement  de  délivrer  les  certificats  de  pro- 
priété qui  s'y  rattac'hent,  sauf  à  lui  à  faire  déposer  dans  son  étude 
les  actes  ou  expéditions  d'actes  qui  lui  manquent.  Mais  qu'il  ne 
peut  exiger  de  son  collègue,  dépositaire  de  ces  actes  à  annexer, 
qu'il  signe  avec  lui  le  certificat  de  propriété. —  Trib.  Montélimar, 
31  mai  1872,  Revue,  n.  4101. 

41 .  La  minute  d'un  simple  acte  de  notoriété  dressé  à  défaut 
d'inventaire,  pour  établir  les  qualités  héréditaires  des  parties  ou 
constater  l'absence  d'héritiers  réservataires,  en  cas  de  donation 
universelle  ou  de  legs  au  même  titre,  ne  peut  suffire  pour  con- 
férer au  notaire  qui  en  est  détenteur  la  faculté  de  dresser  le  cer- 
tificat de  propriété,  dès  lors  qu'il  existe  dans  une  autre  étude  la 
minute  soit  de  l'un  des  actes  visés  en  la  loi  de  floréal,  soit  d'un 
acte  quelconque  translatif  de  propriété. 

Ce  notaire  n'aurait  donc  pas  qualité  pour  agir,  même  en  se  fai- 
sant déposer  l'expédition  ou  l'extrait  de  ce  dernier  acte. 
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Telle  est  la  prescription  formelle  imposée  par  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  des  comptes  du  24  juin  1835  ;  il  établit  comme  règle  ab- 
solue que  la  loi  du  28  floréal  an  vu  a  entendu  déléguer,  pour 
dresser  le  certificat  de  propriété,  le  notaire  détenteur  de  la  mi- 
nute de  l'un  des  actes  qui  y  sont  indiqués  et  que  cette  délégation 
lui  est  essentiellement  restrictive. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  des  30  mars  1837  et  8juin  1839. 

Néanmoins  lorsque  la  mutation  n'a  pas  d'autre  cause  de  trans- 
mission que  le  fait  du  décès,  cas  dans  lequel  le  juge  de  paix 
semble  être  le  seul  fonctionnaire  désigné  par  la  loi,  le  Trésor  re- 
connaît comme  suffisant  et  admet  le  certificat  de  propriété  délivré 
par  un  notaire  et  basé  uniquement  sur  la  minute  d'un  acte  de  no- 
toriété ou  sur  le  brevet  original  d'un  acte  de  notoriété  déposé  pour 
minute.  —  Iust.  min.  fin.,  avril  1875,  n.  4. 

42.  D'après  l'instruction  que  nous  venons  de  citer,  on  voit  que 
le  Trésor  admet  encore  actuellement  un  certificat  de  propriété  dé- 
livré par  un  notaire  et  basé  sur  un  simple  acte  de  notoriété;  et 
dans  la  pratique,  les  notaires  se  regardent  généralement  comme 
autorisés  à  délivrer  ce  genre  de  certificat. 

Cependant  la  doctrine  est  d'un  avis  contraire  et  les  derniers 
spécialistes  qui  ont  écrit  sur  la  matière  réprouvent  cette  manière 
de  procéder.  —  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  n.  1131;  Eloy, 
Tr.  de  la  respons.  du  not.,  t.  2,  n.  904;  Amiaud,  Reçue  du  not., 
Observ.  prat.,  n.  5625;  Pradier,  id.,  n.31. 

En  outre  plusieurs  décisions  judiciaires,  entre  autres  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  3  juill.  1853,  confirmé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  8  mai  1854,  et  plus  nouvellement  un  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Mihiel  du  26  déc.  1877  (Rebue,  n.  5618),  se  sont  pronon- 
cés pour  l'interprétation  rigoureuse  de  l'art.  6  de  la  loi  de  floréal  et 
ont  refusé  aux  notaires  toute  qualité  pour  délivrer  un  pareil  certi- 
ficat. 

Quoique  cette  jurisprudence  soit  contraire  à  celle  du  Trésor, 
nous  croyons  qu'il  est  plus  prudent  pour  las  notaires  de  s' y*  con- 
former et  de  s'en  tenir  à  l'application  rigoureuse  de  la  loi,  s'ils 
veulent  éviter  des  cas  de  responsabilité. 

43.  Depuis  quelque  temps  on  remplace  l'acte  de  notoriété  par 
un  intitulé  d'inventaire  qui  en  tient  lieu.  C'est  un  simple  intitulé 
qui  n'est  suivi  ni  de  prisée,  ni  de  description  de  papiers  et  qui  n'est 
fait  que  pour  rendre  légale,  en  apparence  la  délivrance  du  certi- 
ficat de  propriété  par  le  notaire.  Les  auteurs  que  nous  venons  de 
citer  trouvent  ce  moyen  de  tourner  la  loi  peu  digne  du  notariat. 

44.  Si  la  mutation  s'est  opérée  en  vertu  d'un  jugement,  le  no- 
taire pourra  avoir  qualité,  ainsi  que  le  greffier,  pour  délivrer  le 
certificat  de  propriété,  parce  que  les  droits  des  parties  qui  ont  été 
l'objet  d'une  contestation  peuvent  résulter  partiellement  d'actes 
ayant  précédé  ou  suivi  ce  jugement. 

Il  suffira  alors  que  le  notaire  soit  détenteur  de  la  minute  de  l'un 
de  ces  actes,  et  il  se  fera  déposer  en  outre  la  grosse  du  jugement 
et  les  pièces  constatant  son  exécution,  ou  qu'il  est  passé  en  force 
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de  chose  jugée,  ainsi  queles  expéditions  ou  extraits  de  tousautres 
actes  authentiques  utilr-s.  dont  il  n'aurait  pas  les  minutes.  — 
Inst.  min.  fin.,  avril  1875,  art.  7. 

45.  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'un  jugement,  interprétant  un 
testament,  a  attribué,  sans  autre  énonciation,  toute  la  succession, 
à  l'exception  de  certaines  valeurs  qu'il  énumère,  à  l'un  des  léga- 
taires, le  certificat  de  propriété  nécessaire  pour  faire  opérer  le 
transfert,  au  nom  de  ce  dernier,  des  valeurs  non  exceptées  par  le 
jugement,  doit  lui  être  délivré,  non  par  le  greffier  du  tribunal, 
mais  par  le  notaire  qui  a  dressé  l'inventaire  des  valeurs  succes- 
sorales. —  Seine,  21  juill.  1869,  Revue,  n.  2540. 

46.  La  signature  des  notaires,  excepté  pour  le  département  de 
la  Seine,  est  légalisée  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. Elle  peut  l'être  aussi  par  le  juge  de  paix  de  leur  can- 
ton, lorsqu'ils  n'exercent  pas  dans  les  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  28;  L.  2  mai 
•1861. 

47.  Juges  de  paix.  — Les  juges  de  paix  ne  sont  compétents 
pour  délivrer  les  certificats  concernant  les  titulaires  décédés  dans 
leur  ressort,  qu'en  l'absence  de  tout  acte  translatif  ou  attributif 
de  propriété,  et  lorsque  les  droits  des  nouveaux  propriétaires  ré- 
sultent uniquement  des  dispositions  de  la  loi,  sans  être  modifiés  ou 
constatés  par  aucun  acte  antérieur  ou  postérieur  au  décès  du  ti- 
tulaire. —  Annotation  se  trouvant  à  la  suite  du  décret  du  18  sept. 
1806. 

48.  Ainsi  Os  cessent  d'avoir  qualité  pour  cette  délivrance  lors- 
qu'il existe  : 

1°  Un  acte  notarié  quelconque  ayant  trait  à  l'hérédité; 

49.  2°  Un  jugement  en  vertu  duquel  la  mutation  s'est  opérée. 
Il  en  est  ainsi  non-seulement  quand  le  jugement  a  statué  sur  la 

propriété  des  titres  de  rentes  par  suite  d'une  contestation  sur- 
venue entre  les  parties,  mais  encore  lorsqu'il  a  prononcé  : 

Soit  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  définitive  par  suite 
d'absence  ; 

Soit  la  déclaration  de  vacance  ou  de  déshérence  d'une  succes- 
sion ; 

Soit  l'envoi  "en  possession  au  profit  d'un  conjoint  survivant  ou 
de  tout  autre  successeur  irrégulier  appelé  à  succéder  à  défaut 
d'héritiers  légitimes.  —  Inst.  min.  fin.,  avril  1875. 

50.  3°  Actes  quelconques  dressés  au  greffé  d'un  tribunal,  tels 
que  actes  d'acceptation  ou  de  renonciation,  soit  d'une  commu- 
nauté, soit  d'une  succession.  —  Ibid. 

51 .  4°  Actes  sous  seing  privé,  tels  que  ceux  contenant  partage 
ou  transport  des  droits  successifs  ;  ces  sortes  d'actes  ne  peuvent 
servir  de  base  à  l'établissement  des  droits  des  parties  qu'autant 
qu'ils  sont  devenus  authentiques  par  le  dépôt  avec  reconnaissance 
d'écritures,  en  l'étude  d'un  notaire,  ou  que  cette  reconnaissance 
ait  eu  lieu  en  justice;  un  greffier  de  justice  de  paix  ne  pouvant 
recevoir  régulièrement  le  dépôt  d'actes  sous  seing  privé  et  les 
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ranger  dans  les  minutes  du  greffe.  —  Cass.,  13  et  14  fév.  1866.  — 
Inst.  min.  fin.,  avril  1875. 

52.  Les  certificats  de  propriété  sont  délivrés  en  brevet  par  les 
juges  de  paix  ;  leur  signature  doit  être  légalisée  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Ainsi  l'expédition,  que  délivrerait  un  greffier  de  justice  de  paix, 
d'un  certificat  de  propriété  conservé  dans  les  minutes  du  greffe, 
ne  pourrait,  être  admise. —  Inst.  min.  fin.,  avril  1875. 

53.  Greffiers.  —  Le  greffier  du  tribunal  ou  de  la  Cour  d'appel 
délivre  le  certificat  de  propriété  lorsque,  par  suite  de  contesta- 
tions litigieuses,  les  droits  des  nouveaux  propriétaires  sont  établis 
par  un  jugement  ou  un  arrêt. 

Mais  si  un  jugement  a  seulement  pour  objet  de  prescrire  des 
mesures  conservatoires,  telles  que  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur, ou  d'autoriser  le  transfert  des  rentes  dépendant  d'une 
succession,  c'est  au  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'un  des 
actes  qui  ont  dû  précéder  ou  suivre  l'obtention  du  jugement 
qu'appartient  le  droit  exclusif  de  la  délivrance. 

54.  La  signature  du  greffier  du  tribunal  ou  de  la  Cour  d'appel 
est  légalisée  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour.  —  Inst. 
min.  fin.,  avril  1875,  §  3. 

55.  Notaires  ou  magistrats  étrangers  ou  consuls.  —  Quant  aux 
successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats  peuvent  être  dé- 
livrés par  les  magistrats,  notaires  ou  autres  fonctionnaires  auto- 
risés par  les  lois  de  leur  pays,  sur  la  justification  d'un  certificat 
de  coutume  attestant  que  les  signataires  des  certificats  de  propriété 
ont  qualité  à  cet  effet.  —  Inst.  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
14  avril.  1819. 

56.  Les  consuls  étrangers  en  France  peuvent  également  dé- 
livrer des  certificats  de  propriété  pour  les  rentes  qui  dépendent 
des  successions  de  leurs  nationaux,  mais  seulement  lorsque  le 
droit  d'instrumenter  leur  a  été  formellement  reconnu  par  une 
convention  diplomatique.  —  Inst.  min.  fin.,  avril  1875. 

57.  De  même  les  consuls  français  hors  de  France  sont  admis 
à  délivrer  des  certificats  de  propriété  pour  les  successions  de 
Français  décédés,  domiciliés  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  — 
Ibid. 

58.  Les  certificats  délivrés  par  les  magistrats  et  fonctionnaires 
étrangers  sont  légalisés  en  premier  lieu  par  les  autorités  du  pays, 
ensuite  par  les  consuls  français  et  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Ceux  que  délivrent  les  consuls  étrangers  ou  français  sont 
légalisés  au  ministère  des  affaires  étrangères.  —  Ord.  23,  25, 
28  oct.  1833. 

CHAPITRE  IV. 

FORME  DES  CERTIFICATS  DE  PROPRIÉTÉ. 

59.  Les  certificats  de  propriété,  quoique  délivrés  par  des  notaires, 
ne  sont  pas  considérés,  à  proprement  parler,  comme  des  actes  no- 
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taries.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse,  les 
actes  notariés  doivent  être  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  no- 
taire et  deux  témoins.  Or,  cette  formalité  n'est  pas  exigée  pour  les 
certificats  de  propriété,  qui  n'ont  pas  non  plus  besoin,  ordinaire- 
ment, d'être  signés  par  les  parties.  Ce  sont  des  certificats  éma- 
nant d'un  dépositaire  ;  ils  sont  le  résultat  d'une  appréciation  de 
faits  nécessairement  abandonnée  à  la  sagacité  de  celui  qui  les  dé- 
livre. 

60.  Les  notaires  n'ont  pas  qualité  pour  suivre  l'exécution  des 
actes  reçus  par  eux.  Bien  qu'un  acte  de  partage,  testament  ou 
autre,  renferme  la  preuve  d'une  mutation  de  rente,  il  ne  leur  ap- 
partient pas,  sans  une  réquisition  formelle  des  parties,  de  faire 
constater  cette  mutation  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique,  et 
les  parties  pourraient  les  rendre  responsables  des  changements 
opérés  sans  leur  autorisation,  s'il  en  résultait  un  préjudice  pour 
elles. 

Par  cela  même,  le  Trésor  pourrait  refuser  un  certificat  de  pro- 
priété délivré  sans  réquisition. 

Il  faut  donc  avoir  soin  d'insérer  une  réquisition  dans  tout  acte 
à  la  suite  duquel  des  certificats  de  propriété  peuvent  être  déli- 
vrés. 

La  réquisition  est  nécessaire  surtout  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  encore  accepté  la  succession  ou  le  legs  dont  l'ouverture  donne 
lieu  à  la  délivrance  du  certificat  ; 

fit  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  autres  copropriétaires  in- 
divis et  que  leurs  droits  n'ont  pas  été  réglés  par  un  partage  ou 
tout  autre  acte  déclaratif  de  propriété. 

61 .  Cette  réquisition  peut  avoir  lieu  par  un  acte  antérieur  au 
certificat  ;  elle  est  renfermée  quelquefois  dans  le  certificat  même  : 
mais  ce  dernier  mode  de  procéder  offre  cet  inconvénient  qu'il 
peut  obliger  à  faire  signer  le  certificat  par  un  second  notaire  ou 
deux  témoins,  surtout  lorsque  la  réquisition  emporte  prise  de 
qualité  par  des  héritiers,  car  elle  est  alors  particulièrement  im- 
portante. 

La  Chambre  des  notaires  de  Paris  a  décidé,  les  9  vent,  an  xm 
et  2  déc.  1844,  que  la  délivrance  des  certificats  de  propriété  doit 
être  précédée,  soit  d'un  acte  attributif  ou  déclaratif  de  propriété, 
soit  d'une  réquisition  des  ayants  droit  et  de  leurs  représentants 
consignés  dans  un  acte  particulier. 

62.  Les  instructions  du  Trésor  sont  du  reste  en  ce  sens. 
Ainsi  la  minute  d'un  simple  acte  de  réquisition  ne  peut  conférer 

au  notaire  qui  en  est  détenteur  le  droit  de  délivrer  le  certificat,  à 
moins  que  la  réquisition  faite  par  toutes  les  parties  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits  ne  soit  accompagnée  d'une  déclaration 
expresse  de  leur  part,  contenant  division  des  rentes  ou  consente- 
ment de  rester  dans  l'indivision. 

Mais  la  réquisition  faite  seulement  dans  le  certificat  déli- 
vré en  brevet  est  insuffisante;  il  en  serait  de  même  de  toute  ré- 
quisition en  minute  émanant  d'un  seul  ayant  droit  ou  d'incapable. 
—  Inst.  min.  fin.,  avril  18"5,  art.  6. 
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63.  L'inscription  des  certificats  de  propriété  au  répertoire  n'est 
pas  obligatoire  ;  néanmoins  la  plupart  des  notaires  se  soumettent  à 
cette  formalité,  et  c'est  avec  raison  selon  nous. 

64.  Les  certificats  de  propriété  se  délivrent  généralement  en 
brevet  ;  mais  il  est  utile  dans  l'intérêt  du  notaire,  comme  dans 
l'intérêt  des  clients,  de  garder  copie  sur  papier  libre  de  chaque 
certificat;  dans  la  plupart  des  études  on  conserve  cette  copie  sur 
un  registre  spécial. 

65.  Le  Trésor  n'inscrit  les  propriétaires  de  rentes  que  pour  les 
sommes  rondes  de  franc  en  franc  sans  fraction.  Il  faut  donc,  lorsqu'un 
franc  se  trouve  fractionné  par  la  division  naturelle  de  droit  des 
parties  et  que  les  ayants  droit  veulent  obtenir  des  titres  distincts, 
attribuer  le  franc  entier  à  un  seul  des  ayants  droit.  Cette  attribu- 
tion se  fait  par  le  partage,  ou  dans  la  réquisition,  ou  bien  encore 
dans  le  certificat  de  propriété  qui  doit  alors  être  signé  des  parties 
requérantes. 

66.  Les  certificats  de  propriété  doivent  énoncer  en  tête  les 
inscriptions  qui  en  font  l'objet,  par  série,  numéros  et  sommes  de 
rente,  et  en  reproduire  le  libellé  complet  (un  seul  certificat  est  suf- 
fisant pour  tous  les  titres  dépendant  d'une  même  succession,  quelle 
que  soit  leur  nature).  —  Inst.  Trésor,  février  1877,  §1. 

67.  Les  actes  et  pièces  établissant  les  droits  des  parties  y  sont 
mentionnés  par  ordre  de  date  et  analysés  sommairement;  il  suffit 
d'en  relater  les  stipulations  relatives  aux  rentes  dont  la  mutation 
est  requise. 

Quand  le  certificat  comprend  plusieurs  inscriptions  de  rentes  à 
partager  entre  divers  ayants  droit,  il  est  nécessaire  d'indiquer  la 
portion  revenant  à  chacun  d'eux,  non' dans  chaque  rente  isolé- 
ment, mais  dans  l'ensemble  des  titres,  à  moins  que  le  notaire  ne 
juge  cette  distinction  utile  pour  conserver  la  trace  de  l'origine. 

Néanmoins,  s'il  y  a  plusieurs  natures  de  rente,  chaque  espèce 
doit  faire  l'objet  d'une  attribution  séparée.  —  Ibid.,  §  2. 

68.  Dans  la  disposition  finale  où  se  trouve  la  certification  du 
droit  de  propriété,  le  notaire  doit  désigner  les  nouveaux  proprié- 
taires par  noms  et  prénoms,  sans  omettre  les  qualités  civiles  de  : 
fille  majeure,  femme  de...,  ou  veuve  de...,  et  déterminer  la  portion 
de  rente  afférente  à  chacun.  Il  mentionne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  qu'ils 
sont  légataires  ou  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  Pour  les 
mineurs  et  interdits,  il  indique  les  noms,  prénoms  et  qualités  des 
tuteurs,  administrateurs  ou  conseils  judiciaires.  Cette  certification, 
spécialement  quand  il  y  a  plusieurs  rentes  et  plusieurs  nouveaux 
titulaires,  peut  être  faite  ainsi  :  «  En  conséquence,  je  certifie  que 
«  les  rentes  énoncées  en  tête  des  présentes,  s'élevant  ensemble 
«  à...,  appartiennent  aux  ci-après  nommés  et  doivent  êtreimma- 
«  triculées  comme  suit,  etc.,  etc.  » 

Losqu'une  rente  revient  pour  l'usufruit  à  une  personne  et  pour 
la  nue  propriété  à  d'autres,  l'usufruitier  doit  être  désigné  avant 
le  nu  propriétaire.  —  Ibid.,  §  3. 

69.  Lorsque  plusieurs  ayants  droit  figurent  sur  un  même  titre, 
il  est  nécessaire  de  faire  connaître  la  somme  de  rente  ou  la  quo- 

iv.  34 
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tité  revenant  àcbacun,  oubien  de  dire  qu'ils  possèdent  indivisément. 
sans  que,  dans  aucun  cas,  on  puisse  laisser  en  doute  le  mode  de 
possession,  ni  exprimer  en  même  temps  la  division  et  l'indivision 
par  des  termes  contradictoires,  tels  que  «  conjointement  ou  chacun 
«  par  moitié,  un  quart,  »  etc.;  ou  «  indivisément  ou  chacun  par 
((  moitié,  un  quart,  etc.  » 

A  défaut  de  constatation  divise,  formellement  exprimée  sur  le 
litre,  celui  des  intéressées  qui  voudrait  ultérieurement  se  des- 
saisir de  sa  portion  de  rente  aurait  à  réclamer  le  concours  de  ses 
copropriétaires,  ou  à  justifier  de  ses  droits  divis  en  produisant  un 
nouveau  certificat  de  propriété. 

Une  rente  supérieure  à  50  francs,  recueillie  dans  une  succes- 
sion par  des  majeurs  et  des  mineurs,  peut  être  vendue  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  lorsque  cette 
rente  leur  est  attribuée  par  le  certificat  de  propriété  divisément 
dans  la  proportion  de  leurs  droits  héréditaires  et  que  la  part  di- 
vise des  mineurs  est  inférieure  à  ,.50  francs.  —  L.  24  mars  1806  ; 
Ibid.,  §  4.  —  V.  suprà,  n.  8. 

H&.  Quand,  dans  un  partage  de  succession,  une  partie  de  rente 
forme  l'objet  d'un  prélèvement  pour  l'acquit  du  passif  avec  pou- 
voir à  l'un  des  héritiers  ou  à  un  tiers  d'en  faire  la  réalisation,  le 
notaire  peut  se  borner  à  certifier  que  la  portion  de  rente  affectée 
à  l'acquit  du  passif  dépend  de  la  succession  de  M...  et  que  M...  a 
qualité  pour  vendre  et  transférer  et  en  toucher  le  prix. 

11  est  inutile  alors  d'en  requérir  l'immatriculation  au  nom  de  la 
succession  ou  des  héritiers  par  voie  de  mutation  ;  l'opération  s'ef- 
fectue en  ce  cas  au  moyen  d'un  transfert  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  auquel  on  remet  les  pièces,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'v  joindre  aucun  extrait  de  procuration  ou  de  liquidation.  — 
ibid.,  §  9. 

71.  Les  arrérages  doivent,  à  moins  d'empêchement,  être  tou- 
chés avant  la  mutation. 

Lorsque  des  titres  distincts  doivent  être  attribués  aux  nouveaux 
popriétaires,  et  qu'il  est  dû  des  arrérages  arriérés,  ces  arrérages 
doivent,  autant  que  possible,  leur  être  attribués  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  rentes  elles-mêmes. 

Nota.  Quand  un  prorata  d'arrérages  dépend  de  la  succession  d'un 
usufruitier,  il  est  utile  d'en  faire  l'attribution  au  nu  propriétaire 
ou  à  ses  représentants.  —  Ibid.,  §  10. 

H2.  Fort  souvent,  les  noms  et  prénoms  des  parties  ne  sont  pas 
écrits  avec  la  même  orthographe,  ou  en  suivant  le  même  ordre 
dans  les  divers  titres  de  propriété,  et  il  faut  alors  prouver  qu'il 
s'agit  bien  néanmoins  de  la  même  personne,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
identité  entre  la  personne  appelée  par  erreur  de  telle  manière  et 
celle  qui  s'appelle  réellement  de  telle  autre. 

Si  le  titulaire  d'une  rente,  d'un  cautionnement  ou  d'un  livret 
de  la  caisse  d'épargne  est  appelé  dans  le  titre  autrement  que  dans 
les  actes  qui  constatent  la  transmission,  il  faut  pareillement  prou- 
ver l'erreur  et  l'identité. 

On  dresse  alors  un  acte  de  notoriété  qui  fait  connaître  les  véri- 
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tables  noms  et  prénoms,  indique  que  c'est  par  erreur  qu'ils  ont 
été  écrits  d'une  manière  différente  et  que  la  désignation  erronée 
s'applique  bien  à  la  même  personne.  —  L.,  8  fruct.,  an  v. 

L'acte  de  notoriété  doit  être  appuyé  sur  les  actes  de  l'état  civil, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  annexer  audit  acte  de  notoriété. 

Cette  annexe  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  l'acte  de  noto- 
riété est  produit  isolément,  et  encore  elle  n'est  pas  exigée  pour 
une  simple  interversion  de  prénoms  ni  pour  une  légère  différence 
dans  l'orthographe  du  nom.  — Ibid.,  §  11. 

Si  l'erreur  était  dans  les  actes  de  l'état-civil,  elle  ne  pourrait  être 
rectifiée  que  par  jugement.  —  G.  civ.,  art.  99. 

T3.  Lorsqu'il  s'agit  de  dons  ou  de  legs  à  des  établissements  re- 
ligieux, l'immatricule  est  déterminée  par  les  termes  du  décret  ou 
de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'acceptation  ou  l'emploi  en 
rentes.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  du  30  mars  1865.  —  Ibid., 
$  12. 

74.  Lorsque  la  mutation  d'une  rente  est  requise  par  suite  de 
décès,  le  certificat  de  propriété  doit  être  accompagné  du  certificat 
de  l'enregistrement  prescrit  par  la  loi  du  8  juill.  1852,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  18  mai  1850,  à  l'effet  de  constater  que  la  rente 
a  été  comprise  dans  la  déclaration  faite  à  cette  administration. 

11  est  également  exigé  pour  les  successions  vacantes,  ainsi  que 
pour  les  successions  ouvertes  à  l'étranger. 

Ce  certificat  est  affirmatif  ou  négatif,  selon  que  le  droit  de  mu- 
tation est  dû  ou  non,  ce  qne  les  agents  de  l'enregistrement  sont 
exclusivement  chargés  d'apprécier  ;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  tenir  au  texte  littéral  de  la  loi  du  8  juill.  1852  qui  dit  :  Certi- 
ficat constatant  l'acquittement  des  droits  de  mutation.  —  Inst.  min. 
fin.,  fév.  1877,  §  15. 

15.  Ce  certificat  doit  être  produit  notamment  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

1°  Réversions  ou  ouvertures  soit  de  propriétés,  soit  d'usufruit 
au  profit  des  propriétaires  ou  usufruitiers  conjoints  ou  successifs; 

2°  Droit  de  retour  au  profit  du  donateur  en  cas  de  prédécès  du 
donataire  ; 

3°  Rentes  inscrites  postérieurement  au  décès  de  l'ayant  droit, 
soit  comme  achats,  soit  en  vertu  de  répartition  tontinière  ou 
d'emploi  de  fonds  versés  à  la  caisse  d'épargne  ; 

4°  Décès,  soit  d'un  donateur  ou  d'un  cédant  avant  l'immatri- 
cule au  nom  des  donataires  ou  cessionnaires  des  rentes  données 
ou  cédées,  soit  d'un  titulaire  qui  serait  reconnu  par  jugement  ou 
autrement  n'avoir  jamais  eu  de  droit  à  la  rente  ; 

5°  Décès  des  grevés  de  restitutions,  des  fidéicommissaires,  exé- 
cuteurs testamentaires  ou  administrateurs  quelconques,  spéciale- 
ment pour  les  rentes  possédées  par  les  étrangers  ; 

6°  Attributions  des  biens  de  la  communauté  à  l'époux  survivant 
à  titre  de  conventions  matrimoniales,  en  paiement  de  ses  re- 
prises, ou  pour  toute  autre  cause,  renonciation  à  la  communauté 
par  la  femme  ou  ses  représentants. 

Dans  tous  ces  cas,  ainsi  que  dans  ceux  anologiies,  le  certificat 
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de  l'enregistrement  sera  affîrmatif  ou  négatif,  mais  spécial  aux 
inscriptions  qui  doivent  être  désignées  par  sommes  et  numéros. 
_  Inst.  Enreg.,  27  avril  1875,  n.  2508,  §  6. 

76.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  sa  production  dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Décès  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi  du  18  mai  1850. 
—  Lettre  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, 27  oct.  1868; 

2°  Décès  de  personnes  domiciliées  en  Algérie  et  dans  les  colo- 
nies françaises  où  les  lois  précitées  n'ont  pas  été  promulguées.  — 
Inst.  Enreg.,  31  déc.  1855,  n.  2114,  §  9; 

3°  Décès  de  personnes  domiciliées  en  Alsace-Lorraine,  lorsque 
ce  décès  a  eu  lieu  antérieurement  au  traité  du  2  mars  1871.  — 
Décis.  min.,  3  déc.  1873  ; 

4°  Successions  en  déshérence  recueillies  par  le  Domaine,  les 
droits  ne  devenant  exigibles  que  dans  les  cas  où  les  héritiers  du 
décédé  auraient  obtenu  la  remise  des  biens  administrés  par  le  do- 
maine ; 

5°  Décès  d'un  usufruitier,  lorsque,  par  suite  de  l'extinction  de 
l'usufruit,  il  y  a  réunion  de  cet  usufruit  à  la  nue  propriété.  — 
Inst.  min.  fin.,  fév.  1877. 

HH .  Les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  s'opérer  que 
sur  la  certification  d'un  agent  de  change.  —  L.,  23  flor.  an  vu; 
Arr.,  27  prair.  an  x;  Ord.,  14  avril  1819,  art.  6  ;  Arr.,  30  janv. 
1822,  —  V.  Agent  de  change. 

Par  suite,  un  certificat  de  propriété  délivré  sur  le  vu  de  la  mi- 
nute d'un  acte  contenant  transfert  pur  et  simple  d'une  rente  par 
le  titulaire,  au  profit  d'un  tiers,  ne  peut  être  accepté  sans  faire 
opérer  la  mutation  au  nom  de  ce  dernier.  —  Décis.  min.,  7  août 
1821. 

Cependant  de  pareils  certificats  sont  admis  lorsqu'il  s'agit  d'une 
cession  d'usufruit  ou  de  nue  propriété  ou  bien  lorsque  la  cession 
de  la  pleine  propriété  n'est  que  le  complément  de  l'accessoire  de 
conventions  ou  obligations  précédentes,  telles,  par  exemple,  le 
cas  de  dation  en  paiement  par  un  acquéreur  à  son  vendeur,  li- 
quidation de  reprises,  constitution  de  rente  viagère,  cession  de 
fractions  non  inscriptibles,  etc.  —  Inst.  min.  lin.,  avril  1875, 
art.  5. 

78.  Quelquefois  l'immatricule  d'une  inscription  de  rente  ren- 
ferme des  mentions  de  dotalité,  d'inaliénabilité,  de  retour  conven- 
tionnel ou  autres,  exprimées  d'une  manière  trop  incomplète  pour 
qu'on  puisse  en  apprécier  l'étendue.  Il  est  nécessaire,  dans  ce 
cas,  de  remonter  au  titre  en  vertu  duquel  ces  mentions  ont  été 
faites. 

Les  notaires  ou  les  parties  adressent,  à  cet  effet,  au  directeur 
de  la  dette  inscrite,  sous  le  couvert  du  ministre  des  finances  une 
demande  d'origine  sur  timbre. 

La  réponse  leur  fait  connaître  le  nom  du  précédent  titulaire,  la 
date  et  le  numéro  du  transfert. 

Avec  ces  renseignements,  et  une  autorisation  du  directeur  de  la 
Dette  inscrite,  qu'ils  peuvent  demander  en  même  temps.,  les  pièces 
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sur  lesquelles  le  transfert  a  été  opéré  leur  sont  communiquées, 
soit  au  bureau  des  transferts,  si  la  mutation  a  eu  lieu  dans  l'année, 
soit  au  greffe  de  la  Cour  des  comptes,  si  elle  remonte  aux  précé- 
dents exercices.  —  V.  Certificat  d'origine. 

Tf9.  Les  pièces  qui  doivent  être  produites  au  Trésor  pour  obte- 
nir la  liquidation  des  arrérages  d'une  pension  après  décès  du  pen- 
sionnaire sont  les  suivantes  : 

i°  Le  certificat  d'inscription;  s'il  est  adiré,  une  déclaration  de 
perte  devant  le  maire  en  présence  de  deux  témoins  ; 

2°  L'acte  de  décès  du  titulaire  de  la  pension.  Cet  acte  peut  être 
expédié,  sur  papier  libre. —  Quandil  n'est  pas  délivré  àParis  la  si- 
gnature du  maire  doit  être  légalisée. 

On  est  dispensé  de  produire  cet  acte  de  décès  au  Trésor,  lorsque 
le  notaire  donne  spécialement,  en  tète  du  certificat  de  propriété, 
une  copie  ou  extrait  dudit  acte  dont  il  déclare  avoir  une  expédi- 
tion dans  ses  archives. 

3°  Un  certificat  de  propriété. 

Ce  certificat  est  délivré  par  le  maire  si  la  somme  est  de  50  francs 
et  au-dessous.  Si  elle  est  supérieure  à  50  francs,  le  certificat  est 
délivré  soit  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'inventaire 
ou  de  tout  acte  translatif  de  propriété,  soit  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défunt  à  défaut  d'inventaire,  partage,  etc.  Il  peut  en- 
core être  délivré  par  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  ne  fait  que  viser  un 
contrat  de  mariage  d'après  lequel  la  veuve  serait  qualifiée  de  com- 
mune en  biens.  —  Cire.  min.  fin.,  2  mars  1878. 

CHAPITRE  V. 

SITUATIONS  DIVERSES  DONNANT  LffiU  A  LA  DÉLIVRANCE 
DES  CERTIFICATS  DE  PROPRIÉTÉ. 

80.  Nous  allons  examiner  maintenant  dans  quelles  circonstan- 
ces il  ya  lieu  de  délivrer  des  certificats  de  propriété  ;  sur  quelles 
justifications  ils  doivent  être  basés  et  quels  sont  les  moyens  à 
prendre  pour  écarter  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter. 

81.  Quoique  le  notaire,  ainsi  que  nous  l'établirons  plus  loin, 
ne  soit  responsable  des  faits  qu'il  atteste  dans  le  certificat  de  pro- 
priété qu'autant  que  ces  faits  ne  seraient  pas  rapportés  exactement 
tels  qu'ils  résultent  des  pièces  servant  de  base  au  certificat  de  pro- 
priété, nous  croyons  cependant  devoir  examiner  les  diverses  si- 
tuations qui  peuvent  donner  lieu  à  la  délivrance  d'un  certificat  de 
propriété  et  quelles  sont  les  justifications  que  le  notaire  est  en 
droit  de  demander  au  point  de  vue  de  la  bonne  rédaction  de 
l'acte,  quand  bien  même  sa  propre  responsabilité  ne  serait  pas 
engagée. 

82.  Ces  diverses  situations  sont  fort  nombreuses;  ainsi  souvent 
il  y  a  lieu  de  délivrer  des  certificats  de  propriété  : 

i°  Aux  héritiers  ab  intestat; 
2°  Aux  légataires  ; 
3°  Aux  donataires  ; 
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4°  A  suite  de  mariage  ; 
5°  A  suite  de  séparation  de  biens  ; 

6°  A  suite   d'interdiction   ou  de  nomination  de   conseil  judi- 
ciaire ; 
7°  A  suite  de  faillite  ; 
8°  Aux  administrateurs  et  séquestres  ; 
9°  A  suite  d'absence  ; 
10°  Aux  cessionnaires,  aux  échangistes  ; 
11°  Aux  créanciers  gagistes; 
12°  A  suite  de  dissolution  de  société. 

83.  Nous  exposerons  brièvement  les  règles  à  observer  pour 
chacune  de  ces  situations  en  faisant  remarquer  que  cet  exposé  ne 
sera  que  la  condensation  d'un  travail  plus  étendu  sur  la  matière 
publié  par  la  Revue  du  Notariat,  section  des  Observations  pra- 
tiques, et  auquel  nous  renvojrons  pour  plus  amples  renseigne- 
ments. 

Section  Ire.  —  Certificat  de  propriété  a  délivrer  aux  héritiers 

AB  INTESTAT. 
§  1".  —  Justifications  ordinaires. 

84.  Cenxqui  réclament  en  qualité  d'héritiers  les  valeurs  dépen- 
dant d'une  succession  doivent  établir: 

1°  Que  cette  succession  est  ouverte  ; 

2°  Qu'elle  s'est  ouverte  à  leur  profit  ; 

3°  Qu'ils  ont  régulièrement  accepté  leur  qualité  héréditaire  : 

4°  Qu'ils  sont  saisis  ou  légalement  en  possession  des  droits  par 
eux  recueillis  ; 

5°  Que  ces  droits  s'appliquent  spécialement  à  l'objet  par  eux 
réclamé. 

Telles  sont  les  principales  justifications  sur  lesquelles  doivent 
être  basés  les  certificats  de  propriété  à  délivrer  aux  héritiers  ou 
successeurs  ah  intestat. 

85.  Ouverture  de  la  succession.  —  La  seule  cause  d'ouverture 
d'une  succession  est  la  mort  naturelle  ou  le  décès  qui  emporte 
transmission  immédiate  des  biens  du  défunt  à  ses  héritiers.  —  C. 
civ.,  art.  718,  777,  785. 

L'acte  de  décès,  constatant  l'individualité  de  la  personne  dé- 
cédée et  le  fait  même  du  décès  est  donc  le  premier  titre  justificatif 
à  fournir  par  les  héritiers.  Il  ne  saurait  être  remplacé  par  un  acte 
de  notoriété,  un  inventaire  ou  un  autre  acte  mentionnant  le 
décès.  Aussi  est-il  d'usage  d'annexer  aux  actes  de  notoriété  après 
décès  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  et  nous  pensons  qu'il  se- 
rait bon  de  procéder  de  même  pour  les  inventaires. 

86.  Il  est  des  cas,  cependant,  où  un  acte  de  décès  ne  peut  être 
représenté: 

1°  Soit  parce  qu'il  n'existait  pas  de  registres  de  l'état  civil  au 
lieu  du  décès  ; 

2°  Soit  parce  qu'ils  sont  perdus  ; 

3°  Soit  parce  que  la  mort  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  où 
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la  rédaction  d'un  acte  de  décès  est  impossible,  comme  par 
exemple  si  le  de  cujus  a  péri  dans  l'éboulement  d'une  mine,  dans 
an  incendie,  une  inondation  ou  un  naufrage,  dans  une  catastro- 
phe de  chemin  de  fer  ou  autre,  et  que  le  corps  n'ait  pas  pu  être 
retrouvé  ou  reconnu. 

Dans  les  deux  premiers  cas  la  preuve  du  décès  peut  être  faite 
tant  par  titres  que  par  témoins  (G.  civ.,  -46),  et  en  général,  lors- 
qu'il a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  et  régu- 
lière au  décès,  tous  les  modes  de  preuve  sont  admissibles  pour 
l'établir  (G.  civ.,  1348  et  1353;  Gaen,  24  fév.  1843;  Demol.,  Suc- 
ces.,  t.  1,  n.  89. 

Le  jugement  qui,  à  l'aide  de  ces  preuves,  fixe  la  date  de  la  mort, 
lient  lieu  d'acte  de  décès. 

Dans  le  troisième  cas,  l'acte  de  décès  est  remplacé  par  un 
procès-verbal  dressé  par  le  maire  ou  un  autre  officier  public,  et 
adressé  au  procureur  de  la  République,  qui  le  fait  annexer  au  re- 
gistre de  l'état  civil.  — Décr.,  3  janv.  1813  ;  Demol.,  Success.,  t.  1, 
n.  89. 

87.  Dévolution  de  la  succession.  —  Le  Code  civil,  art.  723  et 
^uiv.,  détermine  les  règles  d'après  lesquelles  les  successsions  sont 
dévolues. 

Ces  règles  sont  d'une  application  facile  ;  mais  encore  faut-il  que 
le  notaire  connaisse  bien  exactement  la  composition  de  la  famille 
du  de  cujus  et  s'entoure  à  cet  égard  de  renseignements  certains 
pour  dresser  l'inventaire  ou  un  acte  de  notoriété. 

88.  Il  est  prudent  de  faire  attester  par  des  témoins  soit  dans 
l'acte  de  notoriété  soit  dans  l'intitulé  de  l'inventaire,  qu'il  n'est 
pas  à  leur  connaissance  que  le  de  cujus  ait  laissé  aucun  acte  de 
disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  ;  car,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait découvert  un  testament  ou  une  donation,  l'attestation  dont 
nous  parlons  aurait  entre  autres  avantages  celui  de  mettre  à 
l'abri  de  tout  reproche  d'imprudence  le  notaire  qui  aurait  délivré 
des  certificats  de  propriété  aux  héritiers  opposants. 

89.  Si  les  héritiers  appelés  à  une  succession  n'y  ont  droit  que 
par  suite  de  renonciation  d'héritiers  plus  proches,  des  expéditions 
des  renonciations  doivent  être  déposées  au  notaire  chargé  de  la 
délivrance  des  certificats  de  propriété. 

90.  Il  faut  vérifier  dans  tous  les  cas  si  la  renonciation  est  ré- 
gulière, si  elle  n'a  pas  été  rétractée  en  temps  utile,  si  les  créan- 
ciers de  l'héritier  renonçant  n'ont  pas  obtenu  ou  demandé  l'auto- 
risation d'occuper  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son 
lieu  et  place.  —  G.  civ.,  art.  784  et  suiv.  —  V.  Renonciation  à  suc- 
cession. 

91.  Dans  le  cas  où  la  demande  des  créanciers  aurait  été  for- 
mée, il  faudrait  suspendre  jusqu'à  la  solution,  la  délivrance  du 
certificat  de  propriété  ;  et  après  l'autorisation  le  certificat  devrait 
être  délivré  aux  créanciers  et  être  basé  : 

1°  Su  ries  justifications  qui  sont  demandées  à  l'héritier  lui-même  ; 

2°  Sur  le  jugement  qui  les  autorise  à  accepter  la  succession  et 

qui  nomme  généralement  l'un  des  créanciers  pour  faire  l'accep- 
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tation  au  nom  de  tous,  suivre  la  liquidation  de  la  succession  et 
réaliser  l'actif; 

3°  Sur  les  pièces  constatant  que  ce  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée,  c'est-à-dire  sur  l'acquiescement  des  parties  défen- 
deresses, ou  à  défaut  sur  : 

Un  certificat  de  l'avoué  poursuivant,  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  (G.  proc,  548)  ; 

Et  un  certificat  du  greffier  du  tribunal,  constatant  qu'il  n'existe 
contre  ce  jugement  ni  opposition  ni  appel  formés  dans  le  délai 
légal.  —  (G.  proc,  même  art.). 

92.  L'indignité  peut  déplacer  aussi  la  vocation  héréditaire.  — 
C.  civ.,  art.  727  et  suiv. 

Mais  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  elle  doit  être  demandée  et 
prononcée  en  justice;  jusque-là  l'indigne  est  héritier.  —  G.  civ., 
729;  Marcadé,  art.  727,  n.  6;  Demol.,  Successions,  t.  1,  n.  276. 

93.  L'héritier  contre  lequel  existe  une  cause  d'indignité  peut 
donc  se  faire  délivrer  un  certificat  de  propriété  tant  qu'une  de- 
mande en  déclaration  d'indignité  n'a  pas  été  formée  contre  lui  ;  et 
même  après  cette  demande  le  certificat  pourrait  être  encore  dé- 
livré à  l'indigne  si  les  poursuivants  la  déclaration  en  indignité  ne 
prenaient  pas  la  précaution  d'en  avertir  le  notaire. 

94.  Il  est  d'autant  plus  dangereuxde  négliger  cette  précaution, 
que  les  actes  à  titre  onéreux  faits  par  l'indigne  avec  des  tiers  de 
bonne  foi  ne  peuvent  être  attaqués  s'ils  sont  antérieurs  à  la  dé- 
claration d'indignité.  —  Demol.,  Successions,  t.  4,  n.  312  et  suiv. 

95.  Pour  obtenir  des  certificats  de  propriété  relativement  aux 
biens  dont  l'indigne  est  privé,  les  héritiers  appelés  à  son  défaut 
doivent  fournir,  outre  les  justifications  demandées  aux  héritiers 
ordinaires  : 

1°  Le  jugement  déclarant  l'indignité  ; 

2°  Les  pièces  établissant  que  ce  jugement  est  définitif. 

96.  L'héritier  venant  par  représentation  n'a  pas  besoin  de  re- 
présenter l'acte  de  décès  de  la  personne  représentée. 

97.  Mais  il  est  nécessaire  d'exiger  et  d'examiner  avec  soin, 
la  reconnaissance  d'enfants  naturels  en  vertu  desquels  les  droits 
héréditaires  sont  réclamés  (C.  civ.,  756),  leur  validité  étant  sou- 
mise à  des  formalités  rigoureusement  déterminées  (G.  civ.,  334; 
L.  21  juin  1843),  et  leur  effet  dépendant  souvent  de  l'époque  à  la- 
quelle elles  ont  eu  lieu.  —  G.  civ.,  337. 

98.  Il  en  est  de  même  pour  l'adoption,  qui  doit  être  établie 
par  le  dépôt  au  notaire  d'une  expédition  de  l'acte  de  l'état  civil, 
dressé  en  exécution  de  l'art.  359,  C.  civ. 

99.  Les  successeurs  à  titres  particuliers  (C.  civ.,  351,  747,  766), 
doivent  établir  soit  par  une  donation,  soit  par  l'inventaire,  soit 
par  un  acte  de  notoriété,  l'origine  des  biens  qu'ils  réclament  : 
l'intitulé  de  l'inventaire  ne  suffirait  pas  pour  constater  leurs 
droits,  dont  il  ne  fait,  du  reste,  aucune  mention,  du  moins  en  gé- 
néral. 

ÎOO.  Les  successeurs  irréguliers  (C.   civ.,  756,  757,  765,  766 
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7G8),  quoique  n'étant  pas  saisis  de  plein  droit  dès  l'ouverture  delà 
succession  des  biens  qui  en  dépendent,  ont  cependant  droit  aux 
fruits  de  leur  part  héréditaire  à  partir  du  décès  (Demol.,  Succes- 
sions, t.  2,  n.  33),  et  les  certificats  de  propriété  qui  toujours 
énoncent  l'époque  à  partir  de  laquelle  chaque  intéressé  a  droit 
aux  arrérages  et  intérêts,  ne  doivent  établir  à  cet  égard  aucune 
distinction  entre  les  héritiers  légitimes  et  les  successeurs  irrégu- 
liers. 

ÎOI.  Les  héritiers  ou  successeurs  sont  capables  ou  incapables; 
s'ils  sont  incapables,  le  certificat  de  propriété  doit  le  mentionner, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  disposer  de 
leurs  biens  sans  le  concours  de  leurs  représentants  légaux,  et 
tromper  ainsi  les  tiers  avec  lesquels  ils  pourraient  contracter. 

Les  instructions  du  Trésor  prescrivent  d'énoncer  les  nomsetré- 
sidence  des  tuteurs  de  mineurs  ou  d'interdits,  Ajoutons  :  la  date 
de  la  naissance  des  mineurs  et  la  date  de  la  délibération  qui 
nomme  le  tuteur. 

Par  la  même  raison,  il  faut  faire  connaître  : 

Pour  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  le  nom  de 
ce  conseil  et  le  jugement  qui  le  nomme; 

Pour  les  mineurs  émancipés,  le  nom  de  leur  curateur  et  la  dé- 
libération qui  le  nomme  ; 

Pour  les  femmes  mariées,  le  nom  du  mari  et  le  régime  auquel 
ils  sont  soumis  ; 

Pour  les  faillis,  le  nom  des  syndics  et  le  jugement  qui  les 
nomme  ; 

Pour  les  sociétés,  le  nom  des  gérants. 

ÎOS.  Le  notaire  ne  doit  faire  ces  énonciations  qu'après  en  avoir 
vérifié  l'exactitude  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  lui  déposer,  soit  la  délibération  qui  nomme  le  tuteur  ou 
le  curateur,  soit  le  jugement  qui  nomme  le  conseil  judiciaire  ou 
les  syndics,  soit  le  contrat  de  mariage  faisant  connaître  le  régime 
auquel  sont  soumises  les  femmes  mariées,  soit  l'acte  de  société  dé- 
signant les  gérants. 

Si  cependant  le  certificat  de  propriété  est  délivré  pour  arriver 
au  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat,  à  la  réception  d'une  somme 
déposée  à  la  caisse  d'épargne  ou  plus  généralement  à  la  disposi- 
tion des  valeurs  auxquelles  s'applique  le  certificat,  le  dépôt  du 
contrat  de  mariage  ou  de  l'acte  de  société  peut  devenir  utile. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  ces  actes  contiennent,  relativement  au 
régime  adopté  ou  aux  pouvoirs  des  gérants,  des  stipulations  com- 
pliquées, et  que  le  notaire  prend  sur  lui  d'en  donner  l'interpréta- 
tion dans  le  certificat,  pour  éviter  les  difficultés  que  le  Trésor 
pourrait  faire  si  les  actes  mêmes  lui  étaient  présentés. 

103.  Les  instructions  du  Trésor  prescrivent  encore  de  men- 
tionner dans  les  certificats  de  propriété  après  décès,  si  le  de  cujus 
était  célibataire  ou  marié,  et  dans  ce  dernier  cas  d'indiquer  s'il  y 
avait  ou  non  communauté. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  les  rentes  sur  l'Etat,  les  dépôts  à  la 
caisse  d'épargne  et  les  autres  valeurs  donnant  lieu  à  la  délivrance 
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des  certificats  de  propriété,  peuvent  dépendre  de  la  communauté, 
bien  qu'elles  soient  inscrites  au  nom  seul  du  mari  ou  de  la 
Jemme. 

Dans  ce  cas  les  justifications  à  fournir  par  les  héritiers  de  l'époux 
décédé  doivent  se  compléter  par  la  production  et  le  dépôt  au  no- 
taire du  contrat  de  mariage  d'où  résultent  les  droits  de  l'époux 
survivant. 

S'il  y  a  communauté  légale  à  défaut  de  contrat,  ce  fait  est  con- 
staté par  l'intitulé  de  l'inventaire;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a 
lieu  de  l'établir  par  un  acte  de  notoriété. 

104.  Acceptation.  — Aucun  certificat  de  propriété  ne  peut  être 
délivré  aux  héritiers  tant  qu'ils  n'ont  pas  accepté  la  succession 
qui  leur  est  échue.  Jusque-là,  en  effet,  ils  peuvent  renoncer,  et 
leur  part  peut  se  trouver  dévolue  à  d'autres  héritiers.  —  C.  civ., 
785  et  786. 

Si  un  certificat  de  propriété  avait  été  délivré  à  un  héritier  plus 
tard  renonçant,  il  faudrait  en  délivrer  un  nouveau  aux  héritiers 
appelés  à  son  défaut  ;  les  frais  seraient  ainsi  augmentés  inutile- 
ment, et  surtout  il  pourrait  arriver  que  l'béritier  renonçant,  en 
vertu  du  certificat  dont  il  serait  porteur,  disposât  des  valeurs  de 
la  succession  au  préjudice  du  véritable  héritier,  qui  serait  obligé 
d'exercer  contre  lui  un  recours  quelquefois  illusoire.  La  responsa- 
bilité du  notaire  certificateur  pourrait  donc,  suivant  les  circon- 
stances, se  trouver  engagée. 

105.  Il  ne  suffît  pas  d'énoncer,  dans  le  certificat  de  propriété, 
que  l'héritier  a  accepté  la  succession  ;  il  faut  expliquer  en  outre  si 
l'acceptation  a  eu  lieu  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Inst.,  5  août  4875,  §  7. 

L'art.  17  du  règlement  des  notaires  de  Paris  contient  à  cet 
égard  la  disposition  suivante  :  «  Dans  tous  les  cas,  s'il  existe  des 
«  acceptations  bénéficiaires,  il  en  sera  fait  mention,  » 

L'utilité  de  cette  mention  est  évidente  si  le  certificat  de  propriété 
a  pour  objet  une  rente  de  plus  de  50  francs  ;  elle  avertit  le  Trésor 
que  l'héritier  ne  peut  disposer  de  cette  rente  sans  une  autorisation 
judiciaire.  —  Suprà,  n.  8. 

En  outre  elle  permet  de  vérifier  la  régularité  de  l'acceptation. 

106.  L'acceptation  pure  et  simple  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité ;  il  suffit  qu'elle  soit  constatée  par  le  certificat  de  propriétér 
si  les  héritiers  y  interviennent  ou  par  l'un  des  actes  en  vertu  des- 
quels le  certificat  est  délivré. 

En  principe,  elle  peut  même  être  tacite  (C.  civ.,  778)  ;  mais  une 
acceptation  tacite,  non  judiciairement  constatée,  ne  pourrait  ser- 
vir de  base  à  la  délivrance  d'un  certificat  de  propriété,  le  notaire 
ne  pouvant  se  constituer  juge  de  la  question,  souvent  fort  difficile, 
de  savoir  si  les  actes  de  l'héritier,  dont  la  preuve  peut  d'ailleurs 
disparaître,  emportent  acceptation  de  la  succession. 

107.  Pour  les  mineurs  et  interdits,  l'acceptation  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Acceptation  de  succession  ; 
Bénéfice  d'inventaire. 
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On  a  conclu  qu'ils  sont  de  plein  droit  héritiers  bénéficiaires, 
quoiqueaucune  acceptation  en  leur  nom  n'ait  été  faite  au  greffe. 

Gela  est  vrai  en  ce  sens  que  l'absence  d'une  acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  faire  considérer  comme  héritiers 
purs  et  simples  les  héritiers  mineurs  ou  interdits  qui  se  sont  mis 
en  possession  des  biens  de  la  succession  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
aller  jusqu'à  croire  que  l'acceptation  soit  dans  tous  les  cas  inu- 
tile :  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  les  héritiers  mineurs  ou  interdits 
pouvant  renoncer,  il  serait  impossible  de  leur  délivrer  des  certi- 
licats  de  propriété.  —  Cass.,  Il  déc.  1834  (P.  55.1.12). 

Nous  appelons  sur  ce  point  l'attention  des  notaires  ;  le  Trésor 
rejette  un  grand  nombre  de  certificats  de  propriété,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  basés  sur  des  acceptations  bénéficiaires  faites  au  nom 
des  héritiers  mineurs  ou  interdits. 

108.  Lorsque  les  valeurs  qui  donnent  lieu  à  la  délivrance  de 
certificats  de  propriété  dépendent  d'une  communauté  entre  époux 
ou  d'une  société  d'acquêts,  il  y  a  lieu  d'attendre  pour  délivrer  les 
certificats  de  propriété  que  la  femme  commune  ou  ses  héritiers 
aient  accepté  ou  renoncé. 

Le  notaire  vérificateur  doit  se  faire  déposer  des  extraits  des  ac- 
ceptations qui  auraient  été  faites  ailleurs  qu'en  son  étude,  ainsi 
que  des  renonciations. 

lOO.  Nous  avons  établi  que  les  héritiers  sont  obligés  de  justi- 
fier de  leur  acceptation  pour  que  des  certificats  de  propriété  puis- 
sent leur  être  délivrés.  Dans  certains  cas,  cependant,  cette  justifi- 
cation n'est  pas  indispensable. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que  pendant  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  l'un  des  héritiers  ou  un  tiers  soit  nommé 
administrateur  de  la  succession  (Demol. ,  Successions,  t.  2,  n.  278), 
et  que  l'ordonnance  de  référé  ou  le  jugement  contenant  sa  nomi- 
nation lui  confèrent  le  pouvoir  de  toucher  le  montant  d'un  livret 
de  la  caisse  d'épargne  ou  de  vendre  une  rente  sur  l'Etat  pour  ac- 
quitter le  passif. 

Il  faut  bien,  alors,  délivrer  des  certificats  de  propriété  à  l'admi- 
nistrateur sans  que  les  héritiers  aient  accepté  la  succession. 

Mais  il  importe  de  vérifier  si  la  décision  qui  nomme  un  adminis- 
trateur et  lui  confère  les  pouvoirs  dont  nous  parlons  est  passée  en 
force  de  chose  jugée,  fc'est-à-dire  si  elle  n'est  plus  susceptible 
d'opposition  ou  d'appel. 

HO.  La  nomination  d'un  administrateur  judiciaire  demande 
quelquefois  beaucoup  de  temps,  par  exemple,  lorsque  l'un  des 
héritiers  contre  lesquels  la  demande  est  dirigée  habite  les  colo- 
nies, on  sait  que  les  délais  de  l'ajournement  et  de  l'appel  sont  très- 
longs. 

Il  y  a,  toutefois,  un  moyen  d'éviter  ces  longueurs  : 

L'héritier  ainsi  éloigné  (nous  supposons  qu'il  n'a  pas  laissé 
de  procuration)  est  représenté  à  l'inventaire  par  un  notaire 
que  désigne  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  — 
C.  proc.,942. 

Pendant  le  cours  de  l'inventaire,  toutes  les  parties  requièrent, 
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conformément  à  l'art.  944,  G.  proc.  civ.,  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur des  biens  de  la  communauté,  s'il  y  en  a  une,  et  de  la 
succession,  et  le  référé  qui  intervient  sur  cette  demande  se  trouve 
ainsi  définitif  à  l'égard  de  l'absent,  dûment  représenté  par  le  no- 
taire. 

111.  Saisine.  —  On  sait  que  jles  héritiers  légitimes  ou  succes- 
seurs réguliers  sont  saisis  de  plein  droit  de  la  succession.  —  G. 
civ.,  724. 

En  justifiant  de  leur  vocation  héréditaire,  ils  établissent  donc, 
en  même  temps,  leur  droit  de  disposer  immédiatement  et  sans  en- 
voi en  possession  préalable  des  valeurs  de  la  succession,  à  la  con- 
dition qu'ils  l'aient  régulièrement  acceptée. 

IIS.  Les  enfants  naturels,  lorsqu'il  n'y  pas  d'héritiers  légi- 
times, l'époux  survivant  et  l'Etat,  c'est-à-dire  les  successeurs  irré- 
guliers, doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  (C.  civ., 
724)  et  les  certificats  de  propriété  ne  peuvent  leur  être  délivrés 
qu'en  vertu  du  jugement  d'envoi  en  possession. 

S'il  y  a  des  héritiers  légitimes  en  concours  avec  des  enfants  natu- 
rels, ces  derniers  demandent  contre  eux  la  délivrance  des  droits  que 
la  loi  leur  attribue. — G.  civ.,  773  ;  Demol.,  Successions,  t.  2,  n.  27. 

113.  Mais  il  y  a  d'autres  successeurs  irréguliers  que  ceux 
compris  dans  l'ônumération  de  l'art.  724,  C.  civ.,  par  exemple, 
les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs  d'un  enfant  naturel,  décédé 
sans  postérité,  sont-ils  tenus  de  demander  leur  envoi  en  posses- 
sion? C'est  une  question  fort  controversée.  D'après  la  jurispru- 
dence constante  du  tribunal  de  la  Seine,  l'envoi  en  possession  est 
inutile  dans  ce  cas  par  cela  seul  que  la  loi  ne  le  prescrit  pas  for- 
mellement. Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  des  autorités 
considérables,  et  lorsque  la  succession  est  de  quelque  importance, 
la  prudence  conseille  aux  notaires,  appelés  à  délivrer  des  certifi- 
cats de  propriété,  d'exiger  l'envoi  en  possession  préalable  des 
successeurs  dont  nous  parlons,  ou  un  jugement  déclarant  qu'ils 
en  sont  dispensés. 

114.  Partage.  —  Ceux  qui  réclament  les  valeurs  dépendant 
d'une  succession  doivent  justifier  que  leurs  droits  s'appliquent  spé- 
cialement à  l'objet  réclamé  :  cette  justification  se  fait  au  moyen 
d'un  acte  de  partage. 

Mais  le  partage  suppose  l'existence  de  plusieurs  ayants  droit  ; 
il  est  évidemment  inutile  si  la  succession  tout  entière  est  dévolue 
à  une  seule  personne  ;  son  droit,  dans  ce  cas,  s'étend  forcément  à 
tous  les  biens  composant  l'hérédité. 

115.  On  peut  se  dispenser  du  partage  pour  la  délivrance  des 
certificats  de  propriété  dans  les  cas  même  où  la  succession  doit  se 
diviser  entre  plusieurs  personnes,  pourvu  que  le  certificat  soit  dé- 
livré à  tous  les  ayants  droit  conjointement,  sans  indiquer  la  part 
revenant  à  chacun  d'eux. 

L'art.  17  du  règlement  des  notaires  de  Paris  contient  sur  ce 
point  la  disposition  suivante  : 

«  Si  le  notaire  agit  en  vertu  d'un  acte  de  réquisition,  il  ne  peut 
«  déterminer  dans  le  certificat  la  part  de  chacun  qu'autant  que 
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«  l'acte  de  réquisition  contient  division  et  qu'il  émane  de  parties 
«  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits. 

«  A  défaut,  soit  de  cette  division,  soit  d'acte  régulier  attributif 
«  ou  déclaratif  de  propriété,  le  certificat  se  borne  à  constater  la 
«  mutation  et  les  qualités  des  ayants  droit  sans  déterminer  au- 
«  cune  part.  » 

Ce  mode  de  procéder  est  fréquemment  employé  pour  vendre  les 
rentes  sur  l'Etat  dépendant  d'une  succession  et  pour  toucher  les 
cautionnements  et  les  autres  sommes  déposées  dans  les  caisses 
publiques  ;  il  ne  présente  alors  aucun  inconvénient. 

116.  Mais  s'il  s'agit  d'une  rente  sur  l'Etat  que  les  héritiers  veu- 
lent conserver  et  qui  doit,  par  conséquent,  rester  inscrite  en  leur 
nom  pendant  un  certain  temps,  il  est  préférable  de  ne  délivrer  les 
certificats  de  propriété  qu'après  le  partage,  afin  qu'un  titre  de 
rente  particulier  soit  remis  à  chaque  héritier  pour  sa  part  de  la 
rente  et  qu'il  en  ait  ainsi  la  libre  disposition. 

Dans  plusieurs  circonstances,  cependant,  nous  avons  reconnu 
la  nécessité  de  procéder  autrement.  Pour  en  donner  un  exemple, 
citons  le  cas  où  le  titre  de  rente  ayant  été  paraphé  lors  de  l'in- 
ventaire, on  ne  peut  plus  toucher  les  arrérages  qui  sont  sur  le 
point  de  prescrire,  ou  dont  il  est  besoin  avant  le  partage  pour 
faire  face  aux  nécessités,  soit  de  la  succession,  soit  des  héritiers. 

Lorsque,  plus  tard,  les  héritiers  désirent  avoir  des  titres  sépa- 
rés, un  nouveau  certificat  de  propriété  leur  est  délivré  en  vertu  du 
partage. 

|S  2.  —  Justifications  diverses. 

117.  Succession  vacante.  —  (G.  civ.,  811  et  suiv.).  Les  certifi- 
cats de  propriété  sont  délivrés  au  curateur  ou  aux  administrateurs 
provisoires  en  vertu  de  l'acte  de  décès  établissant  l'ouverture  de 
la  succession,  du  jugement  qui  les  nomme  et  détermine  leurs  pou- 
voirs, et  d'un  acte  de  réquisition  notarié  auquel  ces  pièces  sont 
annexées. 

Les  certificats  de  propriété  seraient  peut-être  plus  régulière- 
ment délivrés,  dans  ce  cas,  par  le  greffier  du  tribunal  qui  aurait 
rendu  le  jugement.  — L.,  28  flor.  an  vu. 

118.  Les  jugements  qui  nomment  un  curateur  ou  un  adminis- 
trateur provisoire  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  étant  rendus  le  plus 
souvent  sans  contradicteur,  sur  simple  requête,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  ce  n'est  contre 
ceux  qui  les  ont  obtenus.  Il  est  donc  inutile  d'exiger  pour  ces 
jugements  des  certificats  de  non-opposition  ni  appel. 

119.  Divertissement  ou  recelé.  —  Si  les  effets  divertis  ou  recelés 
sont  de  nature  à  faire  l'objet  d'un  certificat  de  propriété,  ce  certi- 
ficat est  délivré  aux  héritiers  non  coupables  de  divertissement  ou 
recel,  en  vertu  des  justifications  ordonnées,  auxquelles  il  y  a  lieu 
d'ajouter  le  jugement  appliquant  la  pénalité  prononcée  par 
l'art.  792  et  les  pièces  établissant  qu'il  est  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

120.  Transport  de  droits  successifs.  —  Retrait  successoral.  — 
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Lorsque  l'un  des  successibles  a  transporté  ses  droits,  les  certificats 
de  propriété  sont  délivrés  au  cessionnaire  en  vertu  du  transport 
ou  des  justifications  que  le  cédant  aurait  dû  lui-même  fournir. 

Si  le  certificat  est  délivré  avant  le  partage  de  la  succession,  le 
notaire  doit  s'assurer,  autant  que  possible,  que  le  retrait  successo- 
ral n'a  pas  été  exercé.  —  C.  civ.,  8-il. 

Le  retrait  ayant  pour  effet  de  subroger  l'héritier  qui  l'exerce 
aux  droits  du  cessionnaire,  des  certificats  de  propriété  sont  délivrés 
à  cet  héritier,  tant  pour  sa  part  personnelle  que  pour  la  part 
transportée,  en  vertu  :  1°  des  justifications  établissant  ses  droits 
et  celles  du  cédant  ;  2°  du  transport  ;  3°  du  jugement  ou  des  con- 
ventions déclarant  le  retrait  accompli  ;  4°  et  des  pièces  établis- 
sant que  le  jugement  (si  c'est  un  jugement)  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

Section  IL  —  Certificats  de  propriété  a  délivrer 

AUX  LÉGATAIRES. 
§  1.  — Justifications  ordinaires. 

121.  Pour  la  délivrance  des  certificats  de  propriété  aux  léga- 
taires, il  est  nécessaire  de  vérifier  : 

1°  Si  la  succession  du  testateur  est  ouverte; 

2°  Si  le  testament  invoqué  par  les  légataires  n'a  pas  été  révo- 
qué ; 

3°  S'il  est  régulier  en  la  forme  ; 

4°  S'il  ne  contrevient  dans  ses  dispositions  à  aucune  prohibi- 
tion de  la  loi; 

5°  Si  le  testateur  était  capable  de  disposer  par  testament  ; 

6°  Si  les  légataires  sont  capables  de  recevoir  ; 

7°  Si  leurs  legs  ne  sont  pas  rapportables  ou  réductibles; 

8°  S'ils  les  ont  régulièrement  acceptés  ; 

9°  S'ils  en  sont  saisis  ; 

10°  Et  enfin  si  les  biens  pour  lesquels  des  certificats  de  pro- 
priété doivent  être  délivrés  sont  compris  dans  ces  legs. 

122.  Ouverture  de  la  succession.  —  Le  testament,  dit  l'art.  895, 
C.  civ.,  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où 
il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens. 

Pour  que  les  dispositions  d'un  testament  puissent  être  invoquées 
par  les  légataires,  il  est  donc  nécessaire  qu'ils  fournissent  la 
preuve  du  décès  du  testateur.  A  cet  égard  nous  ne  pouvons  que 
nous  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  n.  85  et  suiv. 

123.  Révocation  du  testament.  —  Tant  qu'il  existe,  le  testateur 
peut  révoquer  les  testaments  par  lui  faits.  —  G.  civ.,  895. 

La  révocation  peut  être  expresse  ou  implicite  ;  elle  peut  avoir 
lieu  par  acte  authentique  ou  par  testament  olographe  (C.  civ.. 
i035  à  1038),  en  sorte  qu'il  est  difficile  de  savoir  si  les  testament- 
qu'on  découvre  au  décès  du  testateur  sont  encore  en  vigueur,  et 
qu'il  est  prudent  de  ne  pas  en  hâter  l'application,  afin  que  les  ré- 
vocations, s'il  en  existe,  aient  le  temps  de  se  manifester. 

1 24.  Forme  du  testament.  —  Il  serait  inutile,  et  notre  cadre  ne 
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nous  permet  pas  d'examiner  ici  avec  détail  les  formes  diverses 
sous  lesquelles  on  pool  manifester  régulièrement  ses  dernières  vo- 
lontés ;  disons  seulement  que  le  notaire  appelé  à  délivrer  des  cer- 
tificats de  propriété  aux  légataires  doid  \  regarder  de  très-près 
lorsqu'il  n'a  pas  lui-même  reçu  le  testament,  car  les  nullités  sont 
fort  nombreuses  et  sa  responsabilité  pourrait  être  engagée  s'il  ne 
les  avait  pas  aperçues. 

125.  Prohibitions.  —  La  loi  prohibe  : 

Les  substitutions  (G.  civ.,  896,  sauf  les  exceptions  établies  par 
les  articles  1048  et  suiv.)  —  Y.  Substitution,  Testament. 

Les  conditions  impossibles  et  celles  qui  sont  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs.  — C.  civ.,  900.  —  V .Testament. 

126.  Pour  la  délivrance  des  certificats  de  propriété  dans  les 
cas  de  substitution,  il  est  inutile  de  se  préoccuper  de  l'emploi 
prescrit  parla  loi.  —  G.  civ.,  1065,  1066,  1073. 

Quartt  aux  points  sur  lesquels  doit  se  porter  l'attention  du  no- 
taire, disons  seulement  qu'il  ne  faut  pas  oublier  : 

Lorsqu'un  certificat  de  propriété  est  délivré  au  grevé,  de  men- 
tionner la  substitution  et  d'indiquer  le  nom  du  tuteur; 

Lorsque  le  certificat  est  délivré  aux  héritiers  du  testateur,  en 
cas  de  révocation  du  legs,  de  mentionner  le  droit  éventuel  des 
appelés  s'il  en  survient  ; 

Lorsque  le  certificat  est  délivré  aux  appelés  dans  le  même  cas, 
de  mentionner  que  d'autres  appelés  peuvent  survenir  et  prendre 
part  dans  les  biens  faisant  l'objet  du  certificat.  —  Inst.,  août 
1875,  |  6. 

127.  Quant  aux  conditions  impossibles  et  à  celles  qui  sont 
contraires  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs,  le  notaire  doit  s'abstenir 
de  les  énoncer,  car  la  loi  les  répute  non  écrites.  —  G.  civ., . 
art.  900. 

128.  Cependant  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une. condi- 
tion qui  paraît  être  contraire  à  la  loi  ou  illicite  ou  impossible,  on 
ne  doit  pas  toujours,  malgré  l'art.  909,  la  considérer  comme  non 
écrite  et  passer  outre,  car  il  arrive  souvent  que  la  nullité  de  la 
condition  entraîne  la  nullité  de  la  disposition  tout  entière. 

Il  en  est  ainsi  notamment  : 

1°  S'il  résulte  de  l'acte  ou  des  circonstances  de  fait  que  le  dis- 
posant a  voulu  subordonner  sa  liberté  à  la  condition  qu'U  y  a 
mise  ; 

2°  Si  la  condition  imposée  est  de  telle  nature  qu'on  puisse  en 
conclure  que  le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit.  Il  y  aurait  lieu, 
dans  ce  cas,  d'appliquer,  non  l'art.  900,  mais  l'art.  901; 

3°  Si  la  disposition  peut  être  considérée  comme  un  contrat  à 
titre  onéreux.  —  G.  civ.,  1172. 

129.  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir. —  Toutes  personnes 
peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  — C. 
civ., 902.  — V.  Donation,  Succession,  Testament. 

13©.  Rapport  et  réduction.  — L'effet  des  dispositions  testamen- 
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laires  peut  être  amoindri  ou  même  anéanti   par  l'action  en  rap 
port  ou  par  l'action  en  réduction. 

131.  Le  rapport  concerne  seulement  les  légataires  qui  sont  en 
même  temps  héritiers  du  testateur  et  qui  se  trouvent  en  présence 
d'autres  héritiers.  Us  ne  peuvent  alors  réclamer  leurs  legs  que 
s'ils  ont  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part  ou  avec 
dispense  de  rapport.  —  C.  civ.,  843  et  847. 

On  ne  doit  donc  délivrer  aucun  certificat  de  propriété  à  l'héri- 
tier légataire  pour  un  legs  non  accompagné  d'une  dispense  de 
rapport,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  : 

Ou  que  ce  légataire  a  renoncé  à  sa  qualité  d'héritier,  ce  qui  le 
dispense  du  rapport.  —  C.civ.,  845. 

Ou  que  les  autres  héritiers  ont  renoncé  à  la  succession,  car  le 
rapport  n'est  dû  qu'aux  héritiers  et  non  aux  légataires  ou  créan- 
ciers. —  G.  civ.,  857. 

Ou  que  les  autres  héritiers  ont  fait  délivrance  du  legs  par  im- 
putation sur  les  droits  successifs  du  légataire,  ce  qui  équivaut  au 
rapport  en  moins  prenant.  —  G.  civ.,  858  et  869. 

133.  L'action  en  réduction  a  pour  but  de  fournir  à  certains 
héritiers  privilégiés,  qu'on  appelle  réservataires,  ou  de  leur  com- 
pléter une  part  de  la  succession  déterminée  par  la  loi  et  appelée 
réserve,  lorsque  cette  part  a  été  absorbée  ou  entamée  par  les  libé- 
ralités du  de  eu  jus. 

133.  Les  vérifications  à  cet  égard  se  réduisent  donc  à  deux 
points  : 

1°  Existe-t-il  des  réservataires  ? 

2°  La  réserve  est-elle  entamée  par  les  libéralités  du  de  cujus  ? 

134.  Les  héritiers  réservataires  sont  les  ascendants  et  les  des- 
cendants légitimes  et  même  les  enfants  naturels  reconnus.  —  G. 
civ.,  913,  914,915,  757. 

135.  La  loi  n'indique  aucun  moyen  d'acquérir  la  certitude 
qu'il  n'existe  aucun  réservataire.  Dans  la  pratique,  l'absence  d'hé- 
ritiers ou  de  successeurs  ayant  droit  aune  réserve  est  constatée  par 
un  acte  de  notoriété  devant  notaire. 

Cette  justification  est  peu  satisfaisante,  néanmoins  elle  est  ad- 
mise et  doit  servir  de  base  à  la  délivrance  des  certificats  de  pro- 
priété aux  légataires. 

136.  Après  avoir  vérifié  s'il  existe  des  réservataires,  il  reste  à 
examiner  si  leur  réserve  est  entamée.  Cette  opération  ne  peut  être 
faite  qu'à  la  condition  de  connaître  exactement  : 

L'actif  de  la  succession  ; 

Le  passif; 

L'importance  des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires,  di- 
rectes ou  indirectes,  déguisées  ou  faites  ouvertement  ; 

Et  la  quotité  de  ses  biens  dont  le  testateur  avait  la  disposi- 
tion. 

On  voit  par  là  combien  la  vérification  dont  nous  parlons  pré- 
sente de  difficultés.  Nous  en  concluons  que  les  notaires  ne  sau- 
raient en  prendre  la  responsabilité,  et  que  les  certificats  de  pro- 
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priété  à  délivrer  aux  légataires  doivent  être  basés  sur  un  acte  ou 
jugement  constatant  la  délivrance  des  legs. 

1 37.  Acceptation. — Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
peuvent  accepter  leur  legs  ou  y  renoncer,  l'accepter  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  24  nov.  1857 
(S.  58.1.240);  Riom,  26  juill.  1862  (S.63.2.1);  Troplong,  Don.  et 
test.,  n.  1884;  Deraol.,  Successions,  t.  1,  n.  80  ter;  Don.  et  test., 
t.  4,  n.  560. 

A  cet  égard,  rien  ne  le  distingue  de  l'héritier,  et  nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  ce  sujet,  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé. 
—  V.  suprà,  n.  104  et  suiv. 

138.  Quant  au  légataire  à  titre  particulier,  il  n'est  pas  soumis 
aux  mêmes  règles,  et  il  peut  accepter  ou  renoncer,  soit  par  acte 
notarié,  soit  par  un  autre  acte  quelconque. 

La  renonciation  ainsi  faite  est  irrévocable  dès  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée d'une  manière  expresse  ou  tacite  par  celui  qui  est  appelé  à 
en  profiter.  —  Riom,  26  juill.  1862  (S.  63.2.1). 

139.  Saisine.  —  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire, 
du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause;  mais  cela  ne  suffit 
point  pour  délivrer  au  légataire  des  certificats  de  propriété.  Il  faut 
encore  qu'il  soit  saisi  de  son  legs.  —  C.  civ.,  1140. 

140.  Le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  lorsque  le 
testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve.  —  (C.  civ.,  1006). 

S'il  existe  des  héritiers  réservataires  qui  acceptent  la  succes- 
sion, la  saisine  leur  appartient  (C.  civ.,  1004),  et  le  légataire  est 

dans  la  nécessité  de  leur  demander  la  délivrance  de  son  legs. 

C.  civ.,  1005. 

141.  Le  légataire  à  titre  universel  n'est  jamais  saisi  de  plein 
droit.  Il  doit  demander  sa  délivrance  : 

Au  légataire  universel,  lorsque  celui-ci  a  lui-même  obtenu  la 
délivrance  ou  qu'il  est  saisi  de  plein  droit  ; 

Aux  héritiers  réservataires,  lorsque  le  légataire  universel  n'a 
pas  encore  obtenu  la  délivrance  ; 

Aux  héritiers  même  non  réservataires,  lorsqu'il  n'existe  aucun 
légataire  universel. 

142.  Le  légataire  particulier  s'adresse  aux  mêmes  personnes 
pour  obtenir  la  délivrance.  Parfois,  cependant,  il  doit  la  demander 
au  légataire  à  titre  universel.  Tel  est  le  cas  où  son  legs  est  à  la 
charge  d'un  légataire  à  titre  universel  qui  a  obtenu  la  déli- 
vrance. 

En  un  mot,  l'héritier  ou  le  légataire  à  qui  la  saisine  appartient 
au  moment  où  la  délivrance  est  demandée  peut  seul  la  consentir 
régulièrement.  —  V.  au  surplus  Délivrance  de  legs,  Testament. 

143.  L'exécuteur  testamentaire  avec  saisine  du  mobilier  est 
chargé  du  recouvrement  des  créances  de  la  succession  (Troplong, 
Don.  etlestam.,  n.  2002),  et  dès  lors  il  peut  y  avoir  lieu  de  lui  dé- 
livrer des  certificats  de  propriété  pour  encaisser  soit  des  sommes 
déposées  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ou  à  la  caisse 

rv.  35 
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d'épargne,  soit  un  cautionnement  ou  le  prorata  d'une  pension 
viagère. 

144.  Le  légataire  universel  a  droit  aux  fruits  de  son  legs  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession  s'il  est  saisi  de  plein  droit  ou 
s'il  a  formé  dans  l'année  sa  demande  en  délivrance  ;  mais  sa  jouis- 
sance ne  commence  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  jus- 
tice, ou  de  la  délivrance  volontairement  consentie. —  C.  civ., 
1005. 

Le  légataire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  demande  en  délivrance  ou  de  la  délivrance  volontaire- 
ment consentie.  —  G.  civ.,  1014. 

Quant  au  légataire  à  titre  universel,  la  loi  ne  fixe  pas  l'époque 
à  partir  de  laquelle  il  a  droit  aux  fruits.  Doit-on  l'assimiler  à  cet 
égard  au  légataire  universel,  ou  doit-on  lui  appliquer  l'art.  1014, 
relatif  au  legs  particulier?  Nous  inclinons  vers  ce  dernier  sys- 
tème, mais  c'est  encore  un  point  vivement  controversé. 

145.  D'après  ce  qui  précède,  il  peut  arriver  que  les  arrérages 
d'une  rente  sur  l'Etat,  léguée  à  titre  particulier,  appartiennent 
successivement  : 

1°  Au  légataire  particulier  jusqu'au  moment  du  décès,  comme 
accessoires  de  la  rente  léguée.  —  G.  civ.,  1018. 

2°  A  l'héritier  réservataire  jusqu'à  la  délivrance  accordée  au 
légataire  universel  ou  jusqu'à  la  demande  formée  par  lui  ; 

3°  Au  légataire  universel  jusqu'à  la  délivrance  accordée  an  lé- 
gataire à  titre  universel  ou  jusqu'à  la  demande  formée  par  lui  ; 

4°  Au  légataire  à  titre  universel  jusqu'à  la  délivrance  accordée 
au  légataire  particulier  ou  jusqu'à  la  demande  par  lui  formée  ; 

5°  Et  enfin  au  légataire  particulier  à  partir  de  cette  dernière 
époque. 

Une  telle  situation  est  bizarre  et  peut  aussi  être  embarrassante. 
Pour  en  sortir,  on  fait  toucher  les  arrérages  de  la  rente  avant  la 
délivrance  du  certificat  de  propriété,  et  le  partage  entre  les  ayants 
droit  est  alors  très-facile  ;  mais  lorsque  l'inscription  de  rente  est 
paraphée  par  un  notaire,  le  Trésor  refusant  de  payer  les  arré- 
rages, il  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le  certificat  de  propriété 
comment  le  partage  doit  être  effectué,  et  mention  en  est  faite  sur 
le  nouveau  titre  de  rente. 

Il  peut  aussi  intervenir  entre  les  intéressés  un  arrangement 
quelconque  par  lequel  le  légataire  particulier  devienne  seul  pro- 
priétaire des  arrérages,  ce  qui  est  constaté  par  le  certificat  de 
propriété. 

146.  Nous  avons  dit  que  le  légataire  est  saisi  de  plein  droit  et 
que  les  fruits  de  l'hérédité  lui  appartiennent  toujours  à  partir  du 
décès  lorsqu'il  n'existe  aucun  héritier  réservataire. 

lien  est  ainsi  quelle  que  soit  la  forme  du  testament.  Mais  si  le 
testament  est  olographe  ou  mystique,  la  loi  oblige  le  légataire 
universel  à  demander  son  envoi  en  possession  avant  d'exercer  les 
droits  que  la  saisine  lui  confère.  —  C.  civ.,  1008. 

14?.  C'est  un  acte  de  juridiction  volontaire  qui  n'est  suscep- 
tible ni  d'opposition  ni  d'appel  (Demol.,  t.  4,  n.  510  et  suiv.),  et 
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par  conséquent  des  certificats  de  propriété  peuvent  être  délivrés 
au  légataire  universel  sans  qu'il  soit  justifié  que  l'ordonnance  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  G.  proc,  548. 

Aussi  cette  justification  n'est-elle  jamais  exigée  dans  la  pra- 
tique. 

148.  Etendue  des  legs.  —  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que, 
pour  délivrer  des  certificats  de  propriété  à  un  légataire,  il  faut 
que  son  legs  comprenne  bien  évidemment  les  valeurs  au  sujet 
desquelles  ces  certificats  sont  demandés. 

C'est  là  une  question  d'interprétation  de  la  volonté  du  testateur, 
et,  sur  ce  point,  nous  devons  renvoyer  aux  règles  établies  par  la 
loi  et  la  jurisprudence.  Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  repro- 
duire ces  règles  même  sommairement  ;  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  aux  notaires  que  les  termes  des  testaments  doivent  être 
de  leur  part  l'objet  de  l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

149.  Le  notaire  requis,  en  vertu  d'un  testament  dont  il  est  dé- 
tenteur, de  délivrer  à  un  légataire  un  certificat  de  propriété  pour 
une  rente  sur  l'Etat  à  lui  léguée  sous  la  charge  d'acquitter  d'autres 
legs,  ne  peut  être  tenu  d'y  attester  personnellement  que  cette  der- 
nière charge  a  été  remplie;  il  ne  saurait  toutefois  se  refuser  d'y 
relater  le  texte  des  quittances  qui  lui  sont  produites  et  laissées  en- 
dépôt.  —  Pau,  26  juill.  1864.  Revue,  n.  1167. 

|  2.  —  Justifications  diverses. 

150.  Indépendamment  des  justifications  que  nous  venons 
d'examiner,  les  légataires  peuvent  avoir  à  fournir  des  justifica- 
tions particulières. 

151.  Transport.  — Ainsi  les  légataires  comme  les  héritiers 
peuvent  avoir  transporté  leurs  droits  successifs,  et,  dans  ce  cas,  le 
certificat  de  propriété  est  délivré  au  cessionnaire,  à  moins  que  le 
retrait  successoral  n'ait  été  exercé. 

153.  Emploi  ou  remploi.  —  Si  le  légataire  est  tenu  défaire 
emploi  ou  remploi  des  valeurs  par  lui  recueillies,  en  vertu  des  dis- 
positions, soit  d'un  contrat  de  mariage,  soit  d'un  jugement,  soit 
du  testament  même,  le  certificat  de  propriété  doit  en  faire  men- 
tion. 

153.  Conditions  et  droits  douteux.  — Plus  généralement,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  le  notaire  doit  énoncer  dans  le  certificat  de 
propriété  les  conditions  dont  un  legs  est  affecté. 

Toutefois,  il  ne  doit  pas  y  insérer  des  énonciations  tendant  à 
présenter  comme  sujet  à  contestation  le  droit  du  légataire,  car  le 
notaire  est  chargé  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  délivrance 
du  certificat,  et  doit  le  refuser  sous  sa  responsabilité  si  le  droit  du 
légataire  ne  lui  parait  pas  suffisamment  établi.  —  Sic,  Nancy, 
6  déc.  1853. 

154.  Révocation  pour  cause  d'inexécution.  —  L'inexécution  des 
conditions  imposées  au  légataire  par  le  testament  peut  entraîner 
la  révocation  du  legs,  mais  cette  éventualité  ne  peut  être  un  obs- 
tacle à  la  délivrance  des  certificats  de  propriété,  à  moins  que  le 
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testateur  n'ait  stipulé  que  son  légataire  ne  pourra  disposer  des 
biens  légués  qu'après  l'accomplissement  des  charges,  ou  que  les 
valeurs  pour  lesquelles  le  certificat  de  propriété  est  requis  n'aient 
été  spécialement  affectées  à  l'exécution  de  ces  charges. 

155.  Charge  perpétuelle.  — Si,  comme  il  arrive  quelquefois,  le 
testateur  a  légué  une  rente  sur  l'Etat  dont  les  arrérages  sont  des- 
tinés à  l'exécution  d'une  charge  perpétuelle,  la  clause  qui  s'y  rat- 
tache doit  être  textuellement  reproduite  dans  le  certificat  de  pro- 
priété, et  il  convient  que  ce  certificat  contienne  une  réquisition  au 
directeur  de  la  dette  inscrite  de  mentionner  sur  le  grand-  livre  la 
destination  delà  rente,  afin  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  détournée 
pour  un  autre  objet. 

156.  Clauses  pénales.  —  Quant  aux  clauses  pénales,  qui  sont 
permises  au  testateur  pour  assurer  l'exécution  de  ses  dispositions, 
elles  ne  peuvent  faire  naître  aucune  difficulté  pour  la  délivrance 
des  certificats  de  propriété  lorsque  tous  les  intéressés  sont  d'ac- 
cord pour  l'accomplissement  de  la  volonté  du  testateur.  Dans  ce 
cas,  il  est  bon  que  la  délivrance  des  certificats  de  propriété  n'ait 
lieu  que  sur  leur  réquisition  commune. 

S'il  n'y  a  pas  entente  pour  l'exécution  du  testament,  le  notaire 
doit  attendre  que  les  difficultés  soulevées  aient  été  tranchées  ju- 
diciairement et  baser  les  certificats  sur  le  jugement  et  les  pièces 
constatant  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

157.  Indivision.  —  Les  certificats  de  propriété  à  délivrer  aux 
légataires,  comme  ceux  à  délivrer  aux  héritiers  ab  intestat,  doivent 
être  basés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sur  un  partage  amiable  ou  judiciaire 
faisant  cesser  l'indivision,  ou  être  délivrés  sans  fixation  de  part 
tant  que  l'indivision  subsiste. 

Section  III.  —  Certificats  de  propriété  a  délivrer  aux 

DONATAIRES. 

158.  On  distingue  diverses  sortes  de  donations  : 
1°  Les  donations  entre-vifs  de  biens  présents  ; 

2°  Les  donations  de  biens  à  venir  ; 
3°  Les  donations  potestatives  ; 

4°  Et  les  donations  entre  époux  pendant  le  'mariage.  —  V.  Con-> 
trat  de  mariage,  Donation,  Partage  d'ascendant,  Quotité  disponible . 

159.  Ces  diverses  espèces  de  donation  produisent  des  effets 
différents  ;  nous  allons  les  examiner  successivement  au  point  de 
vue  des  certificats  de  propriété  dont  elles  peuvent  amener  la  déli- 
vrance. 

|  1er.  —  Donations  entre-vifs. 

160.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequelle  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée 
en  faveur  du  donataire,  qui  l'accepte.  —  C.  civ.,  894. 

161.  Elle  n'engage  le  donateur  que  du  jour  où  elle  a  été  ac- 
ceptée en  termes  exprès.  —  C.  civ.,  932. 

L'acceptatiou  peut  être  faite  par  un  acte  postérieur,  mais  elle 
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doit  avoir  lieu  du  vivant  du  donateur,  et  ne  produit  d'effet  à 
l'égard  de  celui-ci  que  du  jour  où  l'acte  d'acceptation  lui  a  été 
notifié.  — Même  article. 

162.  Les  certificats  de  propriété  ayant  pour  objet  des  valeurs 
transmises  par  donation  entre-vifs  doivent  donc  être  basés  : 

1°  Sur  l'acte  dedonation,  qui  est  toujours  notarié,  etsurla  forme 
duquel  nous  n'avons  pas  à  insister,  le  notaire  qui  délivre  le  certi- 
ficat de  propriété  ayant  dû  se  préoccuper  de  la  validité  de  la  do- 
nation au  moment  où  il  l'a  reçue. 

2°  Sur  l'acceptation,  si  elle  a  été  faite  par  acte  séparé,  et  sur 
l'original  de  la  notification  au  donateur,  ou  sur  un  acte  par  lequel 
le  donateur  en  dispense  le  donataire. 

Dans  le  cas  où  l'acceptation  a  été  faite  par  acte  séparé,  il  con- 
vient de  vérifier  si  la  notification  a  eu  lieu  en  temps  utile,  c'est- 
à-dire  avant  le  décès  du  donateur.  —  Cass.,  16  nov.  1861  (S.  62. 
i.«9). 

163.  Le  notaire  devra  en  outre  examiner  les  points  suivants  : 
Substitutions.  —  La  donation  serait  nulle  si  elle  contenait  une 

substitution  prohibée. 

Certaines  substitutions  sont  permises,  art.  897,  1048  et  suiv.. 
C.  civ.  Lorsque  la  donation  contient  une  de  ces  substitutions,  il 
est  nécessaire  d'en  faire  mention  dans  le  certificat  de  propriété 
et  d'y  insérer  le  nom  du  testateur  à  restitution. 

164.  Conditions. — Parmi  les  conditions,  les  unes  sont  ré- 
putées non  écrites,  les  autres  doivent  être  exécutées  (V.  à  cet 
égard  suprà,  n.  127  et  suiv.).  Le  notaire  mentionne  ces  dernières 
dans  le  certificat  de  propriété  lorsqu'elles  peuvent  exercer  une 
certaine  influence  sur  le  droit  qui  appartient  au  donataire  de  dis- 
poser des  biens  donnés. 

165.  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.  —  En  recevant  l'acte 
de  donation,  le  notaire  a  dû  apprécier  la  capacité  du  donateur  et 
du  donataire.  Cette  capacité  n'est  donc  plus  en  question  lors  de  la 
délivrance  du  certificat  de  propriété. 

166.  Quotité  disponible  et  réduction.  —  La  question  desavoir  si 
une  donation  excède  ou  n'excède  pas  la  quotité  disponible  ne  peut 
être  vérifiée  qu'au  décès  du  donateur,  et  ne  saurait,  avant  cette 
époque,  empêcher  le  donataire  de  disposer  des  biens  donnés,  et 
par  conséquent  d'obtenir  les  certificats  de  propriété  dont  ilabesoin 
à  cet  effet. 

Après  le  décès  du  donateur,  s'il  y  a  lieu  à  réduction,  elle  est 
prononcée  judiciairement  ou  constatée  par  une  convention,  et  des 
certificats  de  propriété  peuvent  être  délivrés,  en  vertu  de  ces 
titres,  aux  personnes  qui  obtiennent  la  réduction. 

167.  Autorisation  administrative.  —  Les  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  ne  peuvent  accepter  une  donation  ou  un  legs 
qu'après  y  avoir  été  autorisés,  et  les  certificats  de  propriété  ne 
peuvent  leur  être  délivrés  qu'en  vertu  de  cette  autorisation;  l'ac- 
ceptation provisoire  faite  en  vertu  des  lois  du  18  juill.  1837, 
10  mai  1838  et  7  avril  1851  ne  suffirait  pas. 
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1G8.  Réserve  d'usufruit.  —  En  cas  de  réserve  d'usufruit  le  cer- 
tificat de  propriété  doit  en  faire  mention,  et,  s'il  s'agit  d'une  rente 
sur  l'Etat,  elle  est  immatriculée  à  la  fois  sous  le  nom  de  l'usu- 
fruitier et  du  nu  propriétaire,  qui  ont  chacun  la  disposition  de  la 
rente  dans  la  mesure  de  leur  droit. 

Il  est  utile  d'indiquer  si  l'usufruit  doit  s'éteindre  au  décès  de 
l'usufruitier,  ou  au  décès  d'une  tierce  personne,  ou  à  une  époque 
fixe. 

Lorsque  le  certificat  de  propriété  est  destiné  à  retirer  un  cau- 
tionnement ou  une  somme  quelconque,  il  faut  indiquer,  en  outre, 
si  l'usufruitier  est  ou  non  dispensé  de  caution  ou  d'emploi,  afin 
qu'il  ne  puisse  toucher  la  somme  soumise  à  son  usufruit  qu'en 
donnant  caution,  ou  à  charge  d'emploi,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

169.  Droit  de  retour.  —  Dans  les  cas  où  le  droit  de  retour  est 
réservé,  il  est  nécessaire  de  mentionner  dans  le  certificat  de  pro- 
priété que  le  droit  du  donataire  est  résoluble,  car  l'effet  du  droit 
de  retour  est  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés 
(G.  civ.,  932);  et  bien  que  cet  article  ait  en  vue  plus  particulière- 
ment les  immeubles,  nous  croyons  qu'il  s'applique  aussi  à  cer- 
taines valeurs  mobilières,  car  le  mot  biens,  employé  par  l'art.  952, 
comprend  évidemment  les  meubles  comme  les  immeubles.  — 
G.  civ.,  516. 

170.  Toutefois,  la  législation  spéciale  qui  régit  les  rentes  sur 
l'Etat  peut  faire  naître  des  doutes;  mais,  par  cela  même  que  le 
doute  est  possible,  nous  pensons  que  la  clause  de  retour  doit  être 
mentionnée  dans  le  certificat  de  propriété  délivré  au  donataire 
d'une  rente  sur  l'Etat. 

171.  Survenance  d'enfants.  —  Enfin  la  donation  faite  par  une 
personne  sans  descendants  vivants  (sauf  les  dispositions  entre 
époux)  est  révoquée  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant 
légitime  du  donateur  (C.  civ.,  960).  Nous  en  concluons  qu'il  est 
nécessaire,  si  le  donateur  n'a  pas  de  descendant  vivant  lors  de  la 
donation,  de  le  mentionner  dans  le  certificat  de  propriété. 

§  2.  —  Donations  de  biens  à  venir. 

1TS.  Les  donations  de  biens  à  venir  ne  sont  permises  qu'entre 
époux  ou  par  contrat  de  mariage.  —  V.  Donation  entre  époux, 
Contrat  de  mariage. 

173.  Le  donataire  des  biens  à  venir  n'ayant  pas  encore  la 
propriété  de  ces  biens,  et  ne  pouvant  y  avoir  droit  que  si  le  dona- 
teur n'en  dispose  pas  à  titre  onéreux,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de 
lui  délivrer  des  certificats  de  propriété  jusqu'au  moment  où  la  do- 
nation se  trouve  réalisée  par  le  décès  du  donateur. 

1 74.  Ces  certificats  sont  alors  appuyés  : 
1°  Sur  l'acte  de  donation  ; 

2°  Sur  l'acte  de  célébration  de  mariage.  —  C.  civ.,  1088  ; 
3°  Sur  l'acte  de  décès  du  donateur  ; 

4°  Sur  un  acte  de  partage,  amiable  ou  judiciaire,  déterminant 
les  biens  compris  dans  la  donation.   Il  est  bien  entendu  que  le 
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partage  serait  inutile  si  le  donataire  avait  droit  à  tous  les  biens  du 
donateur  ; 

5°  Sur  un  acte  de  notoriété  ou  un  inventaire  établissant  que  le 
donateur  n'a  laissé  aucun  héritier  à  réserve  dont  les  droits  mettent 
obstacle  à  l'exercice  de  la  donation  ; 

6°  Sur  un  acte  constatant  que  le  donataire  a  accepté  la  dona- 
t  ion. 

g  3.  —  Donations  potestatives. 

175.  D'après  la  maxime  :  Donner  et  retenir  ne  vaut,  toute  do- 
nation entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur  est  nulle.  —  G.  civ.,  944. 

176.  Par  exception  les  donations  entre-vifs  ou  les  donations 
de  biens  à  venir  qui  ont  lieu  en  faveur  d'un  mariage  peuvent  être 
affectées  de  conditions  de  cette  nature,  qu'on  appelle  potestatives. 
—  C.  civ.,  1086. 

177.  En  vertu  des  donations  faites  sous  condition  potestative 
par  contrat  de  mariage,  on  'peut  délivrer  des  certificats  de  pro- 
priété en  ayant  soin  de  rappeler  cette  condition  dans  les  certificats 
afin  que  le  donataire  ne  pût  pas  disposer  des  biens  donnés  dont 
la  propriété  ne  lui  est  pas  complètement  acquise. 

g  4.  —  Donations  entre  époux. 

178.  Les  époux  peuvent  disposer  entre  eux,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Par  contrat  de  mariage  ils  peuvent  se  faire  : 

Des  donations  entre-vifs  qui  sont  soumises  aux  règles  'ordi- 
naires ; 

Des  donations  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir 
qui  sont  également  soumises  aux  règles  ordinaires  de  ces  sortes 
de  donations,  avec  cette  différence  toutefois  qu'elles  ne  sont  point 
transmissibles  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur.  —  G.  civ.,  1093  ; 

Ou  enfin  des  donations  sous  conditions  potestatives.  —  G.  civ. , 
944  et  947  ; 

179.  Pendant  le  mariage,  les  époux  peuvent  aussi  se  faire  des 
donations  entre- vifs  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  ou  à  ve- 
nir, mais  ces  diverses  donations  sont  toujours  révocables.  —  C. 
civ.,  1096. 

180.  Néanmoins  on  pourrait,  en  mentionnant  la  révocabilité, 
délivrer  des  certificats  de  propriété  en  vertu  d'une  donation  entre- 
vifs et  entre  époux. 

Section  IV.  —  Certificats  de  propriété  a  délivrer  a  suite 

DE  MARIAGE. 

181.  Presque  toujours  le  mariage  a  pour  effet  d'opérer 
entre  les  époux  des  transmissions  de  propriété  ou  de  jouissance  à 
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à  raison  desquelles  il  y  a  lieu  de  délivrer  des  certificats  de  pro- 
priété. 

Ces  certificats  comportent  des  observations  différentes  suivant 
le  régime  adopté  par  les  époux. 

183.  On  compte  quatre  régimes  : 

1°  Le  régime  de  communauté,  légale   ou  conventionnelle  ; 

2°  Le  régime  sans  communauté  ; 

3°  Le  régime  de  séparation  de  biens  ; 

4°  Le  régime  dotal. 

Cette  division  de  régimes  n'a  d'ailleurs  rien  d'absolu,  les  époux 
étant  libres  d'adopter  un  régime  mixte  où  se  trouvent  confondues 
des  conditions  appartenant  à  plusieurs. — C.  civ.,  1387.  — V. 
Communauté  conjugale;  Dot;  Contrat  de  mariage  ;  Séparation  de 
biens. 

1  83.  Quel  que  soit  le  régime  adopté,  les  certificats  de  pro- 
priété à  suite  de  mariage  doivent  être  basés  : 

1°  Sur  le  contrat  de  mariage  ; 

2°  Sur  l'acte  de  célébration  du  mariage  nécessaire  pour  établir 
que  le  contrat  de  mariage  est  appelé  à  produire  ses  effets. 

184.  Communauté  légale.  —  Sauf  les  restrictions  imposées  par 
l'art.  1422  sur  l'aliénation  à  titre  gratuit,  le  mari  conserve  sur  ses 
biens  mobiliers  tombés  dans  la  communauté  les  mêmes  droits 
qu'il  avait  avant  le  mariage  :  aussi  tant  que  la  communauté  sub- 
siste, les  biens  apportés  par  le  mari  ne  donnent  pas  lieu  à  la  déli- 
vrance des  certificats  de  propriété. 

185.  Il  en  est  autrement  pour  les  biens  de  la  femme,  car  elle 
en  est  véritablement  dépouillée  au  profit  de  la  communauté  et  du 
mari,  chef  et  administrateur  de  la  communauté. 

Dans  ce  cas  le  mari  a  besoin  de  certificats  de  propriété  pour 
aliéner  et  faire  immatriculer  en  son  nom  les  rentes  sur  l'Etat, 
livrets  de  la  caisse  d'épargne  et  autres  valeurs  de  cette  nature 
composant  l'apport  de  la  femme. 

186.  Cependant,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  contrat  de  mariage 
et  que  la  transmission  de  propriété  résulte  du  fait  seul  de  la  célé- 
bration, le  Trésor  n'exige  pas  la  production  de  certificats  de  pro- 
priété pour  opérer  le  transfert,  à  la  demande  du  mari,  des  rentes 
sur  l'Etat,  inscrites  au  nom  de  la  femme,  ou  pour  les  immatricu- 
ler au  nom  du  mari  comme  chef  de  la  communauté. 

187.  Au  contraire,  des  certificats  de  propriété  doivent  être 
produits  lorsqu'il  existe  un  contrat  de  mariage,  car  le  Trésor  ne 
peut  se  livrer  à  l'appréciation  de  ce  contrat,  et  les  certificats 
de  propriété  ont  été  exigés  par  la  loi  précisément  pour  lui  épar- 
gner la  responsabilité  des  interprétations  de  titres. 

188.  Il  est  inutile  de  s'occuper,  dans  les  certificats  de  pro- 
priété, des  restrictions  que  la  loi  apporte  aux  droits  du  mari 
quant  aux  aliénations  à  titre  gratuit.  Il  suffit  d'expliquer  que  les 
biens  font  partie  de  la  communauté. 

D'ailleurs,  le  mari  peut  toujours,  sauf  sa  responsabilité,  éluder 
les  restrictions  jdont  il  s'agit,  puisqu'il  est  libre  d'aliéner  à  titre 
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onéreux,  et  par  conséquent  de  réaliser  en  espèces  toutes  les  va- 
leurs de  la  communauté. 

189.  Communauté  conventionnelle.  —  Les  époux  peuvent  modi- 
fier la  communauté  légale  par  toute  espèce  de  conventions  (C. 
civ.,  art.  1497)";  mais  les  modifications  énumérées  dans  ledit  arti- 
cle ne  présentent  aucune  difficulté  pour  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  propriété. 

190.  Jiégime  sans  communauté.  —  Lorsque  les  époux  se  marient 
sans  communauté,  les  biens  de  la  femme  sont  soumis  à  l'usufruit 
et  à  l'administration  du  mari,  qui  a  seul  le  droit  de  percevoir  le 
mobilier  apporté  en  dot  ou  qui  échoit  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage. —  C.  civ.,  1530  et  suiv. 

Si  la  femme  est  titulaire  d'inscriptions  de  rente,  d'un  livret  de 
la  caisse  d'épargne  ou  d'autres  titres  de  ce  genre,  le  mari  peut  y 
faire  mentionner  ses  droits  d'usufruitier  et  d'administrateur,  et 
cette  mention  peut  être  utile  pour  que  la  femme  n'en  dispose  pas 
en  dissimulant  le  fait  de  son  mariage. 

191.  Jiégime  de  séparation  de  biens.  —  Lorsque  les  époux  ont 
stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés  de 
biens,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus  (G.  civ., 
1536). 

192.  Sous  ce  régime  il  ne  s'opère  entre  le  mari  et  la  [femme 
aucun  déplacement  de  propriété  ni  d'usufruit,  et  les  époux  conti- 
nuent à  administrer  séparément  leurs  biens  comme  avant  le  ma- 
riage, en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  de  certificats  de 
propriété,  à  moins  que  la  femme  ne  désire  faire  constater  son 
changement  d'état  dans  les  titres  de  rente  qu'elle  possède,  et  en 
même  temps  son  droit  de  les  aliéner  et  d'en  toucher  les  arrérages, 
ce  qui  la  dispensera  de  produire  des  justifications  lorsqu'elle  vou- 
dra en  disposer. 

Pour  la  séparation  de  biens  judiciaires.  —  V.  infrà,  n.  201. 

193.  Régime  dotal.  —  Le  régime  dotal  présente  avec  le  régime 
sans  communauté  une  certaine  analogie,  en  ce  que  le  mari  est 
également  administrateur  et  usufruitier  de  la  dot.  La  délivrance 
des  certificats  de  propriété  est  donc  soumise  aux  mêmes  règles. 

194.  Toutefois,  les  certificats  de  propriété  qu'il  y  a  lieu  de 
délivrer  à  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  sont  soumis  à 
des  précautions  particulières.  Il  est  nécessaire  d'y  énoncer  les 
conditions  d'emploi  ou  autres  stipulées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et  de  faire  connaître  exactement  l'étendue  des  pouvoirs 
d'administration  ou  d'aliénation  conférés  soit  au  mari,  soit  à  la 
femme,  ainsi  que  les  restrictions  qui  y  ont  été  apportées. 

Autant  que  possible  on  fait  insérer  ces  mêmes  énonciations 
dans  l'inscription  de  rente  (s'il  s'agit  d'une  rente),  afin  que  les 
époux  n'éprouvent  aucune  difficulté  lorsqu'ils  veulent  en  disposer. 

195.  Lorsque  des  deniers  dotaux  doivent  être  employés  en 
rente  sur  l'Etat,  soit  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  soit  en  vertu 
de  la  loi  du  2  juill.  1862  (art.  46),  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
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établissant  la  réception  des  deniers,  délivre  aux  époux  un  certi- 
ficat qui  en  constate  la  propriété  et  rappelle  les  conditions  de 
l'emploi  ou  du  remploi.  Cet  acte  est  dressé  dans  la  forme  ordi- 
naire des  certificats  de  propriété,  mais  on  l'appelle  dans  la  prati- 
que certificat  d'immatriculé,  parce  qu'il  sert  à  faire  immatriculer 
la  rente  acquise  au  nom  des  époux. 

Au  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  on  pourrait  se  dispenser  de 
produire  cet  acte.  Lorsque  la  situation  n'est  pas  trop  compliquée, 
le  Trésor  inscrit  simplement  la  rente  acquise  au  nom  des  nouveaux 
titulaires  avec  les  indications  que  lui  fournit  l'agent  de  change 
acheteur. 

196.  Sous  le  régime  dotal,  les  biens  de  la  femme  non  consti- 
tués en  dot  sont  paraphernaux.  Les  règles  de  séparation  de  biens 
sont  applicables  aux  paraphernaux. 

19*7.  Dissolution  de  mariage.  —  A  la  dissolution  du  mariage 
par  la  mort  du  mari  ou  de  la  femme,  des  certificats  de  propriété 
sont  délivrés  à  leurs  héritiers  pour  les  biens  [personnels  ou  biens 
de  communauté  qui  composent  leur  succession.  —  Y.  à  cet  égard 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus. 

198.  L'époux  survivant  peut  aussi  avoir  besoin  de  certificats 
de  propriété,  soit  pour  sa  portion  des  biens  de  la  communauté, 
soit  pour  ses  biens  personnels. 

Tant  que  dure  la  communauté  le  mari  fait  immatriculer  en  son 
nom  les  valeurs  qui  en  dépendent  ;  mais  il  ne  peut  en  disposer 
après  la  dissolution  qu'en  justifiant  qu'il  y  a  seul  droit. 

199.  Les  certificats  de  propriété  à  délivrer  par  suite  de  la  dis- 
solution du  mariage  sont  basés,  suivant  les  circonstances  : 

1°  Sur  le  contrat  de  mariage  ; 

2°  Sur  l'acte  de  célébration; 

3°  Sur  l'acte  de  décès; 

4°  Sur  le  partage  des  biens  de  la  communauté  ; 

5°  Sur  le  jugement  d'homologation  si  le  partage  est  judiciaire 
et  sur  les  pièces  constatant  quïl  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

200.  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  com- 
munauté, les  certificats  à  délivrer  au  mari  pour  les  biens  qui  en 
dépendent  doivent  s'appuyer  aussi  sur  cette  renonciation. 

Section  V.  —  Certificats  de  propriété  a  délivrer  a  suite  de  sépa- 
ration JUDICIAIRE,  A  SUITE  DE  FAILLITE,  D'ABSENCE  OU  AUTRES  SI- 
TUATIONS  DIVERSES. 

201.  Séparation  judiciaire  de  biens.  —  La  séparation  judiciaire 
a  pour  effet  :  de  mettre  fin  à  l'usufruit  du  mari  sur  les  biens  de  la 
femme  ;  de  dissoudre  la  communauté,  s'il  y  en  a  une,  et  de  faire 
passer  sur  la  tête  des  époux  les  biens  qui  en  dépendent.  —  C.  civ., 
art.  1443  et  suiv.  —  V.  Séparation  de  biens. 

£02.  Les  transmissions  qui  résultent  de  la  séparation  judi- 
ciaire ou  des  conventions  qui  en  sont  la  suite  peuvent  motiver  la 
délivrante  de  certificats  de  propriété.  Au  point  oîi  nous  en 
sommes  arrivés,  il  serait  inutile  de  donner  à  cet  égard  des  expli- 
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calions  détaillées,  nous  dirons  seulement  que  le  notaire  certifica- 
teur  devra  apporter  toute  son  attention  à  l'examen  de  la  situation 
et  à  la  rédaction  des  certificats  à  cause  des  nullités  auxquelles 
cette  matière  peut  donner  lieu. 

203.  Lorsque  les  époux  rétablissent  la  communauté  (C.  civ., 
1451),  les  effets  de  la  séparation  disparaissent  complètement  sauf 
le  droit  des  tiers,  et  ce  changement  peut  donner  lieu,  comme  le 
mariage,  à  la  délivrance  des  certificats  de  propriété. 

204.  Interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  L'alié- 
nation mentale,  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire, n'opérant  aucune  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit, 
ne  donnent  pas  lieu  à  la  délivrance  de  certificats  de  propriété,  si 
ce  n'est  pour  faire  mentionner  l'incapacité  sur  les  titres  de  rente 
ou  autres  valeurs  et  empêcher  ainsi  des  transmissions  irrégu- 
lières. 

205.  Mais  des  certificats  peuvent  être  délivrés  aux  aliénés, 
aux  interdits  et  à  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire, 
comme  héritiers,  légataires,  donataires  ou  en  d'autres  qualités  ; 
et  il  importe  de  mentionner  leur  incapacité  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit. 

206.  Faillite.  —  C'est  aux  syndics  que 'doivent  être  délivrés 
les  certificats  de  propriété.  Habituellement  les  rentes  que  possède 
le  failli  sont  transférées  par  les  syndics  sur  la  production  du  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  et  d'une  autorisation  du  juge  com- 
missaire, sans  certificat  de  propriété.  —  Inst.  min.,  1er  mai  1819, 
art.  17  et  suiv. 

207.  En  cas  de  concordat,  les  certificats  sont  délivrés  au  failli 
concordataire  pour  les  biens  qu'il  n'a  pas  abandonnés  à  ses  créan- 
ciers ;  et  si  des  rentes  et  autres  valeurs  de  cette  nature  ont  été 
transférées  aux  créanciers  par  le  concordat,  les  certificats  de  pro- 
priété sont  délivrés  aux  liquidateurs  que  le  concordat  nomme  ha- 
bituellement pour  représenter  la  masse  des  créanciers. 

208.  Administrateurs  et  séquestres.  —  Nous  avons  déjà  parlé]des 
administrateurs.  On  sait  qu'ils  ne  peuvent  pas  vendre  sans  auto- 
risation les  rentes  sur  l'Etat  dépassant  50  francs. 

2  ©9.  Toutes  les  administrations  se  ressemblent  à  peu  près  au 
point  de  vue  de  la  délivrance  des  certificats  de  propriété.  —  L'ad- 
ministrateur requiert  à  la  place  de  l'administré  la  délivrance  de 
ces  certificats  où  doivent  se  trouver  mentionnés  à  sa  qualité,  les 
actes  ou  le  jugement  qui  le  lui  confèrent  et  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs. Lorsque  les  pouvoirs  de  l'administrateur  résultent  d'une  dé- 
cision judiciaire,  le  certificat  de  propriété  doit  établir  qu'elle  a 
acquis  l'autorité  de  la  chosejugée.  —  Inst.,  août,  1875,  §  8. 

21 0.  Absence.  —  En  cas  d'absence  (C.  civ.,  art.  112  et  suiv.), 
des  certificats  de  propriété  peuvent  être  délivrés  soit  au  conjoint 
de  l'absent,  soit  à  ses  héritiers  présomptifs,  donataires  ou  léga- 
taires envoyés  en  possession  provisoire,  lorsque  ses  biens  compren- 
nent des  rentes  sur  l'Etat,  cautionnements,  pensions,  traitements 
ou  autres  valeurs  de  ce  genre. 
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211.  Les  certificats  doivent  être  basés,  généralement,  sur  les 
justifications  suivantes  : 

1°  Le  jugement  déclarant  l'absence  ; 

2°  Le  jugement  qui  envoie  en  possession  les  héritiers  présomp- 
tifs, donataires  ou  légataires; 

3°  Le  jugement  qui  admet  la  caution  ou  autre  garantie  équiva- 
lente. L'époux  qui  opte  pour  la  continuation  d'une  communauté 
n'est  pas  tenu  de  donner  caution. 

5°  Et  s'il  s'agit  du  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat,  même  au- 
dessous  de  50  francs,  le  jugement  d'autorisation  du  tribunal. 

212.  Situations  diverses.  —  Il  peut  y  avoir  encore  lieu  de  déli- 
vrer des  certificats  de  propriété,  par  suite  d'une  cession  de  rente 
ou  de  cautionnement,  par  suite  d'une  échange,  d'un  nantissement 
sur  rente,  d'une  dissolution  de  société  ;  ces  cas  ne  présentent  au- 
cune difficulté  et  nous  nous  abstiendrons  de  tout  développement. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  NOTAIRE  EN  CE  QUI  CONCERNE 
LA  DÉLIVRANCE  DU  CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ. 

213.  Il  est  généralement  admis  que  les  notaires  sont  responsa- 
bles de  la  vérité  des  faits  qu'ils  attestent  dans  les  certificats  de 
propriété,  en  ce  sens  que  les  faits  doivent  être  rapportés  exacte- 
ment tels  qu'ils  résultent  des  pièces  servant  de  base  aux  certifi- 
cats et  que  les  titres  établissant  les  droits  des  parties  sont  régu- 
liers en  la  forme. 

214.  Aussi,  avant  de  délivrer  le  certificat  de  propriété,  le  no- 
taire doit-il  prendre  une  connaissance  exacte  des  actes  et  faits  sur 
lesquels  ce  certificat  s'appuie,  compulser  et  analyser  les  pièces  et 
en  relever  les  dispositions  essentielles  au  but  que  l'ayant  droit 
veut  atteindre.  —  Elov,  Responsabilité  des  offxc.  publics,  n.  909  ; 
Ed.  Clerc,  n.  1132. 

215.  Mais  cette  proposition  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  étendre 
la  loi  de  floréal  et  le  décret  de  1806  en  dehors  de  leurs  prescrip- 
tions. 

Ainsi  les  notaires  ne  sont  pas  responsables  de  la  fausseté  des  at- 
testations d'après  lesquelles  ils  ont  délivré  un  certificat  de  pro- 
priété (Cass.,  9  août  1843,  D.  43.1.458).  Dans  l'espèce  il  résultait, 
en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  qu'aucun  reproche  ne  pouvait  être 
adressé  au  notaire  rédacteur  du  certificat  de  propriété  qui  avait, 
du  reste,  été  trompé  lui-même  par  les  pièces  qui  lui  avaient  été 
produites'  et  par  l'affirmation  des  témoins.  —  Sic,  Seine,  2  mars 
1837  et  10  fév.  1842. 

216.  De  même,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  et  d'énoncer 
les  incapacités  personnelles  des  ayants  droit,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  exprimées  dans  les  actes  en  vertu  desquels  le  certificat  de 
propriété  est  délivré.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  n'était  pas 
responsable  de  l'aliénation  d'une  rente  sur  l'Etat  faite  par  un  in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  en  vertu  d'un  certificat  de 
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propriété  dans  lequel  cette  incapacité  n'était  pas  mentionnée,  par- 
ce que  rien  ne  l'avait  révélée  au  notaire.  —  Gass.,  8  août  1827. 

217.  Mais,  s'il  y  avait  imprudence  ou  négligence,  le  principe 
de  la  responsabilité  reprendrait  son  application.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  notaire  serait  responsable  d'avoir  délivré  un  certificat  de 
propriété  à  un  interdit  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  sur  le  tableau 
des  incapables  dressé  dans  son  étude  conformément  à  l'art.  18  de 
la  loi  du  25  ventôse,  s'il  n'a  pas  fait  mention  de  cette  incapacité. 
—  Eloy,  912. 

218.  De  même,  lorsqu'un  notaire  délivre  un  certificat  de  pro- 
priété en  conséquence  d'actes  étant  au  nombre  de  ses  minutes,  il 
est  responsable  de  l'incapacité  et  de  la  qualité  civile  des  parties, 
puisqu'il  a  pu  s'assurer  de  leur  état  en  se  référant  aux  actes.  Si 
donc  il  délivre  à  une  femme  mariée,  à  un  mineur,  à  un  interdit, 
un  certificat  de  propriété  sans  faire  mention  de  l'incapacité  qui  a 
été  signalée  et  constatée  dans  les  actes  servant  de  base  à  ce  certifi- 
cat, il  est  en  faute,  et  doit  supporter  toutes  les  conséquences  de 
sa  faute,  de  son  imprudence,  de  sa  négligence,  tant  vis-à-vis  des 
tiers,  s'il  y  a  lieu,  que  vis-à-vis  de  l'incapable  lui-même  qui  au- 
rait action  contre  le  notaire  pour  être  restitué  dans  la  rente  que 
le  certificat  irrégulier  aurait  mis  à  même  d'aliéner  et  qu'il  aurait 
aliénée.  —  Gass.,  9  août  1843;  Bordeaux,  6  mars  1844  (D.45.4. 
462)  et  2  juin  1853  (D.  54.5.659)  ;  Eloy,  n.  913  ;  Ed.  Clerc,  n.  1133. 

219.  Le  notaire  qui  a  délivré  un  certificat  de  propriété  à  l'hé- 
ritier apparent  est  à  l'abri  du  recours  de  l'héritier  véritable  qui  vien- 
drait à  se  présenter.  Car  tant  que  la  qualité  d'héritier  n'est  pas  con- 
testée à  celui  qui  a  appréhendé  la  succession  et  qu'on  ne  lui  a  rien 
dénoncé  de  contraire  à  cette  qualité,  un  notaire  est  forcé  de  le  re- 
connaître comme  les  tiers  eux-mêmes  y  sont  contraints.  —  Roll. 
de  Yill.,  n.  61;  Eloy,  n.  916;  Ed.  Clerc,  n.  1136;  Nancy,  6  déc. 
1853  (D.  55.2.117). 

CHAPITRE  VII. 

TLMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

220.  Les  certificats  de  propriété  sont  assujettis  au  timbre.  —  L. 
13brum.  an  vu,  art.  12;  Cire,  11  déc.  1806. 

221.  Ils  sont  soumis  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  3  francs,  plus 
les  décimes.  —  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

222.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  sur  chaque  certificat  de  propriété, 
quel  que  soit  le  nombre  d'héritiers  y  dénommés  et  celui  des  inscriptions  ou 
créances  dont  les  mutations  s'opèrent  à  leur  profit,  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, tous  les  héritiers  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt,  celui  de  prouver 
leurs  droits  à  l'hérédité.  —  Déc.  min.  fin.,  17  sept.  1823. 

223.  Quand  il  y  a  partage  d'une  rente  dans  le  certificat  de  propriété 
au  moyen  de  l'intervention  des  parties,  le  droit  de  partage  est  évidemment 
exigible.  Un  droit  particulier  se  trouve  aussi  engendré  par  les  cessions  re- 
latives aux  fractions  de  franc. 

224.  Toutefois  sont  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
les  certificats  de  propriété  relatifs  aux  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse. 
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—  L.  18  juin  1850,  art.  11;  Dec.  min.  fin.,  31  janv.  1855;  Cire.  min.  fin., 
2  mars  1878. 

225.  Sont  aussi  dispensés  delà  formalité  de  l'enregistrement  les  certi- 
ficats de  propriété  à  produire  par  les  héritiers  des  pensionnaires  de  l'Etat 
et  par  les  héritiers  de  ceux  qui  jouissent  du  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
ncur  ou  de  la  médaille  militaire.  —  Dec.  min.  fin.,29oet.  18-42,  13  nov. 
1847;  Sol.  rég.,  12  sept.  1873. 

226.  Sont  même  dispensés  du  timoré  les  certificats  de  propriété  à 
fournir  par  les  héritiers  des  titulaires  de  pensions  militaires,  de  veuves  ou 
d'orphelins  de  militaires,  de  récompenses  nationales  ou  de  donataires  dé- 
possédés. —  Dec.  min.  fin..  15  janv.  1823;  28  fév.  1826.  —  V.  cependant 
déc.  min.  fin.,  14  fév.  1877,  Revue,  5378. 

Ainsi  que  les  certificats  de  'propriété  concernant  toute  autre  nature  de 
pensions,  lorsque  le  décompte  réclamé  n'excède  pas  50  francs.  —  Cire,  de  la 
dette  inscrite,  1er  fév.  1855. 

2 2 Tt .  Mais  dans  quel  délai  les  certificats  de  propriété  qui  ne  sont  pas 
exempts  de  l'enregistrement  doivent-ils  être  soumis  à  cette  formalité? 

Ils  avaient  paru  d'ahord  être  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
dans  le  délai  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (10  ou  15  jours),  con- 
formément à  l'art.  68,  §4,  n.  17  de  la  même  loi,  à  l'art.  2  du  décret  du 
18  sept.  1806,  et  à  deux  décisions  du  ministre  des  finances  des  27  août  1821 
et  15  janv.  1823. 

228.  Ces  décisions  ont  été  contestées  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  dix 
ou  quinze  jours.  Il  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg 
du  1er  déc.  1857,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mars 
1859,  que  les  certificats  de  propriété  concernant  le  retrait  des  fonds  versés 
dans  les  caisses  d'épargne  sont  assimilables  à  ceux  qui  concernent  les  rentes 
du  grand-livre  ;  que  ces  certificats,  délivrés  par  le  notaire  seul,  sans  l'as- 
sistance de  témoins  ni  le  concours  des  parties,  n'ont  pas  le  caractère  d'actes 
notariés  proprement  dits,  etqve,  dès  lors,  l'officier  public  n'est  pas  tenu 
de  les  porter  au  répertoire  :  ce  qui  implique  que  le  notaire  n'est  pas  astreint 
non  plus  à  les  faire  enregistrer  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  dont  la  disposition  est  corrélative  à  l'art.  49.  —  Dict.  Rèd., 
n.  12. 

229.  L'arrêt  du  9  mars  1859  n'a  pas  été  accepté  par  l'administration, 
il  n'a  pas  eu  du  reste  d'influence  sur  la  pratique,  car  dans  la  plupart  des 
études  les  certificats  de  propriété  sont  soumis  à  la  formalité  dans  les  dix 
ou  quinze  jours  de  leur  date,  et  portés  au  répertoire. 

CHAPITRE  VIII. 

FORMULES. 

1.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  un  seul  héritier,  en  vertu 
d'un  acte  de  notoriété. 

DETTE  PUBLIQUE. 

4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  24.219.  —  Série  3e.  —  Rente  400  francs. 

Au  nom  de  Levaillant  (Amable-François), 

Je  soussigné...,  notaire  à..., 

Attendu  le  décès  de  M...,  en  son  vivant  propriétaire,  demeurant  à...,  arrivé  à..., 
en  sa  demeure,  le...,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  acte  inscrit  aux  registres  ds 
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l'état  civil  de...,  le...,  dont  une  expédition  est  annexée  à  la  minute  de  l'acte  do 
notoriété  ci-après  visée. 

Et  vu  : 

1°  L'extrait  d'inscription  dont  l'énoncé  précède  ; 

2°  Et  la  minute  d'un  acte  de  notoriété  reçu  par  moi,  le...,  duquel  il  résulte 
qu'après  le  décès  de  M.  Levaillant,  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  et  qu'il  a 
laissé  pour  seule  héritière  Mrac  Félicité  Levaillant,  sa  fille,  épouse  de  H.  Clément 
Perrot. 

Certifie  que  l'inscription  de  quatre  cents  francs  de  rente  ci-dessus  figurée  ap- 
partient en  toute  propriété,  avec  les  arrérages  qui  en  peuvent  être  dus,  à  Mme  Fé- 
licité Levaillant,  épouse  de  M.  Clément  Perrot,  propriétaire,  avec  qui  elle  de- 
meure à...,  en  sa  qualité  de  seule  héritière  de  feu  M.  Amable-François Levaillant, 
son  père. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat  h  la  réquisition  de  Mme  Perrot, 
agissant  sous  l'autorisation  de  son  mari,  à  ce  présent. 

Fait  à...,  le... 

Après  lecture,  M.  et  Mme  Perrot  ont  signé  avec  moi. 

//.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  plusieurs  héritiers,  en  vertu 
d'un  inventaire. 

DETTE    PUBLIQUE. 

4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT     D'iMSCRIPTIOX    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  75,127.  —  Série  lre.  —  Rente  2,500Jrancs. 
Au  nom  de  Arnould  (Louis), 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Attendu  le  décès  arrivé  à...,  le...,  de  M.  Louis-Joseph  Arnould,  ainsi  que  l'in- 
dique l'intitulé  de  l'inventaire  ci-après  visé. 

Vu  : 

1°  L'extrait  d'inscription  dont  l'énoncé  précdèe  ; 

2°  La  minute  de  l'inventaire  fait  par  moi,  après  le  décès  de  M.  Arnould,  le..., 
constatant  dans  son  intitulé  que  M.  Arnould  a  laissé  pour  seuls  héritiers,  chacun 
pour  un  tiers,  ses  trois  neveux  ci-après  nommés,  savoir  : 

AI.  Hector  Arnould,  imprimeur,  demeurant  à...; 

M.  Célestin  Arnould,  propriétaire,  demeurant  à...; 

Et  M.  Isidore  Arnould,  capitaine  de  cavalerie,  demeurant  à...; 

3°  Et  l'expédition  annexée  à  la  minute  d'un  acte  dressé  par  moi  le...,  d'un  acte 
passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  contenant  transport  par  M.  Isidore  Ar- 
nould à  M.  Claude  Lespar,  avocat,  demeurant  à...,  de  tous  ses  droits  mobiliers 
dans  la  succession  de  M.  Louis  Arnould,  son  oncle. 

Sur  la  réquisition  de  MM.  Hector  et  Célestin  Arnould  et  Claude  Lespar,  sus- 
nommés, ici  intervenants  ; 

Certifie  que  l'inscription  de  rente  ci-dessus  figurée  appartient  en  toute  propriété 
avec  les  arrérages  qui  peuvent  être  dus,  savoir  : 

A  M.  Hector  Arnould,  ci-dessus  nommé,  pour  un  tiers,  ou  huit  cent  trente- 
trois  fraacs  trente-trois  centimes  de  rente  ; 

A  M.  Célestin  Arnould,  également  ci-dessus  nommé,  pour  un  tiers,  ou  huit 
cent  trente-trois  francs  trente- trois  centimes  de  rente; 
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Et  à  M .  Lespar,  ci-dessus  nommé,  pour  un  tiers,  ou  huit  cent  trente-trois  francs 
ti  ente-trois  centimes  de  rente. 

Les  deux  premiers  en  leurs  qualités  d'héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  de  M.  Louis 
Arnould,  leur  oncle. 

Et  le  dernier  en  qualité  de  cessionnaire  de  M.  Isidore  Arnould,  qui  était  héri- 
tier, pour  le  dernier  tiers,  de  feu  M.  Arnould. 

Comme  le  Trésor  n'admet  point  de  fractions  de  franc  dans  la  division  des  rentes, 
MM.  Hector  Arnould  et  Célestin  Arnould,  ont  cédé  et  transporté  à  M.  Lespar,  qui 
accepte,  chacun  trente-trois  centimes  de  rente  à  prendre  dans  les  portions  qui  leur 
sont  attrihuées  dans  l'inscription  énoncée  en  tête  des  présentes. 

Cette  cession  est  ainsi  faite  moyennant  la  somme  de  treize  francs  trente-cinq 
centimes  que  MM.  Arnould  reconnaissent  avoir  reçue  de  M.  Lespar, 

Au  moyen  de  cette  cession,  ladite  inscription  appartient,  savoir  : 

A  M.  Lespar,  pour  huit  cent  trente-quatre  francs  de  rente,  ci 834  fr. 

A  M.  Hector  Arnould,  pour  huit  cent  trente-trois  francs  de  rente,  ci.       833   « 
Et  à  M.  Célestin  Arnould,  pour  huit  cent  trente-trois  francs  de  rente, 


833 


Total  pareil  au  montant  de  l'inscription  :  deux  mille  cinq  cents  fr. .    2,500  » 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat,  à...,  le... 
Après  lecture,  MM.  Arnould  et  Lespar  ont  signé  avec  moi. 

///.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  des  héritiers  bénéficiaires  et 
à  une  veuve  commune  en  biens  et  usufruitière,  en  vertu  d'un  inven- 
taire et  d'un  partage. 

DETTE   PUBLIQUE. 
4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT     D'iXSCRIPTION    AU    GRAND     LIVRE. 

N°  3632.  —  Vol.  44.  —  Série  3.  —  Rente  200  francs. 
Au  nom  de  Marin  (Félicité-Eugénie),  femme  de  Corneille  Lauzun. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

3  p.  100. 

N°  552.  —  Vol.  7.  —  Série  4.  —  Somme  150. 

Au  nom  de  Lauzun  de  Surville  (Camille). 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Attendu  le  décès  arrivé  à...,  le...,  de  M.  Camille  Lauzun  de  Surville,  ainsi  que 
le  constate  un  acte  dressé  le  même  jour  sur  les  registres  de  l'état  civil  de...,  dont 
une  expédition  est  annexée  à  l'acte  de  notoriété  visé  ci -après  ; 

Vu  : 

lent  Les  deux  extraits  d'inscription  dont  l'immatricule  précède  ; 

2ent  La  minute  d'un  acte  de  notoriété  reçu  par  moi,  le...,  enregistre,  et  consta- 
tant que  c'est  par  erreur  si,  dans  tous  actes,  contrats  et  inscriptions,  notamment 
dans  le  premier  extrait  d'inscription  énoncé  en  tête  du  présent,  il  a  été  donné  à 
M.  Lauzun  de  Surville  le  nom  seulement  de  Lauzun,  au  lieu  de  ceux  de  Lauzun 
de  Surville,  qui  sont  bien  ses  véritables  noms,  et  qu'il  y  a  identité  de  personne 
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entre  le  titulaire  de  la  première  inscription  et  M.  Lauzun  de  Surville  dénommé 
dans  la  seconde. 

3ent  L'expédition  déposée  en  mes  minutes  par  acte  à  mon  rapport  du...,  du  con- 
trat de  mariage  de  M.  et  M""  Lauzun  de  Surville  passé  devant  Me...,  notaire  à..., 
le...,  et  par  lequel  ils  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté,  et  néanmoins  ré- 
servé propre  à  chacun  d'eux  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  pourraient 
leur  échoir  pendant  leur  mariage  et  se  sont  fait  mutuellement  donation  au  profit 
du  survivant  d'eux,  pour  le  cas  d'existence  d'enfant,  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  meubles  et  immeubles  composant  la  succession  du  prédécédé. 

4ent  La  minute  de  l'inventaire  fait  par  moi,  le...,  duquel  il  résulte  que  M.  L;ui- 
zun  de  Surville  a  laissé  pour  seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié,  ses  deux  enfants  : 

M.  Victor  Lauzun  de  Surville,  majeur,  étudiant  en  droit,  demeurant  à.  .  • 

Et  Mlle  Ernesline  Lauzun  de  Surville,  mineure,  sous  la  tutelle  légale  de  ma- 
dame veuve  Lauzun  de  Surville,  sa  mère. 

oent  L'expédition  annexée  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par  moi  le...,  d'un  acte 
dressé  sur  le  registre  à  ce  destiné,  tenu  au  greffe  du  tribunal  civil  de...,  par  le- 
quel la  succession  de  feu  M.  Lauzun  de  Surville  a  été  acceptée  sans  bénéfice  d'in- 
ventaire par  ses  enfants  susnommés  ou  en  leur  nom. 

6ent  La  minute  d'un  procès-verbal  dressé  par  moi,  notaire  soussigné,  commis  ju- 
diciairement à  cet  effet,  le...,  contenant  liquidation  et  partage  des  biens  dépen- 
dant tant  de  la  communauté  d'entre  les  sieur  et  dame  Lauzun  de  Surville,  que  de 
la  succession  du  sieur  Lauzun  de  Surville  ; 

Par  lequel  procès -verbal  il  a  été  reconnu  que  la  première  inscription  énoncée 
en  tète  du  présent  appartenait  en  propre  à  Mme  veuve  Lauzun  de  Surville,  avec 
jouissance  du  22  septembre  dernier  ;  au  moyen  de  quoi  elle  n'a  pas  été  comprise 
dans  le  partage. 

Et  la  seconde  inscription  énoncée  ei-dessus  a  été  abandonnée,  savoir  : 

Pour  soixante  quinze  francs  de  rente  en  usufruit  à  Mme  veuve  Lauzun  de  Sur- 
ville. 

A  Mlle  Lauzun  de  Surville,  pour  trente-huit  francs  de  rente,  en  toute  pro- 
priété. 

Et  aussi  pour  trente-huit  francs  de  rente,  en  nue  propriété,  pour  y  réunir  la 
jouissance  au  décès  de  sa  mère,  usufruitière  ; 

Enfin,  à  M.  Victor  Lauzun  de  Surville,  pour  trente-sept  francs  de  rente  en  toute 
propriété, 

Et  aussi  trente-sept  francs  de  rente  en  nue  propriété,  pour  y  réunir  la  jouissance 
au  dicès  de  sa  mère,  usufruitière. 

Les  arrérages  de  la  première  inscription,  jusqu'au  22  septembre  dernier,  ont 
été  abandonnés  à  Mme  veuve  Lauzun  de  Surville  ; 

7ent  Les  pièces  ci-après  annexées  à  la  minute  d'un  acte  dressé  par  moi,  le... 
savoir  : 

i°  La  grosse  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de..., 
le...,  aux  termes  duquel  la  liquidation  dont  il  vient  d'être  parlé  a  été  homologuée 
pour  être  exécutée  dans  toutes  ses  positions; 

2°  L'original  de  deux  certificats  délivrés,  l'un  le...  par  M0...,  avoué  près  le  tri- 
bunal civil  de...,  constatant  que  ce  jugement  a  été  signifié  à  avoué  et  à  parties; 
l'autre  le...  par  le  greffier  du  même  tribunal  constatant  qu'il  n'a  été  formé  aucune 
opposition  au  jugement  susénoncé  et  qu'il  n'en  a  pas  été  interjeté  appel. 

3°  Et  l'original  d'un  certificat  d'origine  délivré  le...,  par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  au  Trésor  national,  lequel  constate,  que  l'inscription  de  250  fr.  de  rente, 
première  énoncée  en  tète  des  présentes,  provient  à  Mme  Lauzun  de  Surville  de  la 
iv.  36 
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succession  de  Mme...,  sa  mère,  qu'elle  a  recueillie  pendant  son  mariage  avec  le  feu 
sieur  Lauzun  de  Surville  ; 

Et  que  l'inscription  de  150  fr.  de  rente,  dernière  e'noncée,  provient  de  mutation 
par  voie  de  transfert,  et  par  conséquent  d'acquisition,  remontant  au...,  au  moyen 
de  quoi  cette  inscription  de  rente  faisait  partie  de  la  communauté  d'entre  les  sieur 
et  dame  Lauzun  de  Surville. 

Certifie  et  atteste  d'abord  que  c'est  à  tort  et  par  erreur  si  le  défunt  a  été  désigné- 
sous  le  nom  de  Lauzun  au  lieu  de  celui  de  Lauzun  de  Surville  dans  la  première 
des  deux  inscriptions  de  rentes  ci- dessus  figurées,  et  qu'il  y  a  parfaite  identité  de 
personne  entre  ledit  feu  sieur  Lauzun  de  Surville  et  la  personne  désignée  sous  le 
nom  de  Lauzun  dans  ladite  inscription. 

Et  ensuite  : 

Premièrement  :  Que  l'inscription  de  200  fr.  de  rente  quatre  et  demi  pour  cent, 
première  énoncée  en  tète  du  présent,  appartient  en  toute  propriété,  avec  les  arré- 
rages qui  en  peuvent  être  dus,  à  Mme  Félicité-Eugénie  Marin,  veuve  de  M.  Camille 
Lauzun  de  Surville,  demeurant  à  Paris,  rue..., 

Deuxièmement  :  Que  l'inscription  de  loO  fr.  de  rente  trois  pour  cent,  deuxième 
énoncée,  appartient,  savoir  : 

i°  Pour  moitié,  ou  soixante-quinze  francs  de  rente,  en  usufruit,  avec  jouissance 
du  22  juin  dernier,  à  Mme  veuve  Lauzun  de  Surville,  en  sa  qualité  de  donataire 
de  son  mari  ; 

2°  A  M.  Victor  Lauzun  de  Surville,  majeur,  étudiant  en  droit,  demeurant  à..., 
pour  trente-sept  francs  de  rente  en  toute  propriété,  avec  jouissance  du  22  juin 
dernier. 

Et  pour  trente-sept  francs  de  rente  en  nue  propriété,  pour  y  réunir  la  jouissance 
au  décès  de  Mme  veuve  Lauzun  de  Surville,  sa  mère  ; 

3°  Et  à  Mlle  Ernestine  Lauzun  de  Surville,  mineure,  sous  la  tutelle  légale  de 
Mme  veuve  Lauzun  de  Surville,  sa  mère. 

Pour  trente -huit  francs  de  rente  en  toute  propriété,  avec  jouissance  du  22  juin 
dernier. 

Et  pour  trente-huit  francs  de  rente  en  nue  propriété,,  pour  y  réunir  la  jouissance 
au  décès  de  ladite  dame  sa  mère. 

M.  et  Mlle  Lauzun  de  Surville,  en  leurs  qualités  d'héritiers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire de  M.  Camille  Lauzun  de  Surville,  leur  père. 

Les  arrérages  de  ladite  inscription,  échus  jusqu'au  22  juin  dernier,  appartien- 
nent en  toute  propriété  à  Mme  veuve  Lauzun  de  Surville,  et  doivent  être  touchés 
'par  elle  au  moyen  de  l'abandonnement  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  partage  sus- 
énoncé. 

En  conséquence,  M.  le  directeur  de  la  Dette  inscrite  est  prié  de  délivrer  en 
échange  du  titre  de  150  fr.  quatre  nouveaux  titres  immatriculés  ; 

Le  premier  de  37  fr.  au  nom  de  : 

Marin  (Félicité-Eugénie),  veuve  de  Camille  Lauzun  de  Surville  pour  l'usufruit, 
la  nue  propriété  à  Victor  Lauzun  de  Surville,  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
dudit  Camille  Lauzun  de  Surville  ; 

Le  deuxième  de  37  fr.  au  nom  de  : 

Lauzun  de  Surville  (Victor),  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  de  Camille  Lau- 
zun de  Surville,  son  père. 

Le  troisième  de  38  fr.  au  nom  de  : 

Marin  (Félicité-Eugénie),  veuve  de  Camille  Lauzun  de  Surville,  pour  l'usufruit, 
la  nue  propriété  à  Ernestine  Lauzun  de  Surville,  mineure,  sous  la  tutelle  légale 


CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ,  Chap.  8.  563 

de  Mma  veuve  Lauzun  de  Surville,  sa  mère,  et  héritière  sous  bénéfice  d'inventaire 
dudit  Camille  Lauzun  de  Surville. 

Le  quatrième  de  38  fr.  au  nom  de  : 

Lauzun  de  Surville  (Ernestine),  mineure,  sous  la  tutelle  légale  de  Félicité-Eu- 
génie Marin,  sa  mère,  veuve  de  Camille  Lauzun  de  Surville,  et  héritière  sous  bé- 
néfice d'inventaire  de  ce  dernier,  son  père. 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le... 

IV.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  un  administrateur  ;  héritier 
non  présent,  dont  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu  ;  erreurs  dans  les 
noms. 

DETTE  PUBLIQUE. 

4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  113,937.  —  Série  4°.  —  Rente  54  francs. 

Au  nom  de  Garraux  (Véronique-Hélène),  fille  majeure. 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Attendu  le  décès  arrivé  en  son  domicile  à...  le...,  de  Mlle  Véronique-Hélène  Ga- 
rault,  célibataire,  ainsi  que  le  constate  un  acte  dressé  le  lendemain  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de...,  dont  une  expédition  légalisée  est  annexée  à  la  minute  de  l'in- 
ventaire énoncé  ci-après. 

Vu  : 

lent  :  Le  titre  de  la  rente  précitée  ; 

2ent  :  La  minute  de  l'inventaire  dressé  par  moi  après  le  décès  de  MlleGa- 
rault,  le...,  a  la  requête  de  : 

1°  M.  Mathurin-Marie  Garault,  rentier,  demeurant  à... 

2°  M.  Joseph  Louessard,  tailleur  d'habits,  demeurant  à. . . 

Et  en  présence  de  Me...,  notaire  à...,  commis  pour  représenter  à  l'inventaire 
M.  Joeeph-Clément  Lombard,  fabricant  d'allumettes,  demeurant  à  Rangoon,  em- 
pire des  Birmans  (Asie). 

«  M.  Garault  et  M.  Louessard  ayant  agi  comme  habiles  à  se  porter  héritiers  de 
«  Mlle  Garault,  savoir  :  M.  Garault,  son  frère  germain,  pour  un  tiers,  et  M.  Loues- 

•  sard  pour  un  tiers  aussi,  par  représentation  de  Mme  Anne  Garault,  sa  mère,  dé- 
«  cédée  à...,  le...,  épouse  de  M.  Jean  Louessard  et  sœur  germaine  de  Mlle  Véro- 
«  nique-Hélène  Garault,  de  ctijus  ; 

«  Et  M.  Joseph-Clément  Lombard,  représenté  audit  inventaire  comme  habile  à 

*  se  porter  héritier  pour  le  dernier  tiers  de  Mlle  Garault,  sa  grand'tante,  par  re- 
«  présentation  de  Mmc  Perrine-Gilette  Garault,  sa  mère,  décédée  à...,  le...,  épouse 
«  de...,  et  de  M.  François  Garault,  son  aïeul  maternel,  qui  était  frère  germain  de 
«  Mlle  Garault,  et  dont  le  décès  a  eu  lieu  à...,  le... 

3ent.  La  minute  d'un  acte  de  notoriété,  dressé  par  moi,  le...,  constatant  que 
c'est  à  tort  et  par  erreur  que  dans  ladite  inscription  de  rente  le  nom  de  Mlle  Ga- 
rault a  été  écrit  Garraux,  et  qu'il  y  a  identité  entre  la  personne  désignée  dans 
cette  inscription  de  rente  sous  le  nom  de  Garraux  (Véronique-Hélène),  et  celle  ap- 
pelée Véronique-Hélène  Garault,  dans  les  actes  ci-dessus  visés  et  dans  ceux  qui  le 
sont  ci-après. 

4eut.  L'original  annexé  à  l'acte  énoncé  ci-après  n°  5ent,  d'un  acte  reçu  par..., 
notaire  à..., le...,  aux  termes  duquel  M.  Mathurin-Marie  Garault,  se  portant  hé- 
ritier pur  et  simple  de  Mlle  Garault,  a  requis  la  délivrance  du  présent  certificat. 
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oent.  La  minute  d'un  acte  reçu  par  moi,  le...,  par  lequel  M.  Joseph  Louessard, 
se  portant  également  héritier  pur  et  simple  de  Mlle  Garault,  m'a  adressé  la  même 
réquisition  en  ce  qui  le  concerne. 

6ent.  Les  art.  777,  785  et  786  C.  civ.,  desquels  il  résulte  que  dans  le  cas  où 
M.  Joseph-Clément  Lombard,  qui  n'a  pis  encore  pris  qualité,  renoncerait  à  la  suc- 
cession de  Mlle  Garault,  ses  droits  seraient  dévolus  à  ses  cohéritiers,  dont  l'accep- 
tation est  constatée  par  les  deux  actes  susénoncés. 

7ent.  La  grosse  étant  en  ma  possession,  comme  m'ayant  été  déposée  le...,  d'une 
ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de..., en  date  du... 
par  laquelle  M.  Louis-Antoine  David,  clerc  de  notaire,  demeurant  à...,  a  été  nom- 
mé administrateur  provisoire  de  la  succession  de  Mlle  Garault,  pendant  un  délai 
de...,  devant  expirer  le...,  avec  pouvoir  de  vendre  au  cours  de  la  Bourse  et  parle 
ministère  de  M...,  agent  de  change  à...,  commis  à  cet  effet,  l'inscription  de  rente 
dont  il  s'agit,  signer  tous  transferts,  et  toucher  le  prix  et  en  donner  tous  acquits 
et  décharges;  ladite  ordonnance  rendue  sur  le  référé  introduit  par  M.  le  juge  de 
paix  de...,  lors  des  opérations  de  levée  des  scellés  et  d'inventaire,  sur  la  demande 
des  héritiers  présents  et  avec  l'assentiment  de  Me...,  notaire  commis  pour  repré- 
senter à  ces  opérations  M.  Joseph-Clément  Lombard. 

Certifie  et  atteste,  conformément  à  la  loi, 

Qu'il  y  a  identité  entre  Mlle  Véronique-Hélène  Garault  et  la  personne  désignée 
dans  l'inscription  de  rente  dont  l'immatricule  figure  en  tête  des  présentes; 

Que  cette  inscription  de  rente  appartient  en  pleine  propriété,  avec  tous  les  arré- 
rages qui  sont  dus,  à  M.  Mathurin-Marie  Garault,  à  M.  Joseph  Louessard  et  à 
M.  Joseph-Clément  Lombard  (sauf  ce  qui  est  dit  sous  le  paragraphe  sixième  ci- 
dessus),  comme  seuls  héritiers  conjointement  et  indivisément  de  Mlle  Garault; 

Et  que  M.  David,  administrateur  provisoire,  a  le  droit  de  vendre  ladite  inscrip- 
tion de  rente  et  d'en  toucher  le  prix. 

En  foi  de  quoi  j'ai  dtilivré  le  présent  certificat  en  mon  étude. 

A...,  le... 


V.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  un  héritier  et  à  un  créancier 
gagiste  ;  Transaction  ;  Renonciation  au  bénéfice  d'inventaire. 

DETTE  PUBLIQUE. 

3  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  86,255.  —  Série  5'.  —  Rente  181  francs. 
Au  nom  de  Mallet  (Louis-Charles). 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Attendu  : 

Que  M.  Louis-Charles  Mallet,  de  son  vivant  rentier,  demeurant  à...,  y  est  dé- 
cédé le...,  ainsi  que  le  constate  un  acte,  inscrit  le...,  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  commune  de...,  et  dont  une  expédition  a  été  annexée,  etc. 

Qu'il  a  laissé  pour  seule  héritière,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire 
dressé  après  son  décès  par  moi,  ie...,  Mlle  Louise-Antoinette  Mallet,  sa  fille,  née 
à...,  le...,  de  son  mariage  avec  M""  Marie  Javon. 

Qu'il  était  marié  avec  ladite  dame  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
mais  qu'ils  avaient  été  séparés  de  corps  et  de  biens,  aux  termes  d'un  jugement 
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rendu  par  le  tribunal  civil  de...,  Je...,  signifié  et  exécuté  par  la  liquidation  de  la 
communauté  et  des  reprises  de  Mœ*  Mallet,  dressée  par  moi,  le... 

Que  ces  opérations  ayant  eu  lieu  par  défaut  contre  Mra0  Mallet,  elle  se  préten- 
dait en  droit  de  les  attaquer;  mais  qu'elle  y  a  renoncé  par  une  transaction  reçue 
par  moi,  le...,  au\  termes  de  laquelle  elle  a  abandonné  à  Mlle  Louise-Antoinette 
Mallet,  sa  fille,  moyennant  une  rente  viagère,  tous  ses  droits  dans  la  communauté 
ayant  existé  entre  M.  et  Mme  Mallet  et  dans  la  succession  de  M.  Mallet. 

Que  la  succession  de  M.  Mallet  avait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inveiitiire,  au 
nom  de  Mlle  Mallet  ;  mais  qu'après  sa  majorité  elle  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
d'inventaire  et  accepter  purement  et  simplement  ladite  succession,  suivant  acte 
reçu  par  moi,  le... 

Que  Mlle  Mallet  s'est  mariée  avec  M.  Louis  Grenier,  et  que  cette  union,  célé- 
brée à...,  le...,  est  soumise  au  régime  de  la  communauté  légale  de  biens,  h  défaut 
de  contrat  de  mariage  qui  l'ait  précédée,  ainsi  que  le  constate  l'acte  de  célébration, 
dont  une  expédition  est  annexée  à  l'obligation  ci-après  énoncée. 

Qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  moi,  le...,  M.  etMme  Grenier  ont  reconnu  de- 
voir à  M.  Félix  Marchand,  musicien,  demeurant  à...,  la  somme  de...,  stipulée 
exigible  le...,  et  productive  d'intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  à  partir 
du... 

Que  pour  garantie  du  remboursement  de  cette  somme,  du  service  des  intérêts  et 
du  paiement  de  tous  frais  et  autres  accessoires,  M.  et  Mme  Grenier  ont  remis  à 
M.  Marchand,  à  titre  de  nantissement,  l'inscription  de  rente  dont  l'immatricule 
est  reproduite  en  tète  des  présentes. 

Que,  par  le  même  acte,  M.  et  Mme  Grenier  et  M.  Marchand  ont  requis  la  déli- 
vrance du  présent  certificat. 

Et  vu  : 

i°  L'inscription  de  rente  dont  il  s'agit; 

2°  Les  divers  actes  ci-dessus,  étant  en  ma  possession  ; 

Certifie  et  atteste  que  ladite  inscription  de  renfe  appartient  en  pleine  propriété, 
avec  tous  les  arrérages  qui  en  sont  dus,  à  M.  Louis  Greuier,  imprimeur,  etMme  Louise- 
Antoinelte  Mallet,  son  épouse  demeurant  à...,  sauf  l'effet  du  nantissement  con- 
senti par  eux  au  profit  de  M.  Félix  Marchand,  musicien,  demeurant  à... 

En  conséquence,  Je  requiers  de  M.  le  directeur  de  la  dette  inscrite  la  délivrance 
d'une  nouvelle  inscription  de  rente  au  nom  de  Grenier  (Louis),  et  Louise-An- 
toinette Mallet,  sa  femme. 

Avec  mention  que  cette  inscription  de  rente  est  affectée,  à  titre  de  nantisse- 
ment, au  profit  de  Félix  Marchand,  pour  sûreté  des  causes  d'une  obligation  reçue 
par...,  notaire  à...,  le... 

Délivré  en  mon  étude,  à...,  le... 

VI.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  des  héritiers  après  l'envoi 
en  possession  définitif. 

DETTE  PUBLIQUE. 
3  p.  100. 

EXTRAIT    D'iNSCRIPTIOM. 

N°  86,340.  —  Série  8e.  —  Rente  1,950  francs. 

Au  nom  de  Vincent  (Joseph),  administrateur  légal  des  biens  de  Jeanne  Cham- 
bon,  son  épouse,  absente,  et  de  ceux  composant  la  communauté  provisoirement 
continuée  qui  existe  entre  eux. 
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Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  l'extrait  d'inscription  dont  l'immatricule  est  rapporte'e  en  tète  du  présent. 

Attendu  que  Mme  Jeanne  Chambon,  épouse  Vincent,  a  été  déclarée  absente  par 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de...,  rendu  le...; 

Attendu  que  M.  Joseph  Vincent,  son  mari,  commun  en  biens,  ayant  opté  pour 
la  continuation  provisoire  de  la  communauté,  a  conservé  l'administration  légale 
des  biens  communs  et  ceux  de  l'absente  ; 

Attendu  que  trente  années  s'étant  écoulées  depuis  le  commencement  de  cette 
administration,  les  héritiers  présomptifs  de  Mma  Vincent,  savoir  :  M...,  son  ne- 
veu, etc.,  ont  demandé  à  leur  profit  l'envoi  en  possession  définitif  des  biens  de 
l'absent,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  de...,  a  fait  droit  à  leur  demande 
par  un  jugement  rendu  le...,  dont  une  grosse  m'a  été  déposée  le...,  suivant  acte 
reçu  par  moi  à  cette  date. 

Attendu  que  le  partage  des  biens  de  la  communauté  et  des  biens  propres  de 
l'absent  a  eu  lieu  entre  les  héritiers  présomptifs  et  M.  Joseph  Vincent,  suivant 
acte  dont  j'ai  conservé  la  minute  reçu  par  moi,  le...,  aux  termes  duquel  l'inscrip- 
tion de  rente  susénoncée  a  été  attribuée  en  pleine  propriété  à...  ; 

Certifie,  conformément  à  la  réquisition  qui  m'a  été  faite  dans  ce  partage,  que  la 
rente  de  1950  fr.  dont  il  s'agit  appartient  en  pleine  propriété,  ainsi  que  les  arré- 
rages depuis  le  jour  où  ils  sont  dus,  à  M...,  qui  peut  en  disposer  librement. 

Délivré  en  mon  étude,  à...,  le... 

VII.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  un  légataire  universel. 

DETTE  PUBLIQUE. 

3  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  9,249.  —  Série  3e.  —  Rente  2,250  francs. 
Au  nom  de  Biesta  (Louis  Isidore), 

Je  soussigné....  notaire  à... 

Attendu  : 

Que  M.  Louis-Isidore  Biesta,  originaire  de  la  haute  Engadine  (Suisse),  est  dé- 
cédé en  son  domicile  à  Paris,  rue...,  le  ..,  exerçant  la  profession  de...,  ainsi  que 
le  constate  un  acte,  etc.  (V.  la  première  formule)  ; 

Qu'il  a  laissé  un  testament  olographe  en  date,  à  Paris,  du...,  qui  a  été  déposé 
pour  minute  à  Me...,  notaire  à...,  mon  prédécesseur,  par  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de,..,  en  date  du...; 

Que  ce  testament  contient  la  disposition  suivante  :  «  J'institue  ma  femme,  la 
•<  chère  compagne  de  ma  vie,  ma  légataire  universelle  ;  » 

Que  Mme  Rose  de  Brissi,  épouse  de  M.  Biesta,  a  été  envoyée  en  possession  du 
legs  universel  fait  à  son  profit  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal 
de...,  en  date  du...,  dont  la  grosse  m'a  été  déposée  pour  minute  le...; 

Que  cet  envoi  en  possession  a  eu  lieu  sur  la  production  d'un  acte  de  notoriété 
par  moi  reçu  le...,  constatant  qu'aucun  inventaire  n'a  été  dressé  après  le  décès  de 
M.  Biesta  et  qu'il  n'a  laissé  aucun  héritier  réservataire; 

Qu'un  certificat  de  coutume  dressé  par  Me. ..,  notaire  public  de  la  juridiction  de 
lahaute  Engadine,  canton  des  Grisons,  Confédération  suisse,  le...,  dûment  légalisé 
>i  à,  moi  déposé  pour  minute,  le...,  constate  que  d'après  les  lois,  règlements  et 
coutumes  qui  régissent  la  haute  Engadine,  M""  veuve  Biesta,  comme  légataire 
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universelle  de  son  mari,  a  seule  droit,  en  pleine  propriété,  à  la  rente  française 
dont  l'immatricule  figure  en  tète  des  présentes,  en  principal  et  arrérages  ;  qu'elle 
peut  en  disposer  librement,  sans  aucune  autorisation  de  qui  que  ce  soit,  sans 
avoir  à  demander  aucun  envoi  en  possession,  en  un  mot,  sans  aucune  condi- 
tion. 

Que  Mno  veuve  Biesta  a  accepté,  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel 
dont  il  s'agit,  aux  termes  d'un  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance de...,  le...,  dont  une  expédition  m'a  été  déposée  pour  minute,  le... 

Certifie  et  atteste,  que  la  rente  dont  il  s'agit,  appartient  en  pleine  propriété, 
avec  tous  les  arrérages  qui  en  sont  dus,  à  Mme  Rose  de  Brissi,  veuve  de  M.  Louis- 
Isidore  Biesta,  demeurant  à...,  comme  légataire  universelle,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire de  M.  Biesta,  son  défunt  mari. 

En  conséquence,  M.  le  directeur  de  la  Dette  inscrite  est  prié  de  délivrer  en 
échange  du  titre  actuel,  un  nouveau  titre  au  nom  de  : 

Brissi  (Rose  de),  veuve  de  Louis-Isidore  Biesta,  légataire  universelle  sous  béné- 
lice  d'inventaire  dudit  Louis -Isidore  Biesta. 

Délivré  en  mon  élude  à...,  le... 

VIII.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  un  légataire  universel 
envoyé  en  possession  provisoire. 

DETTE  PUBLIQUE. 
3  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION. 

N°  8,369.  —  Série  9e.  —  Rente  :  1,000  francs. 
Au  nom  de  M.  Barthélémy  (Etienne). 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  l'extrait  d'inscription  dont  l'immatricule  est  rapportée  en  tète  du  présent. 

Attendu  que  M.  Etienne  Barthélémy,  ci-devant  maître  d'hôtel,  demeurant  à..., 
a  été  déclaré  absent  par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de...,  ren- 
du le...,  et  dont  une  grosse  m'a  été  déposée  pour  minute,  suivant  acte  à  mon 
rapport. 

Attendu  qu'il  est  marié  sous  le  régime  dotal,  sans  société  d'acquêts,  avec 
Mme  Joséphine  Vallon,  au  terme  de  leur  contrat  de  mariage,  reçu  par  moi,  le... 

Attendu  qu'il  a  laissé  un  testament  olographe,  en  date  à...,  du...,  ouvert  par 
lit  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de...,  le...,  et  déposé  en  mes  mi- 
nutes le  même  jour,  aux  termes  duquel  testament,  M.  Etienne  Barthélémy  a  dis- 
posé de  tous  ses  biens  en  pleine  propriété  au  profit  de  M.  Victor  Moulin,  son  ne- 
veu, cafetier,  demeurant  à...; 

Attendu  que  M.  Etienne  Barthélémy  n'a  aucun  héritier  présomptif  ayant  droit  à 
une  réserve,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  dressé  par  moi  en  minute, 
le...,  et  que  ses  héritiers  présomptifs  collatéraux,  mis  en  demeure  de  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  sont  restés  dans  l'inaction,  d'après  les  constata- 
tions du  jugement  procité. 

Attendu  que  dans  cet  état  M.  Victor  Moulin,  légataire  universel,  a  demandé 
directement  et  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  de  tous  les  biens  de  l'ab- 
sent, prononcé  par  ce  môme  jugement. 

Attendu  que  l'inventaire  de  ces  biens  a  été  dressé  par  moi,  le...,  et  que  la  eau- 
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tion  fournie  par  le  légataire  universel  a  été  acceptée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de...,  rendu  le...,  dont  la  grosse  m'a  été  déposée  pour  minute 
aux  termes  d'un  acte  devant  moi  du..., 

Sur  la  réquisition  de  M.  Victor  Moulin  susnommé  à  ce  présent. 

Certifie  que  l'inscription  de  rente  énoncée  en  tête  des  présentes  est  soumise  à 
l'administration  de  M.  Victor  Moulin,  qui  peut  en  toucher  les  arrérages  comme 
légataire  universel  présomptif,  envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  de 
M.  Etienne  Barthélémy. 

En  conséquence,  M.  le  directeur  de  la  Dette  inscrite  est  prié  de  délivrer  en 
échange  du  titre  sus-visé  et  sur  la  production  du  présent  un  nouveau  titre  imma- 
triculé au  nom  de  : 

Barthélémy  (Etienne),  déclaré  absent  par  jugement  du  tribunal  de...,  du..., 
envoyant  en  possession  provisoire  de  ses  biens  Victor  Moulin,  son  légataire  uni- 
versel présomptif. 

Délivré  en  mon  étude,  à...,  le...,  et  M.  Victor  Moulin,  a  signé  avec  moi,  après 
lecture. 

IX.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  un  légataire  particulier: 
TRÉSOR  PUBLIC. 

CERTIFICAT   D'INSCRIPTION   SUR  LE   LIVRE  DES  CAUTIONNEMENTS  EN  NUMÉRAIRE. 

Registre  6.  —  Folio  64.  —  N°  264. 

Somme  capitale 4,800  francs. 

Au  nom  de  M.  Brousse  (Antoine),  notaire  à... 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Attendu  le  décès  arrivé  en  son  domicile  à...,  le.,.,  de  M.  Antoine  Brousse,  ainsi 
que  le  constate  un  acte  dressé  le  même  jour  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  cette 
commune,  dont  une  expédition  est  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  notoriété  ci- 
après  visé. 

Vu  : 

1°  Le  certificat  d'inscription  susdésigné  ; 

2°  La  minute  en  ma  possession  du  contrat  passé  devant  M0...,  mon  prédécesseur, 
le...,  contenant  les  conditions  civiles  du  mariage  de  M.  Brousse  avec  Mme  Antoi- 
nette Redon  et  portant  adoption  du  régime  exclusif  de  la  communauté. 

3°  La  minute  du  testament  de  M.  Brousse,  reçu  par  moi,  le...,  aux  termes  du- 
quel le  testateur  a  institué  pour  sa  légataire  universelle,  Mme  Félicie  Brousse,  sa 
nièce,  épouse  de  M.  Louis  Blanc,  négociant,  demeurant  ensemble  à...,  et  a  légué 
à  titre  particulier  son  cautionnement  déposé  au  Trésor  public  à  Mm°  Julie  Martin. 
son  autre  nièce,  épouse  de  M.  Abel  Barbusse,  avec  stipulation  que  Mme  Barbusse 
aurait  droit  à  tous  les  intérêts  de  ce  cautionnement  qui  pourraient  être  dus  au  dé- 
cès du  disposant  et  à  ceux  qui  auraient  cours  à  partir  de  cette  époque  ; 

4°  La  miuute  d'un  acte  de  notoriété  reçu  par  moi,  le...,  constatant  qu'après  le 
décès  de  M.  Antoine  Brousse,  aucun  inventaire  n'a  été  dressé  ;  et  qu'il  n'a  laissé" 
ni  ascendant,  ni  descendant  ayant  droit  à  une  réserve  dans  sa  succession  ; 

5°  La  grosse  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  délivrance  énoncé  ci-après  d'une 
ordonnance  rendue  le...,  par  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de... 
par  laquelle  M"16  Blanc  a  été  envoyée  en  possession  du  legs  universel  fait  à  son 
profit  par  M.  Brousse. 

6°  La  minute  d'un  acte  reçu  par  moi,  le...,  aux  termes  duquel  M.  et  Mme Blanc 
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ont  consenti  la  délivrance  du  legs  particulier  fait  à  Mme  Barbusse,  et  celle-ci  a 
requis  la  délivrance  du  présent  certificat  ; 

7°  La  minute  du  contrat  de  mariage  de  M.  et  Mm<!  Barbusse,  passé  devant  moi, 
le...,  duquel  il  résulte  qu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal;  que  Mme  Barbusse 
s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  mais  que  M.  Barbusse  peut 
toucher  les  capitaux  de  son  épouse,  en  vertu  de  l'art.  1549,  C.  civ.,  sans  aucune 
condition  d'emploi  ou  autre  ; 

Certifie  et  atteste,  que  le  montant  du  cautionnement  de  M.  Antoine  Brousse,  de 
son  vivant  notaire  à...,  appartient  en  pleine  propriété,  ainsi  que  tous  les  intérêts 
qui  peuvent  être  dus,  à  Mme  Julie  Martin,  épouse  de  M.  Abel  Barbusse,  comme 
légataire  à  titre  particulier  du  titulaire, 

Et  que  H.  Barbusse  peut  librement  retirer  ce  cautionnement  en  capital  et  in- 
térêts, sans  aucune  condition  d'emploi  ou  autre  ; 

En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  certificat,  en  mon  étude,  à...,  le... 

X.  —  Certificat  de  propriété  après  plusieurs  donations  ou  transmis- 
sions successives;  Partage  judiciaire,  erreurs  dans  les  noms. 

DETTE    PUBLIQUE. 
4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION   AU   GRAND    LIVRE. 

N°  137,364.  —  Série  5e.  —  Bente  90  francs. 
Au  nom  de  Imbert  (Jean-Benonin). 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  119,276.  —  Série  6e.  —  Rente  98  francs. 
Au  nom  de  Lourdel  (Anna),  fille  majeure. 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  le  titre  de  chacune  des  rentes  susénoncées. 

Attendu  : 

ient.  Que  Mme  Anna  Lourdel,  première  femme  de  M.  Jean-Benonin  Imbert,  est 
décédée  à...,  le...,  d'après  un  acte  dressé  le  même  jour  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  cette  commune  dont  une  expédition  est  annexée  à  l'acte  de  notoriété 
énoncé  ci-après. 

Que  suivant  acte  du...,  devant  Me...,  notaire  à...  dont  une  expédition  est  an- 
nexée au  même  acte  de  notoriété,  Mffle  Imbert,  née  Lourdel,  a  fait  donation  à 
M.  Imbert,  son  mari,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  appartien- 
draient au  jour  de  son  décès; 

Qu'elle  n'a  laissé  aucun  descendant,  et  que  son  seul  héritier  à  réserve  était 
M.  Louis  Lourdel,  son  père,  de  son  vivant  rentier,  demeurant  à...  ; 

Qu'en  conséquence,  sauf  la  réserve  de  M.  Lourdel,  déterminée  par  l'art.  915, 
C.  civ.,  la  donation  faite  par  la  défunte  à  son  mari  survivant  doit  recevoir  son 
exécution  ; 

Que  c'est  à  tort  et  par  erreur  si,  dans  l'inscription  de  quatre-vingt-dix-huit 
francs  de  rente  quatre  et  demi  pour  cent,  dont  l'immatricule  figure  en  tête  des 
présentes,  Mlle  Anna  Lourdel,  devenue  plus  tard  Mme  Imbert,  a  été  appelée  Lour- 
délie  ; 
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Qu'il  y  a  identité  entre  Mme  Lourdel,  décédéc  épouse  Iinbert,  et  la  personne 
dénommée  dans  l'inscription  de  rente  :  Lourdelle  (Anna),  fille  majeure; 

Que  cette  dame  était  mariée  avec  M.  Imbert  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  de  biens,  aucun  contrat  n'ayant  précédé  leur  union,  célébrée  à  la  mairie 
de...,  le...  suivant  acte  de  cette  date  dressé  sur  les  registres  de  l'état  civil,  dont 
expédition  est  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  notoriété  énoncé  ci-après. 

Ainsi  que  tous  ces  faits  sont  constatés  par  un  acte  de  notoriété,  passé  devant 
moi,  le... 

2ent.  Que  M.  Jean-Benonin  Imbert  est  décédé  à...,  le...,  laissant  : 

1°  Mme  Clémentine-Uranie  Bisson, -son  épouse  en  secondes  noces,  survivante, 
avec  laquelle  il  était  soumis  au  régime  de  la  communanté,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  reçu  par  moi.  le...,  la  donataire  de  diverses  sommes  d'après  ce 
contrat. 

2°  Et  pour  seul  héritier  M.  Alphonse-Adolphe  Imbert,  son  fils  mineur,  né  à..., 
le... 

Ainsi  que  le  tout  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  par  moi,  le..., 
après  le  décès  de  M.  Imbert. 

Que  cette  qualité  d'héritier  a  été  acceptée  pour  le  mineur  Imbert,  sous  bénéfice 
d'inventaire  seulement,  aux  termes  d'une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de...,  le...,  dont  une  expédition  m'a  été  déposée  le... 

3ent.  Que  le...,  j'ai  procédé  à  la  liquidation  :  1°  de  la  communauté  légale  de 
biens  ayant  existé  entre  M.  Jean-Benonin  Imbert  et  Mme  Anna  Lourdel,  son  épouse 
en  premières  noces  ;  2°  de  la  succession  de  celle-ci,  en  vertu  d'un  jugement  du..., 
rendu  par  le  tribunal  de...,  qui  m'a  commis  à  cet  effet,  et  entre  : 

1°  M.  Louis  Lourdel; 

2°  Mme  Clémentine-Uranie  Bisson,  veuve  de  M.  Jean-Benonin  Imbert; 

Agissant  l'un  et  l'autre  dans  les  qualités  ci-dessus  énoncées,  en  présence  de 
M...,  subrogé  tuteur  du  mineur  Imbert,  susnommé; 

Que  dans  cette  liquidation  j'ai  proposé  d'attribuer  aux  copartageants,  savoir  : 

A  M.  Lourdel,  trente-cinq  francs  de  rente  à  prendre  sur  l'inscription  de  quatre- 
vingt-dix  francs,  énoncée  en  tète  des  présentes  ; 

Aux  représentants  de  M.  Imbert,  c'est-à-dire  à  Mmo  Clémentine-Uranie  Bisson, 
veuve  Imbert,  et  au  mineur  Imbert  son  fils  : 

1°  La  rente  de  quatre-vingt-dix-huit  francs  au  nom  de  Lourdelle  (Anna),  fille 
majeure; 

2°  Les  cinquante-cinq  francs  formant  le  surplus  de  la  rente  de  quatre-vingt-dix 
francs  ; 

Le  tout  avec  droit  aux  arrérages  depuis  l'époque  où  ils  sont  dus  ; 

Que  le  tribunal  civil  de...,  a  rendu  le...,  un  jugement  homologuant  celte  liqui- 
dation purement  et  simplement. 

Que  ce  jugement  a  été  signifié  à  avoué  par  acte  du  palais  du...,  et  à  parties 
par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  ainsi  qu'il  est  établi  par  les  ex- 
ploits de  signification  et  par  un  certiScat  de  M0...,  avoué  poursuivant,  en  date 
du...; 

Qu'un  certificat  délivré  le...,  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
de...,  constate  qu'à  cette  date  il  n'avait  été  formé  aucune  opposition  ni  appel  rela- 
tivement au  jugement  dont  il  s'agit  ; 

Lesquels  jugement,  exploit  de  signification,  certificats  de  l'avoué  et  du  greffier 
m'ont  été  déposés  pour  minute  le... 

i«Dt.  Que  M.  Louis- Joseph  Lourdel  est  décédé  à...,  le...,  d'après  un  acte  dressé 
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le  lendemain,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de...,  dont  une  expédition  est  an- 
nexée à  l'acte  de  notoriété  énonce'  ci-après. 

Qu'il  a  laissé  pour  seule  héritière  .Mlle  Caroline  Lourdel,  sa  fille,  célibataire, 
majeure  ; 

Que  c'est  à  tort  et  par  erreur  si,  dans  un  acte  de  notoriété  dressé  par  moi,  le..., 
M.  Louis-Joseph  Lourdel  a  été  nommé  Louis- Joseph  Lourdelle,  et  qu'il  y  a  iden- 
tité entre  M.  Louis-Joseph  Lourdel  et  la  personne  dénommée  dans  cet  acte  de 
notoriété  :  Louis-Joseph  Lourdelle  ; 

H.  Louis-Joseph  Lourdel  a  été  désigné  sous  le  seul  prénom  de  Louis,  dans  la 
liquidation  judiciaire  et  l'acte  de  notoriété  du...,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
ainsi  que  dans  divers  actes  antérieurs  et  postérieurs  qui  s'y  rattachent,  et  qu'il  y 
a  identité  entre  la  personne  dénommée  dans  ces  actes  Louis  Lourdel  et  M.  Louis- 
Joseph  Lourdelle; 

Ainsi  que  tous  ces  faits  sont  constatés  par  un  acte  de  notoriété,reçuparmoi,  le...; 

Et  vu  : 

1°  Les  deux  certificats  d'inscriptions  susénoncés  ; 

2°  Les  divers  actes  dont  renonciation  a  été  faite  ci-dessus  se  trouvant  tous  en 
ma  possession  ; 

Certifie  et  atteste,  conformément  à  la  loi  : 

lent,  qu'il  y  a  identité  entre  la  per  sonne  désignée  sous  le  nom  d'Anna  Lour- 
delle dans  l'inscription  de  quatre-vingt-dix-huit  francs  de  rente  susénoncée.  et 
feu  Mmc  Imbert,  née  Anna  Lourdel; 

2ent.  Qu'il  y  a  identité  entre  la  personne  désignée  sous  le  nom  de  Louis-Joseph 
Lourdelle  dans  l'acte  de  notoriété  du...,  et  Louis- Joseph  Lourdel  ; 

3ent_  Qu'il  y  a  identité  entre  Louis-Joseph  Lourdel  et  la  personne  désignée  sous 
le  nom  de  Lourdel  (Louis),  dans  un  état  liquidatif  et  dans  un  acte  de  notoriété 
susénoncés,  du...,  ainsi  que  dans  divers  autres  actes  ; 

4ent.  Que  les  deuxN  inscriptions  énoncées  en  tète  des  présentes  appartiennent 
maintenant,  ainsi  que  tous  les  arrérages  qui  en  s'ont  dus,  savoir  : 

Celle  de  quatre-vingt-dix-huit  francs  à  Mme  Clémentine-Uranie  Imbert,  demeu- 
rant à...  et  Alphonse-Adolphe  Imbert,  mineur,  sous  la  tutelle  légale  de  Mme  veuve 
Imbert,  sa  mère  et  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  dudit  Jean-Benonin  Imbert, 
conjointement  et  indivisément. 

Et  celle  de  quatre-vingt-dix  francs  :  pour  trente-cinq  francs  à  Mlle  Caroline 
Lourdel,  fille  majeure,  demeurant  à...,  et  pour  cinquante-cinq  francs  à  Mme  veuve 
Imbert  et  au  mineur  Imbert  susnommés. 

En  conséquence,  je  requiers  M.  le  directeur  de  la  Dette  inscrite  de  délivrer  aux 
ayants  droit  deux  nouveaux  titres  de  rente  quatre  et  demi  pour  cent,  en  échange 
de  ceux  énoncés  en  tète  des  présentes  : 

L'un  de  cent  cinquante- trois  francs,  au  nom  de  :  Bisson  (Clémentine-Uranie), 
veuve  de  Jean-Benonin  Imbert,  et  Imbert  (Alphonse-Adolphe),  mineur,  né  le..., 
sous  la  tutelle  légale  de  la  veuve  Imbert,  sa  mère,  et  héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  Jean-Benonin  Imbert,  son  père,  conjointement  et  indivisément. 

L'autre  de  trente-cinq  francs,  au  nom  de  Lourdel  (Caroline),  fille  majeure. 

Fait  en  mon  étude,  à...,  le...,  sur  la  réquisition  de  Mlle  Caroline  Lourdel,  en 
ce  qui  la  concerne. 

Et  Mlle  Lourdel  a  signé  avec  moi  après  lecture. 
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XL  —  Certificat  de  propriété  sur  une  donation  entre-vifs.  —  Charge 

perpétuelle. 

DETTE    PUBLIQUE. 

4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  137,364.  —  Série  5e.  —  Rente  230  francs. 
Au  nom  de  Roux  (Edeline-Louise),  veuve  de  Jean-Baptisle  Martin. 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  : 

1°  Le  titre  de  la  rente  susénoncé. 

2°  La  minute  de  l'acte  reçu  par  moi,  le...,  aux  termes  duquel  Mme  Edeline- 
Louise  Roux,  rentière,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Jean-Baptiste  Martin,  a  fait 
donation  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Ûzouer-le-Voulgis  de  la  rente  sur 
l'Etat  dont  l'immatricule  figure  en  t'jte  des  présentes,  à  la  charge  de  remettre 
chaque  année,  au  desservant  de  cette  église,  une  somme  de  200  francs  pour  la 
célébration  des  services  religieux,  et  sous  la  condition  qu'en  cas  d'inexécution  des 
charges  imposées,  la  totalité  de  la  rente  de  230  francs  sera  versée  au  bureau  de 
bienfaisance  d'Ozouer-le  Voulgis  ; 

3°  L'ampliation  annexée  à  la  minute  de  l'acte  énoncé  ci-après,  d'un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République  française,  en  date  du...,  par  lequel  le  trésorier 
de  la  fabrique,  au  nom  de  cet  établissement,  le  desservant,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  ses  successeurs,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  d'Ozouer-le- 
Voulgis,  ont  été  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  condi- 
tions imposées,  la  donation  faite  par  Mme  veuve  Martin,  née  Roux,  cette  amplia- 
tion  annexée  à  l'acte  dont  il  va  être  parlé  ; 

4°  La  minute  d'un  acte  reçu  par  moi,  le...,  aux  termes  duquel  la  donation 
dont  il  s'agit  a  été  acceptée  par  tous  les  intéressés,  et  dans  lequel  est  intervenue 
Mme  veuve  Martin,  qui  les  a  dispensés  de  lui  notifier  leur  acceptation  ; 

Certifie  et  atteste,  que  la  rente  dont  il  s'agit  appartient  en  pleine  propriété, 
ainsi  que  les  arrérages  échus  et  à  échoir,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale 
d'Ozouer-le-Voulgis,  sous  les  charges  ci-dessus  exprimées. 

En  conséquence,  je  requiers  M.  le  directeur  de  la  delte  inscrite  de  vouloir  bien 
délivrer  un  nouveau  titre  de  230  francs  de  rente  quatre  et  demi  pour  cent  imma- 
triculé ainsi. 

Ozouer-le-Voulgis  (la  fabrique  de  l'église  succursale  d"),  à  charge  de  services 
religieux  (Décret  du  Président  de  la  République  du..,). 

Délivré  en  mon  étude,  à...,  le... 

XII.  —  Certificat  de  propriété  délivré  au  mari  pour  des  biens 
de  la  femme  tombés  dans  la  communauté. 

DETTE  PUBLIQUE. 
4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  4,845.  —  Série  4e.  —  Rente  600  francs. 

Au  nom  de  :  Mathieu  (Rosalie),  fille  majeure. 
Je  soussigné...,  notaire  à... 
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Vu  : 

1°  La  minute  du  contrat  de  mariage  reçu  par  moi,  le...,  de  M.  Jean-Louis  Gar- 
nier,  et  de  Mlle  Rosalie  Mathieu,  duquel  il  résulte  que  les  époux  ont  adopté  le 
régime  de  la  communauté  et  que  la  future  épouse  a  mis  en  communauté  la  pleine 
propriété  de  l'inscription  de  rente  énoncée  en  tète  des  présentes  ; 

2°  L'expédition  à  moi  déposée  le...,  d'un  acte  dressé  à  la  mairie  de...,   le..., 
constatant  la  célébration  du  mariage  de  M.  Jean-Louis  Garnier  avec  Mlle  Rosal 
Mathieu  et  énonçant  le  contrat  de  mariage  ci-dessus  visé; 

Certifie  et  atteste  que  l'inscription  de  rente  dont  il  s'agit  appartient  en  pleine 
propriété,  ainsi  que  les  arrérages  échus  et  à  échoir,  à  la  communauté  existant 
entre  M.  Jean-Louis  Garnier,  avocat,  et  Mlle  Rosalie  Mathieu,  son  épouse,  demeu- 
rant à...,  et  que  M.  Garnier,  comme  chef  de  la  communauté,  en  a  la  libre  dispo- 
sition conformément  à  la  loi. 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le... 

XIII.  —  Certificat  d'immatriculé. 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  : 

i°  La  minute  du  contrat  de  mariage  par  moi,  reçu  le...,  de  M.  Joseph- André, 
Bardon,  horloger,  demeurant  à...,  et  de  Mlle  Jeanne  Benoît,  portant  adoption  du 
régime  dotal  et  contenant  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  future  épouse  se  constitue  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  Elle 
«  autorise  le  futur  époux  à  les  aliéner  à  titre  onéreux  à  charge  de  remploi  en 
«  immeubles.  Le  remploi  devra  être  soumis  à  l'acceptation  de  la  future  épouse.  » 

2°  La  minute  d'un  acte  passé  devant  moi  et  M6...,  mon  collègue,  aux  termes 
duquel  M.  et  Mmc  Bardon  ont  vendu  à  M.  Calixte  Laurent,  rentier,  demeurant 
à...,  une  maison,  située  à...,  rue  ..,  faisant  partie  des  biens  dotaux  de  Mme  Bar 
don,  moyennant  le  prix  de  trente  mille  francs  stipulé  payable  aussitôt  après  l'ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires,  à  la  charge  par  les  vendeurs  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  leur  contrat  de  mariage  ; 

3°  La  minute  d'un  acte  passé  aussi  devant  moi  et  Me. ..,  mon  collègue,  le..., 
par  lequel  M.  et  Mme  Bardon  ont  reconnu  avoir  reçu  de  M.  Laurent  le  prix  de  ladite 
vente  et  l'ont  immédiatement  versé  entre  les  mains  de  M...,  agent  de  change,  de- 
meurant à...,  pour  l'employer  dans  le  plus  bref  délai  en  acquisition  de  rente 
française,  trois  pour  cent,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  deux  juillet  mil 
huit  cent  soixante-deux,   art.  46,  Mme  Bardon  ayant  déclaré  accepter  cet  emploi; 

Certifie  et  atteste  que  l'inscription  de  rente  à  acquérir  devra  être  immatriculée 
au  nom  de  Mme  Jeanne  Benoit,  épouse  de  M.  Joseph-André  Bardon,  avec  men- 
tion : 

Que  M.  et  Mme  Bardon  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage,  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le...  ; 

Que  la  rente  est  dotale  comme  formant  le  remploi  du  prix  d'unimmeuble  dotal 
vendu  à  M.  Laurent,  suivant  contrat  reçu  parMe...,  notaire  à...,  le... 

Qu'elle  ne  pourra  être  aliénée  qu'à  charge  de  remploi  conformément  au  contrat 
de  mariage  précité. 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le... 
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XIV .  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  la  femme  après  séparation 
de  biens  pour  disposer  d'un  propre. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE  DE... 

Livret  n°  42.  —  Série  8e.  —  Somme  930  francs. 

Au  nom  de  :  Clément  (Victorine). 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Attendu  que  Mme  Victorine  Clément  s"est  mariée  le...,  à  la  mairie  de...,  avec 
M.  Casimir  Rattier,  sans  profession,  demeurant  à...; 

Attendu  qu'aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  reçu  par  moi  le...,  ils  ont 
adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et  que  Mne  Rattier  a 
conservé  ainsi  la  propriété  du  livret  susénoncé,  compris  dans  son  apport  de  ma- 
riage ; 

Attendu  que  les  époux  Rattier  ont  été  séparés  de  biens  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de...,  en  date  du...,  publié  conformément  à  la  loi  et 
exécuté  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  moi,  le...,  à  la  minute  duquel  est  an- 
nexée la  grosse  du  jugement  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  ainsi  que  le  con- 
statent deux  certificats  délivrés  par  l'avoué  poursuivant  et  le  greffier  du  tribunal 
de...,  lesquels  certificats  m'ont  été  déposés  pour  minute  à  la  date  du...; 

Attendu  que  les  intérêts  du  livret  dont  il  s'agit  ont  été  attribués  à  Mme  Rattier 
par  l'acte  d'exécution  susénoncé  du..., 

Certifie  que  le  montant  du  livret  dont  il  s'agit  appartient  exclusivement,  en 
capital  et  intérêts  et  en  pleine  propriété  à  Mme  Victorine  Clément,  épouse  de 
M.  Casimir  Rattier,  avec  qui  elle  demeure  à...,  et  qu'elle  peut  toucher  sans  au- 
cune condition  d'emploi  ou  autre  la  somme  faisant  l'objet  de  ce  livret. 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le...,  sur  la  réquisition  de  Mme  Rattier,  qui  a  sign; 
avec  moi  après  lecture. 

XV.  —  Certificat  de  propriété  délivré  pour  une  valeur  de  la  com- 
munauté. 

DETTE  PURLIQUE. 

3  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAXD    LIVRE. 

N°  4,233.  —  Série  2e.  —  Rente  400  francs. 
Au  nom  de  Ricbard  (Joseph). 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu: 

i°  L'extrait  d'inscription  de  rente  dont  l'immatricule  précède; 

2°  L'expédition  à  moi  déposée  le...,  d'un  acte  del'étatcivil  de  la  commune  de..., 
en  date  du...,  constatant  que  M.  Joseph  Richard  et  Mlle  Mathilde  Chautrier  K 
sont  mariés  sans  avoir  fait  précéder  leur  union  d'un  contrat  de  mariage  ; 

3"  La  grosse  annexée  à  l'acte  d'exécution  énoncé  ci-après  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de...,  en  date  du...,  par  lequel  les  époux  Richard  ont 
été  séparés  de  biens  ; 

4°  Deux  certificats,  annexés  au  même  acte,  l'un  de  l'avoué  poursuivant,  l'autre 
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du  greffier  du  tribuual  de...,  constatant  que  ce  jugement  n'a  été  frappé  ni  d'oppo- 
sition ni  d'appel; 

5°  L'inventaire  de  la  communauté  dressé  par  moi  le...; 

6°  Un  acte  passé  devant  moi  le...,  par  lequel  les  époux  ont  exécuté  le  jugement 
de  séparation  de  biens  et  opéré  le  partage  des  biens  de  la  communauté  :  aux  termes 
de  cet  acte,  la  rente  de  iOO  francs  susénoncée  a  été  attribuée  en  pleine  propriété, 
avec  tous  les  arrérages,  à  Mmo  Richard,  née  Chautrier,  à  la  charge  d'acquitter  di- 
verses dettes,  et  j'ai  été  requis  de  délivrer  le  présent  certificat; 

Certifie  et  atteste  que  la  rente  en  question  appartient  en  pleine  propriété,  ainsi 
que  tous  les  arrérages,  à  Mmr  Mathilde  Chautrier,  épouse  de  M.  Joseph  Richard, 
négociant,  demeurant  ensemble  à...,  et  qu'elle  peut  en  disposer  librement. 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le... 

XVI.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  la  femme  qui  opte  pour 
la  continuation  de  la  communauté. 

DETTE  PURLIQUE. 

4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT    D'iXSCRIPTIOX    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  4,127.  —  Série  6e.  —  Somme  de  rente  890  francs. 
Au  nom  de  Tumain  (Charles). 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  l'extrait  d'inscription  dont  l'immatricule  est  ci-dessus  rapportée  ; 

Attendu  que  M.  Charles  Tumain,  ci-devant  négociant,  demeurant  à...,  a  été  dé- 
claré absent  par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de...,  rendu  le..., 
et  dont  une  grosse  m'a  été  déposée  pour  minute  le...,  suivant  acte  que  j'ai  dressé 
à  cette  date. 

Attendu  que  M.  Tumain  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens 
avec  Mme  Véronique  Piedfer.  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  reçu  par  moi 
le... 

Attendu  que,  par  un  acte  passé  devant  moi,  le...,  Mme  Tumain  a  déclaré  opter 
pour  la  continuation  provisoire  de  la  communauté  existant  entre  elle  et  son  mari 
et  m'a  requis  de  lui  délivrer  le  présent  certificat  de  propriété  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'inventaire  des  biens  de  l'absent,  dressé  par  moi, 
le...,  la  rente  dont  l'immatricule  figure  en  tète  des  présentes  appartient  pour  moi- 
tié à  l'absent  à  titre  de  propre  et  forme  pour  l'autre  moitié  un  conquèt  de  commu- 
nauté ; 

Attendu  que  l'administration  légale  conférée  par  la  loi  au  conjoint  de  l'absent 
comprend,  non-seulement  les  biens  communs,  mais  encore  les  biens  propres  des 
époux  soumis  à  l'usufruit  de  la  communauté  ; 

Certifie  que  l'inscription  de  rente  susénoncée,  appartenant  pour  moitié  à 
Charles  Tumain,  absent,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  communauté  existant  entre 
lui  et  Mme  Véronique  Piedfer,  son  épouse,  rentière,  demeurant  à...,  est  soumise  à 
l'administration  légale  de  cette  dernière,  qui  peut  en  toucher  les  arrérages  jusqu'à 
ce  que  l'absent  reparaisse  ou  donne  de  ses  nouvelles,  ou  jusqu'à  l'envoi  en  posses- 
sion définitif . 

En  conséquence,  M.  le  directeur  de  la  Dette  inscrite  est  prié  de  délivrer  en 
échange  du  titre  actuel  et  sur  la  production  du  présent,  un  nouveau  titre  imma- 
triculé ainsi  : 
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Tomain  (Charles),  déclaré  absent  par  jugement  du  tribunal  de...,  du...,  pour 
moitié,  l'autre  moitié  audit  Charles  Tumain  et  Véronique  Piedfer,  son  épouse, 
administratrice  des  biens  de  son  mari  et  de  cens  de  la  communauté  provisoirement 
continuée  existant  entre  eux. 

D-livré  en  mon  étude  à...,  le... 

XVII.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à.  un  liquidateur  de  . 
après  dissolution. 

DETTE   PUBLIQUE. 
3  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION'    AC    GKAND    LIVRE. 

>''  8,235.  —  Série  9e.  —  Somme  de  rente  1,860  francs. 
Au  nom  de  :  Armand  et  Cie  fia  Société  en  commandite  par  action). 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  l'extrait  d'inscription  dont  l'immatricule  est  rapportée  en  tête  du  présent  ; 

Attendu  crue  la  société  Arnaud  et  C*,  établie  pour  le  commerce  de..., 

.  •  est  à...,  a  été  constituée  conformément  à  la  loi,  ainsi  que  le  constatent 
divers  actes  reçus  par  moi,  I  : 

Attendu  que  cette  société  a  été  dissoute,   par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, prise  conformément  aux  statuts  le...,  et  dont  une  copie  certifiée  m'a 
pour  minute,  le...; 

Attendu  qns  cette  dissolution  anticipée  a  été  régulièrement  publiée,  ainsi  que  le 
constatent  divers  certificat.-,  qui  m'ont  été  déposés  pour  minute,  le...; 

Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  M.  Joseph  Arnaud,  gérant  de  la  société  avant 
la  dis-.olut.ion.  est  ^eul  chargé  de  liquider  la  société  dissoute,  avec  les  pou-, 
plus  étendus  pour  réaliser  en  espèces  l'actif  godai  et  en  faire  la  distribua . 
les  intéressés  ; 

Attendu  que  des  réserves  ont  été  faite  .    ■         ■  ..maires  dau-, 

l'acte  de  dissolution,  mais  qu'elles  ont  été  mises  à  néant  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de...,  en  date  du...,   dont  une  grosse  m'a  et  ...  que  les 
constatant  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  cr.  . 

Certifie   que    l'inscription  de  rente  énoncée  en  tête  de  appartenant 

en  pleine  propriété  à  la  :  par  action 

lement  dissoute  et  en  liquidation,   peut  être  librement  transférée  par   II. 
Arnaud,  liquidateur  de  cette  - .  godant,  demeurant  à... 

Délivré  en  mon  étude,  à...,  le...,  sur  la  réquisition  de  M.  Arnaud,  qui  a  signé 
avec  moi,  après  lecture. 

XVIII.  —  Certificat  de  propriété  délivré  à  l'un  de  a  associée  a 

partage. 

DETTE  PUBLIQUE. 
2  p.  100. 

EXTRAIT    l/PT-CftlPTION"    AS    OftA.VD    LIVRE. 

:   :    9.  —  Série  -V.  —  Rente   450  francs. 
Au  nom  de  Chabaud  et  Martin  (la  société  en  nom  collectif;. 
Je  sous-igné...,  notaire  à... 
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daacanat  à...,  et  M.  Pîene-Beari  Martie,  trafic 

.  ■  . 
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-:  1.1:    :i:    .  i;    ..-..  i    :-;    izz   ;   -    >.   .'ir.z.i    i:  i::;-.   .:    .1;    _   rt     -..-:   ---  . 


: 
.:.-.:.-    •  -   .".-:.:    :..i_.i.:.  =..1  :;  :•; 
iiil-a;:       :■-.:    .1   -.--:.    1    ii- 
le...,  deraat  M.  U  jage  de  paix.  Je — .  le 
reça  par  aai,  : 
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:■■:....  .f    ..  :.■::■;::   ■-:•:■.. n:c    -:  :i_t1:-:  1  _i  -jlz:.-   ::::;; 
par  mot  h 

Atfeeada  qae  ta  saâéiê  dfawate  a  été  jaaaâaaeaeat  partager  entre  te  aaacar 
Caaftaadet  11.  Martia,  aax  tentes  de  «firers  prdtts-rerJaax  dresses  par  am,  les... 
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•r.  -:r;:  :  :  :i".u       :;    :i_-?    :i-  i._':    -:    iouii:        ;    _•     v  u    i,::        ;  i  12- 
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Ea  coaséaseaee,  M.  le  àamitai  à  la  dette  iaaiite  est  prié  de  deanarea 
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DETTE  POLIQCE. 
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Vu  : 

1°  L'inscription  de  rente  dont  l'immatricnle  précède  ; 

2°  L'intitulé  de  l'inventaire  dressé  par  moi  après  son  décès,  le...,  constatant  que 
1>  défunt  n'a  laissé  aucun  acte  de  disposition  de  ses  biens,  qu'il  était  célibataire 
et  que  son  seul  héritier  est  M.  Antoine  Durand,  son  frère  germain,  médecin,  de- 
meurant à...; 

Et  les  pièces  ci-après  annexées  à  la  minute  d'un  acte  en  constatant  le  dépôt, 
dressé  par  moi,  le...,  savoir  : 

L'expédition  d'un  acte  dressé  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de...,  le...,  aux  termes  duquel  M.  Antoine  Durand  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  seulement  la  succession  du  de  cujus  ; 

L'expédition  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de...,  en  date  du...,  dé- 
clarant feu  M.  Henri  Durand  en  état  de  faillite  et  nommant  M.  Isidore  Renaud, 
syndic  provisoire  à  la  faillite  ; 

L'expédition  d'un  procès-verbal  dressé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de..., 
le...,  constatant  que  l'assemblée  des  créanciers,  réunie  à  cette  date  pour  délibérer 
sur  le  concordat,  n'ayant  pas  été  d'avis  de  le  consentir,  la  faillite  est  en  état 
d'union,  et  que  M.  Renaud  a  été  maintenu  dans  ses  fonctions  de  syndic  ; 

Certifie  que  l'inscription  de  rente  dont  il  s'agit  appartient,  ainsi  que  tous  les  ar- 
rérages, à  la  faillite  de  M.  Henri  Durand,  en  état  d'union,  représentée  par  le 
syndic  de  l'union,  M.  Isidore  Renaud,  demeurant  à... 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le... 

Nota.  —  Pour  vendre  la  Tente  il  faut  produire  au  Trésor,  outre  le  certificat  de 
propriété,  l'autorisation  du  juge-commissaire. 

XX.  —  Cession  de  biens  volontaire. 
TRÉSOR   PUBLIC. 

CERTIFICAT  D'INSCRIPTION'  SUR   LE  LIVRE  DES  CAUTIONNEMENTS  EX  XUMÉRAIRE. 

Registre  V.  —  F0  129.  —  W  240. 

Somme  capitale  :  3,600  francs. 

Au  nom  de  M.  Martin  (Jacques),  notaire  à... 

Je  soussigné...,  notaire  à..., 

Vu  : 

1°  Le  titre  de  cautionnement  dont  l'immatricule  figure  en  tête  des  présentes  ; 

2"  La  minute  d'un  acte  reçu  par  moi  le...,  aux  termes  duquel  M.  Jacques  Mar- 
tin, ci-devant  notaire  à...,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  faire  face  au  paie- 
ment de  ses  dettes,  a  fait  la  cession  ou  abandonnement  de  tous  ses  biens  à  ses 
créanciers,  parmi  lesquels  M.  Charles  Andrieu,  banquier,  demeurant  à...,  a  été 
choisi  pour  opérer  la  réalisation  ou  le  recouvrement  de  ces  biens,  notamment  pour 
loucher  le  cautionnement  de  M.  Martin  ainsi  que  tous  intérêts  ; 

Certifie  que  M.  Charles  Andrieu  peut  recevoir  seul,  en  capital  et  intérêts,  le 
cautionnement  dont  il  s'agit,  sans  autre  obligation  que  celle  de  rendre  compte  aux 
autres  créanciers  de  M.  Martin. 

Délivré  en  mon  étude  à. ...  !•... 
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XXI.  —  Nantissement  sur  rente. 

DETTE  PUBLIQUE. 

3.  p.  100. 

EXTRAIT     D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  8,12-2.  —  Série  9P.  —  Rente  :  2,000  francs. 

Au  nom  de  Girard  (Madeleine),  veuve  de  Pierre  Chardon,  pour  l'usufruit,  la 
nue  propriété  :  Jacques  Chardon. 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  : 

i°  L'extrait  d'inscription  de  rente  dont  l'immatricule  précède,  déposé  entre  les 
mains  de  l'usufruitière  du  consentement  des  parties  ci-après  nommées. —  G.  civ., 
2078; 

2°  La  minute  d'un  acte  reçu  par  moi,  le...,  aux  termes  duquel  M.  Jacques 
Chardon,  négociant,  demeurant  à...,  a  cédé  à  la  maison  de  banque  Charles  et  C% 
dont  le  siège  est  à...,  la  nue  propriété  de  cette  rente,  à  titre  de  nantissementd'un 
crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  ouvert  à  son  profit  par  ladite  maison  de  banque, 
requérant  la  délivrance  de  tout  certificat  de  propriété  nécessaire  pour  faire  men- 
tionner dans  l'immatricule  de  la  rente  les  droits  conférés  à  la  maison  Charles 
etCe; 

Certifie  et  atteste  que  la  nue  propriété  de  l'inscription  de  rente  dont  il  s'agit 
est  régulièrement  affectée  à  titre  de  gage  au  paiement  des  sommes  dont  la  maison 
de  banque  Charles  et  Ge  pourra  se  trouver  créancière  envers  M.  Jacques  Chardon, 
par  suite  de  la  réalisation  du  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  ouvert  à  ce  der- 
nier. 

En  conséquence,  il.  le  directeur  de  la  dette  inscrite  est  prié  de  délivrer  un  nou- 
veau titre  de  la  rente  dont  il  s'agit,  immatriculé  au  nom  de  : 

Girard  (Madeleine),  veuve  de  Pierre  Chardon  ;  ladite  nue  propriété  affectée  à 
titre  dà  nantissement  au  profit  de  la  maison  de  banque  Charles  et  G";  suivant  acte 
passé  devant  M"...,  notaire  à...,  le... 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le... 

XXII.  —  Cession  de  rente. 

DETTE    PUBLIQUE. 

3  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  3,450.  —  Série  4e.  —  Rente  :  800  francs. 
Au  nom  de  Chopin  (Jeanne),  épouse  de  Georges  Robert, 

Je  soussigné...,  notaire  à... 

Vu  : 

1°  Le  titre  de  la  rente  susénoncée; 

2°  La  minute  d'uu  acte  reçu  par  moi  le...,  aux  termes  duquel  ilmc  Jeanne  Cho- 
pin, épouse  autorisée  de  II.  Georges  Robert,  négociant,  demeurant  ensemble  à..., 
a  cédé  et  transporté  à  il.  Ferdinand  ilathevon,  la  rente  sur  l'Etat  dont  l'imma- 
tricule figure  en  tête  des  présentes,  moyennant  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
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quinze  cents  francs,  au  profit  et  sur  la  tête  de  la  cédante,  avec  stipulation  que  le 
transfert  de  la  rente  sur  l'Etat  cédée  aurait  lieu  purement  et  simplement  au  pro- 
fit du  cessionnaire,  qui  a  donné  sur  ses  immeubles  des  garanties  hypothécaires 
pour  assurer  le  service  de  la  rente  viagère, 

3°  La  minute  du  contrat  de  mariage  des  époux  Robert,  reçu  par  moi,  le..., 
constatant  qu'ils  ont  adopté  le  régime  dotal,  mais  que  tous  les  biens  de  l'épouse 
peuvent  être  aliénés  par  elle  avec  le  concours  de  son  mari  et  sans  autre  condition; 

Certifie  que  l'inscription  de  rente  susénoncée  appartient  en  pleine  propriété, 
ainsi  que  tous  arrérages,  à  M.  Ferdinand  Mathevon,  confiseur,  demeurant  à..., 
comme  cessionnaire  des  époux  Robert,  et  qu'il  en  a  la  libre  disposition. 

Délivré  en  mon  étude  à...,  le...,  en  vertu  de  la  réquisition  insérée  dans  le 
transport  susénoncë. 

XXI II.  —  Modèle  d'un  cei'lificat  de  coutume. 

Je  soussigné...  (Désignation  de  l'autorité  étrangère  qui  délivre  le  certificat)  ; 

Sur  la  déclaration  qui  m'a  été  faite  : 

Que  M.  Louis-Isidore  Biesta,  originaire  de....  dans  la  haute  Engadine,  est  dé- 
cédé en  son  domicile  à  Paris,  rue...,  le...,  exerçant  la  profession  de...; 

Qu'il  a  laissé  un  testament  olographe  en  date  à  Paris  du...,  suivi  de  divers  co- 
dicilles portant  les  dates  des...,  testament  et  codicilles  qui  ont  été  déposés  pour 
minute  à  Me...,  notaire  à  Paris,  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  date  du...; 

Que  le  testament  contient  la  disposition  suivante  :  J'institue  ma  femme,  la 
«  chère  compagne  de  ma  vie,  ma  légataire  universelle.  » 

Que  par  ce  testament  et  par  les  codicilles,  M.  Biesta  a  fait  en  outre  divers  legs 
particuliers  sans  déroger  à  la  disposition  ci-dessus  reproduite  ; 

Que  M.  Biesta  était  inscrit  au  grand  livre  de  la  Dette  publique  de  France,  sous 
le  n°  80,130,  série  3e,  pour  une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rente, 
•  inq  pour  cent; 

Que,  par  suite  de  deux  conversions  opérées,  cette  inscription  a  été  réduite  à 
deux  mille  deux  cent  cinquante  francs  de  rente,  trois  pour  cent,  immatriculée 
sous  le  n°  9,249,  série  3e  ; 

Certifie  et  atteste  que  d'après  les  lois,  règlements  et  coutumes  qui  régissent  la 
haute  Engadine,  Mme  veuve  Biesta,  comme  légataire  universelle  de  son  mari,  a 
seule  droit,  en  pleine  propriété,  à  la  rente  française  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  en 
principal  et  arrérages  ;  qu'elle  peut  en  disposer  librement  sans  aucune  autorisation 
de  qui  que  ce  soit,  sans  avoir  à  demander  aucun  envoi  en  possession,  en  un  mot, 
sans  aucune  condition. 

Cette  attestation  est  donnée  par  moi  après  un  examen  attentif  des  lois,  règle- 
ments et  coutumes  de  la  haute  Engadine,  et  après  avoir  entendu  i0...;  2°..., 
(noms  des  témoins),  lesquels  m'ont  déclaré  et  affirmé  par  serment  : 

1°  Que  les  seuls  parents  de  M.  Biesta  qui  lui  ont  survécu,  sont...; 

2°  Que,  etc. 

(Si  l'autorité  qui  délivre  le  certificat  n'est  pas  suffisamment  au  courant  de  la 
position,  elle  se  fait  attester  par  des  témoins  dignes  de  foi  les  faits  qu'il  est  néces- 
saire de  connaître  et,  par  exemple,  qu'il  n'existe  aucun  parent  du  défunt  ayant 
une  réserve  dans  sa  succession,  et  dont  les  droits  puissent  mettre  obstacle  à  l'exé- 
cution du  testament)  : 

Fait  en  mon  cabinet  à...,  le...,  et  signé  par  les  témoins  susnommés  ainsi  que 
par  moi,  après  lecture  aux  témoins. 
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CERTIFICAT  DE  VIE.  —  1 .  Attestation  donnée  par  un  notaire, 
ou  par  une  autorité  compétente,  de  l'existence  d'une  personne. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acte  authentique,  3. 

Femme,  60. 

—  notarié,  18. 

Fonds  de  retenue,  30. 

Agent  consulaire,  2i 

Formalités,  35  et  suiv. 

—  diplomatique,  1 i. 

Formes,  48  et  suiv. 

Algérie,  17. 

Formule  imprimée,  48. 

Attestation  de  maire,  47, 

55. 

Grand  fonctionnaire,  29. 

Caisse  de  retraite  sur  la  vieil- 

Gratuité, 6. 

lesse,  31. 

Héritiers,  63. 

—  des  vétérans,  29. 

Honoraires,  84  et  suiv. 

Canal  de  Loing,  29. 

Indemnité,  32. 

—  d'Orléans,  89! 

Individualité,  20. 

Chevalier  de  Saint-Louis, 

32. 

Infirmité,  36. 

Colonies,  17. 

Intendant,  1 1. 

Commandement,  5. 

Interdiction,  38. 

Conseil  d'administration, 

11. 

Interligne,  58. 

Date,  53. 

Invalides  (Hôtel  des),  12. 

Décès,  82. 

Juge,  61. 

Déclaration  de  non-cumul 

,  i2 

Justification  d'existence,  2 

et  suiv. 

suiv. 

Démence,  38. 

Légion  d'honneur,  32. 

Député,  13. 

Liste  des  rentiers,  83. 

Détention,  37. 

Maire,  6  et  suiv. 

Domaine  extraordinaire,  3 

-> 

Maladie,  36. 

Domicile,  77. 

Médaille  militaire,  32. 

Donataire  dépossédé,  29. 

Militaire,  11. 

Employé  de  la  liste  civile, 

29. 

—  (mère  de),  32. 

Enfant  trouvé,  16. 

Mineurs,  22,  41. 

Enregistrement  et  timbre, 

93 

Mont  de  Milan,  29. 

et  suiv. 

Nom,  49. 

Entremise  du  notaire,   7Î 

et 

Naissance  (Date  de),  21,  50 

suiv. 

—  (Lieu  de),  21. 

Exeat,  28,  46. 

Notaire,  8,  26  et  suiv. 
DIVISION. 

CHAP.   1er. 
CHAP.  II. 


§  1er.  - 


§ 

2. 

§ 

3. 

§ 

4. 

§ 

5. 

§ 

6. 

CHAP. 

III 

CHAP. 

IV 

—  certificateur,  2i  et  suiv. 
Nourrice,  16. 

Orphelin,  29. 
Pairie,  29. 
Particulier,  9. 
Pays  en  guerre,  15. 
Pension  civile,  29. 

—  militaire,  29. 
Postes,  32. 
Prénom,  49. 

Président   du    tribunal,   6  et 

suiv. 
Rature,  56,  58. 
Récompense  nationale,  29. 
Registre,  6i  et  suiv. 
Répertoire,  19. 
Responsabilité,  72  et  suiv. 
Retenue,  40. 
Sceau  du  notaire,  61. 
Secours  temporaire,  32. 
Sénat,  29. 
Signature,  52,  59. 
Solde  de  retraite,  32. 
Surcharge,  58. 
Suspension,  40. 
Timbre  et  enregistrement,  9;î 

et  suiv. 
Titre  de  pension,  48. 
Titulaire  illettré,  59. 
Tontine,  32 . 
Vagabondage,  39. 
Veuve,  29,  59. 


Certificats  de  vie  en  général. 

Certificats  de  vie  pour  toucher  les  renies  viagères  et 

pensions  sur  l'Etat. 
Nomenclature  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat 

pour  le  paiement  desquelles  un  certificat  de  vie  est 

exigé. 

Formalités  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie. 
Forme  des  certificats  de  vie. 
Registre  des  certificats  de  vie. 

Obligations  et  responsabilité  des  notaires   envers  le 
Trésor. 

Honoraires  dus  pour  les  certificats  de  vie. 

Timbre  et  enregistrement. 

Foi^mules. 


382  CERTIFICAT  DE  YIE,  Chap.  1.  §  1. 

CHAPITRE  I". 
CERTIFICATS  DE  VIE  EN  GÉNÉRAL. 

2.  Les  rentes  viagères  et  les  pensions,  s'éteignant  par  la  mort 
des  personnes  sur  la  tète  desquelles  elles  sont  constituées,  ne 
peuvent  être  exigées  qu'autant  qu'il  est  justifié  de  l'existence  du 
titulaire.  —  C.  civ.,  art.  1983. 

3.  La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  mode  de  justification,  il 
s'ensuit  qu'elle  peut  se  faire  par  tout  acte  authentique  consta- 
tant que  le  créancier  viager  y  a  figuré  à  une  époque  contempo- 
raine ou  postérieure  à  celle  de  l'échéance  des  arrérages. 

4.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
décide  :  «  Que  l'art.  1983,  C.  civ.,  en  exigeant  la  justification  de 
l'existence  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  une  rente  viagère 
a  été  constituée,  ne  détermine  pas  le  mode  d'après  lequel  cette 
justification  doit  être  faite  et  qu'ainsi  l'article  susdit  s'en  est  rap- 
porté à  la  prudence  des  juges.  »  —  Cass.,  18  juin  1817  (S.  17.1. 
288);  Roll.  de  Vill.,  v°  Certificat  de  vie,  n.  3;  Ëncyclop.  du  droit, 
eod.  verb.,  n.  2. 

5.  La  justification  de  l'existence  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  est  constituée  la  rente  viagère  pourrait  à  plus  forte  raison 
se  faire  au  moyen  de  l'exhibition  de  cette  personne  au  débiteur  si 
elle  était  connue  de  lui.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  cassation  porte 
«  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  commande- 
ment à  fin  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  soit  ac- 
compagné du  certificat  de  vie  du  rentier,  alors  que  l'existence  de 
ce  rentier  est  à  la  parfaite  connaissance  du  débiteur  et  que  d'ail- 
leurs la  rente  est  payable  au  domicile  du  rentier.  —  Cass..  9  juin 
1869  (P.  69.1061). 

6.  L'art.  Il  de  la  loi  du  6  mars  1791  sur  l'organisation  judi- 
ciaire était  ainsi  conçu  :  «  Les  certificats  de  vie  seront  donnés 
qratuilemenz  par  les  présidents  des  tribunaux  de  district  ou  ceux 
des  juges  qui  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  chefs-lieux  où.  sont 
établis  soit  les  tribunaux,  soit  les  administrations  de  district,  les 
maires  donneront  les  certificats  de  vie  concurremment  avec  les 
présidents,  mais  seulement  pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés 
dans  l'étendue  delà  commune.  » 

H .  Cette  disposition  qui  avait  principalement  pour  but  de  pro- 
curer aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  le  moyen  de  faire 
constater  sans  frais  leur  existence,  n'enlevait  pas  aux  notaires 
le  droit  qu'ils  [avaient  toujours  eu  de  délivrer  des  certificats 
de  vie;  aussi  la  loi  du  25  vent,  an  xi  parle-t-elle  de  ces  actes  et 
indique-telle  qu'ils  sont  au  nombre  des  actes  simples  qui  peuvent 
être  délivrés  en  brevet.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  5  et  6. 

8.  Mais,  comme  il  arrivait  fréquemment  que  les  magistrats  dé- 
signés par  la  loi  de  1791  étaient  trompés  sur  l'identité  des  per- 
sonnes et  délivraient  alors  de  faux  certificats  qui  compromettaient 
les  intérêts  du  Trésor  public  d'une  manière  irréparable,  puisque 
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ces  magistrats  étaient  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  on  attribua 
aux  notaires,  sauf  quelques  exceptions  dont  nous  parlerons  ci- 
après,  le  droit  exclusif  de  délivrer  les  certificats  de  vie  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'Etat;  on  limita  même  le  nombre  des 
notaires  ccrtificaleurs  et  on  prononça  entre  eux  une  responsabilité 
toute  spéciale,  outre  celle  qui  résulte  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
quant  à  la  connaissance  de  l'individualité  des  parties.  —  Décr., 
21  août  1806. 

9.  Ce  décret  ne  disposant  que  pour  les  certificats  de  vie  néces- 
saires pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  de  l'Etat,  il  s'en- 
suit que  la  loi  âa  6  mars  1791  est  toujours  en  vigueur  et  que  les 
présidents  dfeg  tribunaux  civils  et  les  maires  ont  encore  le  droit 
de  délivrer  les  certificats  à  produire  aux  particuliers  concurrem- 
ment avec  les  notaires.  —  Cass.,  19  nov.  1817  (S.  18.1.85);  Roll. 
de  Vill.,  n.  8 

1 0.  Il  y  a  pour  certains  cas  déterminés  d'autres  fonctionnaires 
par  lesquels  le  certificat  de  vie  pourrait  encore  être  régulièrement 
délivré. 

1 1 .  Ainsi  l'intervention  d'un  notaire  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  le  pensionnaire  est  au  service  militaire.  Dans  ce  cas,  les 
certificats  de  vie  à  produire  sont  délivrés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  ou  par  les  officiers  en  remplissant  les  fonc- 
tions pour  les  militaires  qui  font  partie  de  ces  corps  et  sauf  léga- 
lisation des  signatures  par  les  membres  de  l'intendance.  Pour  les 
militaires  isolés  et  n'appartenant  à  aucun  corps,  tels  que  les  em- 
ployés des  armées,  ils  sont  établis  par  les  intendants  ou  sous- 
intendants  militaires,  —  OrcL,  24  janv.  1816,  art.  2  ;  Cire,  dette 
inscr. ,  24  mars  1852. 

12.  La  même  faculté  est  accordée  aux  pensionnaires  militaires 
admis  à  l'Hôtel  des  Invalides,  qui  peuvent  obtenir  des  certificats 
ainsi  délivrés,  sans  frais,  par  le  secrétaire  archiviste  de  l'hôtel. 

13.  Les  députés  sont  autorisés  à  faire  certifier  leur  existence 
par  les  questeurs  de  l'Assemblée.  —  Régi,  gén.,  26  déc.  1866. 

14.  A  l'étranger,  le  certificat  est  délivré  par  l'agent  diploma- 
tique ou  consulaire  français  de  la  résidence  ou  le  plus  rapproché 
de  la  résidence  du  pensionnaire. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  pension,  ce  certificat  est  rédigé 
dans  la  forme  du  modèle  n.  3,  annexé  à  l'ordonnance  du  24  fév. 
1832.  —  V.  Formule,  n.  5. 

15.  Dans  un  pays  en  guerre  avec  la  France,  le1  certificat  de  vie 
est  délivré  parles  autorités  locales  et  légalisé  par  le  ministre  d'une 
nation  neutre,  l'ambassadeur  de  cette  nation  en  France  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  —  E.  Ourry,  Dict.  des  pensions, 
p.  289. 

16.  Les  certificats  de  vie  qui  doivent  être  joints  à  l'appui  des 
mandats  de  paiement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  des 
enfants  trouvés  sont  délivrés  par  les  maires.  —  Déc.  min.  fin., 
26  janv.  1832. 

17.  Dans  les  colonies  et  en  Algérie,  les  certificats  de  vie  seront 
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délivrés  par  les  notaires  en   se  conformant  aux  dispositions  non 
abrogées  du  décret  du  21  août  1806.  —  Ord.  24  janv.  1816. 

18.  En  général  les  certificats  de  vie  sont  soumis  aux  formes 
ordinaires  des  actes  notariés.  —  Cass.,  19  nov.  1817. 

Ainsi  ils  doivent  être  reçus  par  un  notaire  ou  deux  témoins  ou 
par  deux  notaires  ;  les  certificats  de  vie  pour  rente  viagère  ou  pen- 
sion sur  l'Etat  peuvent  seuls  être  délivrés  sans  l'assistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins.  —  Roll.  de  VilL,  n.  9. 

19.  Aux  termes  de  laloi,  les  certificats  de  vie  doivent  être  tous 
portés  sur  le  répertoire  ;  mais  d'après  une  décision  du  ministre 
des  finances,  contenue  dans  une  instruction  de  la  régie  du  20  fév. 
1822,  n.  1021,  cette  formalité  n'est  pas  rigoureusement  exigée 
pour  ceux  qui  sont  exemptés  de  l'enregistrement  ;  et  le  défaut 
d'inscription  sur  le  répertoire  ne  donne  lieu  à  aucune  amende.  — 
Ed.  Clerc,  Formul.,  v°  Certificat  de  vie,  n.  11.    • 

20.  Lorsque  le  rentier  ou  le  pensionnaire  n'est  pas  connu  du 
notaire,  son  individualité  doit  être  attestée  par  deux  témoins. 

21.  Il  convient  toujours  de  rapporter  dans  les  certificats  de  vic- 
ia date  et  le  lieu  de  naissance  du  rentier  ou  pensionnaire. 

22.  Les  certificats  de  vie  des  mineurs  se  font  à  la  réquisition 
des  personnes  les  ayant  sous  leur  autorité  ou  administration,  mais 
sur  la  représentation  de  ces  enfants.  Si  ceux-ci  savent  signer,  ils 
signent  avec  la  personne  qui  requiert  le  certificat  ;  et  si  l'un  ou 
l'autre,  ou  tous  deux  ne  savent  pas  signer,  le  notaire  énoncera 
cette  circonstance  dans  la  forme  ordinaire.  Le  certificat  doit  rap- 
porter les  nom,  prénoms,  domicile  et  qualité,  des  père  et  mère 
des  mineurs.  —  Ed.  Clerc,  n.  9. 

CHAPITRE  II. 

CERTIFICATS  DE  VIE  POUR  TOUCHER  LES  RENTES  VIAGÈRES 
ET  PENSIONS  SUR  L'ÉTAT. 

23.  Nous  avons  vu  que  les  certificats  de  vie  exigés  pour  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat  sont  délivrés 
par  un  seul  notaire. 

24.  D'après  le  décret  du  21  août  1806,  art.  4,  il  y  avait  dans 
chaque  sous-préfecture  un  ou  plusieurs  notaires  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances,  aux- 
quels devaient  exclusivement  s'adresser  les  rentiers  et  pension- 
naires domiciliés  dans  leur  arrondissement.  Ces  notaires  s'appe- 
laient notaires  certificateurs. 

25.  Une  ordonnance  du  30  juin  1814  avait  accordé  à  tous  les 
notaires  de  Paris  et  des  départements  de  la  Seine  le  droit  de  déli- 
vrer des  certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  du  21  août  1806. 

26.  Enfin  une  ordonnance  du  6  juin  1839  est  venue  autoriser 
tous  les  notaires,  indistinctement,  à  délivrer  les  certificats  de  vie 
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nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur 
l'Etat. 

&"5\  Cette  ordonnance  a  été  basée  sur  les  motifs  suivants  : 
«  Que  la  position  des  nombreux  pensionnaires  exigeait  des  ména- 
gements, et  qu'il  convenait  de  faciliter  le  plus  possible  le  paiement 
de  la  pension  qui  forme  souvent  leur  unique  ressource.  Que  la  fa- 
culté accordée  exceptionnellement  aux  notaires  de  Paris  pouvait 
être  étendue  sans  inconvénient  à  tous  les  notaires  de  France  ; 
que  cette  extension,  en  ce  qui  touchait  les  notaires  ruraux,  aurait 
pour  effet  d'éviter  des  déplacements  onéreux  aux  pensionnaires 
qui  se  trouvent  sur  des  points  éloignés  de  la  résidence  des  no- 
tairescertificatcurs.  Que  l'abolition  du  privilège  rétablirait  d'ail- 
leurs une  égalité  toute  naturelle  entre  des  officiers  publics  dont  la 
nomination  avait  reçu  la  sanction  du  pouvoir,  qui  étaient  soumis 
aux  mêmes  conditions  et  qui  présentaient  les  mêmes  garanties  et 
les  mêmes  titres  à  la  confiance  du  gouvernement.  » 

28.  Aujourd'hui  tout  rentier  viager  ou  pensionnaire  de  l'Etat 
peut  donc  s'adresser,  pour  obtenir  ses  certificats  de  vie,  au  no- 
taire qui  se  trouve  le  plus  à  sa  convenance,  même  en  dehors  de  la 
circonscription  de  son  canton.  Mais,  dès  qu'il  a  fixé  son  choix  sur 
un  notaire,  il  ne  lui  est  permis  de  requérir  le  ministère  d'un  autre 
qu'après  avoir  obtenu  du  premier  (qui  est  toujours  tenu  d'obtem- 
pérer à  sa  demande),  une  attestation  portant  qu?il  lui  a  déclaré 
l'intention  de  faire,  à  l'avenir,  certifier  ailleurs  son  existence.  — 
Inst.  min.  fin.,  27  juin  1839,  art.  13.  —  Y.  Certificat,  de  déclara- 
tion de  changement  de  domicile. 

%  1".  —  Nomenclature  des  pensions  ou  rentes  viagères 
pour  le  paiement  desquelles   un  certificat  de  vie  est  exigée. 

S 9.  La  partie  de  la  dette  viagère  inscrite  au  Trésor  sous  le 
titre  :  Pensions,  comprend  : 

1°  Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  civils  ou  militaires. 

—  LL.  17  juill.  1856;  16  sept.  1871;  Décr.  10  mars  1872; 

2°  Les  pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat.  —  Ord., 
4  juin  1814;  3  déc.  1823;  L.  28  mai  1820;  Ord.,  8  déc.  1831; 

3°  Les  pensions  civiles  qui  figurent  au  budget  avec  le  sous-titre 
de  :  L.  22  août  1790  ; 

4°  Les  pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  —  LL.  13  déc. 
1830;  21  avril  1833,  13  juin  1830; 

5°  Les  pensions  militaires,  de  veuves  et  d'orphelins  de  militaires. 

—  L.  22 août  1790,  28  fruct.  an  vu  ;  8  floréal  an  xi;  Ord.,  27 août 
1814;  25  mars  1817;  L.  11  avril  1831;  L.  26  avril  1855;  L.  25  juin 
1861  ;  27  nov.  1872; 

6°  Les  pensions  de  donataires  dépossédés. — Dec,  1er  mars 
1808;  L.  26  juill.  1821; 

7°  Les  pensions  civiles  régies  parla  loi  du  9  juin  1853  ; 

8°  Les  pensions  et  indemnités  viagères  aux  anciens  tributaires 
de  la  caisse  de  vétérance  et  aux  employés  des  listes  civiles  des  rois 
Louis  XVIII,  Charles  X  et  Louis-Philippe  ;  L.  6  juill.  1835,  8  juill. 
1852,  14  juill.  1856. 


S88  CERTIFICAT  DE  VIE,  Chap.  2,  %  1. 

9°  Enfin  les  dotations  assimilées  aux  pensions,  savoir  : 

Les  dotations  du  mont  de  Milan.  —  Décr.  18  déc.  1861  et  14  août 

1862; 
Les   dotations  des  canaux  d'Orléans  et  duLoing.  —  L.  20  mai 

1863  et  12  mars  1864  ;  E.  Ourry,  Dictionnaire  des  pensions,  p.  1. 

30.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  les  titulaires 
des  pensions  de  retraite  sur  les  fonds  de  retenue,  qui  ont  la  fa- 
culté de  faire  certifier  leur  existence,  soit  par  les  notaires,  soit 
par  les  maires  des  communes  où  ils  résident.  —  Inst.  aux  notaires 
min.  fin.,  27  juin  1839,  art.  4. 

31 .  Les  titulaires  de  rentes  viagères  sur  les  caisses  de  retraite 
de  la  vieillesse,  bien  qu'ils  puissent,  pour  la  délivrance  du  certificat 
de  vie  qui  leur  est  nécessaire,  recourir  aux  maires  de  leur  rési- 
dence, doivent  s'adresser  de  préférence  aux  notaires.  —  Cire,  de 
la  compt.  publique.  15  oct.1853;  Ed.  Clerc,  n.  17. 

32.  Les  formalités  relatives  aux  certificats  de  vie  nécessaires 
pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  viagères  sur  l'Etat  sont 
applicables  : 

1°  Aux  pensions  militaires  définitives  reconnues  aussi  sous  le 
nom  de  soldes  de  retraite.  —  Ord.,  20  juin  1817  ; 

2°  Aux  secours  temporaires  ou  de  retraite  payés  par  l'Etat.  — 
Déc.  min.  fin.,  27  et  31  oct.  1817 ; 

3°  Aux  indemnités  accordées  par  l'Etat  aux  employés  en  non- 
activité  et  veuves  d'employés. —  Ibid. 

4°  Auxpensions  sur  l'administration  des  postes. — Ord.,  29janv. 
1818  ;. 

5°  Aux  pensions  de  donataire,  ce  qui  comprend  les  militaires 
des  armées  et  les  pensionnaires  du  domaine  extraordinaire  in- 
scrits au  Trésor.  — Ord.,26  juill.  1821. 

6°  Aux  pensions  de  veuves  ou  mères  de  militaires  ou  marins. 

—  Ord.,  17  juill.  1822. 

7°  Aux  pensions  des  chevaliers  de  Saint-Louis,  assignées  sur  la 
portion  attribuée  à  l'ordre  dans  la  dotation  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

—  Ord.,2fév.l825. 

8°  Aux  rentes  sur  la  tontine  d'Orléans. —  Ord.,  30  août  1827. 

9°  Aux  perceptions  de  sommes  à  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Ord.,  11  août  1817. 

10°  Aux  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  mi- 
litaire, lorsque  le  titulaire  n'appartient  plus  aux  armées  de  terre  et 
de  mer.  —  Décr.,  2  août  1860. 

.  33.  Lorsqu'une  rente  ou  pension  viagère  sur  l'Etat  a  été  créée 
sur  plusieurs  têtes,  il  faut  après  le  décès  de  la  personne  inscrite, 
pour  obtenir  la  nouvelle  inscription  sur  les  têtes  des  personnes 
survivantes,  et  par  suite  le  paiement  des  arrérages  postérieurs  au 
décès,  produire  avec  l'acte  de  décès,  le  certificat  de  vie  des  per- 
sonnes survivantes,  délivré  par  un  notaire.  —  Roll.  de  Yill. , 
n.  28. 

34.  Les  rentiers  viagers  qui  jouissent  de  plusieurs  rentes  peu- 
vent ne  fournir  qu'un  seul  certificat  de  vie,  quel  que  soit  le  nom- 
bre  des   têtes   sur  lesquelles   ces  renies  reposent,    et  celui  des 
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échéance?  dont,  ils  ont  à  réclamer  le  paiement.  Le  certificat  doit 
seulement,  en  pareil  cas,  énoncer  distinctement  chacune  des 
rentes  de  diverses  classes  dont  la  délivrance  a  pour  objet  d'as- 
surer le  recouvrement. 

Cette  faculté  existe  aussi,  dans  la  même  condition,  pour  les  ti- 
tulaires de  plusieurs  pensions  de  différentes  natures.  —  Inst.  aux 
not.,  27  juin  1839,  art.  5. 

g  2.  —  Formalités  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie. 

35.  Lorsque  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  reposent  des 
rentes  viagères  refusent  de  fournir  leur  certificat  de  vie  aux  jouis- 
sants, les  notaires  doivent  délivrer  le  certificat  de  vie  sur  la  pro- 
duction d'une  sommation  préalablement  faite  par  un  huissier,  as- 
sisté de  deux  témoins,  laquelle  doit  contenir  le  refus  de  donner  le 
certificat  de  vie  par  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est 
assise.  —  Dec.  min.  fin.,  13  août  1807. 

36.  Quant  un  rentier  viager  ou  un  pensionnaire  est  atteint 
d'une  maladie  ou  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  venir  requérir 
lui-même  son  certificat  de  vie,  le  notaire  ne  doit  donner  ce  certi- 
ficat que  sur  le  vu  d'une  attestation  du  maire  de  la  commune 
visée  par  le  sous-préfet  ou  le  juge  de  paix,  et  constatant  l'exis- 
tence du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  infirmités.  —  Inst.  aux  not., 
27  juin  1839,  art.  17. 

37.  Lorsque  c'est  pour  cause  de  détention  qu'un  pensionnaire 
est  hors  d'état  de  se  présenter  pour  faire  certifier  son  existence, 
il  est  enjoint  au  notaire  de  n'obtempérer  à  la  demande  que  sur 
la  production  préalable  d'un  certificat,  soit  du  greffier,  soit  du 
directeur  de  la  prison  où  le  pensionnaire  est  renfermé,  énonçant 
les  motifs  de  l'emprisonnement,  la  date  du  jugement  qui  l'a  con- 
damné, ainsi  que  la  nature  de  la  peine  infligée. 

Ces  renseignements,  qu'il  n'y  a  lieu  d'exiger  que  pour  la  pre- 
mière délivrance  à  faire  au  détenu,  doivent  être  consignés  sur  le 
registre  des  notaires  et  relatés  en  marge  du  certificat  de  vie  de 
chaque  semestre  ou  trimestre.  —  Ibid.,  art.  18. 

38.  S'il  résulte  de  la  pièce  produite  que  c'est  pour  démence 
que  le  pensionnaire  est  renfermé,  le  notaire  doit  suivre  la  mar- 
che indiquée  ci-après  pour  les  pensionnaires  mineurs,  en  exigeant 
l'assistance  du  tuteur  ou  curateur  nommé  à  l'interdiction  ;  à  dé- 
faut d'interdiction,  et  si  le  pensionnaire  est  placé  dans  une  maison 
d'aliénés,  il  doit  être  assisté  de  la  personne  désignée  par  la 
commission  administrative  ou  de  surveillance  de  l'asile  que  la  loi 
du  30  juin  1838  charge  de  l'administration  provisoire  de  ses  biens. 
Ibid.,  art.  19. 

39.  Dans  le  cas  où  la  détention  a  lieu  pour  vagabondage,  dé- 
faut de  ressources,  mesure  de  sûreté  ou  accusation,  la  seule  pré- 
caution à  prendre  par  le  notaire  consiste  à  exiger  à  chaque 
échéance  la  preuve  que  la  position  du  pensionnaire  n'a  pas 
changé  et  à  énoncer  le  motif  de  la  détention  sur  le  certificat  de 
vie.  —  Ibid.,  art.  30. 
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40.  Mais  lorsque  le  notaire  vient  à  connaître  que  le  pension- 
naire a  été  l'objet  d'un  jugement,  il  est  tenu  d'en  informer  immé- 
diatement le  payeur,  soit  par  voie  de  correspondance,  si  la  con- 
damnation est  afflictive  ou  infamante,  puisque,  dans  ce  cas,  il 
doit  s'abstenir  de  délivrer  le  certificat  de  vie,  soit  en  relatant  dans 
le  certificat  (quand  la  peine  est  purement  correctionnelle)  la  date 
du  jugement,  le  siège  du  tribunal  qui  l'a  rendu  et  la  nature  de  la 
peine  infligée.  Le  but  de  ces  renseignements  est  de  mettre  l'ad- 
ministration à  portée  d'assurer  l'exécution  des  art.  26  et  28  de  la 
loi  du  II  avril  1831,  aux  termes  desquelles  la  pension  doit  être 
ou  frappée  de  suspension  pendant  la  durée  de  la  peine,  ou  assu- 
jettie à  une  retenue  pour  le  recouvrement  des  frais  et  amendes 
résultant  des  condamnations  prononcées.  —  Ibid.,  art.  20. 

41 .  A  l'égard  des  pensionnaires  mineurs  qui  jusqu'à  leur  ma- 
jorité sont  incapables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  dont, 
par  cela  même,  la  comparution  devant  un  notaire  n'offre  aucune 
garantie  légale,  il  est  de  nécessité  absolue  que  des  certificats  de 
vie  ne  leur  soient  jamais  délivrés  sans  qu'il  y  soit  fait  mention 
que  le  titulaire  a  été  assisté  de  son  tuteur  nommé  par  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  sans  que  la  signature  de  ce  dernier,  dont 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile  doivent  être  relatés,  ait 
été  apposée  au  bas  de  chaque  certificat,  concurremment  avec 
celle  du  mineur,  à  moins  que  l'un  ou  l'autre  ou  tous  deux  ne  sa- 
chent signer,  circonstance  qu'il  convient  alors  d'énoncer  dans  la 
forme  ordinaire.  —  Ibid.,  art.  21. 

43.  Les  certificats  de  vie  délivrés  à  chaque  pensionnaire  doi- 
vent comprendre  la  déclaration  :  que  le  titulaire  ne  jouit  d'aucun 
traitement,  sous  quelque  dénonciation  que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine. —  L.  25  mars  1817,  art.  27  ;  Ord.  20  juin  1817,  art.  10,  et 
29  août  1817,  art.  2. 

43.  A  cet  égard  il  est  enjoint  à  tout  notaire  de  tenir  constam- 
ment affiché  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  son  étude,  un  avis 
conforme  au  modèle  donné  par  l'administration,  qui  a  pour  objet 
de  porter  à  la  connaissance  des  pensionnaires  les  conséquences 
auxquelles  ils  s'exposent  en  enfreignant  les  lois  prohibitives  du 
cumul.  —  lnst.  au  not.,  27  juin  1839,  art.  22. 

44.  Le  notaire  doit  en  outre  pour  mettre  à  couvert  sa  propre 
responsabilité  envers  le  Trésor  ou  les  parties,  ne  délivrer  aucun 
certificat  de  vie  à  un  pensionnaire  qu'après  lui  avoir  demandé 
s'il  jouit  ou  non  d'un  traitement  ou  de  quelque  pension  autre  que 
celle  pour  laquelle  il  fait  certifier  son  existence,  et  après  lui  avoir 
donné  lecture  de  la  disposition  pénale  applicable  à  toute  décla- 
ration qui  serait  reconnue  fausse  ou  incomplète.  —  Ibid., 
art.  23. 

45.  Si  la  réponse  du  pensionnaire  est  affirmative,  il  importe 
que  le  certificat  dévie  énonce  toujours  la  quotité  et  la  nature  des 
traitements  ou  pensions  possédés  en  double,  quand  bien  même  le 
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notaire  ou  la  partie  croiraient  pouvoir  considérer  ces  allocations 
comme  affranchies  des  prohibitions  sur  le  cumul.  —  Ibid. 

46.  Si  enfin,  nonobstant  une  réponse  négative,  le  notaire  a  la 
certitude  que  le  pensionnaire  jouit  d'un  traitement  ou  d'une  autre 
pension,  il  doit  non-seulement  s'abstenir  de  délivrer  le  certificat 
de  vie,  aussi  bien  que  Vexeat,  qui,  dans  ce  cas  pourrait  lui  être 
réclamé,  mais  encore  signaler,  sans  le  moindre  retard,  au  paveur 
le  refus  de  déclaration  de  la  partie.  —  Ibid. 

47.  Lorsque  le  certificat  est  délivré  sur  l'attestation  du  maire, 
la  déclaration  de  non-cumul  est  prise  de  l'attestation  même  qui 
doit  la  contenir,  cette  déclaration  ne  pouvant  être  faite  que  par  le 
pensionnaire  ou  le  fonctionnaire  devant  lequel  il  se  présente.  — 
Inst.  13  déc.  1808. 

g  3.  —  Forme  des  certificats  de  vie. 

48.  Tout,  certificat  de  vie  délivré  à  un  rentier  ou  pensionnaire 
de  l'Etat  doit  être  établi  sur  formule  imprimée,  portant  en  tête  le 
titre  de  la  pension  et  quittance  au  pied  de  la  feuille. 

49.  Les  nom,  prénoms  et  surnoms  des  rentiers  ou  pension- 
naires, doivent  être  inscrits  sans  abréviation,  rature,  ni  surcharge, 
et  l'orthographe  doit  être  parfaitement  conforme  au  titre  d'ins- 
cription. 

50.  La  date  de  naissance  peut  être  écrite  indifféremment  en 
toutes  lettres  ou  en  chiffres  :  écrite  en  chiffres  elle  présente  une 
plus  grande  facilité  pour  le  notaire  et  pour  la  vérification  du 
payeur. 

51.  Le  certificat  doit  désigner  la  nature  de  la  pension  (civile, 
militaire,  etc.)  ;  le  montant  annuel  est  écrit  en  chiffres,  ainsi  que 
le  numéro  de  l'inscription. 

52.  Le  pensionnaire  doit  signer  avec  le  notaire,  à  moins  d'em- 
pêchement dont  la  cause  doit  être  énoncée. 

53.  Le  certificat  de  vie  ne  peut  servir  qu'au  paiement  de  l'é- 
chéance antérieure  à  sa  date,  mais  il  suffit  d'un  seul  certificat 
pour  l'acquittement  de  plusieurs  trimestres  arriérés. 

54.  Le  trésorier  général  en  établit,  dans  ce  cas,  des  extraits  sur 
lesquels  la  quittance  est  donnée  pour  chaque  échéance.  —  Déc. 
min.  fin.,  juin  1824;  Régi,  fin.,  26  déc.  1866. 

55.  Lorsque  le  pensionnaire  ne  pouvant  se  rendre  devant  le 
notaire,  lui  justifie  de  son  existence  par  une  attestation  du  maire 
de  sa  commune  (V.  suprà,  n.  36),  le  notaire  doit  faire  la  mentien 
la  plus  détaillée  de  cette  attestation  dans  le  certificat  de  vie  ;  il 
en  relate  la  date  et  énonce  qu'elle  est  dûment  légalisée  par  le  préfet 
le  sous-préfet  et  le  juge  de  paix  et  qu'elle  contient  la  déclaration 
de  cumul  de  la  part  du  pensionnaire  (V.  suprà,  n.  42).  Cette  attes- 
tation doit  rester  déposée  entre  les  mains  du  notaire  et  ne  peut 
servir  pour  une  autre  échéance. — Décr.  23  déc.  1805,  art.  1  et  2; 
Inst.  au  not.,  27  juin  1839,  art.  17. 

56.  Toute  rature  de  mots  manuscrits,  toute  surcharge,  addi- 
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lion  ou  interligne,  doivent  être  approuvés  en  marge  par  renvoi 
parafé  du  notaire  seulement. 

57.  Le  notaire  indique  dans  chaque  case  à  ce  destinée  : 
1°  La  nature  de  la  pension  ; 

2°  Le  nom  du  titulaire  ; 

3°  Le  numéro  de  l'inscription  et  au-dessous  le  numéro  par  du- 
plicata s'il  en  existe  ; 
4°  Le  montant  annuel, 

58.  Toute  rature,  surcharge  ou  interligne  dans  le  montant  en 
toutes  lettres  des  arrérages  à  payer,  doivent  être  approuvés  en 
marge  par  la  répétition  en  toutes  lettres  de  la  somme  entière,  par 
renvoi  parafé  du  signataire  de  la  quittance;  il  en  est  de  même 
pour  les  ratures  dans  le  nom  de*  la  personne  qui  doit  signer  la 
quittance. 

59.  Lorsque  le  certificat  de  vie  déclare  le  titulaire  illettré,  la 
quittance  doit  être  faite  au  nom  d'un  tiers. 

La  signature  des  penionnaires  doit  être  parfaitement  conforme 
pour  l'orthographe  au  titre. 

Les  veuves  doivent  signer  de  leur  douhle  nom  de  famille  et  de 
veuve. 

6®.  Lorsque  le  titulaire  est  une  femme,  le  certificat  de  vie  doit 
mentionner  les  changements  qui  seraient  survenus  dans  sa  qua- 
lité de  fille,  de  femme  ou  de  veuve.  Il  doit  invariablement,  et 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  pension,  constater  que  la  titulaire 
n'est  pas  mariée,  si  elle  est  fille,  ou  remariée,  si  elle  est  veuve, 
et,  en  cas  de  mariage,  que  le  mari  est  Français.  —  Cire,  dette 
insc,  4  déc.  1869. 

©1 .  Les  certificats  de  vie  doivent  toujours  être  revêtus  du  sceau 
particulier  du  notaire  sous  peine  d'être  refusés  par  le  payeur  ;  et 
toutes  les  fois,  en  outre,  que  les  parties  ont  à  en  faire  usage  dans 
un  département  autre  que  celui  où  s'est  effectuée  la  délivrance,  il 
est  indispensable  que  la  signature  qu'y  appose  le  notaire  soitlég-a- 
lisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  —  Inst. 
aux  not.,  27  juin  1839,  art.  10. 

©2.  Les  pensions  de  toute  nature  sont  payées  par  trimestre, 
aux  échéances  des  1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet  et  1er  octobre, 
par  le  trésorier -payeur  général  établi  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, ou,  après  autorisation  de  ce  comptable  par  les  receveurs 
particuliers  des  finances. 

Ce  paiement  est  fait  au  porteur  du  titre  et  du  certificat  de  vie. 

L'intervention  des  notaires  pour  le  paiement  des  arrérages  des 
pensions  est  facultative  pour  les  parties.  Elle  ne  peut  être  exigée 
par  aucun  comptable,  par  exemple,  pour  le  remplissage  des 
blancs  de  la  quittance.  —  Inst.  20  nov.  1847  ;  déc.  22  avril  1848. 

63.  Les  héritiers  d'un  légionnaire  ou  d'un  médaillé  décédé 
doivent  s'adresser  directement  aux  trésoriers  payeurs  généraux 
dans  les  départements  et  à  Paris  au  directeur  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  S'ils  ont  à  réclamer  à  la  fois  les  arrérages 
d'une  pension  sur  le  Trésor  et   d'un  traitement  de   la   Légion 
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d'honneur  ou  de  médaille  militaire,  il  leur  suffira  de  produire 
une  seule  expédition  des  pièces  justificatives  de  leurs  droits.  — 
Cire.  min.  just.,  1860. 

§  4.  —  Registre  des  certificats  de  vie. 

6-1.  11  est  enjoint  à  tout  notaire  d'ouvrir  un  registre  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  l'indication  des  noms,  prénoms,  date  de 
naissance  cl  domieile  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  dont  il 
est  requis  de  certifier  l'existence. 

Ce  registre  doit  relater  également  le  montant  annuel  de  la  na- 
ture des  rentes  ou  pensions  de  chaque  titulaire.  —  Décr.,  21  août 
1806  ;  Inst.  aux  Not.,  27  juin  1839,  art.  14. 

6».  Pour  être  à  portée  de  consigner  avec  exactitude  ces  divers 
renseignements  sur  son  registre,  le  notaire  doit  exiger  du  rentier 
ou  pensionnaire  qui  s'adresse  à  lui  pour  la  première  fois  pourl'ob- 
;  nlion  d'un  certificat  de  vie,  qu'il  lui  représente  (indépendam- 
ment d'un  exeat,  si  sa  pension  ou  sa  rente  a  déjà  été  l'objet  d'un 
précédent  paiement)  le  titre  qui  constate  son  inscription  au  Tré- 
sor et  son  acte  de  naissance. 

Lorsque  le  réclamant  déclare  ne  pouvoir  fournir  cette  dernière 
pièce,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  y  suppléer  par  un  acte  de  noto- 
riété qui  constate,  en  même  temps  que  ses  nom,  prénoms,  date, 
lieu  de  naissance  et  profession,  le  motif  par  lequel  il  n'a  pu  se 
procurer  ledit  acte  de  naissance. 

Ce  mode  exceptionnel  de  justification  d'identité  doit  être  men- 
tionné sur  le  registre  du  notaire,  ainsi  que  dans  le  certificat  de 
vie  délivré  par  suite  à  la  partie.  — Ibid.,  art.  15. 

66.  Lorsque  c'est  par  suite  d'un  changement  de  notaire  certi- 
ficateur  que  le  notaire  est  appelé  à  délivrer  pour  la  première  fois 
un  certificat  de  vie,  il  importe  à  sa  responsabilité  que  cette  cir- 
constance de  Yexeat  qu'on  lui  présente,  soit  toujours  mentionnée 
sur  son  registre.  —  Ibid.,  art.  13. 

67.  Chaque  rentier  ou  pensionnaire  qui  requiert  un  certificat 
doit  apposer  sa  signature  au  registre,  comme  point  de  comparai- 
son. —  Ed.  Clerc,  n.  G2. 

68.  Lorsque  le  notaire  ne  connaît  pas  le  requérant,  il  doit  se 
faire  certifier  son  individualité  par  deux  témoins,  conformément 
;;  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  lesquels  signent  au  registre  après  le 
rentier  ou  le  pensionnaire.  —  Ed.  Clerc,  n.  63. 

69.  L'individualité  une  fois  attestée  de  la  sorte  sur  le  registre, 
il  n'est  plus  nécessaire  de  la  faire  certifier  pour  les  autres  certifi- 
cats, qui  se  délivrent  dès  que  le  notaire  reconnaît  l'identité  entre 
la  signature  existant  au  registre  et  celle  qui  s'appose  sur  chaque 
certificat.  —  Ibid.,  n.  6-4. 

7©.  A  mesure  de  la  délivrance  des  certificats  de  vie,  le  notaire 
indique  en  marge  de  chaque  certificat  le  numéro  correspondant 
au  registre.  —  Inst.  min.  fin.,  12  sept.  1806. 

71.  D'un  autre  côté,  mention  doit  être  faite  sur  le  registre  de 
la  délivrance  de  chaque  certificat  de  vie. 
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g  5.  —  Obligations  et  responsabilité  des  notaires 
envers  le  Trésor. 

73.  Le  principe  de  la  responsabilité  des  notaires  envers  le 
Trésor  est  puisé  clans  le  décret  du  21  août  1806  dont  l'art.  9 
porte  : 

Les  notaires  certifîcateurs  sont  garants  et  responsables  envers  le 
Trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux  délivrés,  soit 
qu'ils  aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes,  l'intervention  de 
témoins  pour  attester  l'individualité,  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 

73.  La  loi  a  donc  précisé  les  deux  points  essentiels  à  connaître  : 
la  responsabilité  du  notaire  et  le  recours  qu'il  peut  avoir.  Quant 
à  l'étendue  de  la  responsabilité,  l'administration  des  finances  a 
expliqué  dans  ses  instructions  du  27  juin  1839  comment  elle  l'en- 
tendait. Cette  instruction  est  précédée  de  dispositions  prélimi- 
naires sur  la  responsabilité  des  notaires,  ainsi  conçues  : 

Art.  1er.  Tout  notaire,  lorsqu'il  est  requis  de  certifier  l'existence 
d'un  rentier  viager  ou  d'un  pensionnaire  de  l'Etat,  est  tenu  de  ne 
délivrer  le  certificat  de  vie  dont  on  lui  fait  la  demande  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements qui  sont  rappelés  dans  la  présente  instruction. 

Art.  2.  Les  infractions  à  ces  mêmes  dispositions,  si  elles  ont  eu 
pour  effet  d'exposer  le  Trésor  public  à  des  paiements  d'arrérages 
qui  n'étaient  point  dus  seront  passibles  de  l'application  de  l'art.  9 
du  décret  du  21  août  1806. 

Art.  3.  La  vérité  des  certificats  ne  consiste  pas  uniquement  dans 
le  fait  de  l'individualité,  elle  embrasse  également  les  indications 
de  tout  genre  qui  sont  à  donner  sur  la  position  et  le  domicile  des 
parties,  et  les  déclarations  à  faire,  en  exécution  des  lois  prohibi- 
tives du  cumul. 

74.  On  comprend,  par  la  lecture  de  ces  dispositions  prélimi- 
naires, combien  il  est  utile  que  les  notaires  soient  toujours  bien 
pénétrés  des  règles  de  l'instruction  du  27  juin  1839. 

75.  Le  Trésor  public,  dit  M.  Eloy,  Rcsponsab.  des  Not.,  p.  336, 
n.  921,  doit  ajouter  foi  pleine  et  entière  au  certificat  de  vie  qui  lui 
est  produit,  et  c'est  pourquoi  le  notaire,  de  son  côté,  doit  être  res- 
ponsable, bien  qu'il  se  soit  fait  attester  par  deux  témoins  l'indivi- 
dualité du  comparant.  Outre  que  les  termes  du  décret  de  1806  ne 
permettent  pas  d'en  douter,  le  principe  de  la  responsabilité  est 
encore  écrit  dans  l'art.  11  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  combiné  avec 
les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  Il  a  été  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur qu'en  matière  de  pension  due  par  l'Etat,  une  ad- 
ministration publique  comme  celle  du  Trésor,  dont  les  opérations 
ont  tant  d'importance,  n'eût  pas  à  s'enquérir  de  la  capacité  et  sur- 
tout de  l'individualité  des  parties  et  pût  payer  avec  toute  sécurité 
sur  le  vu  des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires  investis  de 
la  mission  spéciale  de  vérifier,  selon  les  règles  qui  leur  sont  pres- 
crites et  qui  offrent  toutes  garanties,  cette  capacité  et  cette  indi- 
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vidualité.  Ce  sont  là  les  principes  qui  ont  été  appliqués  par  la 
Cour  de  Paris  le  2  fév.  1838. 

76.  Ce  même  arrêt  a  de  plus  décidé  en  ce  qui  concerne  le  re- 
cours du  notaire  contre  les  témoins,  en  cas  de  fausseté,  que  le 
notaire  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  eux,  s'ils  ne  sont  pas 
intervenus  dans  l'acte,  mais  ont  seulement  apposé  leurs  signa- 
tures sur  le  registre  du  notaire. 

77.  L'instruction  de  1879  impose  encore  aux  notaires  les  obli- 
gations suivantes  : 

Le  notaire  ne  doit  accepter  et  consigner  sur  son  registre  et  dans 
le  certificat  de  vie  l'indication  de  domicile  qui  lui  est  donnée  par 
un  rentier  ou  pensionnaire  qu'autant  qu'il  s'est  positivement 
assuré  de  la  vérité  de  la  déclaration. 

Toute  énonciation  fautive  faite  à  ce  sujet  par  le  notaire, 
s'il  ne  justifiait  pas  avoir  pris  des  précautions  suffisantes  pour 
l'éviter,  le  rendrait  au  besoin  responsable  des  paiements  que  le 
Trésor  aurait  indûment  continués,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  26 
delà  loi  du  11  avril  1831,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  droit  à  la  jouissance  des  pensions  militaires  est  suspendu 
par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  pendant 
la  durée  de  la  peine;  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français  durant  la  privation  de  cette  qualité  ;  et  par  la  ré- 
sidence hors  de  l'Etat  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  lorsque 
le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français.  — 
Inst.  aux  not.,  27  juin  1839,  art.  16. 

78.  Le  notaire  doit  ne  pas  laisser  ignorer  aux  pensionnaires 
qui  ont  recours  à  lui  pour  faire  certifier  leur  existence,  la  faculté 
qu'ils  ont  d'être  payés  de  leurs  arrérages  sans  déplacement  et  sans 
autres  frais  que  ceux  de  l'affranchissement  des  lettres.  Il  doit  leur 
faire  connaître  qu'ils  obtiendront  ce  résultat  en  adressant,  soit 
individuellement,  soit  collectivement,  leur  titre  d'inscription  et 
leur  certificat  de  vie  au  payeur  du  département,  qui  leur  fait  le 
renvoi  de  ces  pièces  après  avoir  estampillé  l'inscription  et  apposé 
sur  le  certificat  de  vie  un  vu  bon  à  payer,  et  les  mettre  ainsi  à 
portée  de  toucher  à  la  caisse  du  receveur  particulier  ou  percep- 
teur qui  aura  été  par  eux  désigné,  le  montant  de  la  somme  à  la- 
quelle ils  auront  droit.  —  Inst.  aux  not.,  art.  24. 

79.  Le  notaire  peut  subsidiairement  prévenir  les  pensionnaires 
que  l'administration  l'autorise  à  s'entremettre  pour  le  recouvre- 
ment de  leurs  termes  de  pensions,  mais  en  leur  présentant  cette 
entremise  comme  purement  facultative  de  part  et  d'autre  et  su- 
bordonnée à  la  condition  d'être  traitée  de  gré  à  gré  à  l'avantage 
réciproque  des  contractants. 

Une  disposition  permettant  à  tous  les  notaires  de  correspondre 
en  franchise  et  sous  bandes  avec  les  payeurs  pour  tout  ce  qui  se 
rattache  au  service  des  pensions,  l'administration  est  en  droit 
de  compter  que,  pour  l'exercice  de  la  médiation  qu'elle  lui  confie, 
le  notaire  ne  réclamera  des  parties  que  le  simple  remboursement 
proportionnel  de  leurs  frais  d'étude,  en  sus  de  la  rétribution 
iv.  38 
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allouée  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie.  —  Ibid.,  art.  25. 

80.  Quand  des  pensionnaires  déclarent  vouloir  recourir  à  cette 
entremise  pour  toucher  leurs  arrérages,  le  notaire  est  tenu  de 
dresser  le  plus  promptement  possible,  dans  la  forme  d'un  modèle 
annexé  à  ladite  instruction  sur  le  n.  2,  un  bordereau  général  de 
tous  les  certificats  de  vie  que  les  ayants  droit  lui  laissent  à  cet 
effet,  après  les  avoir  revêtus  de  leur  acquit. 

Il  doit  également  transmettre,  sans  délai,  ce  bordereau  au  payeur, 
en  l'accompagnant  des  certificats  de  vie  et  d'inscription  de  cha- 
cune des  parties  qui  y  figurent,  et  attendre  ensuite,  pour  compter 
les  sommes  dues  aux  titulaires,  que  le  payeur  lui  ait  fait  le  renvoi 
des  pièces,  soit  avec  un  ou  plusieurs  mandats  délivrés  par  le  rece- 
veur général  sur  les  percepteurs,  pour  les  pensions  dont  le  paie- 
ment peut  s'effectuer  sans  difficulté,  soit  avec  une  note  indicative 
des  motifs  de  l'ajournement,  à  l'égard  de  celles  dont  l'acquitte- 
ment est  reconnu  susceptible  d'être  ajourné.  —  Ibid.,  art.  26. 

81 .  Il  importe,  en  outre,  que  le  notaire  ne  prenne  pas  occasion 
de  cette  entremise  pour  retenir  au  profit  des  tiers,  même  du  con- 
sentement des  pensionnaires,  une  portion  quelconque  des  arré- 
rages auxquels  ceux-ci  ont  droit.  Comme  la  législation  déclare 
que  les  pensions  sont  incessibles  ou  insaisissables,  il  doit  laisser  à 
l'administration  le  soin  d'apprécier  s'il  peut  être  dérogé  à  ce 
principe  fondamental,  auquel  il  n'a  été  fait  d'exception  qu'à 
l'égard  des  pensions  militaires  par  les  lois  des  11  avril  1831  et 
19  mai  1834,  soit  dans  les  cas  de  débet  envers  l'État,  soit  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205  et  214,  G.  civ.  —  Ibid., 
art.  27. 

8 S.  Le  notaire  doit  apporter  la  plus  grande  exactitude  dans 
l'accomplissement  de  celle  de  ses  obligations  de  certificateur  qui 
consiste  à  tenir  l'administration  régulièrement  informée  de  tous 
les  décès  survenus  parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur 
son  registre. 

Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  26janv.  1832,  ces 
sortes  de  notifications  doivent  être  faites  directement  au  payeur 
par  l'envoi  de  formules  imprimées  qui  sont  à  cet  effet  en  dépôt, 
entre  les  mains  dudit  payeur.  —  Ibid.,  art.  28. 

83.  Indépendamment  de  l'usage  qu'il  est  appelé  à  faire  de  ces 
formules,  le  notaire  est  tenu  d'adresser  également  au  payeur, 
deux  fois  au  moins  par  année,  la  liste  des  rentiers  et  fonction- 
naires qui,  depuis  plus  d'une  échéance,  n'ont  pas  réclamé  leur 
certificat  de  vie,  et  de  mentionner  sur  cette  liste  les  causes  aux- 
quelles, d'après  les  informations  prises,  il  y  a  lieu  d'attribuer  la 
non-comparution  des  titulaires.  — Ibid.,  art.  29. 


g  6.  —  Honoraires  dus  pour  les  certificats  de  vie. 

84.  Nous  verrons  ci- après,  qu'à  part  quelques  exceptions,  les 
certificats  de  vie  des  pensionnaires  doivent  être  délivrés  sur  pa- 
pier timbré.  —  Décis.,  21  août  1806. 

85.  Dans  ce  dernier  cas,  les  notaires  ont  l'option  soit  de  faire 
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imprimer  à  leurs  frais  des  formules  conformes  au  modèle  n.  1 
donné  par  l'administration,  soit  de  se  les  procurer  auprès  des 
payeurs  du  Trésor,  qui  les  leur  fournissent  au  prix  de  3  centimes. 
—  Inst.  aux  not.,  n.  8. 

86.  Les  notaires  sont  autorisés  à  recouvrer  cette  avance  en  se 
faisant  allouer  par  les  pensionnaires  jouissant  de  pensions  de 
200  francs  et  au-dessus,  une  taxe  de  5  centimes,  au  plus,  pour 
chaque  certificat  de  vie. 

Ils  n'ont  rien  à  réclamer  ni  à  recevoir  pour  cet  objet  quand  le 
montant  de  la  pension  est  inférieur  à  200  francs.  —  Ibid.,  art.  6. 

87.  Outre  le  remboursement  du  droit  du  timbre  ou  du  prix  du 
papier,  il  est  alloué  aux  notaires  pour  la  délivrance  de  chaque 
certificat  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  ainsi  qu'aux 
décorés  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  une 
rétribution  ainsi  fixée  : 

Pour  chaque  trimestre  à  percevoir  : 

De  600  fr.  et  au-dessus 0  fr.  50 

De  600  fr.  à  301  fr 0       35 

De  300  fr.  à  101  fr ■ 0      25 

De  100  fr.  à  50  fr 0       20 

Au-dessous  de  50  fr 0      00 

Décr.  6  nov.  1853,  art.  46,  modifiant  le  décret  21  août  1806  et 
Tord.  20  juin  1817;  Décr.,  2  août  1860,  art.  3. 

88.  Il  doit  être  entendu  que  cette  rétribution  se  calcule,  non 
d'après  la  somme  que  les  titulaires  reçoivent  annuellement,  mais 
uniquement  sur  celle  qui  leur  revient  par  trimestre. 

Seulement,  lorsqu'un  rentier  ou  un  pensionnaire  a  besoin  d'un 
certificat  de  vie  pour  toucher  plusieurs  termes  arriérés,  la  rétri- 
bution est  due  par  lui  en  raison   du  nombre  d'échéances  dont  se 

compose  la  somme  d'arrérages  qui  est  à  payer  par  le  Trésor. 

lbid.,  art.  11. 

89.  Lorsque  le  certificat  de  vie  s'applique  à  plusieurs  rentes  ou 
pensions,  la  rétribution  du  notaire  est  proportionnelle  au  total  des 
arrérages  à  percevoir.  —  Décr.  min.  fin.,  10 nov.  1817,  et  1er  août 
1826. 

90.  Les  certificats  de  vie  des  titulaires  de  récompenses  natio- 
nales, de  même  que  tous  autres  actes  dont  la  production  peut  être 
à  faire,  soit  pour  des  rectifications  à  l'immatricule  de  ces  pen- 
sions, soit  pour  la  liquidation  des  arrérages  qui  en  sont  dus  au 
décès  des  parties,  ne  donnent  lieu  pour  les  notaires  qu'à  la  per- 
ception pour  chacun  de  ces  certificats  d'un  droit  deO  fr.  05  à  titre 
de  remboursement  des  frais  de  l'imprimé.  —  Inst.  aux  not 
art.  12. 

91.  Les  honoraires  des  certificats  dévie  pour  toucher  des 
rentes  ou  pensions  sur  des  établissements  publics  ne  sont  pas  ta- 
rifés. 

92.  La  loi  du  27  nov.  1872  accorde  aux  anciens  militaires  se 
trouvant  dans  certaines  conditions  une  allocation  à  titre  de  sup- 
plément de  pension. 
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A  l'occasion  de  cette  loi,  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  Chambéry  a  adressé  aux  notaires  de  son  ressort,  le  5  sept. 
1873,  une  circulaire  auxtermesde laquelle,  se  fondant  surl'art.46 
du  décret  du  9  nov.  1853,  il  est  enjoint  aux  notaires  de  ne  perce- 
voir aucune  rétribution  pour  la  délivrance  du  certificat  de  vie 
spécial  que  les  titulaires  auront  à  produire  et  qui  serait  détaché 
du  titre  même  de  la  pension. 

Cette  circulaire  paraît  renfermer  une  erreur. 

En  présence  du  texte  de  l'art.  46  que  nous  avons  donné  plus 
haut,  n.  87,  il  est  évident,  qu'au  point  de  vue  légal,  les  notaires 
ne  sont  pas  tenus  d'abandonner  aux  pensionnaires  favorisés  par 
la  loi  du  27  nov.  1872,  la  très-légère  rétribution  attachée  aux 
certificats  de  vie  s'appliquant  à  une  échéance  de  plus  de  50  fr. 

—  Revue  Not.,  n.  4447. 

CHAPITRE  III. 

ENREGISTREMENT   ET  TIMBRE. 

93.  Timbre.  —  En  général,  les  certificats  de  vie  sont  sujets  au  timbre 
et  à  l'enregistrement.  Dans  l'origine,  ils  pouvaient  être  rédigés  sur  du  pa- 
pier timbré  à  l'extraordinaire  ;  maintenant  leur  rédaction  a  lieu  sur  des 
formules  timbrées  à  60  centimes,  délivrées  au  nolaire  par  le  receveur  de 
l'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin.,  23  mai  et  7  juill.  1818. 

94.  Mais  les  registres  des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires 
certificaleurs  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  sont  exempts  du  timbre. 

—  Décis.  min.  fin.,  7  fév.  1807;  Dict.  Rèd.,  n.  7  et  8. 

95.  Un  maire  ne  pourrait  pas,  sans  contrevenir  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
13  brum.  an  vu,  écrire  plusieurs  certificats  de  vie  à  la  suite  les  uns  des 
autres  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  ;  mais  rien  ne  l'empêche  d'at- 
tester par  un  seul  certificat  l'existence  de  plusieurs  personnes.  —  Décis. 
min.  fin.,  22  nov.  1822. 

96.  Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  aux  individus  engagés 
dans  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  sont  assujettis  au  timbre.  Ce  n'est 
pas  le  cas  de  l'application  de  la  loi  du  15  mai  1818,  attendu  qu'il  s'agit 
d'intérêts  privés.  —  Sol.,  23  nov.  1865. 

97.  Enregistrement.  —  L'art.  68,  §  1er,  n.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil,  taritie  les  certificats  de  vie  au  droit  fixe  de  1  franc,  par  chaque  indi- 
vidu. L'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  a  porté  à  2  francs  le  moindre 
droit  fixe  d'enregistrement  des  actes  civils  et  administratifs,  contient  une 
exception  formelle  pour  les  certificats  de  vie,  qui  restaient  soumis  au  droit 
de  1  franc.  Le  droit  a  été  porté  à  1  fr.  50  cent,  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  fév.  1872. 

98.  Exemptions.  —  Diverses  décisions  ont  dispensé  certains  certificats 
de  vie  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  d'autres  de  l'enregistrement  seu- 
lement. Les  certificats  dispensés  de  l'enregistrement  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  portés  sur  le  répertoire.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Certificat  de  vie,  n.  12. 

99.  Ces  exemptions  étant  spéciales  à  un  objet  déterminé,  il  doit  être  fait 
mention  de  la  destination  des  certificats,  soit  en  tête,  soit  dans  le  corps 
de  l'acte,  sans  quoi  ils  ne  pourraient  profiter  de  l'exemption  ;  de  plus  on  ne 
peut,  sans  contravention,  en  faire  un  autre  usage  avant  de  les  avoir  fait 
timbrer  et  enregistrer.  —  Ibid.,  n.  13. 

ÎOO.  Les  certificats  délivrés  à  l'étranger  profitent  des  exemptions  aux- 
quelles ils  auraient  eu  droit  s'ils  avaient  été  délivrés  en  France  :  en  effet. 
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ce  n'est  ni  à  !a  qualité  du  rédacteur,  ni  au  lieu  où  l'attestation  est  rédigée, 
mais  à  la  destination  du  certificat,  qu'est  attachée,  dans  certains  cas, 
l'exemption  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  —  Ibid.,  n.  14. 

lOi.  Les  certificats  de  vie  qui  sont  délivrés  aux  rentiers  et  pension- 
naires de  l'Etat,  aux  actionnaires  des  tontines  sont  soumis  au  timbre  de 
00  centimes,  mais  ils  sont  exempts  de  l'enregistrement. 

C'est  ce  qui  a  élé  décidé  : 

Pour  les  rentes  et  pensions  viagères  sur  l'Etal  (autres  que  celles  de  re- 
traites). —  Décr.,  21  août  1800  ; 

Pour  les  actionnaires  des  anciennes  tontines  d'amortissement  dont  les 
extinctions  profitent  à  l'Etat.  —  Décis.  min.  tin.,  8  fév.  1822; 

Pour  les  actionnaires  de  la  caisse  Lafarge.  —  Décis.  min.  fin.,  0  oct. 
1812; 

Pour  ceux  de  la  caisse  des  employés  et  artisans.  —  Décis.  min.  fin., 
10  janv.  1817. 

102.  La  même  exception  existe  pour  les  certificats  délivrés  aux  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile.  —  Décis.  min.  fin.,  17  fév.  1817. 

Ils  sont  même  exempts  du  timbre,  s'ils  sont  délivrés  par  un  maire  qui 
atteste  l'indigence  du  pensionnaire,  ou  si  le  notaire  qui  le  rédige  y  annexe 
un  certificat  d'indigence.  —  Décis.  min.  fin.,  20  déc.  1834;  1er  déc.  1803. 

103.  Cette  dernière  décision  s'applique  aux  traductions  des  certificats 
de  l'espèce,  délivrés  en  langue  étrangère,  c'est-à-dire  que  ces  traductions 
sont  exemptes  du  timbre,  et  par  conséquent  de  l'enregistrement,  si  les  cer- 
tificats traduits  intéressent  des  pensionnaires  de  la  liste  civile  dont  l'indi- 
gence est  constatée.  —  Décis.  min.  fin.,  2  sept.  1842. 

104.  Les  certificats  de  vie  produits  par  les  employés  en  non-activité 
pour  toucher  les  secours  ou  indemnités  qui  leur  sont  accordés  ne  sont 
assujettis  qu'au  timbre,  et  sont  dispensés  de  l'enregistrement.  —  Décis. 
min.  fin.,  31  oct.  1817. 

lOo.  Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  sur  les  fonds  de  retraite 
étaient  exempts  de  l'enregistrement,  mais  restaient  assujettis  au  timbre. 

—  Décis.  min.  fin.,  19  juin  1821  ;  27  janv.  et  20  mars  1827  ;  Déc.  min.  int., 
10  sept.  1830. 

Néanmoins  ces  certificats  étaient  exempts  du  timbre  toutes  les  fois  que 
les  maires  qui  les  avaient  délivrés  attestaient  l'indigence  des  pensionnaires, 
ou  que  les  notaires  rédacteurs  annexaient  aux  certificats  de  vie  délivrés  par 
eux  des  certificats  d'indigence.  —  Décis.  min.  fin.,  31  déc.  1827. 

Depuis  la  loi  du  9  juin  1853,  toutes  les  pensions  de  retraite  sont  servies 
par  l'Etat,  mais  les  décisions  qui  précèdent  n'en  sont  pas  moins  applica- 
bles aux  certificats  de  vie  à  produire  pour  le  paiement  de  ces  pensions.  — 

—  Dict.  Rèd.,  n.  18. 

106.  Les  certificats  de  vie  produits  par  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  pour  toucher  leur  traitement,  et  par  les  donataires  pour  être 
payés  des  pensions  accordées  en  indemnité  des  dotations  qu'ils  ont  perdues, 
sont  exempts  du  timbre.  —  Décis.  min.  fin.,  22  août  1817  et  28  fév.  1820. 

Au  contraire,  les  donataires  remis  en  possession  de  dotation  sur  le  Mont 
de  Milan,  rétablis  par  décret  du  12  nov.  1802,  doivent  produire  leurs  certi- 
ficats de  vie  sur  papier  timbré.  —  Décis.  min.  fin.,  12  nov.  1802. 

107.  Sont  exempts  du  timbre,  en  vertu  de  l'art.  04  de  la  loi  du  28  fruct. 
an  7,  sur  la  solde  de  retraite,  et  d'une  ordonnance  du  20  juin  1817,  les  cer- 
tificats de  vie  pour  toucher  le  montant  de  cette  solde.  L'exemption  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  a  élé  appliquée  aux  certificats  de  vie  des 
veuves  de  militaires  ou  de  marins,  pour  recevoir  des  pensions  en  cette 
qualité  sur  le  Trésor.  —  Décis.  min.  fin.,  17  juill.  1822. 

Quant  aux  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  arrérages 
des  rentes  sur  le  Trésor  dont  jouissent  les  militaires  ou  leurs  veuves,  ils 
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sont  sujets  au  timbre  comme  ceux  des  autres  rentiers.  —  Décis.  min.  fin.. 
23  mai  1821. 

108.  Les  certificats  de  vie  produits  à  l'appui  des  quittances  de  secours 
payés  aux  colons  ou  réfugiés  sont  assujettis  au  timbre,  ainsi  que  l'a  reconnu 
une  décision  du  10  sept.  1830,  à  moins  que  la  partie  prenante  ne  soit  in- 
solvable. Dans  ce  dernier  cas,  et  lorsque  l'insolvabilité  est  attestée  par  le 
maire  de  la  résidence  du  colon  ou  du  réfugié,  ces  certificats  sont  exempts  du 
timbre.  —  Dél.,  16  fév.  1844;  Décis.  min.  fin.,  5  mars  1844. 

109.  Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  pour  être  joints  aux 
mandats  de  paiement  des  mois  de  nourrices  ou  des  pensions  des  enfants 
trouvés  sont  exempts  du  timbre.  —  Décis.  min.  fin.,  26  janv.  1832. 

HO.  Les  certificats  de  vie  que  les  rentiers  doivent  produire  pour  tou- 
cher les  arrérages  des  pensions  qui  leur  sont  acquises  sur  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  veillesse  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  — 
L.,  18  juin  1850,  art.  11  ;  Décis.  min.  fin.,  17  déc.  1817. 

111.  Le  pouvoir  ajouté  par  le  certificateur  au  dessous  du  certificat  de 
vie  d'un  légionnaire  qui  veut  faire  toucher  son  traitement  par  un  tiers  est 
exempt  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Décis.  min.  fin.,  11  août 
1817. 

CHAPITRE  IV. 

FORMULES. 

|  1".  —   Certificat  de  vie  pour  toucher  des  rentes  ou  pensions 
sur  particuliers. 

i°  Par-devant  Me...,  et  son  collègue,  notaires  à..,  soussignés, 

A  comparu  : 

M...,  demeurant  à...,  né  à...,  le... 

Lequel  a  requis  les  notaires  soussignés  de  lui  donner  acte  de  sa  comparution 
devant  eux  pour  constater  son  existence,  ce  qui  lui  a  été  octroyé  pour  lui  servir  et 
valoir  ce  que  de  droit. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à...,  le... 

Et  après  lecture,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 

2°  Autre  pour  un  enfant  mineur. 

Par-devant  M1"...,  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 

A  comparu  : 

M.  Prosper  Vincent,  marchand  de  vins,  demeurant  à...,  tuteur  de  Auguste 
Vincent,  son  fils,  enfant  mineur,  né  à...,  le...,  de  son  mariage  avec  Mlle  Rosalie 
Dulac,  son  épouse  décédée, 

Lequel  a  présenté  aux  notaires  soussignés  ledit  mineur  Auguste  Vincent,  et  les 
a  requis  de  lui  donner  acte  de  sa  présentation  pour  constater  son  existence,  ce  qui 
a  été  à  l'instant  octroyé  au  sieur  Vincent  père  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

Dont  acte  :  fait  à...,  le... 

Après  lecture,  MM.  Vincent,  père  et  fils,  ont  signé  avec  les  notaires. 


CERTIFICAT  DE  VIE,  Chap.  4,  §  2. 


599 


2.  —  Certificats  de  vie  pour  toucher  des  pensions  et  rentes 
viagères  sur  l'Etat. 


CERTIFICAT  DE  VIE 

NON  SUJET  AU  TIMBRE. 

Ordonnance  du  20  juin 
1817  et  décision  mi- 
nistérielle du  11  no- 
vembre 1828. 


Vu  pour  la  légalisa- 
tion de  la  signature 
du  notaire,  par  moi. 

Préfet  d 


1°  Pour  une  pension. 

PENSIONS  (1). 

Je  soussigné...,   notaire  à...,   département    d...,    certifie 
que  (2)  M... 
demeurant  à 

né  à  département  d 

le  suivant  son  acte  de  naissance  (3) 

qu'  m'a  représenté,  jouissant  d'une  pension 

de  sous  le  n° 

est  vivant    pour  s'être  présenté     aujourd'hui  devant  moi. 

L       quel       m'a  déclaré  qu'  ne  jouit  d'aucun  traite- 

ment, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Etat, 
soit  sur  le  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  ou  de 
la  Guerre,  ni  encore  d'aucun  traitement  sur  les  fonds  des  dé- 
partements et  des  communes,  en  exécution  du  décret  du 
13  mars  1848  sur  les  cumuls. 


En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  qu' 
moi. 


a  signe  avec 


Fait  à 


,1e 


mil  huit  cent  soixante 


Nota.  —  Cette  léga- 
lisation  n'est  exigible 


(i;  Indiquer  la  nature. 

(2)  Enoncer  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  la  partie. 

(3)  S'il  a  été  suppléé  à  l'acte  de  naissance  par  la   production  d'un 
d'une  pension  voudra    acfe  de  notoriété,  c'est  ce  dernier  qui  doit  être  mentionné. 

faire  usage  de  son  cer- 


tificat de  vie  hors  du 
département  où  le  no- 
taire aura  la  résidence. 
—  Déçis.  min  fin.,  en 
date  du  11  nov.  1828. 


DEPARTEMENT 


Vu  pour  être  payé 
par  le  receveur  parti- 
culier de  l'arrondisse- 
ment où  réside  la  par- 
tie, ou  par  le  percep- 
teur d 

Le  payeur  du  dé- 
partement, 


Quittance  du, paiement  du     mestre  échu  le 


18 


NATDRE 

de  la  pension. 


NOM  DU  PENSIONNAIRE. 


NUMERO 

d'ins- 
cription. 


Pension 
annuelle. 


A  payer  par 


Pour  acquit  de  la  somme  de 
reçue  par  moi 
certificat  d'inscription,  demeurant  à 


porteur  du 


18 
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Lorsque  le  certificat  de  vie  est  sujet  au  timbre,  la  formule  est  la  même,  sauf 
que  les  mentions  en  marge  commencent  ainsi  : 


CERTIFICAT  DE  VIE 

SUJET   AU  TIMBRE. 


Décret  du  21  août 

1806 

et  ordonnance 

du  6  juin  1839. 


2°  Pour  une  renie  viagère. 
BORDEREAU 


fcj 

•< 

NUMÉRO 

de 
l'inscrip- 
tion. 

SOMME 

annuelle. 

NUMÉRO 

1  1        de 
5  !   l'inscrip- 
tion. 

SOMME 

annuelle. 

1 

Je  soussigné 
département  de 


Vu  pour  la  légalisa- 


le 


,  notaire  à 
,  certifie  que 


lion  delYsignaturedu  suivant   son  acte  de  naissance  qu'       m'a  représenté,  sur  la 
notaire  certificateur,      tèted       quel       existe  la       rente  viagère  énoncée  au  borde- 
reau ci-dessus,  est  vivant  pour  s'être  présenté     cejourd'hui 
Par  moi   Préfet,  devant  moi  ;   en  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  qu'       a 

signé  avec  moi  et 


Fait  à 


,1e 


mil  huit  cent 


département      Quittance  de  paiement  du  semestre  échu  le  11  18 


Vu  pour  être  payé 
par  le  receveur  parti- 
culier de  l'arrondisse- 
ment où  réside  la  par- 
tie, ou  par  un  des  per- 
cepteurs dudit  arron- 
dissement. 

Le  trésorier-payeur 
général  du  départe- 
ment. 


\  classe  n° 
Montant  du  semestre. 


Inscription 


Pour  acquit  de  la  somme  de 


Reçue  par  moi 
demeurant  à 


porteur  de  l'inscription. 
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3°  Pour  les  membres  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
POUR  LE  TRAITEMENT  DE  LA  (1) 


00  J 


ERTIFICA.T  DE  VIE 

NON  SUJET  AU  TIMBRE. 


Ordonnance  du  20  juin        Je  soussignti 
1817  et  décision  mi-  °  , 

nistérielle  du  1 1  no-  à  département  d 

vembre  1828.  certifie  que  (2) 


no  tain- 


né  à  département  d 

le  suivant  son  acte  de  naissance 

qu'il  m'a  présenté,  jouissant  d'un  traitement  de  francs, 

en  qualité  de  est  vivant 

pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  moi. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré   le  présent,  qu'il   a  signé  avec 
Vu  pour  la  légalisation    m0[  (3)  et 

Ao      la      cicrnotiiro      fin 


de   la   signature   du 
Notaire,  par  moi. 

Le  18 


Fait  à 


,le 


mil  huit  cent  soixante 


(l)  Enoncer  s'il  s'agit  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  Médaille  mi- 

Nota.  —  Cette  léga-  ljtaire. 
lisalion  n'est  exigible        (2)   Enoncer   les  nom,  prénoms  et  domicile  du  certifié.  Ses  nom  et 

que  lorsque  le  titulaire  prénoms  doivent  être  nettement  et  lisiblement  écrits,  littéralement  co- 

du   traitement  aura  à  pies  d'après  l'acte  de  naissance,  et  placés  dans  le  même  ordre  que  sur 

faire  usage  de  son  cer-  cet  acte. 

tificat  de  vie  hors  du        (3)  Indiquer  si  le  certifié  a  signé  ou  qu'il  n'a  pu  le  faire  pour  telle 

département  où  le  no-  0u  telle  cause, 
taire  aura  sa  résidence 


DEPARTEMENT 


Quittance  du  paiement  du  semestre  échu  le 


18 


Vu  pour  être  pajé 
par  le  receveur  parti- 
culier de  l'arrondisse- 
ment où  réside  la  par- 
tie, ou  par  un  des  per- 
cepteurs dudit  arron- 
dissement. 

Le  Receveur  général 


■ 

NATURE 

du  traitement. 

NOM    DU    TITULAIRE. 

NUMÉRO 

d'ins- 
cription. 

TRAITE- 
MENT. 

à  payer  pour  le  s 

imestre. 

Pour  acquit  do  la  somme  de 
reçue  par  moi 
certificat  d'inscription,  demeurant  à 


porteur  du 
18 
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Dans  le  cas  oà  il  conviendrait  au  légionnaire  de  faire  recevoir  son  traitement 
par  un  tiers,  le  certificateur  ajoute  le  pouvoir  suivant  : 

Je  soussigné,  certificateur  dénommé  ci-dessus,  atteste  que  M...,  auquel  j'ai  dé- 
livré le  certificat  qui  précède,  m'a  déclaré  qu'il  donnait  pouvoir  à  M...,  demeu- 
rant à...,  de  recevoir  pour  lui  et  en  son  nom,  de  la  grande  chancellerie,  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  et  échues  aujourd'hui,  en  sa  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  la  présente  attestation,  qu'il  a  signée  avec  moi. 

Fait  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

4°  Certificat  de  vie  délivré  sur  V attestation  du  maire. 

On  supprime,  dans  les  formules  qui  précèdent,  ces  mots  : 

Est  vivant  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  moi. 

Et  on  les  remplace  par  ceux-ci  : 

Etait  vivant  le...,  ainsi  que  le  constate  l'attestation  du  maire  de  la  commune 
de...,  en  date  du...,  visée  par  le  juge  de  paix  du  canton  de...,  constatant  queledit 
sieur...  est  vivant  et  hors  d'état,  à  cause  de  ses  infirmités,  de  se  transporter  à 
mon  domicile,  et  énonçant  en  outre  que  ledit  sieur...  a  déclaré  ne  recevoir  aucun 
traitement,  etc. 

Laquelle  attestation  est  restée  en  ma  possession. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  à...,  le... 

5°  Certificat  de  vie  délivré  à  un  titulaire  de  pension  résidant 
à  l'étranger. 

Nous  (ambassadeur,  envoyé,  consul  ou  autres  chargés  des  affaires  de  France), 
ii...,  certifions  et  attestons  que  le  sieur...,  né  le...,  suivant  son  acte  de  naissance 
qu'il  nous  a  représenté,  résidant  momentanément  à...,  et  jouissant  d'une  pension 
de...,  inscrite  n0...,  est  vivant,  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  nous. 

Lequel  nous  a  déclaré  que  non- seulement,  il  ne  jouit  en  France  d'aucun  traite- 
ment sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pension  ou  solde 
de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  des  Invalides  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  mais  que  depuis  qu'il  habite...,  il  n'y  a  formé  aucun  établisse- 
ment sans  esprit  de  retour,  et  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonction,  ni  grade,  ni  pension. 
ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  termes  des  art.  18,  19  et  21,  G.  civ.,  puis- 
sent lui  faire  perdre  sa  qualité  de  Français.  (Si  c'est  une  veuve  de  militaire,  elle 
devra  déclarer  quelle  n'a  pas  contracté  de  second  mariage  avec  un  étranger). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 

A...,  le... 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

CERTIFICAT  DE  RADIATION.  —  Certificat  délivré  par  un  con- 
servateur des  hypothèques  et  constatant  la  radiation  partielle  ou 
définitive,  ou  la  réduction  d'une  inscription.  —  V.  Inscription  hy- 
pothécaire, Radiation. 

CERTIFICATEUR  DE  CAUTION.  —  C'est  celui  qui  affirme  à 
ses  risques  et  périls  la  solvabilité  de  la  caution  et  se  rend  ainsi 


CESSION.  —  TRANSPORT. 
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caution  de  celle-ci  envers  le  débiteur  principal.  —  V.  Cautionne- 
ment, n.  G  1,407,  428. 

CERTIFIÉ  VÉRITABLE.  —  C'est  l'attestation  que  fait  un  man- 
dataire ou  une  partie  de  la  sincérité  d'un  pouvoir  ou  d'une  pièce 
qui  doit  être  annexée  à  un  acte  notarié.  —  V.  Annexes  de  pièces. 

CESSIBLE.  —  Ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  cession.  En  géné- 
ral, tout  ce  qui  constitue  une  chose  d'une  valeur  déterminée  ou 
appréciable  en  argent  est  cessible.  Toutefois,  quelques  exceptions 
ont  été  apportées  à  ce  principe.  —  Y.  Aliments  ;  Cession,  chap.  2; 
Rente  viagère,  v°  Saisie-exécution. 


CESSION.  —  TRANSPORT.  —  \ 

autres  droits  incorporels. 


Yente  de  créances  ou  de  tous 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation ,    128    et    suiv., 

—  tacite,   133  et  suiv. 

—  verbale,  133  et  suiv. 
Acte   authentique,  82,    129, 

—  d'huissier,  9i. 

—  notarié,  95. 

—  sous  seing  privé,  82,  129 
et  suiv. 

Action  immobilière,    177    et 

suiv. 
Administrateur,  61. 
Aliments,  51  et  suiv. 
Arrérages,  23,  26,  54,  261. 
Ayants  cause,  209  et  suiv. 
Bail,  180. 
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CHAPITRE  I". 
CARACTÈRES  DE  LA  CESSION. 

2.  La  cession  de  créances  ou  autres  droits  et  actions  sur  un  tiers 
constitue  une  véritable  vente  ;  à  part,  quelques  principes  spéciaux 
qui  n'altèrent  en  rien  sa  nature,  elle  en  a  les  mêmes  règles  et  pro- 
duit les  mêmes  effets. 

3.  Trois  éléments  essentiels  sont  donc  nécessaires  pour  sa  va- 
lidité :  une  chose,  un  prix  et  le  consentement  sur  la  chose  et  sur 
le  prix.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  24,  n.  461,  p.  451. 

4.  La  cession  ne  diffère  en  rien  du  transport;  le  Code  emploie 
indifféremment  les  expressions  de  transport,  de  cession  ou  de 
vente.  «Le  transport  d'une  dette,  dit  Renusson  {De  la  subrogation, 
chap.  2,  n.  2)  est  ce  qu'on  appelle  cession  ;  on  joint  ordinaire- 
ment les  deux  termes  ensemble  et  on  dit  vulgairement  cession- 
transport.  »  On  se  sert  encore  aujourd'hui  assez  ordinairement  des 
mêmes  expressions,  et  c'est  la  terminologie  que  nous  avons 
adoptée. 

5.  L'effet  principal  de  la  cession  ou  transport  est  de  faire  passer 
la  créance  sur  la  tête  du  cessionnaire  ;  mais  d'autres  contrats  pro- 
duisent aussi  les  mêmes  résultats  ;  d'où  il  suit  que  le  fait  de  la 
transmission  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  que  le  contrat  duquel  il 
résulte,  soit  une  cession  ;  il  faut  de  plus  pour  qu'il  y  ait  cession, 
que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volonté  de  vendre  et  l'autre  la  vo- 
lonté d'acquérir  moyenant  un  prix. 

6.  Cette  distinction  est  importante,  car  elle  sert  à  éviter  toute 
confusion  entre  la  cession,  d'une  part,  et  certains  autres  contrats 
qui  ont  avec  elle  une  grande  affinité  ;  tels  sont  :  la  dation  en  paie- 
ment, la  subrogation,  la  délégation,  l'indication  de  paiement. 

K.  Il  va  cette  différence  entre  la  cession  et  la  dation  de 
créances  en  paiement  que,  dans  cette  dernière  convention,  l'équi- 
valent de  la  créance  transportée  ne  consiste  pas  dans  une  somme 
d'argent  payée  par  le  cessionnaire,  mais  dans  l'extinction  d'une 
obligation  préexistante,  laquelle  tient  lieu  du  prix.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  163. 

8.  De  plus  le  créancier  qui  cède  son  droit  moyennant  une  cer- 
taine somme  qui  doit  venir  en  compensation  de  pareille  somme 
dont  il  se  croit  débiteur  envers  le  cessionnaire  est  un  vendeur, 
son  but  est  de  faire  une  vente.  En  conséquence  il  est  soumis  à  la 
disposition  de  l'art.  1602,  C.  civ.  ;  tout  pacte  ambigu  doit  s'inter- 
préter contre  lui,  et  s'il  arrivait  à  prouver  que  la  dette  dont  il  se 
croyait  tenu  envers  le  cessionnaire  n'existait  pas,  il  ne  pourrait 
pas  répéter  la  créance  cédée,  mais  seulement  exiger  le  paiement 
du  prix  de  la  cession,  aucune  compensation  ne  s'étant  alors 
opérée.  Au  contraire  celui  qui  donne  une  créance  en  paiement  ne 
cherche  pas  à  faire  une  vente,  il  poursuit  simplement  sa  libéra- 
tion en  faisant  accepter  à  son  créancier  une  chose  autre  que  celle 
qu'il  lui  doit.  Aussi  celui  qui  transmet  une  créance  pour  se  libérer 
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ne  tombe-t-il  pas  sous  le  coup  de  l'art.  1602,  et  il  aurait  le  droit 
de  reprendre  la  créance  par  lui  transmise  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  que  la  dette  qu'il  cherchait  à  éteindre  n'existait  pas  ou 
était  déjà  éteinte.  —  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n.  601. 

9.  La  cession  diffère  de  la  subrogation  légale  en  ce  que  celle-ci 
s'opère  sans  le  concours  du  créancier  et  même  contre  sa  volonté. 
—  C.  civ.,  1251. 

10.  Elle  diffère  de  la  subrogation  conventionnelle  consentie 
par  le  débiteur,  en  ce  que  ce  dernier  contrat  a  lieu,  comme  la  su- 
brogation légale,  sans  le  consentement  du  créancier  et  même 
malgré  lui.  Ces  deux  espèces  de  subrogations  ont  pour  effet 
d'éteindre  la  créance,  tandis  que  la  cession  en  opère  la  transmis- 
sion. 

♦ 

11 .  La  subrogation  conventionnelle  consentie  par  le  créancier 
aune  grande  analogie  avec  la  cession;  seulement  il  y  a  encore 
une  différence  essentielle,  c'est  que  ce  genre  de  subrogation  n'est 
pas  une  vente,  c'est  un  paiement.  —  Laurent,  n.  500. 

12.  Déplus  le  cessionnaire  a  le  droit  d'exiger  du  débiteur  la 
totalité  de  la  créance,  encore  bien  qu'elle  soit  supérieure  au  prix 
convenu  pour  le  transport  (Rennes,  18  déc.  1811 ,  S.  chr.)  tandis  que, 
le  créancier  subrogé  ne  peut  rien  prétendre  au  delà  de  la  somme 
qu'il  a  payée  au  créancier  original  pour  obtenir  la  subrogation 
dans  ses  droits  à  cet  effet,  en  payant  pour  le  compte  du  débiteur, 
il  a  fait  l'affaire  de  ce  dernier  et  non  la  sienne. 

13.  Entre  la  cession  et  la  délégation,  il  y  a  des  différences  es- 
sentielles. Le  délégant  est  garant  de  la  solvabilité  du  délégué, 
tandis  que  le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  formelle.  Dans  le  cas  de  délégation,  il  y  a  un  nouveau 
débiteur  ;  tandis  que,  dans  le  cas  de  cession,  il  y  a  un  nouveau 
créancier. 

14.  L'indication  de  paiement  a  lieu  lorsque  le  créancier  ou  le 
débiteur  annoncent  qu'un  tiers  recevra  ou  paiera  pour  eux.  Dans 
ce  cas,  aucun  droit  n'est  éteint  ou  transmis,  il  n'y  a  de  change- 
ment que  par  rapport  au  heu  ou  au  mode  de  paiement  ;  on  ne 
rencontre  donc  dans  cette  convention  aucun  des  caractères  essen- 
tiels de  la  cession.  —  Duvergier,  n.  172. 

15.  Aussi  malgré  l'indication  de  paiement  et  malgré  toute  in- 
hibition contraire  non  acceptée  par  le  débiteur,  ce  dernier  peut 
valablement  payer  entre  les  mains  du  créancier  primitif. — Rouen, 
11  mars  1815  {S.  chr.). 

16.  L'art.  1690,  C.  civ.  sur  l'effet  des  cessions  de  créances  quand 
elles  ont  été  légalement  notifiées,  ne  s'applique  qu'aux  cessions 
sur  des  débiteurs  certains  et  déterminés  par  les  titres  cédés.  Ainsi 
l'acte  par  lequel  un  héritier  cède  et  transporte  une  somme  déter- 
minée à  prendre  et  à  toucher  de  même  de  tout  débiteur  sur  les 
premiers  deniers  qui  lui  reviendront  dans  la  succession,  bien  qu'il 
ait  été  suivi  de  notification,  ne  transfère  pas  la  propriété  des 
sommes  revenant  aux  cédants  sur  ces  débiteurs.  Un  tel  acte,  ne 
déterminant  pas  les  débiteurs  cédés,  doit  être  considéré  comme 
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une  simple  indication  de  paiement  plutôt  que  comme  un  transport 
proprement  dit.  —  Cass.,  2  juin  1830  (S.  chr.). 

\H .  L'acte  par  lequel  un  débiteur  déclare  nantir  son  créancier 
en  représentation  de  sa  dette  de  la  cession  de  plusieurs  créances, 
peut  être  considéré  comme  une  véritable  cession  de  droits  et  non 
comme  un  simple  nantissement  et  permet  dès  lors  au  créancier 
de  prescrire  en  son  nom  le  recouvrement  des  créances.  —  Cass., 
Sjuill.  1824  (S.  chr.). 

18.  Une  cession  de  créance  faite  à  titre  de  garantie  a  pu,  par 
appréciation  de  l'intention  des  parties,  laquelle  appréciation  est 
souveraine,  être  considérée,  non  comme  un  nantissement  assu- 
jetti aux  formes  déterminées  par  l'art.  2074,  G.  civ.,  mais  comme 
un  transport  ordinaire.  —  Cass.,  17  mai  1858  (P.  59.96). 

lî).  Le  prix  d'un  transport  de  créance  se  trouve  suffisamment 
caractérisé  et  déterminé,  lorsqu'il  est  indiqué  que  la  cession  est 
faite  pour  demeurer  quitte  envers  le  cessionnaire  (un  notaire 
dans  l'espèce)  de  tous  honoraires  que  le  cédant  peut  lui  devoir 
tant  pour  démarches  faites  pour  lui  que  pour  soins  apportés  à  ses 
affaires.  —  Paris,  2  janv.  1873  ;  Revue,  n.  4258. 

CHAPITRE  IL 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  FAIRE   L'OBJET  D'UNE  CESSION. 

20.  Tout  objet  incorporel,  et,  en  particulier,  tout  droit  ou 
toute  action  portant  sur  une  chose  qui  est  dans  le  commerce  peut 
être  cédé,  à  moins  qu'une  loi  n'en  ait  prohibé  l'aliénation.  —  C. 
civ.,  1598  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit-civil,  t.  4,  §  359,  p.  419  ; 
Laurent,  n.  462. 

2\  .  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  que  le  droit  résultant  d'une 
promesse  de  vente  peut  être  cédé  à  un  tiers,  sans  le  consentement 
ou  l'acceptation  du  promettant,  par  celui  au  profit  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite.  Mais  ce  dernier,  quelles  que  soient  les  stipula- 
tions intervenues  entre  lui  et  son  cessionnaire,  n'en  reste  pas 
moins  obligé  directement  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  promesse  ; 
c'est-à-dire  que  si  la  vente  se  réalise,  le  cédant  est  ohligé  au  paie- 
ment du  prix  envers  le  promettant,  car,  si  l'on  peut  céder  ses 
droits,  on  ne  peut  céder  ses  obligations.  —  Cass.,  31  janv.  1866 
(P.  66.394)  ;  Laurent,  n.  12.  —  Contra,  Paris,  Sjuill.  1847  ;  Aix, 
31  déc.  1863  (P.  64.1208). 

22.  Les  droits  portant  sur  des  choses  futures  peuvent-ils  être 
cédés  par  anticipation  ?  La  doctrine  est  unanime  à  adopter  l'affir- 
mative. —  Laurent,  n.  463  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

23.  On  doit  donc  considérer  comme  valable  la  cession  du  droit 
de  recueillir  les  fruits  naturels  et  civils  d'un  immeuble  et  les  ar- 
rérages d'une  rente  perpétuelle  et  viagère. —  Rouen,  28  nov.  1825 
(S.  chr.);  Cass.,  21  juin  1815  (S.  chr.). 

24.  Ainsi  est  valable  et  produit  son  effet  à  l'égard  des  tiers, 


608  CESSION.  —  TRANSPORT,  Chap.  2. 

la  cession  de  dix  années  d'intérêts  d'un  prix  de  vente  d'immeu- 
bles. —  Cass.,  27  janv.  1875  ;  Revue,  n.  5068. 

25.  Le  bailleur  peut  déléguer  à  l'un  de  ses  créanciers  les 
loyers  qui  doivent  lui  échoir,  et  le  preneur,  qui  a  accepté  ce 
transport,  est  tenu  en  conséquence  de  remettre  au  créancier  dé- 
légataire le  montant  desdits  loyers. —  Cass.,  18  juin  1877  (S.  78. 
1.53). 

26.  Cependant  la  Cour  de  Gaen  a  jugé  le  5  mai  1836  (S.  36.2. 
338)  que  les  arrérages  à  échoir  d'une  rente,  ne  peuvent  être  effi- 
cacement cédés  qu'avec  le  fonds  même  de  la  rente,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufruit  ;  mais  les  motifs  de  cet  arrêt  ne  nous  pa- 
raissent nullement  juridiques  et  sont  en  opposition  formelle  avec 
l'art.  1130,  C.  civ. 

27.  Les  droits  éventuels  ou  conditionnels  et  les  créances  de 
même  nature  sont,  tout  aussi  bien  que  les  droits  déjà  ouverts  et 
les  créances  actuellement  exigibles,  susceptibles  de  cession.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  n.  464. 

28.  Ainsi  le  droit  de  commission  promis  à  un  courtier  au  cas 
où  un  acte  de  vente  serait  réalisé  constitue  une  créance  condi- 
tionnelle qui  peut  faire  l'objet  d'un  transport  valable.  —  Paris, 
23  déc.  1859  (P.  60.900). 

29.  De  même  l'entrepreneur  de  travaux  particuliers  pouvant 
de  bonne  foi  toucher  valablement  le  prix  des  travaux,  tant  que 
les  ouvriers  n'ont  pas  agi  contre  le  propriétaire,  peut,  par  suite, 
dans  les  mêmes  conditions,  disposer  de  ce  prix  par  voie  de  ces- 
sion régulière.  —  Paris,  17  août  1863  ;  Revue,  n.  642. 

30.  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  cession  consentie  par  un 
entrepreneur  du  prix  des  travaux  qu'il  s'est  obligé  de  faire  ne 
saisit  pas  le  cessionnaire  au  préjudice  des  créanciers  qui  vien- 
draient à  se  présenter  avant  l'accomplissement  des  travaux  (Aix, 
15  juin  1838,  P.  38.591).  Mais  cette  arrêt  a  été  critiqué  par  tous 
les  auteurs.  —  Dali.,  v°  Vente,  n.  1699;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  359, 
p.  420,  note  7;  Laurent,  n.  466. 

31 .  Jugé  encore  et  d'une  manière  plus  rationnelle,  que  la  ces- 
sion par  un  entrepreneur  du  prix  des  travaux  faits  et  à  faire,  ne 
saisit  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers  que  des  sommes  dues 
pour  les  travaux  déjà  exécutés.  —  Cass.,  7  août  1843  (P.  44. 
476). 

32.  Lorsque,  dans  un  acte  portant  ouverture  de  crédit  au 
profit  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  le  créditeur  stipule 
«  qu'il  aura  le  droit  de  recevoir  en  déduction  de  ses  avances  le 
montant  des  mandats  qui  seront  délivrés  à  l'entrepreneur,  et  ce 
nonobstant  toute  opposition  ou  cession  quelconque  »,  qu'en  outre 
«  les  mandats  délivrés  par  l'administration  seront  endossés  à  son 
ordre  par  cet  entrepreneur  à  mesure  de  leur  émission  »,  qu'enfin 
«  il  est  investi  d'un  mandat  irrévocable  pour  les  encaisser  »,  et 
«  qu'il  signifiera  l'acte  à  qui  de  droit  pour  opérer  la  saisine  à  son 
profit  »,  l'ensemble  de  ces  stipulations  constitue,  à  son  profit,  du 
moment  de  la  signification  de  l'acte,  non  une  procuration  ordi- 
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nairo,  mais  une  véritable  cession  de  créance  avec  dessaisissement 
de  la  propriété  des  sommes  transportées,  jusqu'à  concurrence  de 
celles  par  lui  avancées.  —  Cass.,  23  fév.  1809  (P.  60.336). 

33.  Le  titulaire  d'un  office  qui  l'a  vendu  peut  valablement  en 
transporter  le  prix,  même  avant  la  nomination  de  son  succes- 
seur; et  dès  lors  les  saisies-arrêts  laites  postérieurement  avant  un  tel 
transport  par  les  créanciers  du  cédant  demeurent  sans  effet;  alor:; 
même  que  la  cession  de  l'office  n'ayant  été  approuvée  parle  gou- 
vernement que  moyennant  une  réduction  de  prix,  il  a  été  néces- 
saire de  rédiger  un  nouveau  traité  postérieurement  audit  trans- 
port. —  Cass.,  11  déc.  1853  (P.  57.61). 

34.  Mais  on  ne  peut  céder  le  prix  d'un  office  dont  le  titulaire 
aurait  l'intention  de  se  démettre,  avec  la  conclusion  du  traité  à 
intervenir  à  cet  effet.  —  Caen,  27  déc.  1838  (P.  59.923). 

35.  Peut  faire  l'objet  d'une  cession,  l'action  en  indemnité 
contre  une  compagnie  d'assurances  ou  le  recours  éventuel  contre 
les  locataires  et  voisins,  avant  l'arrivée  du  sinistre  qui  donnera  ou- 
verture à  cette  action  ou  à  ce  recours.  —  Cass.,  21  nov.  1840  (S. 
11.  1.45);  Namur,  13  avril  1870 (Pasicrisie,  72.3.112). 

3 G.  Il  est  également  permis  de  céder  les  produits  d'une  œuvre 
littéraire  à  exécuter  en  vertu  d'une  convention  entre  un  auteur  et 
un  éditeur.  — Paris,  27  nov.  1854  (.S.  36.2.47). 

37.  Mais  le  produit  d'œuvres  projetées  qui,  n'ont  encore  fait 
l'objet  d'aucun  traité  avec  un  éditeur,  n'est  pas  susceptible  de 
cession.  —  Paris,  30  janv.  1854  (S.  54.2.734). 

38.  Celui  qui  a  un  droit  de  copropriété  sur  un  immeuble  peut 
valablement  céder  à  son  créancier  ou  à, toute  autre  personne  la 
soulte  ou  la  portion  de  prix  devant  lui  revenir  en  cas  de  partage 
ou  de  licitation  dudit  immeuble  ;  et  la  signification  actuelle  de  ce 
transport  faite  aux  autres  copropriétaires  opère  la  saisine  immé- 
diate, sans  qu'il  soit  besoin  de  la  renouveler  quand  la  licitation  est 
intervenue.  —  Paris,  14  mars  1865,  Revue,  n.  1217,  et  Paris, 
16  avril  1821  (P.  chr.). 

39.  La  cession  du  cautionnement,  même  antérieure  à  la  vente 
de  l'office,  est  valable  sauf  l'exercice  des  privilèges  qui  grèvent  ce 
cautionnement.  —  Trib.  Toulouse,  24  janv.  1866  (P.  67.348).  — 
V.  Cautionnement  de  titulaire. 

40.  Les  choses  que  la  loi  a  déclarées  insaisissables  (G.  proc, 
581),  sont  également  incessibles  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
transport  valable;  mais  il  ne  dépend  pas  des  particuliers  de 
frapper  leurs  biens  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité.  Toute  clause 
de  l'espèce  est  nulle,  et  la  cession  qui  est  faite  de  la  chose  qui  en 
était  l'objet,  par  exemple  d'une  rente  que  les  parties  avaient, 
dans  l'acte  de  constitution,  déclarée  incessible  et  insaisissable,  est 
valable  et  donne  au  cessionnaire  le  droit  d'en  demander  le  paie- 
ment. —  C.  Orléans,  6  août  1841  (S.  41.2.575). 

41.  En  dehors  des  exceptions  expresses  et  implicites  de  la  loi, 
la  règle  que  toute  créance,  en  principe,  est  cessible,  s'impose  avec 
rigueur.  La  libre  disposition  des  biens  est  une  maxime  d'ordre  et 
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d'intérêt  public  consacrée  par  les  art.  547. 1594, 1598;  on  ne  peut 
donc,  par  la  convention,  rendre  un  droit  incessible.  Le  législateur 
seul  a  le  droit  d'opposer  cet  obstacle  à  la  circulation  des  biens  ; 
quant  aux  particuliers,  l'art.  6,  G.  civ.,  leur  interdit  cette  clause 
qui,  en  effet,  est  contraire  à  l'intérêt  général  et  par  conséquent  à 
l'ordre  public. —  Laurent,  n.  467;  Cass.,6juin  1853  (S.  53.1. 
619). 

42.  D'un,  autre  côté,  une  créance  ne  devient  pas  incessible,  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  frappée  de  saisie-arrêt,  par  application  de 
la  règle  main  de  justice  ne  dessaisit  ni  ne  saisit  personne.  —  Nîmes, 
10  janv.  1854  (S.  54.2.1  H) ;  Aubry  et  Rau,  lac  cit.,  p.  421. 

43.  Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé  comme  toute  autre  es- 
pèce de  créance.  —  Cass.,  25  avril  1812. 

44.  La  loi  défend  expressément  de  céder  certains  droits,  tels 
sont  : 

Le  droit  d'usage.  —  C.  civ.,  art.  631,  V.  Usage. 

Le  droit  d'habitation.  —  C.  civ.,  634,  V.  Habitation. 

Les  espérances  de  succession,  même  du  consentement  de  la  per- 
sonne dont  on  espère  hériter.  —  C.  civ.,  1600,  V.  Succession. 

Les  parts  éventuelles  dans  le  produit  des  prises  maritimes.  — 
L.  10  oct.  1793,  art.  46;  Arr.,  9  vent,  an  ix,  art.  42. 

Les  traitements  de  réforme,  les  pensions  militaires  ou  civiles, 
celles  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire.  —  V. 
Pensions. 

Les  rentes  viagères  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
—  Y.  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

45.  Toutefois  celles  de  ces  pensions  ou  rentes  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  saisies,  soit  exclusivement  pour  certaines  causes,  soit 
d'une  manière  absolue,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  d'une 
certaine  somme  ou  partie  déterminée,  peuvent,  dans  la  même 
mesure,  former  l'objet  d'une  cession.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  422. 

46.  Les  pensions  données  ou  léguées  par  des  particuliers  qui 
les  ont  déclarées  insaisissables  sont  néanmoins  cessibles  (Cass., 
1"  avril  1844).  En  effet,  de  ce  que  l'art.  581,  G.  proc,  consacrant 

"la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur,  répute  insaisissables  les 
pensions  déclarées  telles  par  le  contratj  il  en  résulte  que  l'ayant 
droit  ne  peut  en  être  privé  sur  la  poursuite  de  son  créancier,  mai? 
nullement  qu'il  n'en  puisse  disposer  volontairement,  ou  que  la 
cession  librement  consentie  soit  nulle.  —  Troplong,  Vente,  227. 

4T.  Est  irréprochable  la  décision  qui,  par  application  de  l'art. 
1167,  C.  civ.,  annule  la  cession  faite  par  un  individu  à  un  tiers  de 
tout  son  actif,  en  constatant  en  fait,  qu'au  moment  de  le  cession 
le  cédant  était  notoirement  au-dessous  de  ses  affaires,  que  sa  fail- 
lite était  imminente,  et  ce  à  la  connaissance  du  cessionnaire,  qui 
n'avait  même  pas  pris  possession  immédiate  de  la  chose  cédée, 
et  n'avait  pas  porté,  par  la  publicité,  cette  cession  à  la  connais- 
sance des  intéressés.  —  Cass.,  6  mai  J857  (P.  59.402). 

48.  L'acceptation  sous  bénéfice   d'inventaire   opère  de  plein 
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droit  la  séparation  clos  patrimoines  au  profit  des  créanciers  et  lé- 
gataires du  défunt,  sans  qu'il  soit  besoin   d'aucune  formalité   de 


Par  suite,  est  nulle,  vis-à-vis  de  ces  créanciers  et  légataires,  la 
cession  d'une  créance  de  la  succession  faite  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire à  ses  créanciers  personnels.  —  Gass.,  8  juin  1863  Revue 
n.  702. 

49.  L'acte  portant  quittance  et  subrogation  par  le  créancier  au 
profit  d'un  tiers,  dans  les  termes  du  n.  1  de  l'art.  1250,  C.  civ. 
produit  légalement  son  effet,  soit  comme  subrogation,  soit  comme 
transport,  bien  que  le  créancier  ait  reçu  les  fonds  à  une  date  an- 
térieure, s'il  est  reconnu  qu'ils  lui  ont  été  remis  non  à  titre  de 
paiement  extinctif  de  la  créance,  mais  comme  prix  acquitté 
d'avance  du  transport  de  la  créance  à  réaliser  plus  tard  en  la 
forme  authentique.  —  Gass.,  25  juill.  1865,  Revue,  n.  1471. 

50.  Tout  droit,  avons-nous  dit,  peut  être  cédé  lorsqu'une  loi 
particulière  n'en  prohibe  pas  l'aliénation. —  G.  civ.,  art.  1598. 

Cependant  cette  prohibition  n'a  pas  besoin  d'être  expresse,  elle 
peut  être  tacite,  mais  la  difficulté  est  de  reconnaître  quand  une 
prohibition  est  tacite.  La  questionne  peut  être  résolue  au  moyen 
d'une  formule  générale  ;  il  faut  pour  sa  solution,  s'attacher  à  la 
nature  et  aux  caractères  particuliers  du  droit  à  l'occasion  duquel 
elle  s'élève,  au  but  dans  lequel  il  a  été  établi,  aux  conditions  de 
son  exercice,  et  à  l'analogie  qu'il  peut  présenter  avec  d'autres 
droits,  dont  la  loi  aurait  expressément  autorisé  ou  interdit  l'alié- 
nation. —  Aubry  et  Rau,  p.  322  ;  Laurent,'  n.  468. 

51.  Par  exemple  la  cession  du  droit  de  retrait  successoral  au 
profit  d'un  non  successible  doit  être  considérée  comme  implicite- 
ment prohibée  par  la  loi  ;  c'est  l'opinion  générale,  car  une  pareille 
cession  serait  en  opposition  directe  avec  le  but  de  l'art.  841,  G. 
civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  id.;  Demol.,  t.  16,  n.  58. 

53.  Pour  le  droit  aux  aliments  on  est  moins  d'accord.  Il  est 
généralement  admis  qu'il  peut  être  cédé  quand  il  s'agit  d'une 
créance  alimentaire  établie  en  vertu  de  la  loi.  —  Troplong, 
p.  136;  Aubry  et  Rau.  p.  422;  Laurent,  n.  469. 

53.  Mais  quand  il  s'agit  d'aliments  dus  en  vertu  d'un  acte  de 
libéralité,  la  question  est  très-controversée.  La  Cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  pour  la  validité  de  la  cession.  —  Cass 
31  mai  1826  (S.  chr.);  22  fév.  1831  (S.  31.1.101);  \&  avril  1844 
(S.  44. 1.468)  et  cette  opinion  est  admise  pai  un  grand  nombre 
d'auteurs.  —  Troplong,  p.  227  ;  Odier,  Du  contrat  de  mariage,  1. 1, 
n.  88;  Rodière  et  Pont,  id.,  t.  1,  n.  353;  Larombière,  Des  obliga- 
tions, t.  1,  art.  1028,  n.  10;  Laurent,  n.  469. 

54.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  423,  §  359,  n.  18,  soutiennent  vive- 
ment l'opinion  contraire.  —  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  165;  Du- 
vergicr,  t.  t,  n.  214;  Bellot  dos  Minières,  Du  contrat  de  mariage, 
t.  1,  p.  120. 
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55.  Les  arrérages  à  échoir  d'une  pension  alimentaire  adjugée 
par  justice  peuvent  être  cédés,  mais  pour  cause  d'aliments  seule- 
ment. —  Pau,  15  avril  1861  (P.  62.854). 

56.  La  veuve  peut  aussi  céder  la  somme  ou  la  créance  à  la- 
quelle elle  a  droit  pour  son  deuil.  — Dali.,  v°  Contrat  de  mariage, 
a.  4222;  Laurent,  n.  470. 

57.  Rien  ne  paraît  en  principe  et  d'une  manière  absolue  s'op- 
poser à  la  cession  des  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne.  —  Aubry 
et  Rau,p.  424;  Laurent,  n.  471.  — V.  Caisse  d'épargne. 

58.  Jugé  cependant  que  les  sommes  déposées  à  la  caisse 
d'épargne  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  transport  ou  cession  ; 
qu'en  conséquence,  les  créanciers  du  déposant  peuvent  faire 
saisir- arrêter  à  la  caisse  d'épargne  les  sommes  qui  appartiennent 
à  leur  débiteur,  malgré  la  cession  que  celui-ci  en  avait  faite  anté- 
rieurement à  un  tiers.  —  Montpellier,  22  avril  1842  (S.  42.2. 
307). 

CHAPITRE  III. 
QUI  PEUT  CONSENTIR  OU  ACCEPTER  UN  TRANSPORT. 

59.  Le  principe  en  cette  matière,  comme  pour  la  transmission 
en  général,  est  la  capacité. 

60.  Quant  aux  personnes  incapables,  ce  sont  d'abord  celles 
que  signale  l'art.  1124  ;  donc,  toutes  les  fois  que  l'une  des  parties 
contractantes  sera  un  mineur,  un  interdit  ou  une  femme  mariée, 
il  faudra,  pour  juger  de  la  validité  du  transport,  appliquer  les 
principes  qui  déterminent  la  capacité  de  ces  personnes  ou  de  leurs 
représentants  légaux.  — V.  Communauté,  Interdiction,  Mineur. 

61 .  A  ces  incapables  il  faut  ajouter  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  les  cas  des  art.  1595  et  1596. 

62.  Aux  termes  de  l'art.  1595,  la  cession  ne  peut  avoir  lieu 
entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  ses  biens  à  l'autre  séparé  ju- 
diciairement d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  sé- 
parée, a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles 
aliénés  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  de- 
niers ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une 
somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion 
de  communauté.  —  V.  Communauté,  Contrat  de  mariage,  Liquida- 
tion et  Partage. 

63.  L'art.  1596  porte  :  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 
sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées : 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  reçu  la  tutelle  ; 
Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 
Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établisse- 
ments confiés  à  leurs  soins  ; 
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Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se 
font  par  leur  ministère.  —  V.  Mandat,  Tutelle. 

6  1.  Quant  aux  cessions  à  [titre  gratuit,  elles  sont  évidemment 
soumises  aux  règles  contenues  dans  les  art.  901  à  912,  G.  civ.  — 
V.  Donations. 

65.  Notons  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  1597,  lesjuges,  leurs 
suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  ministère  public,  les 
greffiers,  huissiers,  avoués,  avocats  et  notaires  ne  peuvent  devenir 
cessionnaires  de  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions.  —  V.  Cession  de  droits  litigieux. 

66.  L'art.  450,  C.  civ.,  interdit  au  tuteur  d'accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille.  Le  tuteur  est,  en 
effet,  le  contradicteur  légal  de  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des 
droits  contre  le  mineur  ;  lui  permettre  de  se  substituer  à  l'un  de 
ces  derniers  serait  le  placer  entre  son  intérêt  et  son  devoir  et  lui 
permettre  de  faire  des  spéculations  malhonnêtes. 

67.  Ce  motif  n'existant  pas  quand  le  tuteur  est  investi  de  la 
créance  à  titre  gratuit,  la  prohibition  cesse  de  s'appliquer  quand 
la  transmission  de  la  créance  résulte  d'une  succession  échue  au 
tuteur,  d'un  legs  ou  d'une  donation.  — V.  Tutelle. 

68.  Pour  apprécier  la  validité  d'une  cession  consentie  par  un 
négociant  qui  depuis  est  tombé  en  faillite,  il  faut  se  reporter  aux 
art.  446  et  447,  G.  coram.  Tout  transfert  fait  avant  la  cessation 
des  paiements  est  valable  et,  pour  le  faire  tomber,  les  créanciers 
du  failli  n'auraient  d'autres  moyens  que  d'intenter  l'action  pau- 
lienne. — C.  civ.,  art.  1167. 

69.  Quant  à  la  cession  postérieure  à  la  cessation  des  paiements 
et  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  elle  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit,  mais  elle  peut  être  annulée  par  le  juge,  s'il  est 
prouvé  que  le  cessionnaire  savait  que  le  négociant  avec  lequel  il 
traitait  avait  suspendu  ses  paiements.  —  C.  comm.,  art.  447. 

70.  Nous  ne  parlons  pas  d'une  cession  faite  après  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  puisque  le  dessaisissement  dont  est  frappé 
le  failli  lui  interdit  évidemment  la  cession  de  ses  créances. 

71 .  La  loi  est  muette  sur  la  déconfiture.  Il  est  incontestable 
d'abord  que  les  dispositions  des  art.  446  et  447,  C.  comm.,  ne 
peuvent  s'y  appliquer.  Mais  que  décider  concernant  la  capacité 
d'une  personne  non  commerçante  dont  l'état  d'insolvabilité  est 
certaine  ? 

72.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  loi  attache  à  la  décon- 
fiture les  mêmes  effets  qu'à  la  faillite  (art.  1188, 1277, 1446,  1613, 
1865, 1913, 2020, 2032,  C.  civ.).  Cela  est  vrai,  mais  comme  nulle  part 
elle  ne  prend  contre  les  non-commerçants  insolvables  une  mesure 
analogue  au  dessaisissement  que  produit  la  faillite,  il  faut  recon- 
naître à  la  personne  en  état  de  déconfiture  le  droit  d'aliéner  ses 
biens  et,  par  conséquent,  ses  créances,  tant  qu'une  saisie  ne  les 
a  pas  frappés.  Le  principe  est  que  toute  personne  a  la  libre  dis- 
position de  son  patrimoine  ;  pour  porter  atteinte  à  cette  règle,  il 
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faut  une  disposition  formelle  de  la  loi  que  nous  n'avons  pas  ici, 
puisque  l'art.  4-43,  G.  comra.,  ne  s'applique  qu'au  commerçant 
failli. 

13.  La  Cour  de  Bruxelles  a  cependant  décidé  que  la  créance 
cédée  par  un  non-commerçant  en  déconfiture  n'appartient  pas 
exclusivement  au  cessionnaire  et  qu'on  doit  en  distribuer  le  mon- 
tant entre  tous  les  créanciers  du  cédant  par  voie  de  contributions. 
—  Bruxelles,  23  mars  1811  (S.  11.2.280). 

14.  Mais  cette  doctrine  doit  être  repoussée  et  il  faut  décider 
avec  d'autres  arrêts  que  les  créanciers  d'un  non-commercant  en 
déconfiture  ne  pourraient  écarter  la  cession  consentie  par  leur  dé- 
biteur, qu'au  moyen  de  l'action  paulienne,  et  qu'ils  ne  devraient 
être  admis  à  concourir  avec  le  cessionnaire,  que  s'ils  avaient  eu 
soin  de  saisir-arrêter  la  créance  cédée  avant  la  signification  du 
transport.  —  Pau,  12  avril  1832  (S.  35.1.222)  ;  Bordeaux,  17  août 
•1848  (S.  49.2.46). 

15.  De  même,  un  débiteur  en  déconfiture  conserve  le  droit  de 
conférer  une  hypothèque  conventionnelle  sur  ses  biens,  et  de  con- 
sentir le  transport  d'une  créance  à  lui  appartenant,  même  alors 
qu'il  en  use  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  à  l'exclu- 
sion des  autres. 

Le  notaire  qui  reçoit  les  actes  qui  viennent  d'être  indiqués 
n'encourt  aucune  responsabilité,  au  moins  quand  ces  actes,  loin 
d'être  frauduleux,  n'avaient  d'autre  but  que  de  déjouer  les  efforts 
des  créanciers  qui  n'y  étaient  point  parties,  tendant  à  se  créer, 
en  obtenant  hâtivement  un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture 
emportant  hypothèque  judiciaire,  une  situation  privilégiée  par 
rapport  à  celle  des  autres  créanciers.  —  Cass.,  3  mars  1869,  Bé- 
vue, n.  2375. 

GHAPITBE  IV. 

COMMENT  S'OPÈRE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  CRÉANCE. 

§  1er.  —  Entre  les  parties. 

76.  La  propriété  d'une  créance  passe  au  cessionnaire,  dans  ses 
rapports  avec  le  cédant,  par  le  seul  effet  de  la  cession.  C'est  la 
conséquence  de  la  nature  de  la  cession  ;  étant  une  véritable  vente, 
elle  est  régie  par  le  principe  de  l'art.  1583,  G.  civ.  C'est-à-dire  que 
le  droit  passe  de  la  tète  du  cédant  sur  la  tête  du  cessionnaire,  par 
le  seul  concours  du  consentement;  dès  qu'ils  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  le  droit  est  transféré,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  été  livrée  ni  le  prix  payé.  —  Laurent,  n.  472. 

11.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  intervienne  à  la 
cession  ;  elle  peut  sans  difficulté  avoir  lieu  malgré  lui.  En  effet, 
le  cessionnaire  est  considéré  comme  un  mandataire  que  le  cédant 
a  chargé  de  poursuivre  le  débiteur  et  quoique  l'acheteur  de  la 
créance  puisse  exercer  les  poursuites  en  son  nom,  parce  qu'il  est 
procurator  in  rem  suam,  cette  circonstance  n'apporte  pas  dans  la 
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position  du  débiteur  un  changement  suffisant  pour  qu'il  ait  inté- 
rêt à  se  plaindre.  —  Troplong,  t.  2,  n.  880. 

78. Dans' le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action 
sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire par  la  remise  du  titre.  —  G.  civ.,  art.  1689. 

Ainsi,  après  que  la  vente  a  été  conclue  entre  les  parties,  il 
faut  que  le  cédant  opère  la  délivrance;  elle  s'effectue  par  la  re- 
mise de  titre,  mode  de  tradition  plus  spécialement  applicable  dans 
la  vente  des  choses  incorporelles  (G.  civ.,  art.  1607).  Mais  elle  n'a 
pas  pour  but  de  contribuer  au  déplacement  de  la  propriété  entre 
les  parties.  Ce  résultat  est  déjà  obtenu  par  le  consentement.  — 
Troplong,  n.  881  ;  Laurent,  n.  474. 

Tf9.  Toutefois  la  délivrance,  quoiqu'elle  ne  soit  plus,  comme 
sous  l'ancien  droit,  nécessaire  pour  transférer  la  propriété,  n'en 
produit  pas  moins  des  effets  importants.  Elle  donne  à  l'acheteur 
le  moyen  d'exercer  librement  et  complètement  les  droits  qui  lui 
lui  sont  transmis  ;  elle  garantit  le  tiers  des  fraudes  qu'on  pourrait 
pratiquer  en  vendant  successivement  à  plusieurs  la  même  chose. 
—  Duvergïer,  n.  176. 

80.  Ainsi  la  détention  du  titre  ne  pourrait  suffire  seule  ni  vis- 
à-vis  des  tiers  ni  môme  entre  les  parties,  pour  faire  preuve  de  la 
cession. 

81.  Jugé  conformément  à  ces  principes  qu'en  matière  de  ces- 
sion de  créance,  la  remise  du  titre  ne  constitue  pas  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure  de  l'existence  de  la  cession,  cette  remise  pou- 
vant avoir  été  déterminée  par  un  motif  différent  et  se  rattacher  à 
une  autre  cause.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  doivent  donc  recher- 
cher si  la  cession  a  une  existence  réelle.  —  Bastia,  6  mars  1853 
(P.  55.327). 

82.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  session  de  créance,  se  for- 
mant comme  la  vente  proprement  dite,  par  la  convention  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  est  valable  à  l'égard  du  cédant  et  des  tiers, 
encore  bien  qu'aucun  titre  n'ait  été  remis  au  cessionnaire  ;  que  la 
remise  du  titre  n'est  exigée  que  comme  mode  de  délivrance,  de 
sorte  que  le  défaut  de  remise  donne  au  cessionnaire  seul  le  droit 
de  se  refuser  à  l'exécution  de  son  obligation.  —  Rouen,  14  juin 
1847  (P.  49,  n.  617). 

83.  La  cession  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  par  acte 
sous  seing  privé,  elle  peut  aussi  être  faite  verbalement. 

L'écrit  n'a  d'utilité  qu'au  point  de  vue  de  l'application  des  rè- 
gles de  la  preuve.  Ajoutons  que  si  la  créance  est  hypothécaire,  le 
cessionnaire  est  intéressé  à  ce  que  le  transport  soit  fait  par  acte 
authentique,  car  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  pourra  changer 
le  domicile  élu  par  le  créancier  originaire  dans  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque. —  G.  civ.,  art.  2152. 

84.  La  donation  ou  le  legs  d'une  créance  sont  soumis  aux  rè- 
gles générales  concernant  la  validité  de  ces  libéralités.  Tous  actes 
portant  donation  entre-vifs  de  créances  autres  que  celles  qui  ont 
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revêtu  la  forme  au  porteur,  ou  à  ordre,  devront  donc  être  passées 
devant  notaires.  —  C.  civ.,  art.  931.  —  V.  Donations. 

85.  De  même,  le  legs  d'une  créance  ne  vaudra  qu'autant  qu'il 
résultera  d'un  acte  fait  dans  l'une  des  trois  formes  indiquées  dans 
l'art.  969,  G.  civ.  — Y.  Testament. 

§  2.  —  A  l'égard  des  tiers. 

86.  D'après  l'art.  1690,  C.  civ.,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  dé- 
biteur. Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 
l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique. 

87.  En  matière  de  cessions  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus 
lorsqu'elles  portent  sur  trois  années  et  au  delà,  il  y  a  de  plus  une 
formalité  à  remplir.  Les  actes  et  jugements  constatant  de  pa- 
reilles cessions  doivent  être  transcrits  pour  pouvoir  être  opposés 
aux  tiers  ayant  acquis  et  dûment  conservé  des  droits  sur  les  im- 
meubles loués.  —  L.,  23  mars  1855,  art.  2,  n.  3. 

88.  M.  Troplong  considère  l'art.  1690  comme  le  corollaire  du 
principe  général  porté  dans  l'art.  1141,  C.  civ.,  qui  veut,  dit-il, 
qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  ne  soit  déplacée,  à  l'égard  du 
tiers,  que  par  la  tradition. — Troplong,  p.  448,  n.  883. 

89.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  soit  conforme  aux 
principes  du  droit  civil,  qui  ne  sont  en  aucnne  façon  les  mêmes 
pour  la  cession  des  créances  que  pour  la  vente  des  biens  corpo- 
rels; celui  qui  achète  un  meuble  corporel  devient,  en  général, 
propriétaire  à  l'égard  de  tous  dès  que  la  vente  est  parfaite,  abstrac- 
tion faite  de  toute  tradition,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'art.  1141  ;  tandis  que  le  cessionnaire  d'une  créance  ne  de- 
vient pas  propriétaire  à  l'égard  des  biens  par  le  seul  fait  de  la 
cession. 

9©.  Il  faut  se  garder,  en  effet,  d'expliquer  l'art.  1690  par  des 
motifs  tirés  de  l'ancien  droit;  et  il  importe  de  bien  établir  le  sens 
du  mot  saisi,  dont  se  sert  l'art.  1690,  mot  emprunté  à  l'art.  108 
de  la  coutume  de  Paris  ainsi  conçu  :  «  Un  simple  transport  ne 
saisit  point  ;  il  faut  signifier  le  transport  à  la  partie  et  en  bailler 
copie.  »  Quel  était  donc  dans  l'ancien  droit  le  sens  de  ces  mots  : 
saisir,  saisine?  Pothier  nous  l'apprend:  «  Le  transport  d'une 
créance  est,  avant  que  la  signification  ait  été  faite  au  débiteur, 
ce  qu'est  la  vente  d'une  chose  corporelle  avant  la  tradition.  De 
même  que  le  vendeur  d'une  chose  corporelle  demeure,  avant  que 
la  tradition  en  ait  été  faite,  possesseur  et  propriétaire  de  la  chose 
qu'il  a  vendue  ;  de  même,  tant  que  le  cessionnaire  n'a  pas  fait  si- 
gnifier au  débiteur  le  transport  qui  lui  a  été  fait,  le  cédant  n'est 
point  dessaisi  de  la  créance  qu'il  a  transportée.  —  Pothier,  de  la 
Vente,  n.  554. 

91.  Ainsi,  d'après  Pothier,  dire  que  le  cessionnaire  n'est  pas 
saisi,  c'était  dire  qu'il  n'avait  pas  reçu  la  tradition,  et  partant 
qu'il  n'avait  pas  acquis  la  créance.  Aujourd'hui  que  les  principes 
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ont  changé  et  que  la  tradition  n'est  plus  exigée,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  pour  la  transmission  de  la  propriété,  il  est  évident 
que  l'art.  1690  a  modifié  le  sens  du  mot  saisi,  ce  que  la  rédaction 
de  l'article  indique  suffisamment  du  reste,  puisqu'il  nous  dit  à 
l'égard  de  quelles  personnes  le  cessionnaire  n'est  pas  saisi. 

92.  Le  motif  de  l'art.  1690  ne  doit  donc  pas  être  cherché  dans 
les  souvenirs  de  l'ancien  droit,  comme  l'a  fait  M.  Troplong.  Il  ne 
faut  y  voir  qu'une  raison  d'utilité  puhlique.  C'est  une  publicité 
établie  parle  législateur  en  faveur  des  tiers,  qui  autrement  n'au- 
raient aucune  connaissance  de  la  cession.  A  l'égard  du  débiteur 
cédé,  la  publicité  est  complète,  car  il  est  averti  directement  par  la 
signification  du  transport;  et  s'il  accepte,  son  acceptation  impli- 
que qu'il  a  connaissance  de  la  cession.  La  publicité  est  moindre  à 
l'égard  des  autres  tiers  qui  ont  intérêt  à  connaître  l'existence  du 
transport.  Cependant  comme  certains  intéressés  doivent  savoir 
que  la  cession  n'a  aucun  effet  contre  le  débiteur  tant  qu'elle  ne 
lui  a  pas  été  signifiée,  la  plus  simple  prudence  leur  commande  de 
s'adresser  à  ce  débiteur  afin  de  s'enquérir  si  une  signification 
ne  lui  a  pas  été  faite.  —  Mourlon,  t.  3,  p.  272;  Laurent,  n.  482. 

93.  Tel  est  le  véritable  motif  de  l'art.  1690,  il  nous  reste  main- 
tenant à  déterminer  sa  portée.  —  V.  infrà,  n.  170  et  suiv. 

La  difficulté  consiste  à  savoir  quelles  personnes  la  loi  entend 
désigner  par  le  mot  tiers. 

D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  427,  on  entend  par  tiers,  en  cette 
matière,  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  légitime  à  écarter  la  cession 
pour  faire  maintenir  des  droits  ou  avantages  acquis  depuis  sa 
passation.  On  doit  donc  considérer  comme  des  tiers  non-seule- 
ment de  nouveaux  cessionnaires,  et  le.débiteur  cédé  qui  a  fait  des 
paiements  au  cédant,  mais  encore  les  créanciers  de  ce  dernier, 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  cession,  en  tant  que,  par  des  sai- 
sies-arrêts, pratiquées  sur  la  créance  cédée,  ou  par  l'effet  de  la 
déclaration  de  la  faillite  du  cédant,  ils  ont  acquis  sur  cette  créance 
des  droits  distincts  de  ceux  de  leur  débiteur. — Gass.,  4  fév.  1846  ; 
26janv.  1859;  C.  Rennes,  29  juill.  1861. 

94.  Cette  formule  nous  semble  trop  étroite,  car  ainsi  que  nous 
le  disions  plus  haut,  le  motif  qui  a  inspiré  l'art.  1690  est  une 
question  de  publicité,  et  nous  pensons  qu'en  cette  matière,  sauf 
les  exceptions  telles  que  celles  qui  résultent  de  l'art.  3  de  la  loi 
hypothécaire  du  23  mars  1855,  le  principe  est  que  les  actes  dont 
la  loi  ordonne  la  publicité  et  qui  n'ont  pas  été  rendus  publics 
n'existent  pas  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  connaî- 
tre et  qui  n'ont  pas  pu  les  connaître  par  le  défaut  de  publicité. 
D'où  il  suit  que,  par  tiers,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ne  figu- 
rent pas  à  l'acte  et  qui  ne  représentent  pas  les  parties  contrac- 
tantes comme  héritiers  ou  successeurs  universels;  l'acte  n'existe 
pas  à  leur  égard  tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu  public.  —  Laurent, 
n.  502  ;  Mourlon,  p.  273;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  185. 

Nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  pratiques  de  ce  der- 
nier système  ;  auparavant  nous  allons  rechercher  en  quoi  consis- 
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tent  les  formalités  d'où  résulte  la  publicité  exigée  par  la  loi  et  à 
quelles  règles  elles  sont  soumises) 


Section  Ire.  —  De  la  signification. 

95.  La  signification  d'un  transport  doit  être  faite  par  acte 
d'huissier  et  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  à  personne  ou 
à  domicile. 

96.  La  signification  d'un  transport  est  nulle,  si  au  lieu  d'avoir 
été  faite  par  un  huissier,  elle  a  été  faite  par  un  notaire.  — 
Bruxelles,  23  mars  1811  (S.  chr.). 

97.  Le  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  contrat  d'obligation 
n'est  pas  élu  pour  recevoir  la  signification  de  transport  de  cette 
obligation  ;  le  transport  n'étant  nullement  relatif  à  l'exécution  du 
contrat.  —  Bruxelles,  30  nov.  1809  (S.  chr.). 

98.  La  signification  d'un  transport  doit  être  faite  au  débiteur 
à  personne  ou  à  domicile.  Dès  lors  le  transport  d'une  créance  si- 
gnifié en  parlant  à  un  tiers  au  lieu  de  la  résidence  accidentelle 
du  débiteur  et  non  à  son  domicile  indiqué  dans  le  titre  même  de 
la  créance,  est  nul  et  par  suite  sans  effet  à  l'égard  du  second  ces- 
sionnaire  qui  a  régulièrement  notifié  le  transport  consenti  à  son 
profit.  — -  Cass.,  4  mai  1874  (S.  75.1.69)r 

99.  Si  le  débiteur  est  un  étranger  la  signification  ne  peut  se 
faire  au  parquet,  comme  le  Gode  de  procédure  le  permet  pour  les 
ajournements. —  G.  proc,  art.  60. 

iOO.  Jugé  dans  ce  sens  que  la  signification  delà  cession  d'une 
créance,  nécessaire  pour  en  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des 
tiers,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  personne  ou  à  domicile,  même  lors- 
que le  débiteur  cédé  demeure  hors  de  France.  La  signification 
opérée  dans  ces  circonstances  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique ne  saurait  produire  d'effet.  —  Seine,  18  mars  1869  ; 
Revue,  n.  2989. 

flOi.  Nous  avons  vu,  n.  89,  que  notre  ancien  droit  exigeait 
que  le  cessionnaire  donnât  dans  la  signification,  copie  entière  de 
l'acte  de  cession.  Par  cela  même  qu'il  ne  reproduit  pas  cette  exi- 
gence, le  Gode  dispense  le  cessionnaire  de  s'y  conformer.  Il  est 
suffisant  que  le  cessionnaire  fasse  bien  connaître  la  cession  et 
surtout  qu'il  désigne  clairement  le  droit  transmis.  C'est  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs.  —  Laurent,  n.  485  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  428;  Roll.  de  Vill.,  n.  68;  Troplong.  n.  902;  Duvergier, 
n.  183. 

Gette  doctrine  a  aussi  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 

193.  Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  signification  du  transport  d'une  créance  faite  au  débiteur,  que 
cette  signification  contienne  copie  entière  de  l'acte  de  cession.  Il 
suffit  qu'elle  fasse  connaître  d'une  manière  équipollente  l'acte  en 
vertu  duquel  le  transport  est  fait.  —  Orléans,  26  fév.  1813  (S. 
chr.). 

1H3.  Jugé  cependant  que  la  signification  du  transport  au  dé- 
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biteur  cédé  doit  pour  saisir  le  cédant,  contenir  copie  littérale  de 
l'acte  de  cession.  Par  raite  est  sans  effet,  l'exploit  qui  se  borne  à 
indiquer  la  date  et  l'objet  d'un  jugement  portant  délégation  avec 
affectation  spéciale  en  faveur  du  créancier,  du  consentement  du 
débiteur,  sur  des  sommes  revenant  à  celui-ci.  —  Cass.,  13  juill. 
1848  (S.  49.1.24). 

104.  En  tout  cas,  l'acte  contenant  transport  de  créances  sur 
divers  débiteurs  n'a  besoin  d'être  signifié  à  chaque  débiteur  cédé, 
que  dans  la  partie  qui  le  concerne.  —  Toulouse,  11  janv.  1831 
(S.  31.2.217). 

105.  On  s'est  demandé  si  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
la  cession  s'est  faite  devait  être  jointe  à  l'exploit  qui  signifie  le 
transport.  La  négative  est  certaine.  Qu'importe,  en  effet,  aux  tiers 
de  savoir  que  le  cédant  a  donné  pouvoir  de  transporter  sa  créance, 
pourvu  que  le  fait  de  la  cession  soit  constant,  ce  que  Ton  suppose. 
—  Laurent,  n.  485. 

1©6.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  signification  doit  être  datée; 
c'est  là  un  des  éléments  essentiels  de  tout  exploit.  Mais  ordinaire- 
ment la  date  n'indique  que  le  jour,  et  il  est  bien  rare  qu'il  soit 
fait  mention  de  l'heure  à  laquelle  la  signification  a  été  faite.  De 
là  des  difficultés  possibles  entre  deux  cessionnaires  de  la  même 
créance.  Supposons  en  effet,  qu'ils  aient  tous  deux  signifié  leur 
transport  le  même  jour.  A  qui  donner  la  préférence  ?  Si  les  deux 
exploits  ont  été  signifiés  à  heure  datée  comme  on  dit,  pas  d'em- 
barras, celui  des  deux  qui  porte  l'heure  la  moins  avancée  est  le 
seul  qui  puisse  produire  un  effet  utile.  —  Laurent,  n.  504  ;  Aubry 
etRau,p.  430. 

ÎOÎ.  Ainsi  le  cessionnaire  qui  fait  signifier  son  transport  avant 
midi  prime  le  saisissant  qui  n'a  fait  la  saisie  que  le  même 
jour  après  midi  seulement.  —  Bruxelles,  30  janv.  1808  (S.  chr.). 

108.  Si  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  exploits  n'indique  l'heure 
précise  de  la  signification,  comment  résoudre  la  difficulté  ?  Il 
n'existe  qu'un  seul  moyen,  c'est  de  déclarer  égaux  les  droits  des 
deux  cessionnaires  qui  se  trouvent  exactement  dans  la  même  si- 
tuation et  d'ouvrir  entre  eux  une  contribution  sur  le  montant  de 
la  créance. 

1©9.  La  même  solution  paraît  encore  inévitable  lorsqu'une 
seule  des  deux  significations  a  été  faite  à  heure  datée.  On  a  toute- 
fois proposé  d'admettre  dans  ces  deux  dernières  hypothèses  la 
preuve  testimoniale  ;  mais  il  nous  semble  que  l'art.  1341,  qui  dé- 
fend de  recevoir  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  s'oppose  formellement  à  cette  manière  de  trancher  la 
difficulté.  —  Laurent,  n.  504  ;  Aubry  et  Rau,  p.  431,  note  20. 

11 0.  Cependant  il  a  été  jugé,  contrairement  à  l'opinion  ci- 
dessus,  que  lorsque  la  notification  du  transport  et  la  saisie-arrêt 
ont  eu  lieu  le  même  jour,  la  preuve  de  l'antériorité,  si  elle  ne 
résulte  pas  des  exploits,  soit  de  saisie-arrêt  soit  de  notification  de 
transport,  peut  se  faire  par  témoins.  —  Grenoble,  30  déc.  1837; 
D.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  412. 
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1 1  i .  La  signification  est  susceptible  d'être  faite  indistincte- 
ment par  le  cédant  ou  le  cessionnaire.  —  Art.  1691,  C.  civ. 

En  fait  c'est  le  cessionnaire  qui  presque  toujours  la  fera, 
parce  que  c'est  surtout  lui  qui  y  a  intérêt.  —  Laurent,  n.  485. 

112.  En  cas  de  cession  d'une  créance  due  par  plusieurs  débi- 
teurs, la  signification  devra-t-elle  être  adressée  à  tous  ou  seule- 
ment à  l'un  d'eux?  Il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

113.  Si  les  débiteurs  sont  conjoints,  comme  chacun  ne  doit 
qu'une  quote-part,  la  signification  faite  à  l'un  d'eux  ne  saisit  le 
cessionnaire  que  pour  la  portion  due  par  ce  débiteur;  si  donc  il 
veut  être  complètement  saisi  à  l'égard  des  tiers  le  cessionnaire 
doit  notifier  le  transport  à  tous  les  débiteurs. 

114.  Mais  si,  ce  sont  des  débiteurs  solidaires,  la  signification 
faite  à  l'un  d'eux  opère  saisine  en  faveur  du  cessionnaire,  sous 
cette  restriction  toutefois  que  les  paiements  effectués  de  bonne 
foi  par  les  autres  débiteurs,  entre  les  mains  soit  du  cédant  soit  d'un 
second  cessionnaire,  devraient  être  maintenus.  — Aubry  et  Rau, 
p.  428;  RolL  de  Vill.,  n.  59. 

115.  La  jurisprudence  est  aussi  dans  ce  sens;  ainsi  jugé  que 
dans  le  cas  de  cession  sur  plusieurs  débiteurs  solidaires,  la  signifi- 
cation de  transport  faite  à  quelques-uns  d'entre  eux  suffit  pour 
saisir  le  cédant  à  l'égard  des  autres;  seulement,  si  ceux-ci  s'étaient 
libérés  en  d'autres  mains  que  celles  du  cessionnaire,  le  paiement 
serait  valable.  —  Rouen,  14  juin  1847  (_S.  49.2.25). 

116.  M.  Laurent  est  d'une  opinion  contraire  à  celle  que  nous 
venons  d'exprimer;  suivant  luile  texte  de  l'art.  1690  voulant  que 
la  signification  se  fasse  au  débiteur,  c'est  donc  à  tous  les  débi- 
teurs; or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer, 
chacun  des  débiteurs  est  considéré  comme  seul  et  unique  débi- 
teur, donc  il  faut  que  la  cession  soit  signifiée  à  tous.  Tel  est  aussi 
l'esprit  de  la  loi;  la  signification  tient  lieu  de  publicité;  on  sup- 
pose que  les  tiers  s'informent  auprès  du  débiteur  pour  savoir  s'il  y 
a  transport  ;  il  faut  donc  que  chaque  débiteur  solidaire  puisse 
renseigner  le  tiers  ;  et  si  le  débiteur  qu'il  consulte  lui  répond  qu'il 
n'a  pas  reçu  de  signification,  il  doit  croire  que  la  créance  n'est 
point  cédée.  — Laurent,  n.  503. 

11  "7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  transport  signifié  en 
tête  du  commandement  fait  au  débiteur  d'une  créance  par  le  ces- 
sionnaire soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Les  poursuites  à 
fin  d'exécution  étant  dirigées  non  en  vertu  de  cet  acte,  mais 
en  vertu  du  titre  d'obligation,  il  suffit  que  ce  titre  contienne  la 
formule  exécutoire.  —  Toulouse,  11  janv.  1831  (S.  31.2.517). 

118.  La  signification  du  transport  prescrite  par  l'art.  1690, 
C.  civ.,  ne  doit  pas  toujours  et  nécessairement  êlre  faite  au  dé- 
biteur de  la  créance,  elle  doit  être  faite  à  celui  qui  doit  payer,  soit 
au  débiteur,  si  c'est  à  lui  qu'en  incombe  la  charge,  soit  au  dépo- 
sitaire qui,  sans  être  personnellement  tenu  de  la  dette,  a  en  sa 
possession  les  deniers  affectés  à  la  créance.  —  Cass.,5  janv.  1875 
(S.  76.1.157). 
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1  f  9.  De  même  le  transport  consenti  par  le  bailleur  de  fonds 
formant  le  cautionnement  d'un  officier  ministériel  doit  être  notifié 
au  ministère  des  finances  ou  au  directeur  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  non  à  l'officier  ministériel  par  qui  le  caution- 
nement a  été  déposé.  —  Cass.,  17  nov.  18 il  (P.  42.706). 

120.  Jugé  que,  lorsque  la  cession  d'une  créance  hypothécaire 
n'a  été  consentie  que  postérieurement  à  l'adjudication  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  il  suffit  pour  que  le  cessionnaire  soit  valable- 
ment saisi  que  la  signification  de  cette  cession  soit  faite  à  l'adju- 
dicataire, sans  qu'elle  doive  l'être  nécessairement  en  outre  au 
débiteur  saisi.  —  Limoges.  14  janv.  1842  (P. 42. 161). 

121.  Toutes  significations  de  cession  ou  transport  de  sommes 
dues  par  l'Etat  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  aux  payeurs, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  mandants  de  paie- 
ments sont  délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  toutes  les  fois  que  les 
deniers  transportés  doivent  être  payés  à  la  caisse  du  payeur 
central  du  Trésor  public,  la  signification  doit  être  exclusivement 
faite  au  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  finances. 

—  L.  9  juill.  1836,  art.  3. 

122.  La  mise  en  société  d'une  créance  n'en  dessaisit  le  titu- 
laire au  profit  de  la  société,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  compter  de  la 
signification  de  cette  mise  en  société  au  débiteur,  ou  de  l'accep- 
tation de  celui-ci  dans  un  acte  authentique.  — Cass.,  28  avril  1869, 
Revue,  n.  2688. 

123.  La  cession  d'une  créance  existant  sur  une  commune 
n'est  valablement  notifiée  qu'au  maire  et  non  au  receveur  muni- 
cipal. —  Chambéry,  17  janv.  1873  (S.  73.2.79). 

124.  Si  l'existence  ou  la  régularité  de  la  signification  du 
transport  est  contestée,  le  cessionnaire  est  en  général  tenu  de  re- 
présenter l'original  de  l'exploit  qui  seul  fait  preuve  complète. 

Cependant  il  a  été  admis  que  la  preuve  de  la  signification  d'un 
transport  peut  résulter  d'autres  actes  que  de  l'exploit  lui-même, 
surtout  lorsque  la  signification  remontait  à  un  temps  éloigné.  — 
Paris,  19  mai  1810  (P.  chr.). 

125.  Le  cessionnaire  d'une  créance  dépendant  d'une  faillite,  et 
dont  le  titulaire  était  le  négociant  auquel  avait  succédé  le  failli, 
est  suffisamment  saisi  de  cette  créance  vis-à-vis  du  débiteur  par 
la  notification  de  l'acte  de  cession,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  pour 
lui  de  représenter  les  livres  de  commerce  du  titulaire  de  la  créance. 

—  Besançon,  2  août  1864  (P.  65.321). 

126.  La  partie  qui,  faisant  un  acte  d'acquisition  en  son  nom 
et  au  nom  d'un  mineur,  s'est  portée  fort  pour  ce  dernier  et  a 
promis  sa  ratification,  reste,  si  elle  n'a  pu  rapporter  cette  ratifica- 
tion, seule  obligée,  et,  par  suite,  débitrice  de  la  totalité  du  prix; 
en  conséquence,  la  signification  du  transport  de  ce  prix  peut  va- 
lablement n'être  faite  qu'à  elle  seule.  —  Orléans,  23  déc.  1861 
(P.  62.1063). 

127.  Le  débiteur  cédé,  actionné  par  le  cessionnaire,  est  sans 
intérêt,  partant  sans  droit,  à  opposer  àcelui-ci  le  défaut  de  signifi- 
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cation  du  transport  antérieurement  à  l'instance,  alors  que  ce  ces- 
sionnaire  procède  dans  ladite  instance  en  présence  du  cédant.  — 
Paris,  21  mars  1859  (P.  59.319). 

Section  II.  — De  l'acceptation. 

128.  Le  second  mode  de  publicité  admis  par  la  loi  pour  les 
cessions  de  créances  est  l'acceptation  qui  est  faite  du  transport 
par  le  débiteur  cédé. 

129.  Il  faut  nécessairement  que  cette  acceptation  soit  con- 
statée par  acte  authentique.  L'authenticité  est  exigée  pour  pré- 
venir les  fraudes.  Le  législateur  a  voulu  donner  de  la  certitude  et 
de  la  stabilité  aux  conventions  translatives  de  droits  mobiliers  ou 
immobiliers. 

130.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acceptation  d'un  transport  de 
créance,  par  un  débiteur  cédé,  doit  nécessairement,  pour  saisir  le 
cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  avoir  lieu  par  acte  authentique  : 
une  acceptation  par  acte  sous  seing  privé,  même  ayant  date  cer- 
taine, est  insuffisante.  —  Rennes,  29  juill.  1861,  joint  à  Cass., 
26  janv.  1863  (P.  63.429);  Dijon,  3  fév.  1847  (P.  48.77). 

131.  L'acceptation  du  débiteur  constate,  d'une  manière  plus 
certaine  encore  que  la  signification,  que  le  débiteur  a  connaissance 
du  transport.  La  signification,  quelque  rapide  qu'elle  soit,  de- 
mande toujours  certains  délais  pendant  lesquels  les  tiers  ont  le 
temps  d'acquérir  des  droits  opposables  au  cessionnaire.  L'accep- 
tation au  contraire,  quand  elle  est  concomitante  à  l'acte  de  ces- 
sion (et  on  peut  le  taire  dans  l'acte  même  de  cession  pourvu  qu'il 
soit  authentique),  ferme  la  porte  à  l'éventualité  même  de  ce  pré- 
judice. —  Laurent,  n.  486;  Aubry  etRau,p.428. 

132.  Mais  l'authenticité  n'est  exigée  que  pour  saisir  le  ces- 
sionnaire à  l'égard  des  tiers.  Entre  le  cédé  et  le  cessionnaire, 
l'acceptation  pour  produire  son  effet  n'a  pas  besoin  d'être  au- 
thentique. En  acceptant  le  transport  le  débiteur,  se  lie  envers  le 
cessionnaire,  en  ce  sens  qu'il  s'oblige  à  tenir  compte  de  la  cession. 
La  validité  des  conventions  est  en  général  indépendante  de  la  ma- 
nière dont  elles  peuvent  être  prouvées,  et  il  n'est  ici  dérogé  à  cette 
règle  qu'en  faveur  des  tiers. 

133.  Le  transport  est  donc  opposable  au  débiteur  cédé  qui  l'a 
accepté  par  acte  sous  seing  privé,  et  la  décision  serait  la  même  si 
l'acceptation  était  simplement  verbale  ou  même  tacite.  —  Lau- 
rent, n.  487;  Aubry  et  Rau,  p.  428. 

134.  Si  la  signification  du  transport  au  débiteur  cédé  ou  l'ac- 
ceptation de  celui-ci  par  acte  authentique  est  indispensable  pour 
saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  le  débiteur  cédé  est,  au 
contraire,  lié  envers  lui  par  l'engagement  personnel  résultant  de 
toute  acceptation  sous  seing  privé,  ou  verbale,  ou  même  ta- 
cite. 

Et  lorsqu'un  cessionnaire  obtient  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  dé- 
biteur cédé  une  collocation  que  celui-ci,  sommé  d'y  contredire, 
s'abstient   de  contester,  le  paiement  que  ce  débiteur  laisse  ainsi 
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opérer  de  ses  deniers,  peut  être  considéré  comme  constituant  une 
acceptation   tacite  de   la   cession.  —  Cass.,  G  fév.  1878  (S.  78  1 
168). 

135.  Lorsqu'au  bas  d'un  transport   sous  seing  privé,  le  débi- 
teur do  la  créance  déclare  accepter  le  transport,  il  contracte  par 
là  un  engagement  personnel  envers  le  cessionnaire  et  doit  paver 
celui-ci  malgré  la  signification  postérieure  d'un  second  transport 
—  Cass.,  31  janv.  1821  (P.  chr.). 

136.  Jugé  de  même  que  le  débiteur  qui,  par  une  convention 
sous  seing  privé  passée  entre  lui,  le  cédant  et  le  cessionnaire,  a 
dispensé  ce  dernier  de  signifier  son  transport  et  qui  s'est  obligé 
de  lui  payer  directement  le  montant  de  sa  cession,  ne  peut  se  re- 
fuser à  exécuter  son  engagement,  sous  prétexte  que,  faute  par  le 
premier  cessionnaire  d'avoir  fait  cette  signification,  il  a  été  obligé 
de  payer  la  même  créance  à  un  second  cessionnaire,  saisi  par  une 
signification  régulière.  —  Orléans.  29nov.  1838  (P.  39.242). 

137.  Jugé  toutefois  que,  bien  que  le  débiteur  cédé  se  soit  en- 
gagé, en  acceptant  le  transport  fait  sur  lui,  à  payer  le  cession- 
naire, il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  obligé  dépaver,  malgré  des  op- 
positions survenues  postérieurement  entre  ses  mains,  de  la  part 
des  créanciers  du  cédant  ;  et  que  le  cessionnaire  est  tenu,  comme 
l'aurait  été  le  cédant,  de  faire  lever  les  oppositions  existantes, 
dont  le  débiteur  cédé  n'est  pas  obligé  de  le  constituer  payé. — 
Cass.,  17  janv.  1832  (P.  chr.). 

138.  Jugé  encore  que  le  débiteur  d'une  créance  cédée  qui,  au 
bas  de  la  délégation  sous  seing  privé,  ajoute  ces  mots  suivis  de  sa 
signature  :  vu  et  approuvé  la  présente  délégation  pour  y  être  fait  droit 
et  exécuter,  ne  contracte  pas  d'engagemçnt  personnel  et  direct  en- 
vers le  cessionnaire,  et  que  dès  lors  ce  débiteur  satisfait  à  son 
obligation,  si  des  transports  ultérieurs  lui  sont  régulièrement  si- 
gnifiés, en  ne  se  dessaisissant  pas  de  ses  fonds  au  profit  du  premier 
cessionnaire,  mais  en  les  consignant  pour  être  remis  à  qui  de 
droit.  —  Douai,  11  fév.  1845  (S.  45.2.375). 

139.  La  connaissance  que  le  débiteur  cédé  aurait  indirecte- 
ment acquise  de  la  cession  n'équivaudrait  pas  à  elle  seule  à  si- 
gnification ou  acceptation,  et  ne  l'empêcherait  pas  d'exciper  du 
défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions.  Mais  si  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  dénotaient  de  sa  part  une  collusion  avec 
le  cédant  ou  même  simplement  une  imprudence  grave,  le  trans- 
port devrait,  quoique  non  signifié  ni  accepté,  sortir,  en  ce  qui  le 
concerne,  tout  son  effet.  —  Aubry  et  Rau,  p.  429  ;  Laurent, 
a.  488. 

1-40.  Il  en  serait  de  même  pour  un  second  cessionnaire,  en  ce 
sens  que  le  transport  non  signifié  ni  accepté,  qui  ne  peut  lui  être 
opposé  à  raison  de  la  seule  connaissance  qu'il  en  aurait  acquise, 
serait  cependant  efficace  à  son  égard,  s'il  s'était  rendu  coupable 
de  mauvaise  foi  ou  dune  imprudence  grave.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

141.  La  jurisprudence  a  donné  les  solutions  les  plus  diverses 
sur  ces  questions. 
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142.  Ainsi  jugé  que  le  débiteur  averti  de  la  cession  par  une 
lettre  du  cédant  ne  pouvait  pas  payer  valablement  entre  ses  mains, 
et  était  non-recevable  à  opposer  au  cessionnaire  le  défaut  de  si- 
gnification régulière  du  transport.  —  Bastia,  2  mai  1842  (P.  43. 
721). 

143.  Décidé  également  qu'on  pouvait  annuler  à  titre  de  répa- 
ration du  dommage  causé  au  premier  cessionnaire  qui  n'avait  pas 
signifié  son  titre,  le  transport  de  la  même  créance  consenti  ulté- 
rieurement à  un  tiers,  dans  des  circonstances  telles  que  ce  tiers 
n'avait  pu  ignorer  l'existence  de  la  première  cession  et  s'était 
rendu  coupable  d'une  grave  imprudence.  — Cass.,  5  mai  1838 
(P.  38.192). 

144.  Le  bénéfice  de  l'art.  1690  aux  termes  duquel,  entre  deux 
cessionnaires  d'une  même  créance,  la  préférence  est  due  à  celui 
qui  le  premier  fait  signaler  son  transport,  ne  peut  être  invoqué 
par  le  second  cessionnaire  lorsqu'il  existe  entre  lui  et  le  cédant 
des  relations  d'affaires  telles  qu'il  n'a  pu  ignorer  de  bonne  foi  et 
qu'en  réalité  il  n'a  pas  ignoré  les  conventions  antérieurement 
faites  par  celui-ci.  —  Cass.,  4  juin  1848  (P.  48.13). 

145.  La  connaissance  de  l'existence  de  la  cession  d'une 
créance  donnée  par  le  cessionnaire  au  débiteur  cédé  peut,  d'après 
les  circonstances,  suffire  pour  que  cette  cession  soit  opposable  à 
ce  dernier,  et  fait  obstacle  à  ce  qu'il  se  libère  valablement  entre 
les  mains  du  cédant  :  la  signification  du  transport  n'est  pas,  en  ce 
cas,  indispensable.  —  Cass.,  17  août  1844  (S.  49.1.148). 

146.  Le  cessionnaire  d'une  créance  peut  être  considéré  comme 
saisi  vis-à-vis  du  cédé,  même  en  l'absence  de  notification  ou  d'ac- 
ceptation dans  un  acte  authentique,  alors  qu'il  est  établi  que  ce- 
lui-ci a  eu  connaissance  du  transport  d'une  manière  quelconque  et 
qu'il  a  voulu  frauduleusement  en  paralyser  l'effet. —  Cass.,  17  fév. 
187  4  (S. 75. 1.398). 

147.  La  connaissance,  constatée  par  acte  authentique,  que  le 
débiteur  cédé  a  eue  de  l'existence  de  la  cession,  équivaut,  et  pour 
ce  débiteur  et  pour  les  tiers,  à  l'acceptation  du  transport,  et  dispense 
par  suite  le  cessionnaire  de  l'obligation  de  signifier  pour  être 
valablement  saisi.  —  Rouen,  14  juin  1847  (S.  49.2.25). 

148.  Décidé  dans  un  sens  contraire  aux  arrêts  ci-dessus  : 
Que  l'art.  1690  est  d'une  application  générale  et  ne  souffre  pas 

d'exception,  de  telle  sorte  qu'il  peut  être  invoqué  par  un  second 
cessionnaire  qui  a  rempli  la  formalité  de  la  notification  contre  et 
avant  un  cessionnaire  antérieur,  encore  bien  qu'il  fût  fait  mention 
du  premier  transport  dans  le  second.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  1141,  C.  civ.,  uniquement  relatif  à  la  trans- 
mission des  meubles  corporels.  —  Paris,  22  déc.  1843  (P.  44.132). 

149.  Que  le  cessionnaire  n'est  pas  dispensé  de  notifier  sa  ces- 
sion, pour  être  saisi  vis-à-vis  du  débiteur  cédé,  par  cela  seul  que 
celui-ci  aurait  eu  indirectement  connaissance  de  l'existence  de 
cette  cession  ;  une  telle  connaissance  ne  fait  donc  pas  obstacle,  en 
l'absence  de  toute  notification,  à  ce  que  le  débiteur  cédé  se  libère 
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envers  le  cédant,  soit  par  un  paiement,  soit  au  moyen  de  la  com- 
pensation.—Bastia,  10  mars  1856  (D.  56.2.178). 

150.  Que  la  simple  connaissance  que  le  détenteur  ou  débiteur 
d'un  droit  cédé  aurait  eue  de  la  cession  non  signifiée,  ne  suffit  pas 
pour  que  cette  cession  puisse  lui  être  opposée  et  ne  fait  pas  obsta- 
cle en  ce  qu'il  transige  valablement  sur  ce  droit  avec  le  cédant. 
—  Cass.,  17  mars  1840  (S.  40.1.198). 

151 .  Un  transport  de  créance  n'a  plus  besoin  d'être  signifié  ni 
accepté,  pour  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers  (spécialement  à  l'é- 
gard des  créanciers  du  cédant  tombé  postérieurement  en  faillite), 
lorsque  le  débiteur  cédé  l'a  exécuté  avant  toute  opposition,  soit 
par  le  paiement  de  sa  dette  entre  les  mains  du  cessionnaire,  soit 
par  un  contre  passement  d'écritures  en  compte  courant  par  lui 
opéré  sur  ses  livres  de  commerce.  —  Cass.,  9  mars  1864  ;  Revue, 
n.  861  ;  Toulouse  15  juill.  1843  (P.  44.79). 

1  52.  Mais  le  débiteur  cédé  qui  paie  au  cessionnaire  non  sciem- 
ment et  volontairement,  mais  par  erreur  et  en  vertu  d'ordonnance 
de  référé,  a  un  recours  contre  ce  cessionnaire,  si  plus  tard  l'an- 
nulation de  la  cession  le  force  à  payer  une  seconde  fois.  — 
Cass.,  7  août  1843  (P.  44.476). 

153.  En  matière  de  transport  de  droits  incorporels,  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  créances  échues  et  celles  à 
échoir,  ni  entre  les  créances  de  capitaux  et  les  créances  d'intérêts, 
ni  entre  les  fruits  civils  qu'on  attend  d'un  capital  et  les  fruits 
qu'un  immeuble  doit  produire.  Et  pour  le  transport  des  intérêts 
futurs  d'une  créance,  la  signification  au  débiteur  suffit  pour  don- 
ner à  la  cession  son  effet  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  27  janv. 
1875  (S.  76.1.12). 

154.  Ainsi  un  créancier  peut  céder  pour  un  temps  déterminé 
les  intérêts  futurs  de  sa  créance  séparément  du  capital,  et  la  si- 
gnification du  transport  investit  le  cessionnaire  d'un  droit  exclu- 
sif sur  les  intérêts  ;  de  telle  sorte  que  ces  intérêts  ne  peuvent  plus 
être  l'objet  de  saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers  du  cédant. 
Ce  n'est  pas  là  créer  illégalement  au  profit  du  cessionnaire  un 
droit  de  préférence  sur  un  capital  mobilier  qui  n'en  est  pas  sus- 
ceptible. —  Même  arrêt. 

155.  L'acceptation  non  authentique  de  la  cession  n'ayant  pas 
pour  effet  de  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  du  tiers,  la  mainlevée 
de  l'inscription  donnée  même  frauduleusement  par  le  cédant, 
avant  que  l'acceptation  n'ait  acquise  date  certaine,  profite  aux 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  auxquels  aucune 
participation  à  la  fraude  ne  peut  être  imputée.  —  Chambéry, 
28  juill.  1871  (S.  71.2.272). 

156.  Est  valable  la  cession  faite  par  le  copropriétaire  d'un 
immeuble  de  sa  part  éventuelle  du  prix  de  licitation,  et  la 
signification  de  la  cession,  faite  avant  la  licitation  à  l'autre  co- 
propriétaire, approprie  le  cessionnaire  de  la  somme  à  revenir  au 
cédant  dans  le  prix  de  l'immeuble  adjugé  à  cet  autre  coproprié- 
taire. —  Orléans,  1er  mars  1873  (S.73.2.30D). 

îv.  40 
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Section  III.  —  Délai  dans  lequel  la  cession  doit  être  signifiée 

ou  acceptée. 

157.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  signification  du  trans- 
port ou  son  acceptation.  Le  cessionnaire  peut  donc  signifier  sa  ces- 
sion ou  en  obtenir  l'acceptation  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sauf, 
bien  entendu,  les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  acquis  sur 
les  sommes  cédées  pendant  l'intervalle  qui  se  serait  écoulé  entre 
la  cession  et  la  signification  ou  son  acceptation.  —  Laurent, 
n.  492  ;  Aubry  et  Rau,  p.  430. 

158.  Peu  importe  qu'au  moment  de  la  signification  le  cédant 
existe  ou  soit  décédé.  Peu  importe  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  que 
sa  succession  ait  été  acceptée  purement  et  simplement  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  —  Laurent,  n.  494  ;  Aubry  et  Rau,  p.  430. 

159.  Jugé  dans  ce  sens  que  la  notification  est  valable  après  la 
mort  du  cédant  quand  même  sa  succession  n'aurait  été  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  loi  ne  dessaisissant  le  cession- 
naire de  la  créance  transportée  qu'en  cas  de  paiement  de  la  part 
du  débiteur  ou  de  saisie-arrêt  faite  en  ses  mains  avant  la  signifi- 
cation. —  Douai,  17  juill.  1833  (P.  chr.)  ;  Montpellier,  3  mai  1841 
(S.  41.2.332)  ;  Paris,  10  mai.  1845  (D. 45.2.156). 

160.  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  la  tardivité  de  la  no- 
tification ne  pourrait  être  opposée  que  par  les  créanciers  de  la 
succession  bénéficiaire  et  non  par  le  débiteur  cédé.  —  Bordeaux, 
10  fév.  1837  (S.  37.2.288). 

161.  Toutefois,  en  cas  de  faillite  du  cédant,  la  signification 
ou  l'acceptation  authentique  du  transport,  resterait  sans  effet  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  masse  si  elle  n'avait  eu  lieu  que  pos- 
térieurement au  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  430;  Laurent,  n.  493. 

162.  Jugé  dans  ce  sens  que  le  transport  dont  la  signification 
n'a  été  faite  au  débiteur  que  postérieurement  à  la  faillite  du  cé- 
dant ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  du  failli.  —  Bourges, 
18  juin  1839  (P.  45.495). 

163.  De  même  la  cession  consentie  parmi  négociant  antérieu- 
rement à  sa  faillite,  mais  dont  la  notification  n'a  eu  lieu  que  pos- 
térieurement à  celle-ci,  est  sans  valeur  à  l'égard  de  la  masse  de 
la  faillite.  —  Nancy,' 22  août  1844  (P.  45.513). 

164.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'avant  jugement  la  ces- 
sion aurait  été  acceptée  par  un  acte  sous  seing  privé,  enregistré. 
—  Cass.,  26  janv.  1863  (S.  63.1.64). 

165.  Jugé  que  le  transport  de  créance  fait  par  un  individu 
tombé  depuis  en  faillite  est  valable  au  regard  de  la  masse  des 
créanciers,  lorsqu'il  a  été  enregistré  et  signifié  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  bien  que  l'époque  de  cessation  du  paiement 
ait  été  fixée  à  une  date  antérieure  à  la  signification.  —  Paris, 
17  fév.  1849  (P.  49.507). 

166.  La  Cour  de  Golmar  a  cependant  jugé  que  le  transport 
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par  le  failli,  avant  la  cessation  de  ses  paiements,  mais  qui  n'a  été 
signifié  qu'après  cette  cessation,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des 
créanciers  du  failli,  bien  que  la  signification  ait  eu  lieu  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Colmar,  17  janv.  1866  (S.  66. 
2.218). 

167.  En  adoptant  cette  opinion  contraire  à  la  majorité  des 
auteurs  et  à  la  jurisprudence,  la  Cour  de  Colmar,  disent  MM.  Au- 
bry et  Rau,  a  perdu  de  vue,  que  les  créanciers  du  failli  ne  pas- 
sent de  la  classe  des  ayants  cause  dans  celle  des  tiers,  que  par 
l'effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  qu'ainsi  la  significa- 
tion de  l'acceptation  authentique  du  transport  opère,  en  ce  qui 
les  concerne,  saisine  complète  au  profit  du  cessionnaire,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  antérieurement  à  ce  jugement. —  Aubry  et  Rau,  p.  430, 
note  15. 

168.  D'un  autre  côté,  le  transport  d'une  créance  frappée  de 
saisie-arrêt  antérieurement  à  sa  signification  ne  peut  produire 
que  les  effets  d'une  simple  opposition.  Mais  l'existence  d'une  sai- 
sie-arrêt n'empêche  pas  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1690 
ne  puissent  être  utilement  accomplies  à  rencontre  des  autres 
créanciers  du  cédant  ou  d'un  nouveau  cessionnaire.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  430  ;  Laurent,  n.  495. 

169.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  droits  respectifs  des 
parties  dans  cette  hypothèse. 

Section  IV.  —  Des  créances  auxquelles  s'applique  l'art.  1690. 

176.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  ne,  faut  voir  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  1690  qu'une  des  exceptions  à  la  règle  générale  aux 
termes  de  laquelle  les  droits  se  transmettent  non-seulement  entre 
les  parties,  mais  môme  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la 
cession  ou  par  le  concours  de  volonté  des  parties  contractantes. 
—  V.  su[jrà,  n.  87  et  suiv. 

171.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  que  cette 
acceptation  n'est  applicable  qu'aux  cessions  de  créances  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire,  de  créances  ayant  pour  objet,  soit  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  soit  la  livraison  de  choses  mobilières 
déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce.  —  Laurent,  n.  476; 
Aubry  et  Rau,  p.  424. 

172.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  que  l'art.  1690 
était  une  règle  générale  applicable  à  la  cession  de  toute  espèce  de 
droits,  non  pas  seulement  au  transport  des  droits  ou  actions  sur 
un  tiers,  mais  même  au  transport  de  tous  les  droits  incorporels 
qui  forme  la  matière  du  chapitre  VIII  de  la  vente.  —  Cass., 
23  juill.  1834  (P.  chr.). 

173.  «  Il  est  vrai,  observe  M.  Laurent,  n.  475,  en  combattant 
cette  opinion,  que  l'art.  1690,  1er  al.  parait  général  et  absolu;  il 
dit  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  si- 
gnification du  transport  ;  donc,  dira-t-on,  tout  cessionnaire,  quel 
que  soit  le  droit  cédé  ;  mais  la  loi  ajoute  quelque  chose  dont  il 
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faut  tenir  compte.  A  qui  la  signification  doit-elle  être  faite  ?  au  dé- 
biteur. Par  qui  Y  acceptation  se  fait-elle,  à  défaut  de  signification  ? 
par  le  débiteur,  dit  le  2e  alinéa  de  l'art.  1690.  Or,  pour  qu'il  y  ait 
un  débiteur,  il  faut  une  obligation;  partant  le  texte  ne  s'applique 
qu'aux  droits  de  créance,  c'est-à-dire  aux  droits  qu'un  créancier 
a  contre  son  débiteur.  C'est  présisément  parce  qu'il  y  a  un  débi- 
teur que  la  loi  prescrit  la  signification  ou  l'acceptation,  afin  que  le 
débiteur  sache  qu'il  a  changé  de  créancier  et  qu'il  peut  et  doit 
payer  au  cessionnaire  ;  c'est  ce  que  dit  l'art.  1691  ». 

174.  En  partant  de  ceprincipe  on  doit  déclarer  non  soumises  à 
l'art.  1690  : 

Les  cessions  de  droits  réels  telles  que  les  servitudes  et  l'usufruit, 
puisque  ces  droits  existent  et  s'exercent  dans  une  chose  indépen- 
damment de  tout  lien  d'obligation  entre  celui  qui  détient  la  chose 
et  celui  à  qui  le  droit  appartient  et  qu'il  n'y  a  ni  débiteur  ni 
créancier.  —  Laurent,  477. 

175.  La  cession  de  droits  successifs,  car  l'hérédité  est  un  droit 
de  propriété  et  non  de  créance;  il  y  a  là  une  transmission  de  pro- 
priété qui  ne  diffère  de  la  vente  ordinaire  que  parce  que  l'objet 
de  la  vente  est  une  universalité  qui  comprend  l'actif  et  le  passif 
héréditaires  ;  mais  cela  ne  change  rien  aux  principes  qui  régis- 
sent la  transmission  des  droits.  En  vain  a-t-on  objecté  qu'il  peut 
arriver  par  suite  du  partage  que  le  cessionnaire  n'ait  que  des 
créances  de  sommes  d'argent  à  exercer  contre  les  héritiers  du  cé- 
dant et,  qu'en  pareil  cas,  les  droits  successifs  de  ce  dernier  sont  à 
considérer  comme  n'ayant  jamais  consisté  que  dans  ces  créances. 
Mais  cette  objection  n'est  pas  sérieuse,  car  pour  apprécier  la  vé- 
ritable nature  d'un  droit  cédé,  il  faut  exclusivement  s'attacher  au 
caractère  qu'il  avait  au  moment  de  la  cession,  sans  tenir  compte 
des  transformations  qu'il  a  subies  par  suite  de  son  exercice.  On 
peut  répondre  aussi  qu'il  se  peut  qu'il  n'y  ait  aucune  créance  dans 
l'hérédité.  Au  surplus,  l'héritier  qui  vend  ses  droits  successifs  ne 
cède  pas  les  créances  qu'il  a  dans  son  lot  ;  en  effet,  la  vente  de 
l'hérédité  ne  porte  pas  sur  des  objets  déterminés,  elle  porte  sur 
une  universalité  ;  évidemment  cette  universalité  n'est  pas  une 
créance.  —  Laurent,  478  ;  Aubry  et  Rau,  p.  425,  note  24. 

176.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point;  remarquons  de 
plus  que  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  adopté  l'opinion  contraire 
par  son  arrêt  du  23  juill.  1835,  paraît  revenir  sur  sa  jurispru- 
dence ;  ainsi  dans  son  dernier  arrêt  sur  la  matière  elle  décide  for- 
mellement que  l'art.  1690  n'est  pas  applicable  à  une  cession  de 
droits  successifs.  —  Cass.,  6  juill.  1858  (S.  59.1.247).  —  Y.  Cession 
de  droits  successifs. 

1 77. 11  en  est  de  même  pour  la  cession  des  actions  immobilières. 

178.  Ainsi  la  vente  par  un  propriétaire  de  sa  portion  dans 
un  immeuble  indivis,  qui  est  certain  et  déterminé,  constitue  une 
transmission  réelle  de  propriété  d'objets  corporels  et  immobiliers, 
laquelle  est  parfaite  à  l'égard  des  tiers  par  l'enregistrement  et  la 
transcription  du  contrat  ;  une  telle  vente  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  transport  de  droits  incorporels  subordonné  à  la 
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signification  préalable  au  débiteur  pour  opérer  le  dessaisissement 
de  ces  droits  vis-à-vis  du  tiers.  —  Cass.,  22  avril  1840;  D.  v°  Vente, 
n.  1799. 

179.  Mais  la  cession  des  droits  personnels  sur  des  objets  im- 
mobiliers ou  sur  des  objets  mobiliers  déterminés  dans  leur  indivi- 
dualité, tel,  par  exemple,  que  le  droit  de  bail,  est  soumise,  à 
l'art.  1690.  —  Laurent,  480.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  p.  425. 

180.  Ainsi  jugé  que  la  cession  d'un  droit  au  bail  pour  être 
opposable  aux  tiers  doit  être  signifiée  au  propriétaire,  en  tant 
que  débiteur  de  la  jouissance;  une  signification  faite  à  un  sous- 
locataire  est  insuffisante  pour  valider  la  cession  à  l'égard  des 
tiers.  —  Paris,  24  janv.  1873  (S.  75.2.335). 

181 .  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  vente  immobilière,  mais  seulement 
transport  de  droits  litigieux,  dans  l'acte  par  lequel  un  majeur, 
après  avoir  formé  une  action  en  revendication  contre  un  tiers 
acquéreur  de  ses  biens  indûment  aliénés  pendant  sa  minorité, 
cède  à  un  autre  ses  droits  sur  ses  biens  et  le  subroge  à  l'utilité  de 
l'action  par  lui  introduite;  que,  par  suite,  tant  que  le  cessionnaire 
n'a  pas  fait  signifier  son  transport  au  tiers  détenteur  ou  n'a  pas 
obtenu  l'acceptation  de  ce  dernier,  il  n'est  pas  saisi  à  son  égard, 
et  que  le  cédant  peut  valablement  anéantir  les  effets  de  la  cession 
en  ratifiant  la  vente  indûment  consentie  au  tiers  détenteur.  — 
Cass.,  17  mars  1840  ;  D.  v°  Vente,  n.  1980. 

183.  La  cession  du  prix  d'un  office,  consentie  au  profit  d'un 
commerçant  par  l'ancien  titulaire  de  l'office  devenu  lui-même 
commerçant,  est  soumise,  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'art.  1690;  une  telle  cession  ayant  pour  objet 
une  créance  purement  civile.  —  Cass.,  26  janv.  1863  (P.  63.429). 

183.  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  1690,  G.  civ.,  portant 
que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication de  transport  au  débiteur  et  par  son  acceptation  authenti- 
que, est  applicable  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière civile.— Rouen,  3  janv.  1874  (S.  74.2.278);  Rennes,  29  juill. 
1861  (P.  63.429);  Cass.,  9  mars  1864  (P.  64.668);  Cass.,  5  nov. 
1865  ^P.  66.146)  ;  Laurent,  n.  497. 

1 84.  L'art.  1690  n'est  pas  non  plus  applicable  à  la  transmis- 
sion des  rentes  sur  l'Etat  ;  qui  s'opère  par  voie  de  transport.  — 
L.  28  flor.  an  vu;  Décr.  13  therm.  an  xm. 

185.  Le  titulaire  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat,  qui  en 
consent  la  cession,  n'est  dessaisi  que  par  la  formalité  du  trans- 
fert opérant  l'immatriculation  sur  le  grand-livre  au  nom  du  ces- 
sionnaire. La  signification  au  Trésor  de  la  cession,  même  faite 
par  acte  notarié,  ne  suffit  pas  pour  saisir  le  cessionnaire  ni  le 
rendre  préférable  aux  créanciers  auxquels  le  cédant  aurait  égale- 
ment transporté  la  même  rente.  —  Paris,  7  juill.  1864;  Revue, 
n.  1128. 

186.  Ledit  art.  1690  n'est  pas  non  plus  applicable  ni  au  trans- 
port par  voie  d'endossement   des   eilets  négociables   (G.   coin., 
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art.  36,  136  et  187),  ni  à  la  transmission  des  effets  au  porteur,  qui 
se  consomme  par  leur  tradition  manuelle.  —  Gass.,  17  nov.  1829 
(S.  chr.). 

18  H .  Mais  une  facture  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
titre  au  porteur  dont  le  transport  n'aurait  pas  besoin  de  significa- 
tion ou  d'acceptation  authentique,  alors  même  qu'elle  est  revêtue 
de  l'acceptation  du  débiteur  et  de  l'acquit  du  créancier  qui  le  re- 
met manuellement  à  titre  de  cession.  —  Gass.,  25  nov.  1865  (P. 
66.146). 

188.  Il  en  serait  de  même  d'une  obligation  notariée,  stipulée 
payable  à  ordre.  —  Lyon,  22  mars  1830  (S.  chr.)  ;  Grenoble, 
7  fév.  1835  (S.  35.2.340:  Limoges,  27  nov.  1847  (D.  47.2.37); 
Laurent,  n.  498  ;  Aubry  et  Rau,  p.  431,  note  24. 

189.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  n.  6  et  suiv.,  concer- 
nant les  différences  qui  existent  entre  la  cession  de  créance  et 
certains  autres  contrats,  il  faut  encore  décider  que  Fart.  1690 
n'est  pas  applicable  : 

190.  Au  paiement  avec  subrogation;  toutefois  nous  ferons 
remarquer  que  le  subrogé  a  intérêt  à  faire  signifier  la  subroga- 
tion au  débiteur,  pour  l'empêcher  de  payer  entre  les  mains  de  son 
créancier  originaire  ;  car  si  en  l'absence  de  notification  le  débi- 
teur ou  ses  coobligés  avaient  payé  de  bonne  foi  le  créancier  ori- 
ginaire, le  subrogé  n'aurait  d'action  que  contre  ce  dernier.  - — 
Aubry  et  Rau,  p.  174,  note  22,  p.  432  ;  Laurent,  n.  500. 

191.  A  la  novation  opérée  par  changement  de  créancier; 
mais  dans  ce  cas  le  nouveau  créancier  a  aussi  intérêt  à  faire  con- 
naître le  novation  au  débiteur.  —  Bruxelles,  13  mai  1870  (P.  71. 
2.5). 

193.  A  la  délégation,  lorsque,  faite  avec  décharge  expresse 
du  débiteur  originaire,  elle  emporte  novation  aux  termes  de 
l'art.  1275,  G.  civ.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  432  ;  Laurent,  n.  501. 

193.  Mais  l'art.  1690  est  applicable  à  la  délégation  tant 
qn'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  décharge  du  débiteur  originaire. 
—  Agen,  2  déc.  1851  (S.  51.2.678)  ;  Aubry  et  Rau,  p.  432.  — 
Contra,  Laurent,  n.  501  ;  Duranton,  t.  16,  p.  499,  n.  490. 

CHAPITRE  V. 

DES  EFFETS  DE  LA  CESSION. 

194.  Les  effets  de  la  cession  dépendent  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties.  Il  en  est  de  la  cession  comme  de  la  vente  d'un 
objet  quelconque  ;  nous  n'avons  pas  à  énumérer  tous  ces  effets, 
mais  à  insister  sur  les  règles  spéciales  au  transport  des  créances. 

§  1".  —  Des  conséquences  du  défaut  de  signification 
ou  de  l'acceptation  authentique  du  transport. 

195.  L'effet  principal  de  la  cession  est  de  faire  passer  sur  la 
tête  du  cessionnaire  les  droits  du  cédant  contre  le  débiteur  ;  et 
nous  avons  déjà  dit  qu'à  partir  du  moment  où  la  convention  est 
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parfaite,  la  créance  cédée  appartient  au  cessionnaire  qui  en  est 
le  maître  absolu  el  incorumutable  à  l'égard  de  toutes  personnes 
autres  que  celles  que  la  loi  protège. 

19C».  Ainsi  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  cession  et 
la  signification  ou  l'acceptation,  la  créance  cédée  réside  déjà  sur 
la  tète  du  cessionnaire,  mais  certaines  personnes,  celles  qui 
peuvent  invoquer  les  dispositions  des  articles  1690  et  1691,  ont  la 
l'acuité  de  méconnaître  la  transmission  qui  s'est  opérée  et  de  con- 
sidérer la  créance  comme  se  trouvant  encore  dans  le  patrimoine 
du  cédant.  De  ces  principes  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes. 

197.  Et  d'abord,  aucun  doute  que  le  cessionnaire  n'ait  qualité 
pour  prendre  les  mesures  conservatoires.  En  prenant  ces  mesures 
il  ne  fait  que  sauvegarder  son  droit,  droit  précaire,  puisqu'il  peut 
se  faire  que  certaines  personnes  soient  fondées  à  n'en  pas  recon- 
naître l'existence,  mais  qui  lui  est  déjà  acquis  en  regard  de  tous 
autres  et  qui  pourra  se  consolider  définitivement. —  Aubry  et  Rau, 
p.  433.  —  Contra,  Laurent,  n.  518. 

198.  Ainsi  quand  la  créance  est  hypothécaire,  le  cessionnaire 
peut  requérir  en  son  nom  l'inscription  de  l'hypothèque  avant  la 
signification  du  transport.  —  Cass.,  25  mars  1816  (S.  chr.); 
11  août  1819  (S.  chr.);  16  nov.  1840 (S. 40.1. 961);  Bourges,  12  fév. 
1841  (S.  41.2.617). 

199.  Le  cessionnaire  peut  aussi  pratiquer  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  du  débiteur  cédé.  — Bruxelles,  3  déc.  1846. 

500.  Il  peut  surenchérir  lorsque  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble remplit  les  formalités  prescrites  pour  la  purge.  —  Cass., 
22  juill.  1820  (D.  28.1.344).  —  Contra,  Troplong,  n.  895. 

C'est  qu'en  effet  la  surenchère  est  encore  un  acte  conservatoire  : 
cette  faculté  n'est  concédée  qu'au  créancier  hypothécaire  que 
pour  lui  permettre  de  conserver  l'intégrité  de  son  gage.  D'autre 
part,  peu  importe  au  tiers  détenteur,  que  cette  faculté  soit  exercée 
par  le  créancier  primitif  lui-même  ou  par  un  cessionnaire.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  434,  note  37. 

501.  Il  peut  même  poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance 
sur  le  débiteur  cédé.  Ce  dernier  pourra,  il  est  vrai,  exiger  la  jus- 
tification de  la  qualité  de  cessionnaire  que  s'attribue  le  deman- 
deur; mais  une  fois  cette  justification  fournie,  la  procédure  suivra 
son  cours  sur  ses  anciens  errements  et  les  actes  de  poursuites  ne 
pourront  être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus.  — Aubry  et 
Rau,  p.  434,  texte  et  note  38. 

202.  Remarquons  toutefois  que,  d'après  l'art.  2214,  C.  civ.,le 
cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion du  débiteur  qu'après  lui  avoir  signifié  le  transport.  C'est  là 
une  disposition  exceptionnelle,  dont  il  est  par  conséquent  interdit 
d'étendre  la  portée  au  delà  des  termes  de  la  loi.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

203.  Sauf  cette  unique  exception  le  cessionnaire  a  toute  li- 
berté pour   agir  contre  le  cédé,  même  avant  de  lui  avoir  signifié 
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la  cession.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  défaut  de  signification  ne 
mettait  pas  obstacle  à  la  libération  valable  du  débiteur  tant  à 
l'égard  du  cédant  que  de  ses  ayants  cause,  pour  le  paiement  de  la 
créance  entre  les  mains  du  cessionnaire,  et  si  ce  paiement  éteint 
réellement  la  créance,  c'est  que  le  cessionnaire  avait  bien  qualité 
pour  recevoir  ce  paiement;  dès  lors,  quoi  d'étonnant  à  ce  qu'il 
puisse  diriger  une  action  contre  le  cédé.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  434. 

204.  Quant  au  cédant,  il  conserve  jusqu'à  la  signification  ou 
l'acceptation  du  transport  le  droit  de  faire  à  l'égard  des  tiers  et  à 
l'égard  du  débiteur  tous  les  actes  conservatoires  de  la  créance  et 
même  celui  d'exercer  les  actions  et  poursuites  y  relatives. 

Seulement,  le  débiteur  cédé,  actionné  ou  poursuivi  par  le  cé- 
dant, sera  autorisé  à  provoquer  la  mise  en  cause  du  cessionnaire, 
s'il  avait  un  recours  à  craindre  de  sa  part  en  raison,  soit  d'une 
acceptation  verbale  ou  sous  seing  privé  de  la  cession,  soit  de  la 
simple  connaissance  qu'il  en  aurait  indirectement  acquise.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  435;  Bordeaux,  7  août  1829  (S.  chr.);  Paris, 
15  oct.  1829 (S.  chr.). 

205.  Ainsi  jugé  que  celui  qui  est  resté  propriétaire  apparent 
d'une  créance  dont  il  a  été  remboursé  par  un  tiers  et  qui  est  de- 
venue la  propriété  de  ce  tiers,  peut  produire  en  son  propre  nom 
et  clans  l'intérêt  du  propriétaire  réel  de  la  créance  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  débiteur;  du  moins  en  est-il  ainsi,  alors  qu'il  est  dé- 
cidé, en  fait,  que  ce  remboursement  n'a  pas  eu  lieu  à  titre  de 
paiement  de  la  créance,  mais  qu'il  a  eu  pour  cause  une  cession 
de  l'obligation  qui,  sans  l'éteindre,  en  a  seulement  déplacé  la 
propriété.  —  Cass.,  22  fév.  1858  (S.  58.1.444). 

206.  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire,  que  le  débiteur  cédé  ne 
peut  être  poursuivi  en  paiement  sous  le  nom  et  à  la  requête  du 
cédant,  lorsque  celui-ci  a  été  désintéressé  par  le  cessionnaire  ;  une 
telle  poursuite  est  nulle  comme  violant  la  maxime  :  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur.-  —  Alger,  16  mars  1868  (P.  68.973); 
Cass.,  19  janv.  1869  (P.  69.750). 

207.  Il  n'importe,  du  reste,  qu'au  moment  de  la  cession,  il  ait 
été  donné  au  cessionnaire  pouvoir  d'agir  au  nom  du  cédant.  — 
Alger,  16  mars  1868,  précité. 

208.  Il  n'importe  non  plus  que  la  cession  n'ait  pas  été  notifiée 
au  débiteur  :  cette  circonstance  n'empêchant  pas  que  le  débiteur 
ne  puisse  opposer  le  défaut  d'intérêt  et  de  qualité  du  créancier 
originaire,  alors  que  celui-ci  avoue  la  cession  et  reconnaît  qu'il 
est  étranger  à  la  poursuite.  —  Alger,  16  mars  1868,  et  Cass., 
19 janv.  1869. 

209.  Les  créanciers  sont,  à  l'égard  de  leur  débiteur,  quant 
aux  créances  par  lui  cédées,  non  point  des  tiers,  mais  des  ayants 
cause,  et  n'ont,  dès  lors,  aucune  qualité  pour  contester  la  date 
d'une  cession  sous  seing  privé  qu'il  a  consentie,  à  moins  qu'ils 
n'attaquent  l'acte  pour  cause  de  fraude,  ou  qu'ils  ne  prétendent 
avoir,  sur  la  créance  qui  en  a  fait  l'objet,  un  droit  personnel,  di- 
rect ou  indirect,  tel  que  celui  qui  serait  puisé   dans  un  autre 
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transport  ou  une  saisie-arrêt  antérieure.  —  Paris,  4  août  1857 
(P.  58.396). 

21 0.  Mais  les  créanciers  du  failli  ne  sont  point  les  ayants  cause 
de  ce  dernier,  mais  des  tiers,  en  ce  qui  concerne  l'effet  des  ces- 
sions de  créances  consenties  par  le  failli  ;  en  conséquence,  ils  sont 
admissibles  à  opposer  au  cessionnaire  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  16U0,  G.  civ. — Rennes,  29juill. 
1861,  et  Gass.,  26  janv.  1863  (P.  63.429). 

211 .  Et  le  syndic  de  la  faillite  du  cédant  est  fondé,  en  ce  cas, 
à  faire  figurer  dans  l'actif  de  cette  faillite  le  montant  de  la  créance 
cédée.  —  Rennes,  29  juill.  1861,  précité. 

212.  Tous  les  créanciers  du  cédant  sans  distinction,  outre  les 
créanciers  antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la  cession, 
peuvent  former  opposition  entre  les  mains  du  cédé,  pendant  tout 
le  temps  qui  s'écoule  entre  le  transport  et  la  signification  qui  doit 
le  rendre  opposable  aux  tiers.  —  Laurent,  n.  506. 

213.  L'effet  de  cette  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  du 
cédant,  avant  la  signification  du  transport,  est  de  rendre  ce  trans- 
port inefficace  en  ce  qui  concerne  le  saisissant.  Mais  comme  le 
cessionnaire  a  dû  payer  le  prix  de  la  cession  et  qu'il  est  par  là 
même  créancier  du  cédant,  on  admet  que  la  signification  de  la 
cession,  impuissante  à  lui  procurer  un  droit  absolu  sur  la  créance, 
à  l'exclusion  du  saisissant,  produit  au  moins  les  effets  d'une  oppo- 
sition. —  Aubry  et  Rau,  p.  435  ;  Laurent,  n.  525. 

214.  Il  en  serait  de  même  bien  que  la  cession  soit  postérieure 
à  la  saisie-arrêt,  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  valider  une  pareille  opposition  conformément  aux  règles 
prescrites  en  matière  de  saisie-arrêt.  —  Aubry  et  Rau,  p.  436; 
Laurent,  n.  526;  Gass.,  9  déc.  1867  (S.  68.1.21). 

215.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  somme  due  par  le  dé- 
biteur cédé,  respectivement  tiers-saisi,  est  insuffisante  pour  désin- 
téresser tout  à  la  fois  le  créancier  saisissant  et  le  cessionnaire, 
elle  doit  être  distribuée  par  contribution  entreeux  au  marc  le  franc 
de  leurs  prétentions  respectives.  —  Aubry  et  Rau,  p.  436;  Lau- 
rent, n.  527. 

216.  Le  débiteur  cédé  n'est  pas  fondé  à  exiger  du  cessionnaire, 
comme  condition  de  sa  libération,  que  celui-ci  lui  rapporte  la 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains,  par  un  créan- 
cier du  cédant,  postérieurement  à  la  signification  du  transport. 
—  Seine  (Tr.  civ.),  25  octobre  1866;  Revue,  n.  1705. 

217.  Le  cédé  peut  se  prévaloir  contre  le  cessionnaire  de  toute 
cause  d'extinction  de  sa  dette.  Ainsi  jugé  que  le  cessionnaire  d'une 
créance,  n'étant  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification 
du  transport  au  débiteur,  il  s'ensuit  que  le  cédant  a  pu  depuis  le 
transport,  mais,  avant  la  signification,  procéder  en  justice  avec  le 
débiteur  sur  la  propriété  même  de  la  créance,  et  le  jugement 
rendu  en  faveur  de  ce  dernier  a  contre  le  cessionnaire  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Gass.,  16  juill.  1816  (P.  chr.). 

218.  Si  le  cessionnaire  est  lui-même  débiteur   du  cédé,  la 
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compensation  s'opère-t-elle  dès  la  cession,  avant  la  signification? 
Une  distinction  est  nécessaire  : 

Entre  le  cessionnaire  et  le  cédé,  la  compensation  est  une  consé- 
quence directe  et  immédiate  de  la  cession  ;  la  plus  forte  des  deux 
dettes  est  de  plein  droit  éteinte  jusqu'à  due  concurrence.  —  Gre- 
noble, 21  août  1828  (S.  chr.). 

219.  Mais  cette  extinction  ne  peut  se  produire  au  préjudice 
du  tiers  créancier  du  débiteur  cédé  tant  que  la  notification  du 
transport  n'a  pas  été  réellement  faite.  —  Paris,  28  janv.  1825 
(S.  chr.). 

22©.  La  compensation  serait  toutefois  opposable  aux  tiers,  si 
le  cessionnaire  pouvait  établir,  qu'au  moment  où  ils  ont  acquis 
leurs  droits,  ils  avaient  connaissance  du  transport  ;  parce  que 
cette  circonstance  les  constituerait  en  état  de  mauvaise  foi.  — 
Cass.,13janv.  1831  (P.  chr.). 

g  2,  —  Des  conséquences  de  la  signification  ou  de  l'acceptation 
authentique  du  transport. 

221.  En  accomplissant  l'une  ou  l'autre  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1600,  le  cessionnaire  consolide  sur  sa  tête  la 
créance  qui  lui  a  été  transmise.  Il  s'en  saisit  à  l'égard  des  tiers 
qui,  désormais,  ne  pourront  plus  acquérir  aucun  droit  à  cette 
créance  du  chef  du  cédant,  ni  méconnaître,  en  quoi  que  ce  soit, 
l'effet  translatif  du  transport.  —  Aubry  et  Rau,  p.  -435. 

222. De  là  d'importantes  conséquences  qui  sont  la  contre-partie 
des  conséquences  du  défaut  d'acceptation  ou  de  signification.  Nous 
allons  les  examiner  au  point  de  vue  du  concours  du  cessionnaire, 
soit  avec  un  autre  cessionnaire,  soit  avec  des  créanciers  oppo- 
sants. 

223.  Le  cessionnaire  qui  a  signifié  son  transport  n'a  plus  à 
craindre  de  se  voir  dépouillé  du  bénéfice  de  la  cession  par  un 
autre  cessionnaire;  et  de  deux  cessionnaires  successifs  c'est  celui 
qui  a  le  premier  notifié  ou  fait  accepter  son  transport  qui  doit 
être  préféré.  Cela  est  incontestable  pour  les  cessions  successives 
de  la  totalité  de  la  créance. 

224.  Mais  qu'arriverait-il  si  le  cédant  avait  fractionné  sa 
créance  et,  l'ayant  cédée  tout  entière,  n'en  avait  transmis  qu'une 
portion  à  chacun  des  cessionnaires?  Devra-t-on  dans  ce  cas,  se 
reporter  à  la  date  de  la  signification  de  chaque  cession  partielle 
pour  établir  les  droits  des  cessionnaires.  Nous  supposons,  bien 
entendu,  que  le  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  solder  tout  ce 
qu'il  doit. 

225.  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rappeler  que  la  su- 
brogation diffère  essentiellement  de  la  cession  et  qu'on  ne  saurait 
étendre  à  notre  matière  la  disposition  finale  de  l'art.  1252,  G.  civ. 
Le  créancier  qui  a  transporté  à  un  tiers  une  portion  de  sa  créance 
a  démembré  cette  créance,  et  le  droit  du  cessionnaire  est  égal  au 
sien  ;  d'où  nous  devons  conclure  que  s'il  est  impossible  de  les 
payer  tous  deux  intégralement,  il  faut  les  admettre  à  concourir 
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au  prorata  de  leur  part  respective.  Donc,  pas  de  préférence  du  cé- 
dant sur  son  cessionnaire  partiel.  —  Grenoble,  15  janv.  183-4  (S. 
35.2.43);  Amiens,  21  juill.  1841  (S.  45.2.93). 

226.  De  son  côté,  le  cessionnaire  partiel  ne  saurait  obtenir 
aucune  préférence  sur  le  cédant,  puisque  d'après  les  art.  1693  et 
1694,  C.  civ.,  sauf  convention  spéciale,  le  cédant  garantit  seulement 
résistance  de  la  créance  cédée  (V.  hifrà,  cb.6,  §  1er).  Accorder  au 
cessionnaire  la  préférence  sur  le  cédant,  ce  serait  déclarer  ce  der- 
nier garant  de  la  solvabilité  du  débiteur.  — Aubry  et  Rau,  p.  445. 

227.  Ces  deux  points  établis,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'ouvrir  un  ordre  ou  une  contribution  entre  plusieurs  cession- 
naires  partiels  d'une  créance  ne  peut  faire  de  doute.  Si  le  cédant 
et  le  cessionnaire  partiels  sont  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  entre 
eux,  on  ne  sait  pas  comment  il  pourrait  en  être  autrement  entre 
différents  cessionnaires  partiels.  —  Aubry  et  Rau,  p.  446. 

228.  Le  nombre  des  cessionnaires  partiels  et  l'importance  de 
la  créance  cédée  à  chacun  d'eux  sont  sans  influence.  On  devra 
donc,  sans  s'occuper  des  dates  respectives  des  différentes  cessions 
partielles,  admettre  tous  les  cessionnaires  à  la  distribution  par 
contribution  des  sommes  payées  par  le  débiteur.  —  Gass.,  4  août 
1817  (P.  chr.)  ;Cass.,  29  mai  1866  ;  Revue,  n.  1757. 

229.  Les  cessionnaires  partiels  et  successifs  d'une  créance 
non  inscrite  ne  concourent  pas  au  même  rang  hypothécaire  pour 
avoir  pris  inscription  le  même  jour,  l'art.  2147,  G.  civ.,  n'étant 
applicable  qu'au  cas  de  créances  distinctes.  L'ordre  de  préférence 
entre  eux  se  règle  par  les  dates  des  transports  dûment  régularisés. 
—  Cass.,  27  nov.  1865  ;  Bévue,  n.  1476.. 

23 0.  La  notification  du  transport  qui  met  le  cessionnaire  à 
l'abri  des  effets  d'une  autre  cession  de  la  même  créance,  le  met 
aussi  à  l'abri  des  oppositions  que  les  créanciers  du  cédant  pour- 
raient former  sur  la  créance  cédée.  Ces  oppositions  seraient 
évidemment  nulles  et  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  sur  ce 
point. 

231 .  Mais  nous  avons  vu  (suprà,  n.  213),  d'une  part,  que 
l'opposition  pratiquée  avant  la  notification  du  transport  est  oppo- 
sable au  cessionnaire  et  d'autre  part  que  cette  notification,  si 
elle  est  faite  à  temps,  vaut  saisie-arrêt  à  l'égard  de  l'opposant. 

Or,  il  est  possible  qu'un  créancier  du  cédant  ait  saisi-arrêté  la 
créance  avant  la  notification  de  la  cession  et  qu'un  autre  l'ait 
frappée  d'opposition  postérieurement  à  cette  cession.  Quels  sont 
dans  cette  hypothèse  les  droits  respectifs  du  cessionnaire  et  des 
deux  saisissants  postérieurs  et  antérieurs  ? 

232.  Aucune  question  n'a  soulevé  plus  d'embarras  et  de  diffi- 
cultés ;  sur  aucun  point  de  droit,  croyons-nous,  il  ne  s'est  produit 
tant  de  divergences  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Les  so- 
lutions proposées  varient  à  l'infini,  nous  nous  bornerons  à  les  ra- 
mener à  trois  systèmes  principaux. 

233.  Dans  un  premier  système,  on  place  sur  la  même  ligne  le 
cessionnaire  et  les  saisissants  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  signi- 
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cation  du  transport,  en  considérant  le  cessionnaire  comme  un 
simple  opposant,  tant  à  l'égard  des  seconds  saisissants  qu'à  l'é- 
gard des  premiers,  et  on  répartit  entre  tous  le  montant  de  la 
créance  au  marc  le  franc  de  leurs  prétentions  respectives.  — 
Paris,  14  janv.  1814  (S.  chr.)  ;  Paris,  20  mars  1820  (S.  chr.). 

234.  Cette  solution  est  généralement  rejetée.  La  signification 
du  transport,  dit  M.  Laurent,  est  assimilée  à  une  opposition  quand, 
lors  de  la  signification,  il  y  a  déjà  une  saisie-arrêt,  par  la  raison 
que  le  cessionnaire  ne  peut  pas  faire  valoir  son  droit  de  propriété 
contre  un  créancier  qui  a  saisi  la  créance  comme  étant  la  propriété 
de  son  débiteur.  Il  en  est  tout  autrement  quand  le  cessionnaire 
est  en  conflit  avec  un  créancier  du  cédant  qui  a  saisi  la  créance 
après  la  signification  du  transport  ;  ce  créancier  a  saisi  une  créance 
qui  était  dans  le  domaine  du  cessionnaire,  et  sur  laquelle,  par 
conséquent,  il  n'avait  plus  de  droit  de  gage  ;  à  l'égard  du  cession- 
naire, la  saisie  est  nulle,  elle  ne  peut  donc  pas  lui  être  opposée. 
Mettre  sur  la  même  ligne  le  cessionnaire  et  le  saisissant  postérieur 
à  la  signification  du  transport,  c'est  violer  le  droit  de  propriété  du 
cessionnaire  ;  propriétaire  de  la  créance,  il  peut  opposer  son  droit 
de  propriété  au  créancier  du  cédant,  qui  n'a  plus  aucun  droit  de 
gage  sur  la  créance  cédée  puisqu'elle  n'est  plus  dans  le  patrimoine  d  u 
cédant. — Laurent,  n.  527  ;  ColmetdeSanterre,t.7,p.  191,n.l37ôw. 

235.  Le  second  système  écarte  complètement  les  saisissants 
postérieurs  à  la  signification  du  transport  et  leur  refuse  le  droit 
de  concourir  même  avec  le  premier  saisissant.  —  Duranton,  t.;i6, 
n.  551  ;  Troplong,  t.  2,  n.  927;  Duvergier,  t.  2,  n.  201;  Aix, 
21  mars  1844;  Dali.,  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  429,  à  la  note;  Or- 
léans, 11  mai  1859 (S.  59.2.534);  Cass.,  25  août  1869  (S.  69.1.424). 

236.  Cette  solution  est  celle  à  laquelle  se  rattache  M.  Laurent, 
en  vertu  du  principe  sur  lequel  il  s'appuie  pour  rejeter  le  premier 
système  et  que  nous  avons  exposé  ci-dessus. 

Mais  MM.  Aubry  et  Rau  l'écartent  comme  contraire  à  la  règle  : 
Main  de  justice  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne,  et  comme  tendant 
à  faire  revivre  en  faveur  du  premier  saisissant  un  droit  de  préfé- 
rence et  de  privilège  incompatible  avec  la  disposition  de  l'art.  2093, 
C.  civ. 

237.  Le  troisième  système,  en  faveur  duquel  se  prononce  de 
plus  en  plus  la  jurisprudence,  ne  donne  au  nouvau  saisissant  au- 
cun droit  sur  le  dividende  avenant  au  cessionnaire  dans  la  répar- 
tition à  faire  entre  lui  et  le  premier  saisissant.  Mais,  comme  ce- 
lui-ci sera  tenu  d'admettre  le  nouveau  saisissant  au  partage  de 
son  propre  dividende,  puisqu'ils  ont  le  même  droit  de  gage  sur  la 
créance,  il  aura  à  son  tour  le  droit  de  réclamer  du  cessionnaire, 
qui  n'est  à  son  égard  qu'un  créancier  opposant,  la  bonification 
de  la  différence  en  moins,  entre  la  somme  qu'il  recevra  par  suite 
de  ce  partage,  et  celle  qu'il  aurait  obtenue,  si  la  totalité  de  la 
créance  avait  été  proportionnellement  répartie  entre  lui,  le  ces- 
sionnaire et  le  nouveau  saisissant.  —  Aubry  et  Rau,  p.  436. 

238.  Prenons  un  exemple.  En  supposant  qu'une  créance  de 
3,000  francs  cédée  à  Secundus  ait  été  frappée  par  Pi^'mus  de  saisie- 
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arrêt  pour  1,500  francs,  avant  toute  acceptation  ou  notification  du 
transport,  et  que  postérieurement  à  l'accomplissement  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions,  Tertius  ait  pratiqué  une  nouvelle  saisie- 
arrêt  pour  une  pareille  somme  de  1,500  francs  ;  on  fera  provisoi- 
rement abstraction  de  cette  seconde  saisie  et  on  partagera  la 
créance  de  3,000  francs  entre  le  premier  saisissant  et  le  cession- 
naire  au  prorata  du  montant  respectif  de  leurs  droits,  de  sorte 
que  Secundus  recevra  2,000  francs  et  Prunus  1,000  francs.  Les 
1,000  francs  avenant  à  Primus,  d'après  ce  premier  partage,  de- 
vront être  répartis  à  nouveau,  entre  lui  et  Tertius  ;  il  se  trouvera  ré- 
duit à  500  francs,  tandis  qu'il  en  aurait  obtenu  750,  si  la  totalité 
de  la  créance  de  3,000  francs  avait  été  distribuée  entre  les  trois 
intéressés.  Prunus  éprouve  donc  une  perte  de  250  francs  et  c'est 
cette  somme  que  Secundus  doit  lui  bonifier.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

239.  Ce  dernier  système  se  justifie,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
par  le  double  motif  que  la  signification  du  transfert  opère  saisine 
au  regard  du  saisissant  postérieur  et  ne  vaut  que  comme  simple 
opposition  vis-à-vis  du  premier  saisissant;  d'autre  part,  par  la 
considération  que  si  celui-ci  ne  jouit  d'aucun  droit  de  préférence 
dans  ses  rapports  avec  les  derniers  saisissants,  il  doit,  en  ce  qui 
concerne  le  cessionnaire,  obtenir  tout  ce  que  lui  aurait  donné  une 
répartition  au  marc  le  franc  de  la  créance  entière.  —  Pau,  12 
avril  1832  (S.  35.2.222);  Paris,  30  mai  1835  (S.  35.2.385;  Paris, 
9  fév.  1837  (S.  37.2.262);  Paris,  18  mars  1839  (S.  39.2.182);  Paris, 
26  juill.  1843  (S. 43.2.523);  Cass.,  18  juill.  1843  (S.  43.1.908)  ; 
Riom,  22  janv.  1862  (S.  62  2.530)  ;  Bourges,  24  nov.  1865  (P.  66. 
240). 

|  3.  —  Des  conséquences  de  l'accomplissement  ou  de  l'inaccom- 
plissement  de  la  formalité  exigée  par  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription. 

240.  Nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n.  87),  que  tout  acte  ou 
jugement  constatant  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  an- 
nées de  loyers  ou  fermages  non  éebus  doit  être  transcrit  pour  être 
opposable  aux  tiers.  —  Art.  2. 

241.  Mais  quels  sont  ces  tiers?  La  même  loi  nous  les  indi- 
que, ce  sont  ceux  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qu'ils  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois.  —  Art.  3. 

242.  Ainsi  lorsque  la  cession  a  été  notifiée,  mais  non  trans- 
crite, elle  produit  néanmoins  tout  son  effet  à  l'égard  du  débiteur 
cédé,  des  cessionnaires  postérieurs  de  la  même  créance  et  des 
créanciers  chirographabes.  Au  contraire,  peuvent  invoquer  le  dé- 
faut de  transcription  :  les  créanciers  bypotbécaires  inscrits  et  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  dont  les  loyers  ont  été  ainsi  cédés  par  an- 
ticipation. 

243.  Mais  quel  sera  l'effet  du  défaut  de  transcription  ?  D'après 
un  premier  système  la  cession  devra  être  considérée  comme  nulle 
pour  le  tout.  —  Troplong,  Transcription,  n.  209. 
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244.  Jugé  en  ce  sens  que  la  transcription  des  créances  de  trois 
années  de  loyers  non  échus  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  ces  actes 
opposables  aux  créances  antérieurement  inscrites  sur  l'immeu- 
ble, et  que  ces  cessions  sont  nulles  à  l'égard  de  ces  créanciers, 
alors  même  qu'au  moment  où  les  loyers  se  sont  trouvés  immobi- 
lisés au  profit  de  ceux-ci  par  l'effet  de  la  transcription  de  la  saisie 
de  l'immeuble  loué,  un  terme  de  loyer  serait  venu  à  échéance  et 
aurait  ainsi  réduit  à  moins  de  trois  ans  les  loyers  payés  par  anti- 
cipation. —  Riom,  11  déc.  1860  (P.  62.1183). 

245.  La  cession  anticipée  de  loyers  faite  par  un  débiteur  à  un 
tiers  cesse  d'être  opposable  au  créancier  inscrit  sur  l'immeuble 
loué  pour  ceux  des  loyers  échus  depuis  la  transcription  de  la 
saisie  de  cet  immeuble.  —  Metz,  30  avril  1863  (P.  64.993). 

246.  Une  telle  cession  ne  fait  donc  pas  perdre  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  les  droits  que  la  loi  leur  assure  à  l'avance 
sur  les  loyers  et  fermages  des  biens  hypothéqués,  au  moyen  de 
l'immobilisation  produite  par  la  transcription  de  la  saisie  immobi- 
lière. —  Cass.,  23  mai  1859  (P.  59.769). 

247.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  cession  portant  sur 
moins  de  trois  années  de  loyers  n'est  pas  assujettie  à  la  transcrip- 
tion. —  Grenoble,  17  juin  1865  (P.  65.1097). 

248.  Une  autre  opinion,  qui  est  professée  par  des  auteurs  d'une 
grande  autorité,  veut  que  les  cessions  de  loyers  pour  un  temps  su- 
périeur à  trois  années,  si  elles  n'ont  pas  été  transcrites,  ne  soient 
opposables  au  tiers  que  pour  moins  de  trois  ans.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  4-27,  note  2;  Flandrin,  De  la  transcription,  t.  2,  n.  1279,  1280; 
Pont,  Priv.  et  hypoth.,  n.  367. 

249.  Décidé  dans  ce  sens  que,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855, 
les  cessions  de  loyers  ou  fermages  non  échus  peuvent,  même  en 
l'absence  de  toute  transcription,  alors  d'ailleurs  que  consenties 
sans  fraude,  elles  représentent  moins  de  trois  années  de  ces  loyers 
ou  fermages,  être  opposées  aux  créanciers  hypothécaires,  sans 
distinction  entre  les  créanciers  inscrits  antérieurement  et  ceux 
inscrits  postérieurement  à  leur  date.  —  Cass.,  6  mai  1867  (P. 67 
609). 

|  4.  —  Des  droits  et  avantages  qui  passent  au  cessionnaire 
et  des  exceptions  qui  peuvent  lui  être  opposées. 

25G.  Par  l'effet  même  de  la  cession  le  cessionnaire  devient 
créancier  aux  lieu  et  place  du  cédant.  En  conséquence,  le  cession- 
naire aura  tous  les  droits  du  cédant  et  seulement  les  droits  qu'a- 
vait le  cédant. 

251.  La  vente  ou  cession  d'une  créance,  porte  l'art.  1692,  com- 
prend les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et 
hypothèque. 

252.  L'art.  1692  n'est  pas  limitatif,  les  droits  qu'il  énumère 
ne  sont  cités  que  comme  exemple.  Tous  les  moyens,  toutes  les 
falcultés  que  le  cédant  avait  à  sa  disposition  pour  obtenir  l'exécu- 
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tion  de  l'obligation  du  débiteur  compétent  aussi  au  cessionnaire. 
—  Laurent,  n.  532. 

253.  Ainsi  le  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire qui  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  1690  est  investi 
des  avantages  inhérents  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  —  V. 
Hypothèque. 

254.  Si  le  cédant  avait  obtenu  un  titre  exécutoire  contre  le 
débiteur,  le  cessionnaire  peut  procéder  en  vertu  de  ce  titre  à  des 
actes  d'exécution,  alors  même  que  la  créance  serait  sous  seing- 
privé.  —  Nancy,  2't  fév.  1832  (S.  chr.). 

255.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  où  elle  a  été  main- 
tenue (L.,  22  juill.  1807,  art.  1,  4,  5),  peut  être  exercée  à  la  re- 
quête du  cessionnaire,  comme  elle  l'eût  été  à  la  requête  du  cédant. 
Aubry  et  Rau,  p.  438. 

25G.  L'action  en  résolution  pour  cause  d'inexécution  du  con- 
trat passe  aussi  au  cessionnaire,  car  elle  constitue  un  moyen  de 
sanction  de  la  créance  du  vendeur  qui  veut  se  procurer  l'équiva- 
lent de  ce  qui  lui  estdû.  —  Poitiers,  13  mars,  1846  (S.  47.2.416); 
Cass.,  15  juin  1864  (S.  64.1.497). 

257.  Toutefois,  le  cessionnaire  n'entre  pas,  même  quant  à  la 
créance  cédée  et  aux  moyens  de  la  faire  valoir,  d'une  manière 
tellement  absolue  dans  la  place  du  cédant,  qu'il  soit  autorisé  à  se 
prévaloir  des  avantages  attachés  à  la  condition  personnelle  de  ce 
dernier,  et  qu'on  doive,  en  sens  inverse,  lui  refuser  la  faculté 
d'invoquer,  en  vertu  de  sa  condition  personnelle,  des  bénéfices 
dont  ne  jouissait  pas  le  cédant.  Ainsi  une  créance  appartenant  à 
un  mineur  est  cédée  à  un  majeur;  la  prescription  étant  suspendue 
en  faveur  du  cédant  mineur,  elle  ne  le  sera  pas  en  faveur  du  ces- 
sionnaire majeur.  Par  contraire,  lorsque  le  mineur  acquiert  une 
créance  cédée  par  un  majeur,  la  prescription  qui  courait  contre 
le  cédant  ne  court  pas  contre  le  cessionnaire.  —  Laurent,  534  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  438. 

258.  Le  cessionnaire  des  droits  d'un  créancier  dans  une  fail- 
lite, lesquels  droits  sont  grevés  de  l'obligation  de  supporter  cer- 
tains frais  faits  à  l'occasion  de  cette  faillite,  et  qui  a  payé  ces  frais, 
est  subrogé  dans  tous  les  droits  du  cédant,  et  par  conséquent 
dans  l'action  en  répartition  des  sommes  que  celui-ci  a  ultérieure- 
ment payées  par  erreur  à  valoir  sur  les  mêmes  frais.  —  Gass., 
lojuin  1864  (P.  64.1.270). 

259.  Généralement  il  n'est  pas  admis  que  l'exercice  des  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  que  le  cédant  aurait  pu  intenter  appar- 
tienne au  cessionnaire.  Mais  une  clause  formelle  peut  évidemment 
conférer  ces  droits  au  cessionnaire,  et  même  à  défaut  d'une  clause 
formelle,  l'interprétation  de  l'acte  et  la  commune  intention  des 
parties  appartient  aux  juges  du  fait  dont  l'appréciation  est  sou- 
veraine. —  Laurent,  n.  535;  Aubry  et  Rau,  p. 439,  note  49;  Gass., 
22  juin  1830  (S.  chr.).  —  Contra  Duvergier,  t.  2,  n.  222  ;  Trop- 
long,  p.  466,  n.  916;  Delvincourt,  t.  3,  p.  170;  Limoges,  27  nov. 
1811  (S.  chr.). 
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360.  Il  en  est  de  même  quant  aux  actions  en  résolution  autres 
que  celle  qui  naît  de  l'inexécution  du  contz'at.  Par  exemple,  le 
cessionnaire  des  prix  d'une  vente  faite  avec  clause  de  retrait,  ne 
peut,  à  moins  d'une  cession  spéciale  de  la  faculté  de  retrait,  exer- 
cer cette  faculté. — Aubry  et  Rau,  p.  439. 

261.  Les  intérêts  et  arrérages  sont  bien  un  accessoire  de  la 
créance  cédée.  Aussi  point  de  difficulté  pour  les  intérêts  qui  com- 
mencent à  courir  à  partir  de  la  cession  ;  en  l'absence  de  toute 
clause  dans  le  contrat,  ils  appartiennent  incontestablement  au 
cessionnaire.  Mais  il  y  a  doute,  au  contraire,  pour  ceux  qui  étaient 
échus  auparavant,  mais  non  encore  payés.  Cependant  en  l'absence 
de  toute  indication  de  fait  qui  puisse  faire  connaître  l'intention 
des  parties,  ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  ces- 
sion de  la  créance.  Une  fois  acquis,  les  fruits  civils  entrent  dans 
le  domaine  du  propriétaire,  et  cessent  d'être  une  dépendance  du 
capital  qui  les  a  produits  (G.  civ.,  art.  586).  Lors  donc  que  le  cé- 
dant vend  sa  créance,  il  a  deux  droits  bien  distincts  :  le  droit  au 
capital  et  le  droit  aux  intérêts  échus.  Si  donc  aucune  présomption 
de  fait  n'induit  à  croire  qu'il  a  compris  les  intérêts  échus  dans  la 
cession  du  capital,  on  sera  forcé  d'admettre  qu'ils  sont  restés  en 
dehors  de  la  cession  et  par  conséquent  dans  le  domaine  du  cé- 
dant. —  Laurent,  n.  533.  —  Contra  Duranton,  t.  16,  n.  507;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  221. 

262.  Si  tous  les  droits  du  cédant  relatifs  à  la  créance  passent 
au  cessionnaire,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  réciproquement  le  cessionnaire,  n'a  pas  plus  de  droit 
que  le  cédant  contre  le  débiteur;  il  ne  serait  pas  admissible  qu'un 
créancier  pût  empirer  la  position  de  son  débiteur  au  moyen  d'une 
cession. 

De  là  des  conséquences  importantes. 

263.  Et  d'abord  toutes  les  causes  qui  peuvent  anéantir  ou  mo- 
difier l'obligation  du  débiteur  sont  applicables  au  cessionnaire, 
aussi  bien  qu'au  cédant.  Malgré  la  cession,  la  créance  conserve 
les  caractères  qu'elle  avait  lorsqu'elle  appartenait  au  créancier 
primitif;  les  vices  dont  elle  peut  être  infectée  en  altèrent  la  nature 
même  et  la  suivent  par  conséquent  dans  quelques  mains  qu'elle 
passe.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  le  cédé  peut  opposer 
au  cessionnaire  toutes  les  exceptions  qu'il  eût  pu  invoquer  contre 
le  cédant.  —  Laurent,  536  ;  Aubry  et  Rau,  p.  440;  Cass.,  2  mai 
1853  (S.  53.1.411). 

264.  La  violence,  l'erreur  fournissent  évidemment  au  débiteur 
un  moyen  de  défense  aussi  efficace  contre  le  cessionnaire  que . 
contre  le  cédant. 

265.  Il  en  est  de  même  du  dol  du  cédant  :  ainsi  jugé  qu'au 
cas  de  cession  d'un  prix  de  vente  dont  la  réduction  a  été  ultérieu- 
rement prononcée  pour  cause  de  dol  de  la  part  du  vendeur,  le 
cessionnaire  ne  peut  pas  plus  que  celui-ci  exiger  de  l'acquéreur  le 
paiement  de  la  portion  de  ce  prix  sur  laquelle  a  porté  la  réduc- 
tion. —  Cass.,  19  juill.,  1869  (P.  69.920). 

266.  Lorsque  le  transport  d'une  créance  a  été  accepté  par  le 
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débiteur  avec  déclaration  qu'il  n'a  aucune  compensation  à  oppo- 
ser au  cédant,  mais  qu'il  n'entend  s'obliger  envers  le  cession- 
naire que  de  la  manière  et  dans  les  mêmes  termes  qu'il  l'était 
envers  le  cédant,  il  n'y  a  pas  novation  dans  la  dette  et  le  débiteur 
peut,  en  conséquence,  opposer  au  cessionnaire  les  causes  de  réduc- 
tion provenant  du  dol  du  cédant.  Tel  est  le  cas  où  le  débiteur,  ac- 
quéreur d'un  office,  en  a  fait  réduire  le  prix  à  raison  de  la  dissi- 
mulation par  le  vendeur,  des  véritables  produits  de  cet  office. 

Cass.,  2août  1847  (P.  47.601). 

267.  Le  débiteur  cédé  conserve  le  droit  de  faire  valoir  contre 
le  cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétent,  bien  qu'il  n'ait 
fait  aucune  réserve  à  cet  égard  lors  de  la  signification  du  trans- 
port.—Aubry  et  Rau,  p.  440;  Laurent,  n.  536;  Paris,  5  août  1871 
(D.  73.2.22'J). 

268.  De  même  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  cession  ne 
lui  enlève  même  pas  le  droit  de  faire  valoir  les  exceptions  qui  lui 
appartiennent,  autres  toutefois  que  celles  de  la  compensation.  — 
C.  civ.,  1295. 

269.  Seulement,  il  pourrait  être  condamné  àréparerle  préju- 
dice causé  au  cessionnaire  par  une  acceptation,  si,  d'après  les  cir- 
constances, elle  devait  être  considérée  comme  constituant  de  sa 
part  une  perte  ou  une  grave  imprudence.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  440. 

270.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  si  le  cessionnaire  n'avait  payé  son 
prix  que  sur  le  vu  de  l'acceptation,  et,  si  le  cédant  n'était  plus  sol- 
vable  au  moment  où  le  débiteur  cédé  oppose  son  exception.  — 
Cass.,  20  août  1862  (S.  63.1.303). 

27:1 .  Il  en  serait  encore  de  môme  dans  le  cas  où  le  débiteur 
d'une  dette  de  jeu  ou  d'intérêts  usuraires,  après  avoir  souscrit 
une  reconnaissance  causée  pour  argent  prêté,  accepterait  pure- 
ment et  simplement  la  cession  de  la  créance  constatée  par  cette 
reconnaissance  et  se  refuserait  à  payer  en  excipant  de  l'art.  1965, 
G.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  p.  440,  note  55. 

272.  Jugé  cependant  que  la  cession  des  créances  consenties 
volontairement  pour  éteindre  une  dette  de  jeu,  constitue  de  la  part 
du  cédant,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  et  qu'elle  a  été  suivie  de  la 
remise  des  titres,  et  même  de  paiements  à  compte  par  les  débi- 
teurs cédés,  un  véritable  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  1967,  C. 
civ.,  et  exclut  dès  lors  l'action  en  répétition.  —  Cass.,  7  juill.  1869 
(P.  69.1.203). 

273.  Que  si,  s'agissant  d'une  dette  dont  le  paiement  entre  les 
mains  du  cédant  n'aurait  donné  lieu  à  aucune  action  en  répéti- 
tion contre  ce  dernier,  le  débiteur  cédé  avait,  en  connaissance  de 
cause,  pris  envers  le  cessionnaire  l'engagement  personnel  de  l'ac- 
quitter, il  ne  serait  plus  admis  à  faire  valoir  contre  celui-ci  les 
exceptions  qu'il  eût  put  opposer  au  cédant  ;  son  engagement  de 
payer  constituant  une  renonciation  valable  à  ces  exceptions.  — 
Cass.,  19  avril  1854  (S.  56.1.160);  Cass.,  7  juill.  1857  (S. 57.1. 
734)  ;  Aubry  et  Rau,  p.  441,  texte  et  note  56. 

iy.  41 
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274.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  dette  dont  le  paiement  entre  les 
mains  du  cédant  eût  ouvert  une  action  en  répétition  contre  ce- 
lui-ci, rengagement  personnel  du  débiteur  envers  le  cessionnaire 
serait  destitué  d'une  cause  juridiquement  insuffisante,  comme 
l'aurait  été  le  paiement  fait  au  cédant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

275.  Lorsque  le  cédé  ne  se  borne  pas  à  accepter  purement  et 
simplement  la  cession  et  qu'il  contracte  un  engagement  direct 
envers  le  cessionnaire,  il  est  déchu  des  droits  qu'il  avait  contre 
le  cédant  ;  il  y  a  novation.  —  Cass.,  19  avril  1854  (S.  56.1.160). 

276.  Cela  ne  souffre  aucune  difficulté;  mais  en  pratique  une 
grande  attention  est  nécessaire  pour  ne  pas  commettre  d'erreur 
sur  ce  point  et  ne  pas  attribuer  plus  d'importance  que  de  raison 
à  de  simples  clauses  de  style.  La  novation  ne  se  présume  pas,  il 
faut  que  la  volonté  résulte  clairement  de  l'acte.  —  C.  civ.,  art. 
1273. 

277.  Dès  l'instant  où  le  débiteur  devient  cessionnaire  d'une 
créance  sur  son  propre  créancier,  et  avant  même  toute  notifica- 
tion de  cette  cession,  il  s'opère  de  plein  droit  entre  les  deux  dettes 
une  compensation  qui  s'oppose  à  ce  que  le  créancier  originaire 
transporte  ultérieurement  sa  créance  à  un  tiers.  —  Bastia,  10  mars 
1856  (D.  56.2.178). 

278.  L'acceptation  pure  et  simple  d'une  cession  [par  un 
débiteur  solidaire  ne  rend  pas  son  codébiteur  non  recevable  à  op- 
poser  la  compensation  de  ce  qui  est  dû  personnellement  par  le 
cédant.  —Cass.,  24  déc.  1834. 

27 î*.  Le  débiteur  cédé  ne  peut  opposer  en  compensation  au 
cessionnaire  une  créance  due  par  le  cédant,  si  cette  créance  n'est 
devenue  liquide  et  exigible  que  depuis  la  cession,  bien  que  le 
principe  même  de  Ja  créance  existât  dès  cette  époque.  —  Cass., 
3  déc.  1851. 

28©.  L'exception  prise  de  ce  [que  la  cause  exprimée  dans  une 
obligation  est  simulée,  et  de  ce  que  cette  obligation  se  trouve 
sans  cause  pour  inobservation  de  certaines  conditions  auxquelles 
elle  était  subordonnée,  est  opposable  au  cessionnaire  de  l'obliga- 
tion comme  elle  l'eût  été  au  créancier  lui-même. —  Cass.,  20  août 
1802  (P.  63.909). 

281.  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  dette,  le  débiteur  cédé 
qui  a  consenti  à  souscrire  des  effets  à  ordre  avec  indication  d'une 
cause  en  apparence  légitime,  se  trouve  par  cela  même  privé  du 
droit  d'opposer  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  les  exceptions  qu'il 
eût  été  fondé  à  faire  valoir  contre  le  cédant.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  441. 

282.  Ainsi  celui  qui  en  paiement  d'une  dette  de  jeu  a  sous- 
crit un  billet  que  le  gagnant  a  passé  à  l'ordre  d'un  tiers  de  bonne 
foi,  ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  le  billet;  mais  il  peut,  sur  les 
poursuites  en  paiement  dirigées  contre  lui,  conclure  à  la  garantie 
contre  le  gagnant  endosseur  de  l'effet  ;  ce  n'est  point  là  de  sa  part 
!a  répétition  de  la  dette  déjà  acquittée,  mais  bien  le  refus  d'ac- 
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quitter  une  obligation  frappée  de  nullité.  —  Paris,  27  nov.  4858 
(P.  51).  134). 

283.  Mais  jugé  que  le  cessionnaire,  même  de  bonne  foi, 
d'effets  de  commerce,  par  voie  de  transport  ordinaire,  est  passi- 
ble, aussi  bien  que  son  cédant,  des  exceptions  tirées  de  l'illéga- 
lité de  la  cause  de  ces  effets,  alors  que  la  cession  n'en  a  eu  lieu 
qu'après  qu'un  procès  était  déjà  engagé  sur  leur  valeur  légale, 
entre  le  cédant  et  le  souscripteur.  —  Gass.,  9  juill.  1867  (P  67. 
1183). 

284.  Le  cédé  est  recevable  à  se  prévaloir  même  contre  le  ces- 
sionnaire de  la  nullité  résultant  du  caractère  illicite  du  contrat. 
Cette  règle  reçoit  une  application  à  propos  des  contre-lettres  des- 
tinées à  porter  le  prix  de  cession  d'un  office  ministériel  à  une 
somme  supérieure  à  celle  que  fixe  le  traité.  On  sait  que  ces  con- 
tre-lettres sont  nulles  et  destituées  de  tout  effet  même  entre  les 
parties.  —  V.  Offices. 

285.  Si  donc  la  créance  résultant  de  la  vente  de  l'office  a  été 
cédée  le  débiteur  pourra  invoquer  la  nullité  de  la  contre-lettre, 
même,  contre  le  cessionnaire  et  il  se  libérera  complètement  en 
pavant  seulement  le  prix  indiqué  dans  le  traité  ostensible.  — 
Gass.,  7  mars  1842  (S.  42.1.196). 

286.  La  nullité  de  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix  en 
dehors  du  prix  porté  dans  le  traité  de  vente  d'un  office,  peut  être 
opposée  au  cessionnaire  de  ce  prix  supplémentaire,  alors  qu'il  n'a 
pas  ignoré  l'origine  et  les  causes  de  la  créance  qui  lui  était  trans- 
mise, et  l'action  en  répétition  peut  être  exercée  contre  lui  après 
paiement  du  supplément  de  prix.  —  Bordeaux,  23  nov.  1863  (P. 
63.638). 

287.  Mais  le  droit  qui  appartient  à  l'acquéreur  d'un  office 
d'opposer  au  vendeur  la  compensation  du  supplément  de  prix 
par  lui  payé  en  exécution  d'un  traité  secret,  avec  le  prix  jporté 
dans  le  contrat  de  vente,  ne  peut  être  exercé  contre  le  cession- 
naire de  bonne  foi  de  ce  prix  ostensible,  alors  surtout  que  l'ac- 
quéreur s'est  reconnu,  d'après  le  transport,  débiteur  de  l'inté- 
gralité du  prix,  et  n'a  fait,  lors  de  la  notification  à  lui  adressée  de 
ce  transport,  aucune  réserve  de  son  droit  d'opposer  la  compen- 
sation. —  Paris,  22  mars  1859  (P.  60.513);  Gass.,  12  déc.  1859 
(P.  60.513). 

288.  La  cession  d'une  créance  n'ayant  pas  pour  effet  d'étein- 
dre cette  créance  pour  lui  en  substituer  une  autre,  mais  la  lais- 
sant subsister  sans  novation,  telle  qu'elle  était  à.  l'origine,  la  ré- 
solution ou  la  nullité  dont  la  créance  cédée  vient  à  être  frappée 
à  raison  d'un  vice  remontant  à  l'époque  où  elle  a  été  constituée, 
anéantit  la  cession  elle-même,  malgré  la  notification  faite  au  dé- 
biteur, ou  son  acceptation  pure  et  simple,  et  sauf  seulement  le  cas 
où  ce  dernier  aurait  expressément  renoncé  à  se  prévaloir  de 
cette  nullité,  ou  se  serait  personnellement  obligé  envers  le  ces- 
sionnaire. 

289.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  bailleur  a  cédé  à  un 
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tiers,  antérieurement  à  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  la 
créance  représentant  une  certaine  quotité  de  loyers  que  celui-ei 
s'était  obligé  hypothécairement  à  lui  payer  à  une  époque  déter- 
minée, la  résiliation  du  bail  prononcée  contre  le  bailleur  pour  dé- 
faut de  mise  en  possession,  entraîne  l'anéantissement  de  la  ces- 
sion et  de  la  subrogation  hypothécaire  qu'elle  contenait,  encore 
bien  que  l'acte  de  transport  ait  été  notifié  au  preneur  sans  protes- 
tation de  sa  part,  si  cette  notification  a  eu  lieu  elle-même  avant 
l'époque  fixée  pour  la  jouissance.  —  Paris,  5  août  1871  ;  Revue, 
n.  3059. 

290.  Pareillement,  le  preneur  ne  serait  point  admis  à  se  pré- 
valoir de  la  résiliation  du  bail  pour  se  refuser  à  payer  au  cession- 
naire  les  loyers  cédés,  ou  à  souffrir  de  sa  part  l'exercice  du  droit 
hypothécaire  dans  lequel  il  a  été  subrogé,  s'il  avait  contracté  en- 
vers lui  un  engagement  direct,  ou  même  seulement  s'il  avait  ac- 
cepté purement  et  simplement  la  cession  après  l'époque  fixée 
pour  son  entrée  en  jouissance  et  malgré  son  défaut  de  mise  en 
possession,  car  on  pourrait  voir  dans  cette  circonstance  une  re- 
nonciation à  exciper  du  vice  de  la  créance  cédée.  —  Compar., 
Troplong,  Vente,  n.  922;  Dali.,  n.  1825;  Roll.  de  Vill.,  Rép., 
v°  Transport  de  créances,  n.  132. 

291.  Mais  lorsqu'il  n'est  intervenu  ni  engagement  ni  renon- 
ciation de  cette  nature,  et  qu'il  n'existe  entre  le  cessionnaire  et 
le  preneur  d'autre  lien  que  celui  créé  par  une  notification  du 
transport  faite  antérieurement  à  l'époque  fixée  pour  l'exécution 
du  bail,  il  ne  saurait  être  douteux,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
bonne  foi  du  cessionnaire,  que  la  résiliation  ultérieure  du  bail 
entraîne  l'anéantissement  de  la  cession  et  de  la  subrogation  hy- 
pothécaire qui  en  était  l'accessoire. 

292.  L'acte  par  lequel  un  mineur  émancipé  transporte  à  une 
personne,  moyennant  un  prix  versé  par  celle-ci,  une  créance  non 
échue,  dont  il  s'engage  à  lui  payer  le  montant  avant  son  exigibi- 
lité, peut,  par  interprétation  de  l'intention  des  parties,  être  consi- 
déré comme  une  simple  cession  de  créance,  qui  est  valablement 
consentie  par  le  mineur  émancipé  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, et  non  comme  un  prêt  avec  nantissement  excédant  sa  capa- 
cité. —  Cass.,  4  fév.  1868;  Revue,  n.  2355. 

293.  Dès  lors,  si,  en  l'absence  de  signification  de  l'acte  de 
cession  au  débiteur  cédé,  celui-ci  s'est  libéré  entre  les  mains  du 
mineur  émancipé,  il  est  fondé  à  exiger  de  ce  mineur  la  restitu- 
tion de  la  somme  qu'il  lui  a  versée;  le  mineur  ne  pouvant  pas 
plus  que  le  majeur  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Mais  les  juges  peuvent,  au  contraire,  en  faisant  aussi  des  cir- 
constances une  interprétation  qui  est  souveraine,  déclarer  nulle  la 
cession  de  créances  consentie  par  un  mineur  émancipé,  comme 
n'étant  que  l'accessoire  et  la  garantie  d'un  emprunt  contracté 
par  lui.  —  Cass.,  28  juill.  1868  ;  Revue,  n.  2355. 

29  4.  La  cession,  faite  par  un  copropriétaire,  d'une  somme  à 
prendre  dans  le  prix  d'adjudication  d'un  immeuble  indivis  vendu 
sur  licitation,  pour  le  cas  où.  cette  adjudication  aurait  lieu  au 
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profit  d'une  personne  déterminée,  est  subordonnée,  non-seule- 
ment  à  la  condition  d'adjudication  à  la  personne  indiquée,  mais 
encore  à  la  condition  que  le  prix  d'adjudication  se  trouvera  libre 
entre  les  mains  de  cette  personne.  —  Cass.,  8  mars  1858  (P.  59. 
440). 

295.  Si  donc  le  cahier  des  charges  impose  à  l'adjudicataire 
un  emploi  particulier  du  prix  d'adjudication,  par  exemple,  lui 
prescrit  d'en  opérer  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, l'adjudicataire  désigné  par  l'acte  de  cession  est  libéré 
par  ce  versement  vis-à-vis  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

296.  Le  créancier  qui,  en  acceptant  en  paiement  de  partie  de 
ce  qui  lui  est  dû,  la  cession  d'une  somme  à  prendre  sur  une  créance 
duc  au  débiteur  cédant,  consent  à  ne  toucher  cette  somme 
qu'après  prélèvement  d'une  autre  somme  déjà  cédée  à  un  tiers, 
ne  renonce  pas  par  là  à  exercer  des  poursuites  pour  le  surplus  de 
sa  propre  créance  sur  tout  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  cédé  dans  celle 
de  son  débiteur,  y  compris  la  somme  réservée.  Par  suite,  la  sai- 
sie-arrêt qu'il  forme  sur  tout  ce  qui  excède  la  somme  à  lui  cédée 
est  opposable  au  cessionnaire  de  la  somme  réservée...,  alors, 
d'ailleurs,  que  cette  dernière  cession  n'a  pas  été  notifiée  au  débi- 
teur cédé  antérieurement  à  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  16  juin  1863 
(P.  64.269). 

CHAPITRE  VI. 
DE  LA  GARANTIE  DUE  PAR  LE  CÉDANT. 

297.  Gomme  tout  vendeur,  celui  qui  cède  une  créance  moyen- 
nant un  prix  déterminé  en  argent  doit  garantie  au  cessionnaire, 
son  acheteur.  Toutefois,  l'étendue  et  les  conséquences  de  cette 
obligation  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  qu'en  matière  de 
vente  d'objets  corporels  :  elles  sont  définies  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  cession  parles  art.  1693,  1694  et  1695,  C.  civ. 

298.  On  distingue  deux  sortes  de  garantie  : 

La  garantie  de  droit  par  laquelle  le  cédant  s'oblige  à  garantir 
l'existence  de  la  créance  lors  du  transport; 

La  garantie  de  fait  qui  consiste  à  répondre  de  la  solvabilité  du 
débiteur. 

Le  cédant  est  tenu  de  la  garantie  de  droit,  art.  1693  ;  il  n'est 
tenu  de  la  garantie  de  fait  que  lorsqu'il  s'y  est  engagée,  art.  1694. 

|  1er.  —  De  la  garantie  de  droit. 

299.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel 
doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit 
fait  sans  garantie.  —  C.  civ.,  art.  1693. 

300.  Ainsi,  de  plein  droit,  le  cédant  répond  de  l'existence  de 
la  créance  cédée  au  moment  de  la  cession.  Il  n'échappe  pas  à 
cette  obligation  en  remettant  au  cessionnaire  un  titre  constatant 
que  la  créance  existe  matériellement,  si  elle  est  éteinte  au  moment 
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du  transport  ;  le  titre,  en  effet,  ne  sert  que  de  preuve,  et  la  preuve 
est  vaine  quand  le  droit  est  éteint.  —  Laurent,  n.  541. 

30f .  Pour  que  le  cédant  soit  à  l'abri  de  tout  recours  en  ga- 
rantie, il  faut  que  le  droit  cédé  existe,  qu'il  soit  légitime,  qu'il  lui 
appartienne  et  qu'il  soit  exempt  de  toute  cause  de  nullité  ou  de 
rescision.  —  Aubry  et  Rau,  p.  442. 

302.  Le  vendeur  doit  donc  garantir  d'abord  que  la  créance 
existe  :  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  obligé  ou  si  son  obligation  est 
éteinte,  le  cessionnaire  ne  reçoit  rien.  Il  y  a  donc  lieu  à  garantie 
lorsque  la  créance  avait  été,  antérieurement  au  transport,  acquittée, 
ou  prescrite,  ou  compensée.  —  Cass.,  6  oct.  1807  et  1er  août  1808 
(S.  chr.). 

303.  Quelle  est  légitime  :  L'engagement  du  débiteur,  s'il  n'a  pas 
été  contracté  conformément  à  la  loi,  n'existe  pas  en  réalité. 

3©  1.  Quelle  lui  appartient:  Celui  qui  vend  une  créance  appar- 
tenant à  un  tiers  vend  la  chose  d'autrui  ;  cette  vente  est  nulle  et 
elle  soumet  le  vendeur  à  la  garantie  envers  l'acheteur,  art.  1599, 
C.  civ.  On  applique  dans  ce  cas  les  principes  généraux  de  la  vente. 
Le  cessionnaire  a  action,  quand  il  est  évincé  par  le  véritable  pro- 
priétaire, mais  il  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'éviction,  il  peut  agir 
immédiatement  en  nullité,  en  vertu  de  l'art.  1599.  —  Bruxelles, 
18  oct.  1822. 

305.  Quelle  soit  exempte  dé  cause  de  nullité  ou  de  rescision  :  La 
garantie  serait  due  si  la  créance,  anéantie  seulement  après  le 
transport,  ne  l'était  qu'en  vertu  d'une  cause  antérieure  à  ce  trans- 
port. 

306.  Jugé  que  le  cédant  d'une  créance  qui  vient  à  être  annu- 
lée à  raison  de  l'interdiction  ultérieurement  prononcée  du  débi- 
teur pour  des  causes  existant  notoirement  au  moment  de  l'enga- 
gement, est  garant  de  cette  nullité,  qui  affectait  la  créance  au 
jour  du  transport  et, par  suite,  a  eu  pour  effet  de  l'empêcher  d'a- 
voir une  existence  légale.  —  Cass.,  19  fév.  1861  (P.  63.152). 

307.  De  même  en  matière  commerciale,  le  changeur  qui  vend 
ou  cède  un  billet  de  banque  faux  est  soumis  à  l'action  en  garantie 
de  l'acheteur.  —  Cass.,  16  déc,  1860  (P.  61.500). 

3 OS.  En  résumé  le  cédant  n'est  complètement  libéré  de  l'obli- 
gation de  garantie  que  lui  impose  la  loi,  que  lorsqu'il  adonné  au 
cessionnaire  un  débiteur  qui  était  tenu  envers  lui  d'un  lien  de 
droit  valable. 

309.  11  ne  faudrait  pas  considérer  comme  procédant  d'une 
cause  antérieure  au  transport,  l'extinction  de  la  créance  résultant 
d'une  prescription  accomplie  seulement  depuis  la  cession,  bien 
qu'elle  eût  commencé  à  courir  auparavant.  Cette  prescription  ac- 
complie n'oblige  pas  le  cédant  à  la  garantie,  car  une  prescription 
commencée  ne  constitue  aucun  droit  acquis.  Dès  la  cession,  le  ces- 
sionnaire pouvait  interrompre  cette  prescription  et  empêcher  la 
perte  de  la  créance.  On  peut  donc  dire  :  en  droit,  que  l'éviction 
résulte  d'une  cause  postérieure  à  la  cession;  en  fait,  qu'elle  est 
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imputable  au  cessionnaire  dont  l'incurie  a  permis  qu'elle  s'ac- 
complit. 

31 0.  Ainsi  jugé  que  l'acquéreur  évincé  par  l'effet  de  la  pres- 
cription commencée  avant  la  vente,  mais  accomplie  depuis  qu'il 
est  propriétaire,  n'a  point  de  recours  contre  le  vendeur,  à  raison 
de  l'éviction.  — Bourges,  4  fév.  1823  (S.  chr.)." 

311.  Jugé  en  sens  contraire  que  le  vendeur  doit  garantie  à 
l'acquéreur  évincé  par  suite  de  la  prescription  trentenaire  acquise 
en  faveur  d'un  tiers,  bien  que  la  prescription  ne  se  soit  accomplie 
que  depuis  la  vente  ;  si  elle  avait  commencé  auparavant,  il  im- 
porterait peu  que  l'acquéreur  eût  pu  l'interrompre  avant  la  resti- 
tution du  temps  nécessaire  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait.  —  Bordeaux, 
4  fév.  1831  (P.  31.2.139). 

312.  Cependant  si  la  prescription  était  sur  le  point  de  s'ac- 
complir au  moment  du  transport,  et  si  le  cessionnaire  n'avait  pas 
eu  le  temps  moral  nécessaire  pour  l'interrompre,  on  devrait  ad- 
mettre son  recours  en  garantie.  — Aubryet  Rau,  p.  375,  n.  18. — 
Contra,  Laurent,  n.  222. 

313.  L'obligation  la  plus  naturelle  du  garant,  c'est  qu'il  ne 
peut  pas  lui-même  évincer  le  cessionnaire  à  qui  il  doit  ga- 
rantie. 

314.  Ainsi  celui  qui,  héritier  de  son  père,  lequel  s'était  porté 
fort  d'une  cession  par  lui  faite  des  droits  dotaux  de  sa  femme,  et 
héritier  en  même  temps  de  sa  femme,  au  préjudice  et  sans  le  con- 
cours de  laquelle  la  cession  avait  eu  lieu,  demande  la  nullité  de 
cette  cession,  doit  être  repoussé  par  la  maxime  :  quem  de  évictions 
tenet  aclio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio,  encore  que  le  ces- 
sionnaire ne  fût  pas  de  bonne  foi.  —  Cass.,  2  janv.  1838;  Dali., 
v»  Vente,  n.  1873. 

315.  Celui  qui,  par  un  traité  à  forfait,  se  rend  cessionnaire 
d'une  créance  qu'il  croit  être  litigieuse,  n'a  aucun  recours  en  ga- 
rantie contre  le  cédant  pour  le  cas  où  la  créance  cédée  n'existerait 
pas.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appréciation  des  actes 
de  la  cause  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  5juill.l837  (S.  37.1. 
765). 

316.  La  garantie  de  droit  s'étend  aux  sûretés  et  accessoires 
de  la  créance,  mais  le  cédant  garantit  seulement  l'existence  de 
ces  accessoire? ,  et  ne  répond  pas  de  leur  efficacité  :  ainsi , 
garant  de  l'existence  du  cautionnement,  il  ne  l'est  pas  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution,  pas  plus  qu'il  ne  l'est  de  celle  du  débiteur 
principal.  —  Laurent,  n.  546. 

31 H .  Mais  que  faut-il  décider  si  l'accessoire  est  inefficace  en 
vertu  de  la  loi  et  au  moment  même  du  transport  ? 

La  Cour  de  Bourges  avait  jugé  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
privilégiée,  devenue  inefficace  par  suite  de  la  faillite  du  débiteur 
cédé,  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  son  cédant,  lorsque 
celui-ci  ne  s'est  soumis  qu'à  la  garantie  de  droit,  alors  même  que 
l'ouverture  de  la  faillite  aurait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  cession.  — Bourges,  14  août  1855  (P.  55.609). 
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318.  Mais  la  Cour  de  cassation  en  cassant  cet  arrêt  a  décidé 
que  :  la  vente  ou  cession  d'une  créance  comprenant  ses  accessoires, 
notamment  le  privilège  y  attaché,  il  en  résulte  que  la  garantie, 
due  par  le  vendeur  quant  à  l'existence  de  la  créance  au  temps  du 
transport,  s'étend  à  l'existence,  au  même  temps,  du  privilège  qui 
en  assurait  le  recouvrement.  —  Qu'ainsi  le  cédant,  avec  promesse 
de  garantie  de  droit,  d'une  créance  privilégiée  devenue  inefficace 
par  suite  de  la  faillite  du  débiteur  cédé,  doit  garantie  au  cession- 
naire,  lorsque  l'ouverture  de  ladite  faillite  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  cession.  —  Cass.,  10  fév.  1857  (P.  57.380).  —  Sic, 
Orléans,  23  juill.  1857. 

319.  Depuis  la  Cour  suprême  est  revenue  sur  sa  jurisprudence 
en  décidant  que  le  cédant  qui,  dans  le  transport  d'une  créance  hy- 
pothécaire, ne  s'est  obligé  qu'à  la  garantie  de  l'existence  de  cette 
créance,  ne  peut  être  rendu  responsable  de  la  perte  du  droit  d'hy- 
pothèque, arrivée  par  suite  d'une  déclaration  ultérieure  de  fail- 
lite dont  l'ouverture,  reportée  à  une  date  antérieure  à  la  cession, 
a  eu  pour  effet  d'annuler  l'inscription  qui  conservait  la  somme 
cédée.  —  Cass.,  28  mai  1873,  Bévue,  4496. 

320.  Il  faut  remarquer  du  reste  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  question  sera  de  fait,  puisque  la  solution  dépend  de  l'interpré- 
tation des  contrats  et  de  la  volonté  des  parties  contractantes.  — 
Laurent,  547. 

321 .  Lorsque  la  convention  par  laquelle  un  acheteur  de  mar- 
chandises à  livrer  a  cédé  son  marché  à  un  tiers  constitue,  non  une 
vente  de  marchandises,  mais  une  cession  de  marché,  fait  rentrant 
dans  l'appréciation  souveraine  desjuges  du  fond,  qui  doivent  dé- 
cider d'après  la  commune  intention  des  parties  et  les  usages  du 
commerce  ;  cette  convention  est  régie  par  les  art.  1689  et  suiv.,  C. 
civ.,  relatifs  au  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels, 
dont  les  dispositions  sont  applicables  en  matière  commerciale 
aussi  bien  qu'en  matière  civile.  —  Cass.,  6  mai  1857  (P.  57.1056). 

322.  Par  suite,  la  seule  garantie  qui  soit  imposée  au  cédant 
est  celle  de  l'existence  du  droit  cédé  au  temps  du  transport,  et  la 
cession  ne  peut  être  anéantie  par  l'inexécution  des  obligations  du 
débiteur  cédé,  dont  le  cédant  ne  répond  pas,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire.  —  Même  arrêt. 

323.  En  conséquence,  le  cessionnaire  n'est  pas  fondé  à  se  re- 
fuser au  paiement  du  prix  de  la  cession,  sous  le  prétexte  de  l'inexé- 
cution du  marché  par  le  vendeur  cédé,  alors  d'ailleurs  que  le  cé- 
dant lui  offre  son  concours  à  l'effet  d"agir  contre  ce  dernier,  qui 
ne  peut  être  forcé  d'accepter  le  cessionnaire  pour  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

324.  L'art.  1693  qui  dispose  que  le  vendeur  d'une  créance 
doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  même  quand 
la  vente  est  faite  sans  garantie,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la 
chose  vendue  forme  un  objet  qui  existe  réellement,  mais  est  sus- 
ceptible de  diminutions  et  d'augmentations.  —  Lvon,  30  nov. 
1849  (P.  49.32). 
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325.  Au  cas  de  vente  ou  cession  en  bloc,  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur,  d'un  certain  nombre  de  créances  sur  divers, 
le  cessionnaire  n'a  aucun  recours  en  garantie  contre  le  cédant, 
même  pour  non-existence  d'une  ou  plusieurs  de  ces  créances  : 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1G93,  C.  civ.;  Cass.,  24  nov.  1869  (P. 
70.100). 

326.  Celui  qui  a  cédé  à  forfait  et  sans  garantie  plusieurs 
créances,  dont  l'une  se  trouvait  appuyée  sur  un  jugement  de  con- 
damnation personnelle  rendu  par  défaut  contre  un  tiers  saisi,  n'est 
tenu  à  aucune  garantie  envers  le  cessionnaire,  bien  que  le  juge- 
ment ait  été  rétracté  sur  une  opposition  formée  par  le  tiers  saisi 
antérieurement  à  la  cession.  —  Cass.,  9  mars  1837  (S.  37.7.309). 

327.  Un  privilège  est  indivisible  de  sa  nature,  et  cette  indivi- 
sibilité s'étend  à  l'action  en  garantie  formée  par  le  cessionnaire 
de  la  chose  privilégiée,  spécialement  d'une  somme  d'argent, 
contre  les  cédants,  à  raison  de  la  non-existence  du  privilège  cédé. 
—  Cass.,  29  juill.  1858  (P.  60.439). 

328.  Il  y  a  encore  indivisibilité  lorsqu'il  est  établi  par  les 
termes  mêmes  du  contrat  que  l'intention  des  parties  n'a  pas  été 
que  le  recours  du  cessionnaire  pût  être  divisé  contre  les  cédants, 
et  que  ce  cessionnaire  pût  être  ainsi  exposé  à  recevoir  un  rem- 
boursement partiel.  —  Même  arrêt. 

329.  Lorsqu'une  créance  hypothécaire  a  été  cédée  sous  la 
seule  garantie  de  son  existence,  le  cessionnaire  ne  peut  se  refuser 
au  paiement  du  prix  de  la  cession,  quoique  les  débiteurs  cédés 
opposent  la  dotalité  des  biens  sur  lesquels  repose  l'hypothèque  et 
que  le  recouvrement  de  la  créance  devienne  ainsi  plus  ou  moins 
improbable.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le -décide  ainsi,  en  reconnais- 
sant qu'il  n'y  a  pas  eu  dol  et  que  le  cessionnaire  a  connu  le  danger 
d'éviction,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  19  nov.  1873  (S.  74.124). 

330.  Jugé  de  même  que  le  cédant  d'une  créance  pour  sûreté 
de  laquelle  une  femme  a  hypothéqué  un  bien  dotal,  hors  du  cas 
autorisé  par  l'art.  1558,  C.  civ.,  n'est  soumis  à  aucun  recours  en 
garantie  de  la  part  du  cessionnaire,  si  celui-ci  a  connu  le  danger 
d'éviction  résultant  de  la  nullité  de  l'hvpothèque.  — Cass.,  7  juill. 
1851  (S.  51.1.472). 

331.  Bien  qu'en  principe  de  droit,  la  cession  d'une  créance 
implique  de  la  part  du  cédaut  la  garantie  de  l'hypothèque  qui  en 
est  l'accessoire,  les  juges  peuvent,  par  interprétation  de  l'intention 
des  parties,  décider  que  renonciation  dans  un  acte  de  transport 
qu'il  est  fait  «  sans  garantie  que  celle  de  l'existence  de  la  créance  » 
limite  la  garantie  à  la  réalité  même  de  la  créance  et  exclut 
celle  de  l'hypothèque  qui  l'accompagnait.  —  Cass.,  28  mai  1873 
(S.  74.1.368). 

332.  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie?  Le  cédant  étant  tenu 
à  la  garantie  en  vertu  du  droit  commun,  il  faudra  appliquer  les 
règles  générales  de  la  vente.  —  Art.  1630,  C.  civ. 

333.  Ainsi  le  cessionnaire  pourra  demander  : 
1°  La  restitution  du  prix  ; 
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2°  Les  intérêts  à  partir  du  jour  même  delà  cession  de  la  somme 
qui  lui  est  due  à  titre  de  restitution.  —  Cass.,29  juill.  1858  (P.  60. 
459); 

3°  Les  frais  occasionnés  par  les  poursuites  dirigées  en  vain  contre 
le  cédé  et  par  l'exercice  de  l'action  en  garantie; 

4°  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  cession  ; 

5°  Et  des  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
s'il  y  a  lieu. 

334.  Une  difficulté  s'élève  touchant  l'évaluation  de  ces  dom- 
mages-intérêts. En  droit  commun  le  vendeur  doit  tenir  compte  à 
l'acheteur,  non-seulement  de  la  perte  que  lui  fait  éprouver 
l'éviction,  mais  encore  du  gain  qu'elle  l'empêche  de  réaliser.  — 
Art.  1630  et  1633,  G.  civ. 

Doit-on  admettre  ce  principe  pour  la  garantie  due  en  matière  de 
cession  de  créance  ;  et  doit-on  décider  que,  outre  la  restitution  du 
prix,  le  cessionnaire  pourra  exiger  la  différence  entre  le  prix  et  la 
valeur  nominale  de  la  créance?  La  plupart  des  auteurs  ne  sont  pas 
de  cet  avis;  ils  se  fondent  sur  l'analogie  qui  résulte  forcément  de 
l'art.  1604,  aux  termes  duquel  la  garantie  de  fait,  elle-même, 
n'engage  la  responsabilité  du  cédant  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  de  la  cession.  —  Aubry  et  Rau,  p.  442;  Du- 
ranton,  n.  512;  Troplong,  n.  943;  Duvergier,  n.  263. 

335.  Deux  auteurs  nouveaux,  cependant,  soutiennent  l'opinion 
contraire.  Il  faut  bien  se  garder,  dit-on,  d'étendre  la  solution  de 
l'art.  1694  à  l'art.  1693;  la  situation  est  bien  différente  en  effet. 
Lorsque  le  cédant  garantit  la  solvabilité  du  débiteur,  son  inten- 
tion ne  peut  pas  être  de  garantir  cette  solvabilité  pour  le  montant 
nominal  de  la  créance;  ce  serait  un  acte  de  folie,  ou  une  usure  ; 
en  effet,  si  le  débiteur  est  solvable,  le  propriétaire  d'une  créance 
de  2,000  fr.  ne  la  vendra  pas  pour  1,500  francs,  à  moins  qu'il 
n'ait  besoin  d'argent  et  ne  doive  subir  les  conditions  d'un  usu- 
rier. La  situation  est  toute  différente)  lorsque  le  cédant  n'est  tenu 
que  de  la  garantie  de  droit  ;  le  cessionnaire  n'est  pas  sûr  de 
rentrer  dans  son  prix,  mais,  par  contre,  il  peut  espérer  que  la 
créance  entière  sera  payée;  il  est  donc  dans  la  condition  de  tout 
acheteur,  il  peut  gagner  ou  perdre;  or,  le  garant  est  tenu  de  l'in- 
demniser du  gain  que  le  cessionnaire  manque  de  faire,  aussi  bien 
que  de  la  perte  réelle  qu'il  éprouve.  —  Laurent,  n.  549;  Golmet 
de  Santerre,  n.  139  bis  5. 

33G.  Nous  avons  jusqu'ici  raisonné  sur  une  éviction  totale; 
mais  quid  juris  si  l'éviction  n'a  été  que  partielle? 

337.  Tout  d'abord  il  semble  bien  que  dans  cette  hypothèse 
le  cessionnaire  pourra  invoquer,  suivant  les  cas,  soit  le  second 
alinéa  de  l'art.  1601,  soit  l'art.  1636,  pour  abandonner  la  cession 
ou  la  maintenir  à  une  partie  correspondante  à  la  portion  de  la 
créance  effectivement  transmise. 

Cette  option  ne  paraît  pas  pouvoir  lui  être  refusée.  Si  le  cession- 
naire abandonne  complètement  la  cession,  il  aura  droit  à  la  res- 
titution intégrale  du  prix  que  le  cédant  retiendrait  désormais  sans 
cause.  S'il  veut  au  contraire  conserver  les  droits  que  cette  cession 
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lui  a  conférés  sur  partie  de  la  créance,  il  devra  laisser  au  cédant 
une  portion  proportionnelle  du  prix  payé.  Cette  solution,  il  est 
vrai,  est  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  1637,  mais,  comme 
pour  l'évaluation  du  quantième  des  dommages-intérêts,  nous 
avons  une  disposition  spéciale,  l'art.  1694,  on  ne  peut  ap- 
pliquer les  règles  du  droit  commun. 

338.  Les  parties  peuvent,  en  matière  de  cession  comme  en 
matière  de  vente,  restreindre  ou  écarter  entièrement  l'obligation 
de  garantie.  —  Arg.,  art.  1627,  C.  civ. 

339.  La  clause  de  non-garantie  affranchit  bien  le  cédant  de 
toute  bonification  qui  ne  pourrait  être  réclamée  qu'à  litre  de 
dommages-intérêts,  mais  elle  ne  le  dispense  pas  de  la  restitution 
du  prix,  à  moins  que  le  cessionnaire  n'ait  pris  la  créance  à  ses 
risques  et  périls.  —  Arg.,  art.  1629,  G.  civ. 

3JO.  Ainsi,  si  la  cession  d'un  droit  de  parcours  a  été  faite  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur  et  sans  garantie  de  la  part  du  ven- 
deur, son  existence  même  ne  soumet  celui-ci  à  aucune  garantie. 
C'est  l'art.  1629  et  non  l'art.  1693  qui  doit,  en  pareil  cas,  recevoir 
son  application.  —  Bourges,  31  déc.  1849  (P.  53.168). 

341.  Jugé  pareillement  qu'en  matière  de  cession  de  créance, 
comme  en  matière  de  vente  ordinaire,  les  parties  peuvent  con- 
venir que  la  vente  est  faite  sans  garantie,  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur  et  que,  par  l'effet  de  cette  clause,  en  cas  d'inexistence 
de  la  créance  cédée  ou  de  ses  accessoires  utiles,  le  vendeur  sera  dis- 
pensé de  payer  des  dommages  et  intérêts  et  même  de  restituer  le 
prix.  —  Cass.,  17  nov.  1875  (S.  76  1.33). 

343.  Une  cession  de  ce  qui  est  dû  ou  peut  être  dû  au  cédant, 
sans  indication  de  sommes  déterminées,  par  certaines  personnes 
dénommées  clans  l'acte,  peut  être  considérée  comme  ayant  un 
caractère  purement  aléatoire,  et  ne  soumettant  dès  lors  le  cédant 
à  aucune  garantie  pour  le  cas  où  il  n'aurait  en  réalité  aucune 
créance  sur  quelques-unes  des  personnes  indiquées;  du  moins 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  5  déc.  1853  (S.  56.1.734). 

343.  De  même,  le  cédant  serait  affranchi  de  la  restitution  du 
prix,  si  le  cessionnaire  avait  connu,  au  moment  de  la  cession, 
les  chances  qu'ils  courait. 

344.  Ainsi  jugé  que  l'obligation  pour  le  vendeur  d'une  créance, 
de  garantir  soit  l'existence  de  cette  créance,  soit  celle  de  l'hypo- 
thèque qui  y  est  attachée,  cesse  dans  le  cas  où  il  est  établi  que 
le  cessionnaire  avait  connaissance,  lors  de  la  vente,  du  péril  ou 
de  l'incertitude  de  la  créance  ou  de  l'hypothèque. — Riom,  13  mars 
1855  (D.  55.5.239). 

345.  Le  cédant  répond  toujours  de  ses  faits  personnels  et  il 
lui  est  absolument  interdit  de  se  soustraire  à  cette  responsabilité  : 
toute  clause  contraire,  si  formelle  qu'on  la  suppose,  est  nulle  et 
non  avenue.  —  Art.  1628,  C.  civ. 

346.  Le  garant  d'une  obligation  ne  peut  rien  faire  qui  porte 
atteinte  à  l'exercice  des  droits  qu'il  a  garantis,  ni,  par  conséquent, 
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se  prévaloir  vis-à-vis  du  garanti,  d'aucun  droit  de  préférerr 
les  biens  du  débiteur  commun,  et  cela  encore  bien  que  le  garant 
ne  serait  devenu  lui-même  créancier  que  postérieurement  à  la 
stipulation  de  garantie  et  par  l'effet  d'une  subrogation  aux  droits 
d'un  tiers.  —  Douai.  21  déc.  1853    D.  54.2.164). 

347.  Jugé  aussi  que  le  notaire  qui  cède  une  créance  résultant 
a  son  profit,  d'un  acte  qu'il  avait  reçu  et  qui  pour  ce  motif  est 
annulé,  est  garant  de  cette  nullité  envers  le  cessionnaire  malgré 
la  clause  de  non-garantie,  laquelle  ne  s'applique  pas  aux  faits 
personnels  du  cédant.  —  Bourges.  8  déc.  1863   P.  64.97 

3  IH.  En  déclarant  expressément  ne  garantir  que  ses  faits  per- 
sonnels, le  cédant  n'en  reste  pas  moins  tenu  à  la  restitution  du 
prix  de  la  cession  en  cas  d'éviction  du  cessionnaire.  Cette  décla- 
ration équivaut  à  une  clause  de  non-garantie:  elle  le  dû 
payer  des  dommages-intérêts,  mais  ne  produit  pas  des  effets  plus 
étendus.  —  Aubry  et  Rau,  p.  4i3. 

349.  La  cause  insérée  dans  un  transport  que  le -cédant  ne  ga- 
rantit que  ses  faits  personnels,  ne  met  pas  la  créance  transportée 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  et  ne  dis] 

de  l'obligation  de  restituer  le  prix,  en  cas  d'éviction,  si  le  cession- 
naire ne  connaissait  pas  au  moment  du  contrat,  le  danjrer  de  l'é- 
viction. —  Paris,  26  nov.  1836  (S.  37.2.34). 

|  2.  —  De  la  garantie  de  fait. 

350.  Nous  venons  de  voir  dans  la  section  pré  [ue  le 
cédant  ne  répond  pas  de  plein  droit  de  la  solvabilité  du  débiteur 

:  Praestat  veritatem,  non  bonitalem  nantiras. 

Mais  rien  ne  l'empêche  d'augmenter  l'obligation  qui  résur 
turellement  du  contrat;  il  est  libre  de  s'engager  par  une  clause 
spécii         -     intir  la  solvabilité  du  débiteur.  C  roe  portent 

les  deux  articles  suivants  : 

3  Si.  Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
qu'il  a  retiré  delà  créance.  —  C.  civ..  art.  1694. 

352.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, cette  prome.-.-e  ne  .-'entend  que  de  la  solvabilité  actuf 

end  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  ex[ 
stipulé.  —  G.  civ.,  art.  1695. 

3  53.  Ces  -  s  ne  soulèvent  aucune  difficulté  de  prïnei; 
ion  ne  peut  guère  se  heurter  dans  la  pratique  qu'à  des  embarras 
résultant  de  l'insuffisance  ou  de  la  mauvaise  rédaction  des  clauses 
destinées  à  établir  cette  garantie  de  fait.  La  loi  n'exige  jamais  de 
termes  sacramentels,  mais,  comme  il  s'agit  dune  garantie  excep- 
tionnelle, il  faut  qu'elle  soit  stipulée.  C'est  au  juge  a  interpréter 
la  clau-e.  —  Laurent,  n.  555. 

354.  De  plus,  certaines  clauses  qu'on  rencontre  souvent  dans 
les  actes  de  transport  doivent  a  un  usage  ancien  et  a  une  juris- 
prudence établie  par  nos  anciens  parlemente  et  maintenu-  - 
l'empire  du  droit  nouveau,  d'avoir  un  sens  exactement  déterminé. 
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35.1).  D'après  MM.  Aubry  et  Rau.  les  clauses  qu'on  rencontre 
d'ordinaire  dans  les  actes  de  transport  sont  les  suivai. 

S  56.    1    La  clause  pure  et  simple  de  garantie.  C'est  la  seule 
-    ordinaire  dont  l'interprétation  donne  lieu  à  controverse. 

3  5  7  Certains  auteurs  enseignent  que  cette  clause  contient  la 
promesse  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur;  ils  invoquent  en 
ce  sens  l'opinion  de  Loysean  et  les  art.  1157  et  1602,  C.  civ.  — 
Durergier,  t.  2.  n.  272  ;  Troplong,  t.  2,  n.  'J38. 

358.  D'autres  veulent  qu'une  pareille  clause  n'ajoute,  en  gé- 
néral, rien  à  l'obligation  de  garantie  telle  qu'elle  est  établie  par  la 
loi,  et  ne  soumet  pas,  par  conséquent,  le  cédant  à  répondre  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  à  moins  que  le  contraire  ne  doive  s'in- 
duire des  circonstances  et  des  termes  de  l'acte  de  transport.  — 
Aubry  et  Hau.  p.  143  ;  Laurent,  n.  553. 

359.  La  clause  pure  et  simple  de  garantie,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau,  foc.  cit. ,  note  70,  laisse  tout  au  moins  un  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  les  parties  ont  ou  non  entendu  étendre  la  garantie 
telle  qu'elle  se  trouve  établie  par  la  loi  ;  et  ce  doute  doit,  par  ap- 
plication de  l'art.  1102.  se  résoudre  en  faveur  du  cédant,  lorsque 
les  termes  de  l'acte  de  transport  et  les  circonstances  de  la  cause 
ne  fournissent  aucun  moyen  de  déterminer  la  véritable  intention 
des  parties.  En  vain  se  prevaudrait-on  de  l'art.  1602  qui  ne  s'ap- 
plique pas  aux  clauses  particulières  que  l'acheteur  ou  le  cession- 
naire  peut  avoir  stipulées  dans  son  intérêt.  Vainement  aussi  invo- 
querait-on l'art.  1157  pour  dire  que  la  simple  clause  de  garantie, 
entendue,  comme  nous  le  faisons,  ne  produirait  aucun  effet.  Cette 
argumentation  ne  nous  paraît  pas  concluante,  puisqu'elle  condui- 
rait dans  beaucoup  de  cas  analogues,  à  des  conséquences  inadmis- 
sibles. —  Sic,  Laurent,  n.  555. 

3UO.  Remarquons  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  a  trait 
à  la  question  de  droit  dégagée  des  circonstances  de  fait  qui  pour- 
raient l'entraver.  Mais  il  faut  admettre  que  ces  questions  sont 
avant  tout  des  questions  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties. 
qui  est  souveraine  ;  et  que.  par  conséquent,  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  circonstances  pouvant  servir  à  résoudre  la  question  de  fait  que 
se  pose  la  question  de  droit. 

30  1.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Chambéry  vient  de  décider 
que  celui  qui  cède  une  créance  avec  garantie  répond  de  la  solva- 
bilité actuelle  du  débiteur. 

Alors  d'ailleurs  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permet- 
taient pas  de  douter  que  le  cessionnaire  ait  dû  exiger  cette  ga- 
rantie de  fait.  —  Chambéry.  20  mai  1878  (S.  78.2 .2 

30  2.  Relativement  aux  autres  clauses  ordinaires  dont  nous 
allons  parler,  il  n'y  a  pas  de  doute  aujourd'hui,  et  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  ne  pas  modifier  la  valeur  qu'elles  avaient  déjà 
dans  le  dernier  état  de  notre  ancien  droit. 

303.  2'  La  clause  de  garantie  de  fait.  Elle  soumet  le  cédant  à 
l'obligation  de  répondre  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur.  — 
Aubry  et  Rau.  p.  iii  ;  Laurent,  n.  556. 
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364.  3°  La  clause  de  garantie  de  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques.  On  attribue  à  cette  clause  le  même  effet  qu'à  la  clause 
précédente.  —  Aubry  et  Rau,  p.  444;  Troplong,  938  ;  Duvergier, 
972. 

365.  4°  Enfin,  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir.  Cette  clause 
est  plus  énergique  :  elle  oblige  le  cédant  à  garantir  non-seule- 
ment la  solvabilité  actuelle,  mais  encore  la  solvabilité  future  du  dé- 
biteur. —  Aubry  et  Rau,  p.  444  ;  Troplong,  n.  959  ;  Duvergier, 
n.  273.  —  Contra,  Laurent,  561. 

366.  Il  y  a  un  cas  dans  lequel  la  solvabilité  actuelle  du  débi- 
teur est  garantie  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation;  c'est  le  cas 
où  il  s'agit  de  la  cession  d'une  rente  faite  dans  un  partage  par  un 
cohéritier  à  son  cohéritier.  —  C.  civ.,  art.  886;  Laurent,  n.  558. 

36^.  Cette  disposition  s'explique  par  cette  idée  que  le  législa- 
teur a  cherché  avant  tout  à  maintenir  l'égalité  entre  les  cohéri- 
tiers ;  aussi,  après  avoir  posé  en  principe  que  le  partage  est  décla- 
ratif de  la  propriété,  a-t-il  néanmoins  organisé  la  garantie, 
comme  si  les  copartargeants  étaient  les  ayants  cause  les  uns  des 
autres.  C'est  dans  la  même  pensée  qu'il  a  mis  à  la  charge  des  co- 
héritiers la  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs  héréditaires  au 
moment  du  partage.  Oans  les  cessions  ordinaires  de  créances,  on 
ne  retrouve  plus  ces  motifs  ;  c'est  ce  qui  explique  la  différence  des 
deux  systèmes.  —  Laurent,  loc.  cit. 

368.  Lorsque  le  cédant  a  promis  la  garantie  de  fait,  il  ne  ré- 
pond de  la  solvabilité  du  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  —  C.  civ.,  art.  1694. 

369.  Mais  les  parties  "pourraient  convenir  du  contraire.  Tou- 
tefois ce  point  est  controversé.  L'art.  1694,  dit-on,  a  eu  pour  but 
d'empêcher  une  convention  usuraire;  or,  si  le  débiteur  est  réelle- 
ment solvable  et  si  le  cédant  garantit  cette  solvabilité  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  créance,  pourquoi  le  céderait-il 
pour  un  prix  moindre.  C'est  un  bénéfice  sans  cause  qu'il  procure 
au  cessionnaire,  et  ce  bénéfice  n'est,  en  réalité,  qu'une  usure.  — 
Colmet  de  Santerre,  n.  140  bis,  1. 

SU®.  Cette  interprétation  de  l'art.  1694  n'est  pas  fondée,  dit 
M.  Laurent,  n.  559.  Supposons  qu'il  y  ait  probabilité  d'usure,  une 
probabilité,  une  possibilité  qu'il  en  sera  toujours  ainsi  ne  sont  pas 
une  présomption  ;  pour  qu'il  y  ait  une  présomption  légale,  il  faut 
un  texte  qui  l'établisse  clairement.  Il  faut  donc  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions,  sauf  à  examiner  en  fait  si  la 
clause  ne  cache  pas  une  convention  usuraire.  —  Sic,  Duranton, 
t.  16,  p.  530,  n.  513. 

371.  Pour  recourir  contre  le  cédant,  le  cessionnaire  doit  éta- 
blir l'insolvabilité  du  débiteur.  De  là  suit  qu'il  doit  commencer 
par  discuter  le  débiteur,  et  s'il  y  a  des  cautionnements  et  des  hy- 
pothèques il  doit  discuter  les  cautions  et  poursuivre  les  déten- 
teurs des  immeubles  hypothéquées  à  la  sûreté  de  la  créance.  — 
Laurent,  n.  562;  Aubry  et  Rau,  p.  444. 

373.  Le  cessionnaire  d'une  rente  ne  peut  recourir  en  garantie 
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contre  son  cédant  qu'après  discussion  de  tous  les  immeubles  hy- 
pothéqués au  paiement  de  la  rente,  encore  bien  que  le  débiteur 
les  ail  aliénés,  qu'il  soit  prouvé  insolvable,  et  que  le  cédant  ait 
promis  toute  garantie  de  droit  et  de  fait.  —  Turin,  7  mars  1810 
(P.  chr.). 

373.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  a  stipulé  son  recours 
en  garantie  contre  le  cédant  peut,  en  cas  de  non-paiement  et 
avant  d'avoir  antérieurement  discuté  le  débiteur  principal,  faire 
une  saisie-arrél  au  préjudice  du  cédant  à  titre  de  mesure  conser- 
vatoire. —  Bordeaux,  2  juill.  1813  (S.  chr.). 

374.  11  y  a  un  cas  dans  lequel  le  cessionnaire  est  dispensé  de 
cette  discussion,  c'est  quand  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  et 
(pie  l'hypothèque  tombe,  comme  ayant  été  consentie  à  une  épo- 
que où  le  débiteur  n'avait  plus  le  droit  d'hypothéquer.  —  Lau- 
rent, n.  562;  Liège,  14  fév.  1864. 

375.  Les  parties  peuvent  toutefois  déroger  à  ces  règles  puis- 
que la  loi  leur  permet  d'ajouter  à  l'obligation  de  garantie,  comme 
elles  sont  libres  d'en  diminuer  l'effet.  —  C.  civ.,  art.  1627. 

376.  Ainsi  le  cédant  peut  s'obliger  à  payer  pour  le  débiteur, 
sans  exiger  des  poursuites  et  après  un  simple  commandement 
fait  à  ce  dernier.  En  outre  de  cette  clause,  l'obligation  du  cédant 
change  de  nature  ;  il  devient  obligé  personnel,  ce  qui  change  les 
effets  de  la  garantie.  D'après  l'art.  1694,  il  n'était  obligé  qu'à  la 
restitution  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  cession  ;  par  suite  de  son 
engagement  et  de  la  qualité  d'obligé  personnel  qui  en  résulte,  il 
est  tenu  au  paiement  de  l'intégralité  de  la  créance.  —  Laurent, 
n.  562;  Aubry  et  Rau,  p.  444;  Troplong,  t.  2,  n.  044  et  949;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  273. 

377.  Jugé  en  ce  sens  que  l'engagement  pris  par  le  cédant 
d'une  créance  de  la  payer  lui-même  après  commandement  si- 
gnilié  au  débiteur  et  resté  infructueux,  constitue  une  obligation 
directe  et  principale  et  non  un  simple  cautionnement.  En  consé- 
quence, le  cédant  ne  saurait  être  admis  à  se  faire  décharger  de 
cet  engagement,  en  vertu  de  l'art.  2037,  C.  civ.,  sous  le  prétexte 
que  le  cessionnaire  a  laissé  perdre  le  privilège  qui  était  attaché  à 
la  créance  cédée.  —  Gass.,  31  janv.  1870  ;  Revue,  n.  2966. 

378.  Nous  allons  examiner  maintenant  dans  quel  cas  le  cé- 
dant est  déchargé  de  l'obligation  de  garantie  par  suite  de  circons- 
tances imputables  aux  cessionnaires. 

379.  La  solvabilité  future  s'entend  de  la  solvabilité  à  l'époque 
de  l'échéance  de  la  dette  :  car  le  cédant  n'a  pas  promis  que  le 
remboursement  de  la  créance  serait  toujours  possible,  mais  sim- 
plement qu'il  ne  cesserait  pas  de  l'être  dans  le  délai  à  courir  entre 
le  transport  et  le  jour  de  l'exigibilité.  Le  cessionnaire  devrait  donc 
s'imputer  à  lui-même  le  préjudice  qu'il  éprouverait  par  suite 
d'une  insolvabilité  du  cédé,  postérieure  à  l'échéance  de  la  créance, 
s'il  avait  tardé  à  poursuivre  le  débiteur  ou  s'il  lui  avait  accorde 
un  délai.  —  Aubry  et  Rau,  p.  444  et  445  ;  Laurent,  n.  563. 

380.  On  invoquerait  en  vain  l'art.  2030,  C.  civ.,  à  l'appui  de  la 


fio6  CESSION.  —  TRANSPORT,  Chap.  6,  §  2. 

solution  contraire  ;  car  si  une  simple  prorogation  de  terme,  ac- 
cordée par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  pas  la 
caution,  c'est  que  celle-ci  a  le  droit  d'agir  contre  le  débiteur  dès 
que  la  créance  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme 
sous  lequel  elle  avait  été  contractée.  —  C.  civ.,  art.  2032  et 
2039. 

La  même  faculté  n'appartenant  pas  au  cédant,  on  ne  peut  tirer 
de  l'art.  2039  un  argument  d'analogie. 

381.  Celui  qui,  en  cédant  une  créance  privilégiée  sur  un  im- 
meuble, s'est  obligé  à  garantir  son  cessionnaire  de  toute  éviction, 
de  quelque  nature  qu'elle  provînt,  est  déchargé  de  son  obligation 
par  la  négligence  du  cessionnaire  à  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  la  conservation  de  son  privilège. — Cass.,  25  fév.  1806 
(S.  chr.). 

382.  Celui  qui  cède  une  créance  à  terme  avec  garantie  de  la 
solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur,  ne  peut  être  assimilé  à 
une  caution  ordinaire.  Il  n'est  tenu  que  de  l'insolvabilité  arrivée 
avant  l'échéance,  et  cesse  de  devoir  la  garantie  dans  le  cas  où  le 
cessionnaire  a  négligé  de  poursuivre  le  débiteur  à  l'échéance  et 
l'a  laissé  devenir  insolvable  après  cette  époque. 

Et  même  le  cessionnaire  n'est  pas  recevable  à  établir  que,  dans 
la  pratique  notariale,  la  clause  portant  garantie  de  la  solvabilité 
actuelle  et  future  du  débiteur  est  considérée  comme  imposant  au 
garant  toutes  les  obligations  de  la  caution.  —  Agen,  6  déc.  1871 
(S.  73.2.66). 

383.  Jugé  en  sens  contraire  que  celui  qui  cède  une  créance 
avec  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  doit 
être  assimilé  à  une  caution  ordinaire.  Par  suite,  il  peut  et  doit, 
pour  n'être  pas  soumis  indéfiniment  à  la  garantie  promise,  agir 
lui-même  contre  le  débiteur,  lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
par  l'échéance  du  terme  sans  lequel  elle  avait  été  contractée.  — 
Tiïb.  de  Montpellier,  26  avril  1872  (S.  72.2.152). 

384.  La  prorogation  du  terme,  accordée  au  débiteur  par  le 
cessionnaire  lui  fait,  en  principe,  perdre  son  recours  contre  le  cé- 
dant, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  débiteur  n'était  déjà  plus 
solvable  à  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance.  —  Loyseau. 
Garantie  des  rentes,  chap.  2,  n.  15;  Rousseau  de  Lacombe,  v°  Ga- 
rantie, n.  4;  Duvergier,  Vente,  n.  279;  Troplong,  ld.,  n.  942  et 
943  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  359  bis,  p.  445. 

385.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  prorogation  de  terme  accordée 
au  débiteur  par  le  créancier  cessionnaire,  décharge  le  cédant  de 
l'effet  de  sa  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débi- 
teur cédé.  —  Paris,  27  mars  1817  (S.  5.2.259). 

386.  Décidé  encore  que  la  prorogation  de  terme  accordée  au 
débiteur  par  le  cessionnaire  d'une  créance  fait  perdre  à  ce  der- 
nier son  recours  en  garantie  contre  le  cédant,  malgré  la  stipula- 
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387.  Mais  le  eessionnaire  d'une  créance  qui  a  accordé  une 
prorogation  de  termes  au  débiteur,  n'est  pas  déchu  de  son  recours 
contre  le  cédant  qui  a  garanti  la  solvabilité  présente  et  future  du 
débiteur  et  s'est  obligé  à  payer  de  ses  deniers  personnels  en  cas 
d'insolvabilité  de  celui-ci,  alors  que  l'obligation  n'a  pas  été  limitée 
à  un  laps  de  temps  déterminé  et  que  la  prorogation  n'a  ni  porté 
atteinte  à  la  solidité  des  sûretés  du  paiement  par  les  débiteurs 
cédés,  ni  f;iil  novation  à  l'obligation  primitive.  — Paris,  27  mai 
1878;  Reçue,  n.  5073. 

§  3.  —  Prescription  de  l'action  en  garantie. 

388.  L'action  en  garantie  compétant  au  eessionnaire  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  et  la  prescription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  créance  ou  du  jour  de 
l'éviction,  si  le  eessionnaire  après  avoir  reçu  le  paiement  est  sou- 
mis à  restitution  en  vertu  d'une  cause  antérieure  au  transport;  et 
peu  importe  qu'il  s'agisse  de  garantie  de  droit  ou  de  garantie  de 
fait.  —  Aubrv  et  Rau,  p.  445  ;  Laurent,  n.  564. 

389.  Les  dispositions  de  l'art.  886,  qui  ne  concerne  que  la  ga- 
rantie en  matière  de  partage,  ne  sauraient  être  étendues  à  la  ga- 
rantie en  matière  de  cession.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  77. 

39©.  Remarquons  en  terminant  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  touchant  Ja  garantie,  n'a  trait  qu'aux  cessions  à  titre  onéreux. 
Si  la  cession  était  à  titre  gratuit,  la  garantie  de  droit  ne  serait  pas 
due,  sauf  dans  le  cas  où  l'acte  est  une  constitution  de  dot.  —  C. 
civ.,  art.  1440  et  1547.  —  V.  Donation. 

CHAPITRE  VII. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Tarif.  —  Forme  de  la  cession. 

§2.     —  Créances  conditionnelles  et  éventuelles. 

§  3.     —  De  la  rétrocession.  —  Cession  au  débiteur. 

§  4.     —  Du  prix. 

§  5.     —  Du  transport  en  garantie  ou  du  nantissement. 

§  6.     —  Liquidation  du  droit. 

§  1"—  Tarif;  —  Forme  de  la  cession. 

391.  Les  cessions,  transports  et  délégations  de  créances  à  ternie  sont 
tarifés  au  droit  de  1  p.  100  par  l'art.  ë(J,  §  3,  n.  3  de  la  loi  du  22  l'rim. 
an  vu.  Ce  droit  avait  été  réduit  à  50  centimes  p.  400  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  7  août  1830;  mais  le  tarif  de  l'an  vu  a  été  remis  en  vigueur  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

393.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  n'a  pas  tarifé  les  rétrocessions  de 
créances,  mais,  comme  elles  produisent  les  eifets  d'une  cession  nouvelle, 
elles  sont  sujettes  au  même  droit.  —  lnst.,  12-20  août  1836;  Sol.,  28  avril 
IV.  42 
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1829,  Inst.,  1293,  §  10  ;  Bourges,  9  sept.  1844;  Rethel,28  déc.  1848;  Seine, 
28  déc.  1849. 

393.  La  renonciation  au  bénéfice  d'un  transport  est  considérée  comme 
une  rétrocession  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Inst.,  1293,  1  10. 

394.  La  cession  verbale  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  porportion- 
nel,  lequel,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  n'at- 
teint, abstraction  laite  de  l'existence  d'un  écrit,  que  les  mutations  immobi- 
lières. Le  droit  ne  serait  exigible  que  si  cette  cession  se  trouvait  rappelée, 
en  présence  des  parties  intéressées,  dans  un  acte  pouvant  servir  de  titre. — 
Dict.  Rèd.,  v°  Cession  de  créances,  47. 

395.  L'exercice  de  la  faculté  de  rachat  stipulée  dans  une  cession  de 
créance  doit,  comme  en  matière  de  vente  ordinaire,  avoir  lieu  dans  le  dé- 
lai convenu  ;  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  rachat  constitue  une  rétro- 
cession passible  du  droit  proportionnel.  —  Rethel,  28  déc.  1848. 

396.  On  a  également  considéré  comme  une  rétrocession  passible  du 
droit  de  1  p.  100  la  réintégration  du  cédant  dans  la  propriété  des  créances 
cédées,  par  suite  du  défaut  de  recouvrement  de  ces  créances,  dont  le  trans- 
port avait  eu  lieu  avec  la  garantie  prévue  par  les  art.  1694  et  1695,  C.  civ. 
—  Seine,  28  déc.  1849  ;  Dict.  Rèd.,  n.  49. 

397.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  dans  l'acte 
de  cession,  qu'à  défaut  de  paiement  par  le  débiteur  au  terme  fixé,  le  cédant 
reprendra  la  créance  et  remboursera  le  prix  au  cessionnaire.  —  Ibid. 

398.  L'endossement  mis  par  le  vendeur  sur  la  grosse  d'un  acte  de 
vente  constitue  un  transport  de  créance  passible  du  droit  de  1  p.  100.  — 
Chalon-sur-Saône,  12  juin  1856;  Journ.  Enreg.,  16312. 

399.  La  cession  par  acte  notarié  d'une  créance  résultant  d'un  billet  à 
ordre  est  passible  du  droit  de  1  p.  100  (Journ.  Enreg.,  10742-1).  Voici 
à  cet  égard  ce  que  dit  le  Dict.  des  Rèd.,  Enreg.,  n.  52  :  «  On  peut  justifier 
cette  solution  par  le  motif  que  la  loi  n'exempte  de  l'enregistrement  que  les 
cessions  par  voie  d'endossement,  et  que  toutes  les  cessions  assujetties  à  la 
formalité  sont  tarifées  uniformément  à  1  p.  100.  Cependant  comme  l'endos- 
sement donné  par  acte  notarié  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  il  semble 
plus  équitable  d'admettre  qu'une  pareille  cession  qui  produit  la  plupart  des 
effets  de  l'endossement  et  en  a  tous  les  caractères,  n'est  également  pas- 
sible que  du  droit  fixe.  Mais  le  droit  proportionnel  serait  dû  si  l'endosseur 
ou  cédant  donnait  une  affectation  hypothécaire  ou  d'autres  sûretés,  ou  si  le 
débiteur  comparaissait  à  l'acte.  » 

400.  L'administration  a  décidé  que  le  prêt  fait  en  lingots  et  rembour- 
sable en  même  nature,  dans  un  délai  fixé,  n'est  passible  que  du  droit  de 
1  p.  100  (Délib.,  12  mai  1814,  Journ.  Enreg.,  4815).  D'où  l'on  a  conclu  que 
c'était  le  même  droit  et  non  celui  de  2  p.  100,  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir 
sur  la  cession  de  cette  créance  moyennant  un  prix  en  argent.  —  Dict.  Rèd., 
n.  53. 

401.  La  stipulation  que  le  remboursement  d'une  obligation  pour  prêt 
pourra  être  exigé  en  grains,  n'autorise  pas  la  perception  du  droit  de  vente 
mobilière  :  il  n'est  dû  que  1  p.  100,  la  condition  éventuelle  du  rembourse- 
ment ne  changeant  rien  à  la  nature  de  l'obligation.  —  Sol.,  24  mai  1831  ; 
Journ.  Enreg.,  10333. 

Par  voie  de  conséquence,  la  cession  d'une  créance  ou  obligation  rem- 
boursable en  argent  ou  en  crains,  est  passible  du  même  droit  de  1  p.  100. 
—  Sol.,  7  juill."l838  ;  Dict.  Rèd.,  n.  56. 

402.  Certaines  créances  doivent  être  soumises,  lors  de  l'enregistrement 
du  titre  qui  les  constitue,  à  un  droit  plus  ou  moins  élevé  que  les  créances 
ordinaires.  Les  indemnités  sont  tarifées  à  50  centimes  p.  100  et  les 
dommages-intérêts  au  droit  de  2  francs  p.  100.  La  cession  de  ces  créances 
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donne-t-elle  lieu  à  un  droit  de  50  centimes  ou  2  francs  p.  100,  selon  les 
cas,  ou  bien  au  droit  uniforme  de  1  franc  p.  100,  comme  les  cessions  de 
créances  ordinaires:'  M.  Dallez  (n.  1733)  propose  une  distinction:  si  la 
cession  a  eu  lieu  avant  que  l'indemnité  ait  été  déterminée,  le  droit  à  la 
chose  pouvant  être  considéré  comme  la  chose  même,  il  n'y  a  réellement  de 
cédé  que  le  droit  à  une  indemnité  :  le  droit  qui  devrait  être  perçu  ne  serait 
donc  ipie  celui  de  50  centimes  p.  100  francs.  Mais  si  la  cession  n'avait  eu 
lieu  qu'après  la  stipulation  Je  l'indemnité,  le  droit  de  1  franc  p.  100  serait 
exigible  :  il  ne  s'agirait  plus  que  de  la  cession  d'une  créance.  Ce  qui  s'ap- 
plique évidemment  au  cas  de  cession  de  dommages-intérêts. 

.Mais,  si  i,1  second  point  est  incontestable,  il  n'en  est  pas  de  même  du  pre- 
mier. On  peut  prétendre  avec  plus  de  raison  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  droit  de  1  franc  p.  100  doit  être  perçu.  Entre  le  Ce  faut  et  le  cessionnaire, 
la  créant',  quelle  que  soit  sa  cause,  est  une  créance  ordinaire,  et  il  n'existe 
aucune  raison  pour  que  la  défaveur  ou  la  faveur  qui,  lors  de  sa  naissance, 
lui  a  fait  appliquer  un  droit  plus  ou  moins  élevé,  existe  encore  au  cas  d'une 
cession. 

Quant  à  l'opinion  exprimée  par  Champ,  et  Rig.  (n.  1128),  que  les  cessions 
d'indemnités,  n'étant  pas  expressément  tarifées,  échappent  au  droit  pro- 
portionnel, elle  est  inconciliable  avec  les  art.  4  et  11  delà  loi  du  22  frim. 
au  vu.  —  Dict.  Rùd.,  n.  57. 


|  2.  —  Créances  conditionnelles  et  éventuelles. 

40Î5.  Il  y  a  cession  de  créances  et  non  cession  de  droits  successifs  dans 
l'acte  par  lequel  des  héritiers  bénéficiaires  renoncent,  moyennant  un 
prix  payable  à  terme,  à  ce  qui  pourra  leur  revenir  en  cette  qualité  dans 
la  succession  bénéficiaire.  En  effet,  ils  ne  peuvent  prétendre,  en  cette  qua- 
lité, qu'au  reliquat  du  prix  des  biens  meubles  et  immeubles  après  le  paie- 
ment des  dettes  et  charges  de  la  succession  (Sol.,  29  avril  1538).  Et  le  droit 
proportionnel  est  dû  incontestablement  sur  un  tel  acte,  la  convention  ayant 
lieu  nécessairement  à  forfait.  —  Dict.  Réel.,  n.  60. 

4©4.  La  cession  subordonnée  à  une  condition  suspensive  n'est  pas 
actuellement  passible  du  droit  proportionnel;  ce  droit  ne  deviendra  exi- 
gible que  lors  de  l'événement.  —  Sol.,  18  oct.  1826  ;  Inst.,  1205,  §  o.  — 
Y.  Dict.  Il  éd..  n.  67. 

405.  Le  transport  d'une  créance  soumise  à  une  condition  suspensive 
donne-t-il ouverture  au  droit  proportionnel?  La  cession,  disent  MM.  Champ, 
et  Rig.  (n.  4134),  prend  nécessairement,  dans  ce  cas,  le  caractère  de 
créance  transmise,  c'est-à-dire  qu'elle  est,  comme  elle,  soumise  à  une  con- 
dition suspensive  ;  car  la  vente  suppose  une  chose  vendue  ;  si  donc,  l'exis- 
tence de  la  chose  est  incertaine,  la  vente  doit  l'être  également  et  suivre  la 
condition  de  la  chose.  D'après  ces  auteurs,  le  transport  ne  serait  passible 
que  du  droit  fixe. 

406.  A  l'appui  du  système  contraire,  on  répond  que  les  mots  à  terme, 
employés  dans  la  loi  de  l'an  vu,  sont  caractéristiques  de  toutes  les  créances 
qui  peuvent  devenir  exigibles,  à  quelque  condition  que  ce  soit.  On  fait  ob- 
server, comme  exemples  d'application  de  cette  doctrine  : 

1°  Que  la  cession  des  intérêts  à  échoir  d'une  créance  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel,  bien  que  l'existence  de  la  chose  cédée  soit  subor- 
donnée au  non-remboursement  de  la  créance.  —  Nantes,  10  nov.  1810  ; 
Journ.  Enrecj.,  12030; 

2°  Que  ce  droit  est  exigible  sur  une  cession  de  fermages  à  échoir,  bien 
que  ces  fermages  constituent  une  créance  incertaine.  —  Seine,  17  fév. 
1846  ;  Journ.  Ènreg.,  13956; 

3°  Que  la  délégation,  par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier,  du  prix 
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d'une  vente  qu'il  doit  effectuer  ultérieurement,  est  passible  du  droit  de 
i  p.  100.—  Seine,  16déc.  1840. 

4°  Que  la  cession  des  droits  qui  pourront  être  dus  à  un  auteur  à  raison 
des  ouvrages  de  sa  composition  qui  seront  représentés  sur  les  théâtres, 
donne  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  au  moment  de  l'enregis- 
trement, quoique  la  chose  soit  incertaine. — Décis.  min.,  2  nov.  1821; 
Seine,  21  avril  1846;  Journ.  Enreg.,  13988. 

Le  Dict.  des  Réel,  n'accepte  pas  ces  objections.  Il  présente  à  cet  égard 
des  observations  qui  seraient  trop  longues  à  rappeler  ici.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux  n.  63  et  suiv.  du  mot  Cession  de  créance. 

40T.  La  cession  n'est  passible  que  du  droit  proportionnel,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  n.  405,  au  sujet  de  la  créance  conditionnelle,  que  si  la 
créance  transportée  est  actuellement  certaine  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  débiteur  en  soit  connu  et  désigné,  en  un  mot,  que  la  créance  soit  dé- 
terminée. Il  est  de  principe  que  la  dénomination  de  la  chose,  quant  à  son 
espèce,  est  suffisante  pour  la  perfection  du  contrat  (C.  civ.,  1129).  Toute- 
fois, il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'incertitude  qui  existe  sur  la  personne 
du  débiteur  ne  rend  pas  la  créance  elle-même  éventuelle.  Ainsi,  la  cession 
de  la  première  créance  de  1,000  francs,  que  j'aurai  faite,  sans  autre  indication, 
ne  rend  pas  le  droit  proportionnel  exigible,  parce  qu'il  n'est  pas  certain 
que  je  deviendrai  créancier  de  quelqu'un.  —  Dict.  lied.,  n.  68. 

On  peut  voir  à  cet  égard  les  diverses  espèces  citées  au  n.  68  dudit  Dic- 
tionnaire. 

g  3.  —  Rétrocession.  —  Cession  au  débiteur. 

408.  Bien  que  la  rétrocession  paraisse  devoir  être  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  cession,  on  a  pensé  qu'elle  peut  s'accomplir  sans  le  concours 
du  rétrocessionnaire. — Y.  en  ce  sens,  Dél.,  12-20  août  1836:  Journ.  Enreg., 
11638,  qui  décide  que  l'acte  notarié  ou  sous  seing  privé  par  lequel  le 
cessionnaire  d'une  créance  se  désiste  purement  et  simplement  du  transport 
qui  lui  a  été  fait,  ou  renonce  à  l'effet  de  ce  transport,  produit  le  même  effet 
qu'une  rétrocession  de  la  même  créance  et  donne  ouverture  au  droit  de 
1  p.  100.  —  Y.  conforme,  Seine,  5  avril  1843;  7  août  1844;  13  juill. 
1867  ;  Dict.  Rèd.,  n.  72. 

409.  La  participation  de  trois  personnes  est  indispensable  pour  cons- 
tituer un  transport  :  le  cédant,  le  cessionnaire  et  le  débiteur  ;  d'où  la  con- 
séquence que  la  cession  faite  au  débiteur  même  d'une  créance  non  encore 
exigible  ne  peut  être  considérée  comme  un  transport:  une  telle  convention, 
au  lieu  d'opérer  la  novation  de  la  créance,  en  produit  l'exlinclion  par  con- 
fusion, et  le  droit  de  50  centimes  p.  100  est  le  seul  qui  soit  exigible.  — 
Journ.  Enreg.,  5927  ;  Dict.  Rèd.,  n.  78. 

410.  Cette  opinion  est  confirmée  par  une  solution  du  21  mai  1869, 
aux  termes  de  laquelle  l'adjudication  d'une  créance  de  5,000  francs,  payable 
à  terme,  sans  intérêts,  prononcée  en  laveur  du  débiteur  lui-même  moyen- 
nant un  prix  de  500  francs,  immédiatement  exigible,  ne  produit  pas  d'autre 
effet  qu'une  libération,  et  le  droit  de  50  centimes  p.  100  est  exigible  sur 
4,500  francs.  Seulement,  nous  ferons  remarquer  que,  comme  le  droit  de 
50  centimes  p.  100  doit  être  liquidé  sur  le  total  des  sommes  ou  capitaux 
dont  le  débiteur  se  trouve  libéré,  le  droit  était  dû  sur  5,0U0  francs  et  non 
sur  4,500  francs. 

411.  Par  une  solution  du  30  août  1862,  l'administration  a  décidé 
qu'au  cas  où  l'adjudication  d'une  créance  de  20,000  francs,  non  exigible, 
aurait  été  prononcée  au  profit  du  débiteur,  moyennant  10,025  tVancs,  outre 
les  charges,  il  ne  serait  dû  que  le  droit  fixe  de  3  francs  (aujourd'hui  4  fr. 
50  cent.),  si  le  titre  de  la  créance  causée  pour  vente  de  meubles  avait  été 
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enregistré,  parce  que  l'adjudication  de  la  créance  au  débiteur  ne  serait 
qu'une  confirmation  pure  et  simple  de  la  vente  primitive. 

Cette  solution  ne  parait  pas  fondée.  Si  le  débiteur  se  rend  adjudicataire 
pour  un  prix  inférieur  au  montant  de  la  créance,  le  droit  de  50  centimes 
p.  100  est  dû,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  sur  la  portion  de  la  créance, 
dont  le  débiteur  est  libéré.  En  second  lieu,  si  le  débiteur  paye  immédiate- 
ment en  totalité  ou  en  partie  le  prix  de  son  adjudication,  le  droit  de  50  cen- 
times p.  100  est  dû  sur  la  somme  payée.  —  Dict.  Réd.,  n.  78. 

41  S.  Enfin,  si  le  prix  est  payable  à  terme,  il  est  dû  le  droit  de  1  p.  100 
pour  la  novation  résultant  de  l'adjudication.  Si  un  tiers  s'était  rendu  adju- 
dicataire, la  propriété  de  l'ancienne  créance  aurait  passé  au  cessionnaire 
avec  tous  ses  accessoires,  cautionnement,  hypothèque,  etc.  Les  droits  du 
créancier  originaire  seraient,  au  contraire,  déterminés  par  les  clauses  et 
conditions  de  l'adjudication.  Lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au  profil 
du  débiteur,  ia  créance  originaire  qui  lui  est  transmise  est  éteinte  par  con- 
fusion ;  les  droits  du  cédant  restent,  comme  au  cas  où  l'adjudication  est 
prononcée  au  profit  d'un  tiers,  déterminés  par  l'adjudication.  L'adjudica- 
taire, si  la  dette  originaire  n'était  garantie  par  aucune  clause  accessoire, 
ne  pourrait  se  dispenser  de  fournir  les  sûretés  qui  lui  seraient  imposées  par 
l'adjudication,  de  la  même  manière  qu'il  peut  se  prévaloir  de  la  réduction  du 
prix  et  des  termes  plus  étendus  accordés  par  l'adjudication.  En  un  mot,  la 
dette  ancienne  n'existe  plus  ;  elle  est  remplacée  par  la  créance  résultant  de 
l'adjudication  ;  il  y  a  donc  novation  et  le  droit  de  1  p.  100  est  dû  sur  la 
partie  du  prix  non  payée.  —  Dict.  Red.,  n.  78. 

§  4.  —  Du  prix. 

413.  L'art.  1591,  C.  civ.,  exige  que  le  prix  soit  déterminé  et  désigné 
par  les  parties.  Mais  le  prix  peut  être  parfaitement  déterminé  sans  être 
connu.  Ainsi  la  vente  de  tant  de  mesures  de  blé  pour  le  prix  moyen  auquel 
le  blé  se  vendra  au  prochain  marché  de  tel  pays,  constitue  une  vente  par- 
faitement valable.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1591. 

414.  Le  prix  de  la  cession  doit  consister  en  argent.  Si  la  créance  était 
cédée  moyennant  l'abandon  d'une  autre  créance  ou  moyennant  la  trans- 
mission d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  le  contrat  changerait  de  caractère  : 
dans  le  premier  cas  ce  serait  un  échange  passible  du  droit  ordinaire  de 
cession  sur  l'une  des  parts;  mais  dans  les  deux  autres  hypothèses, 
l'art.  69,  §  3,  n.  3  de  la  loi  de  frimaire  ne  serait  pas  applicable  :  d'abord, 
parce  que  la  disposition  de  cet  article  ne  comprend  pas  le  cas  où  l'écrit 
obligatoire  est  corrélatif  à  une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles 
non  enregistrés  ;  ensuite  parce  que  la  cession  de  créances  cesserait  d'être  la 
disposition  principale.  Ce  serait  donc  la  transmission  de  meubles  ou  d'im- 
meubles qui  formerait  la  disposition  principale,  et  le  droit  exigible  serait 
celui  de  2  p.  100  ou  de  5  fr.  50  p.  100.  —  Dict.  Réel.  n.  84. 

41  S.  Si  le  prix  de  la  cession  de  créances  consiste  en  une  rente,  la  rente 
cédée  ou  constituée  est  l'objet  principal  du  contrat,  et  détermine  le  droit 
qui  doit  être  perçu;  il  est  dû  sur  un  tel  acte  2  p.  100.  —  Sol.,  19  flor. 
an  vi  ;  Dél.  3  oct.  1835,  Journ.  Enreg.  11486;  Loudun,  27  oct.  1848: 
Jour».  Enreg.,  14679;  Laon,  26  oct.  1850:  Journ.  Enreg.,  15172. 

416.  Dans  le  cas  où  la  cession  de  créances  aurait  lieu  moyennant 
l'abandon,  à  titre  de  bail,  d'une  jouissance  mobilière  ou  immobilière,  nous 
déciderions,  par  application  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler, 
que  c'est  le  droit  de  bail  qui  doit  être  perçu  :  on  ne  pourrait  pas  plus  per- 
cevoir le  droit  de  cession  que  l'on  ne  serait  fondé  à  exiger  le  droit  d'obligation 
sur  un  bail,  quand  le  prix  du  bail  consiste  en  argent.  —  Dict,  Réd.,  86. 

417.  La  doctrine  de  l'administration  a  varié  sur  cette  question;  les 
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solutions  les  plus  favorables  à  l'impôt  paraissent  avoir  été  d'abord  svsté- 
matiquement  préférées.  Ainsi,  le  droit  de  bail  a  été  reconnu  exigible  sur 
les  baux  à  vie  consentis  movennant  une  cession  de  créances  (Sol.  9  août 
1825;  Journ.  Enreg.,  8218;  Sol.  14  mars  1837;  Dali.,  n.  2027).  Au  con- 
traire, l'administration  a  décidé  que  le  droit  de  cession  de  créances  devait 
être  perçu  quand  l'équivalent  du  transport  consistait  dans  un  bail  ordi- 
naire. —  Dél.  12  juill.  1833;  Journ.  Enreg.,  10657  ;  Dict.  Réd..  n.  86. 

Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  n.  87,  est  d'avis  que  celte  délibération 
ne  peut  plus  servir  de  règle,  en  présence  d'une  instruction,  n.  1990.  f  3, 
par  laquelle  l'administration  a  acquiescé  à  la  doctrine  de  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  proclamé  sur  ce  point  les  véritables  prin- 
cipes de  la  perception.  —  Cass.,  6  janv.  1834;  13  déc.  1833.  —  Arrêts 
cités  au  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  au  titre  :  Acte  contenant  plusieurs  dis- 
positions,  n.  417. 

D'après  cette  jurisprudence,  le  droit  doit  être  perçu  sur  la  disposition 
principale.  Selon  nous,  on  doit  entendre  par  disposition  principale,  celle 
qui  sert  à  caractériser  le  contrat,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  doit  appli- 
quer cette  dénomination  à  celle  des  deux  dispositions  corrélatives  qui  se 
rapproche  le  moins  de  la  nature  de  l'argent,  et  qui,  dès  lors,  est  la  moins 
susceptible  d'être  considérée  comme  le  prix. 

418.  La  cession  d'une  créanee  moyennant  un  prix  égal  au  montant  de 
cette  créance,  converti  immédiatement  en  rente  viagère,  donne-t-elle  ou- 
verture au  droit  de  2  p.  100  comme  constitution  de  rente  viagère,  ou  au 
droit  de  1  p.  100  comme  cession  de  créance? 

On  soutenait  l'exigibilité  de  ce  dernier  droit,  en  s'appuyant  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  £9  déc.  1868;  mais  l'administration  a  maintenu 
la  perception  du  droit  de  2  p.  100  par  une  solution  du  30  août  1869, 
Journ.  Enreg.,  188-48-3,  ainsi  conçu  : 

L'arrêt  du  29  déc.  1868  concerne  exclusivement  le  droit  à  percevoir  sur 
la  constitution  de  rente  formant  le  prix  de  la  vente  simultanée  d'un  im- 
meuble et  d'une  créance.  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'en  matière  de  vente 
d'immeubles  moyennant  une  rente  viagère,  c'est  la  transmission  immobi- 
lière qui  forme  la  disposition  principale.  Appliquant  ce  principe  à  l'espèce 
qui  lui  était  soumise,  la  Cour  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  scinder,  pour  la 
perception  du  droit,  la  constitution  de  rente  formant  la  stipulation  corré- 
lative de  l'aliénation  des  immeubles  et  des  créances  ;  que  celte  constitution 
laite  par  une  disposition  unique  et  indivisible,  ne  pouvait  être  décomposée 
ni  être  considérée  pour  une  partie  comme  la  disposition  principale  et  pour 
l'autre  partie  comme  une  clause  accessoire.  Tels  sont  le  sens  et  la  portée  de 
l'arrêt  du  29  déc.  1868.  Il  reste  sans  influence  sur  la  question  desavoir 
quel  est  le  tarif  à  appliquer  pour  l'enregistrement  d'un  acte  contenant  ces- 
sion de  créances  moyennant  une  rente  viagère.  11  est  admis,  dans  celte  hy- 
pothèse spéciale,  que  l'on  doit  percevoir  le  droit  de  2  p.  100  (Inst.  2368, 
I  lorJ,  et  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  l'on  a,  dans  l'espèce,  considéré 
comme  une  constitution  de  rente  viagère  et  assujetti  au  droit  de  2  p.  100 
la  convention  dont  il  s'agit,  «  faite  en  vue,  porte  l'acte,  d'augmenter  le  re- 
venu du  cédant.  —  Dict.  Réd.,  n.  89. 

419.  La  cession  de  rang  ou  de  priorité  d'hypothèque  ne  donne  aucun 
droit  à  la  créance  du  cédant;  elle  n'opère  qu'un  simple  échange  de  rang,  et 
ne  peut,  lorsqu'elle  est  pure  et  simple,  donnerlieu  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 
—  Y.  Cession  d'antériorité  d'hypothèque. 

420.  Un  grand  nombre  de  jugements  ont  reconnu  l'exigibilité  d'un  droit 
de  soulle  ou  de  cession  sur  les  actes  de  partage  par  lesquels  l'un  des  époux 
ou  ses  représentants,  pour  s'exonérer  du  paiement  des  detles  qui  tombaient 
à  sa  charge,  abandonne  à  l'autre  époux  une  partie  des  biens  qui  lui  appar- 
tenaient. La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par  cinq  arrêts 
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des  6  Iherm.  an  ni;  Joum.  Enreg.,  1830;  4  fév.  1822;  Joum.  Enreg., 
7162;  20  chic.  1843,  2  juill.  1844;  Joum,  Enreg.,  13434;  13  août  1850; 
Inst.  1875,  §  7. 

Spécialement,  il  a  été  jugé  que  si,  dans  un  partage  de  communauté,  les 
héritiers  de  la  femme  abandonnent  au  mari  des  créances  propres  à  la 
femme,  et  des  créances  de  communauté  qu'U  recouvrera  seul  à  ses  risques  et 
périls,  à  la  charge  de  payer  la  portion  de  dettes  dont  ces  héritiers  étaient 
tenus.  Cet  abandon  ne  constitue  pas  un  simple  mandat,  mais  bien  un  trans- 
port de  créance,  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Rcthel,  2G  fév.  1858  ; 
Joum.  Enreg.,  1(>T15. 

Il  y  a  également  cession  de  créances,  et  non  mandat,  lorsque  l'un  des 
COparlageants  se  charge  de  recouvrer  à  ses  risques  et  périls  les  créances 
comprises  dans  les  lots  de  ses  coparlageanls,  et  de  leur  payer  le  montant 
intégral  avec  intérêts:  le  droit  de  1  p.  100  est  donc  exigible  sur  les  créances 
cédées,  et  l'inscription  requise  pour  garantir  l'exécution  du  prétendu  man- 
dat donne  lieu  au  droit  de  1  p.  1000  sur  la  même  somme.  Peu  importe  d'ail- 
leurs que  parmi  les  cédants  il  se  trouve  un  mineur,  l'administration  n'ayant 
pas  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la  cession  peut  lier  ce  mineur.  — 
Tulle,  11  déc.  1869;  Joum.  Enreg.,  18777;  Cass.,  5  juill.  1870;  Revue, 
2818;  Joum.  Enreg.,  18941.  —  V.  Partage. 

421 .  Lorsque  le  vendeur  ratifie  la  cession  par  voie  d'endossement, 
faite  par  son  mandataire,  de  billets  souscrits  pour  prix  de  la  vente,  le  droit 
de  cession  est  exigible.  —  Joum.  Enreg.,  5404. 

422  Lorsqu'il  est  démontré  que  la  renonciation  à  la  communauté  par 
la  femme  est  le  prix  d'une  obligation  souscrite  à  son  profit  par  le  mari  ou 
ses  représentants,  le  droit  de  cession  est  exigible,  selon  la  nature  des  va- 
leurs abandonnées  par  la  femme.  —  Seine,  6  mai  1865. 

423.  La  cession  de  créances  ducs  solidairement  par  le  mari  et  la 
femme,  consentie  au  profit  de  celte  dernière,  avec  subrogation  et  en  remploi 
de  sa  dot,  est  passible  du  droit  de  1  p.  100,  alors  que  les  créances  étaient 
dues  par  la  communauté  d'acquêts,  et  ne  concernaient  pas  les  affaires  per- 
sonnelles de  la  femme.  —  Laval,  13  mai  1872.  Joum.  Enreg.,  19278. 

g  5.  —  Du  transport  en  garantie  ou  du  nantissement. 

424.  Le  débiteur  peut  donner  en  nantissement  à  son  créancier  le  titre 
d'une  créance.  Le  contrat  de  gage  doit  alors  être  rendu  public  de  la  môme 
manière  que  la  cession  de  créance,  c'est-à-dire  non  pas  seulement  par  la 
remise  du  titre  de  la  créance,  mais  par  la  signification  du  gage  au  débi- 
teur de  cette  créance  (2075,  G.  civ.).Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de 
paiement  disposer  du  gage;  il  peut  seulement  faire  ordonner  par  justice 
que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 
Jusque-là  le  titre  de  la  créance  n'est  entre  ses  mains  qu'un  dépôt.  Ren- 
fermé dans  ces  limites  le  contrat  dont  il  s'agit  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
decession.  —  C.  civ.,  2078,  2080  et  2081,  Dict.  Rêd.,  n.105. 

425.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  termes  de  l'acte  prouvent  que  les 
parties  ont  fait  une  dation  en  paiement,  c'est-à-dire  un  véritable  transport. 
Dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  est  exigible.  —  Seine, 
21  avril  1846;  Joum.  Enreg.,  13988. 

En  effet,  il  y  a  cession  et  non  pas  gage,  toutes  les  fois  que  le  créancier 
est  investi,  au  moins  par  un  acte  apparent,  de  la  pleine  propriété  de  la 
créance  et  du  droit  d'en  disposer.  C'est  là,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  la 
distinction  essentielle  à  établir. 

Comme  le  dit  très-bien  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer  du 
26  juin  1841,  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  nantissement  de  laisser  sub- 
sister la  propriété  de  la  chose  donnée  en  gage  sur  la  tète  du  débiteur,  et 
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de  ne  conférer  au  créancier  que  le  droit  de  retenir  la  chose  qui  en  est  l'objet 
et  de  se  faire  payer  sur  cette  chose  par  privilège  et  préférence,  sans  qu'il 
puisse  se  l'approprier,  ni  librement  en  disposer,  ni  s'en  servir,  ni  en  appli- 
quer les  fruits  à  son  profit.  —  Journ.  Enreg.,  12782,  Dali.,  n.  391. 

426.  La  cession  d'une  créance  à  titre  de  garantie,  avec  autorisation 
d'en  toucher  le  montant  en  déduction  de  ce  que  doit  le  cédant  au  cession- 
naire,  est  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Orléans,  28  mai  1841  Journ. 
Enreg.,  12712. 

42T.  Mais  si  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas,  le  simple  pouvoir 
de  toucher,  donné  au  créancier  nanti,  ne  rend  pas  le  droit  de  1  p.  100  exi- 
gible. 11  faut  admettre  alors  que  le  gagiste  ne  touchera  la  créance  qu'à 
charge  d'en  rendre  compte  au  cédant. —  Sol., 3  juill.  1867,  Journ.  Enreg.. 
18464;  L.  5  août  1868,  Dict.  Réel,  n.  109. 

428.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  cède  à  titre  de  garantie,  à  ses  créan- 
ciers les  loyers  à  échoir  d'un  immeuble,  lui  donne  pouvoir  de  toucher  ces 
loyers  sans  son  intervention,  et  consent  3  ce  qu'ils  soient  imputés  non- 
seulement  sur  ce  qui  lui  sera  dû  aumomentoùil  les  percevra,  mais  encore 
sur  une  partie  du  capital  non  encore  échue,  donne  ouverture  au  droit  de 
1  p.  100  comme  transport  de  créance.  —  Vitry-le-François,  10  juin  1838, 
Journ.  Enreg.,  1 6780. 

429.  Il  faut  voir  une  cession  et  non  un  nantissement  dans  l'acte  par 
lequel  un  créancier  cède,  à  titre  de  nantissement,  une  somme  déterminée  à 
prendre  par  préférence  au  cédant  dans  le  prix  d'un  office  à  lui  dû,  lorsque, 
surtout,  le  débiteur  intervient  et  accepte  la  délégation,  et  qu'il  est  stipulé 
que  cette  délégation  n'opère  aucune  novation  nf  dérogation  préjudiciable 
aux  intérêts  du  cédant;  Attendu  que  de  telles  stipulations  sont  constitutives 
du  contrat  de  délégation,  puisqu'on  y  trouve  un  déléguant,  un  délégué,  un 
délégataire,  un  prix  stipulé,  avec  le  dessaisissement  par  le  cédant  du  prix 
délégué.  —  C.  civ.,  1275;  Andelys,  28  nov.  1842,  Journ.  Enreg.,  13136. 

430.  Si  la  cession  de  créance  a  lieu  en  garantie  de  l'exécution  d'une 
obligation  future,  par  exemple  pour  assurer  le  remboursement  des  fonds 
qui  pourront  éventuellement  être  remis  au  cédant  en  vertu  d'une  ouverture 
de  crédit,  la  cession  ne  peut  autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel, 
parce  qu'elle  est  affectée  nécessairement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (Supra, 
xi.  404  etsuiv.),  de  la  même  condition  suspensive  que  l'obligation  à  laquelle 
elle  est  destinée  à  servir  de  garantie.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le 
contrat  donne  pouvoir  à  celui  qui  est  à  la  fois  créditeur  et  cessionnaire  de 
toucher  sur  ses  simples  quittances,  sans  le  concours  du  créancier,  car  cette 
clause,  aussi  bien  que  tout  le  reste  de  la  convention,  est  subordonnée  à  la 
condition,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exprimer  de  nouveau  d'une  ma- 
nière spéciale.  —  Seine,  31  mars  1863,  28  mai  1870,  Dict.  Rèd.,  117. 

431.  Le  transport  est  consenti  à  titre  de  simple  garantie,  lorsqu'une 
femme,  voulant  garantir  et  assurer  le  remboursement  d'une  somme  précé- 
demment empruntée  par  elle,  suivant  titre  en  forme,  cède  une  somme  égale 
sur  ses  reprises  paraphernales,  à  titre  de  supplément  en  garantie,  à  son 
créancier  qui  proroge  le  délai  du  remboursement  de  la  somme  empruntée. 
règle  de  nouvelles  conditions  pour  le  paiement  des  intérêts,  et  stipule  que 
la  cession  n'aura  d'effet  qu'autant  que  la  débitrice  ne  sera  pas  libérée  du 
montant  de  sa  dette.  La  cession  est  alors  conditionnelle,  et  il  n'est  dû  qu'un 
droit  fixe  de  3  fr.  pour  le  transport  éventuel,  et  le  droit  gradué  pour  la  pro- 
rogation de  délai.  — Journ.  Enreg.,  16365-1. 

432.11  est  certain,  au  surplus,  que,  si  une  convention  qui  ne  présentai! 
d'abord  que  les  caractères  d'un  nantissement  avait  reçu  par  un  acte  ultérieur 
des  modifications  au  moyen  desquelles  le  créancier  nanti  deviendrait  réelle- 
ment propriétaire  de  la  créance,  le  droit  proportionnel  de  cession  serait 
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exigible.  —  Dél.,  23  déc.  1828;  Journ.  Enreg.,  9235,2  nov.  1831;  Jour». 
Enreg.,  10183;  3-19  juin  1834;  Journ.  Enreg.,  10979,  Dali.,  n.  1764. 

133.  Si  la  créance  cédée  à  titre  de  garantie  était  supérieure  à  la  dette 
du  cédant,  et  s'il  résultait  de  l'acte  que  le  cessionnaire  ne  pourrait  toucher 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  il  n'y  aurait  de  cession  que  pour  la 
somme  formant  le  montant  de  cette  créance,  et  le  surplus  ne  donnerait  pas 
ouverture  au  droit  de  transport.  — Toulouse,  9  juill.  1814;  Journ.  Enreg.. 
13(375. 

431.  On  ne  peut  voir  une  rétrocession  passible  du  droit  de  1  p.  100 
dans  la  remise,  faite  par  le  créancier  gagiste  ù  son  débiteur,  des  titres  de 
créance  dont  il  était  nanli,  lorsque  d'ailleurs  le  dépôt  qui  avait  été  fait  de 
c  (S  titres  entre  ses  mains  ne  constituait  pas  un  transport,  et  encore  que  le 
créancier  nanli  eût  l'ait  signilier  son  acte  au  débiteur  de  la  créance.  —  Dél. 
2  juill.  1815;  Journ.  Enreg.,  11237,  12  juin  1841;  Journ.  Enreg.,  12758-2. 

Dans  le  cas  contraire,  la  remise  des  titres  au  cédant  emporterait  rétro- 
cession s'il  résultait  de  l'acte  constatant  la  remise  que  le  cédant  est  rede- 
venu propriétaire  de  la  créance,  à  moins  qu'il  n'eût  été  formellement  stipulé, 
que  le  débiteur  rentrerait  dans  la  propriété  de  la  créance  cédée  s'il  se  li- 
bérait lui-même  entre  les  mains  de  son  propre  créancier.  —  Seine,  14  mars 
1839.  Journ.  Enreg.,  12271. 

435.  S'il  résulte  des  termes  d'un  acte  d'obligation,  avec  cession  et  nantis- 
sement d'une  obligation  appartenant  au  débiteur,  que  cette  cession  en  ga- 
rantie ne  contient  pas  attribution,  mais  nantissement,  il  va  lieu  de  percevoir 
le  droit  fixe  sur  l'acte  par  lequel  le  créancier  déclare  se  désister  purement 
et  simplement  de  la  cession  faite  en  garantie.  —  Seine,  12  juill.  1854. — 
V.  Supra,  n.  398. 

|  6.  —  Liquidatiou  du  droit. 

436.  Aux  termes  de  l'art.  14,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le  droit 
proportionnel  est  liquidé  pour  les  créances  à  terme,  leur  cession  et  transport, 
et  autres  actes  obligatoires,  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  qui  entait 
l'objet. 

Par  ces  mots  :  «  le  capital  exprimé  dans  l'acte»,  il  faut  entendre  le  mon- 
tant de  la  créance  transportée,  ce  qui  exclut  l'idée  que  le  prix  stipulé  pour 
la  cession  puisse  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  (Dec.  min.  fin., 
!S  germ.  an  vin,  Journ.  Enreg.,  431,  Dél.  16  juin  1829;  Journ.  Enreg., 
9341;  Seine,  17  fév.  1846,  Journ.  Enreg.,  1395ti).  L'intention  du  législa- 
teur a  évidemment  été  que,  dans  le  cas  où  le  transport  de  la  créance  se 
ferait  à  un  prix  inférieur  au  capital,  le  droit  fût  néanmoins  perçu  sur  ce  ca- 
pital. 

Cette  disposition  de  l'art.  14  est  remarquable,  dit  M.  Demante  (415).  Elle 
est  contraire  à  la  règle  admise  en  matière  de  transmission  à  titre  onéreux 
de  choses  corporelles  (Y.  art.  14,  n.5,  et  art.  15,  n.  6).  On  peut  même  dire 
qu'elle  déroge  à  la  règle  générale  de  l'art.  4,  suivant  laquelle  le  droit  pro- 
portionnel est  assis  sur  les  valeurs  :  car,  si,  à  raison  des  chances  d'insol- 
vabilité du  débiteur,  la  créance  est  cédée  au-dessous  du  pair,  la  vraie  valeur 
de  cette  créance  est  accusée  par  le  prix  de  la  cession.  Mais,  comme  il  eût 
été  facile  aux  parties  de  dissimuler  cette  vraie  valeur  par  une  fausse  énon- 
ciation  du  prix,  la  loi  a  statué  ici,  comme  en  maintes  circonstances,  par 
mesure  préventive  de  la  fraude. 

43 T.  Par  conséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  déclaration  estimative,  con- 
formément à  l'art.  16,  cette  déclaration  doit  avoir  pour  objet  la  chose 
transmise,  et  non  le  prix  stipulé. 

438.  Lorsque,  dans  un  acte  de  cession  de  créances,  le  capital  cédé  dont 
le  montant  est  indéterminé  est  évalué  par  les  parties,  le  droit  est  exigible 


066  •       CESSION.  —  TRANSPORT,  Cdap.  7,  §  6. 

sur  le  montant  de  cette  évaluation.  Cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  août  1864. —  Journ.  Enreg.,  17916. 

Mais  cet  arrêt  n'a  guère  fait  que  statuer  en  fait  sur  la  question  de  savoir 
si  la  cession  avait  pour  objet  le  montant  de  la  créance  estimée,  ou  s'il  fallait 
en  déduire  certaines  sommes  réservées  par  le  cédant. 

430.  Les  cessions  de  créances  n'étant  pas  dénommées  dans  l'art.  69, 
§  3,  n.  1  et  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  un  tel  transport  ne  peut  bénéfi- 
cier  de  la  dispense  du  droit  proportionnel  prononcée  par  l'art.  22  de  la  loi 
du  11  juin  1859  sur  les  actes  de  commerce.  —  Le  Havre,  27  avril  4864, 
Journ.  Enreg.,  17866.  —  V.  Acte  de  commerce,  n.  301  et  suiv. 

440.  Si  la  cession  d'une  créance  comprend  les  intérêts  échus,  le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  les  intérêts  comme  sur  le  principal.  —  Dec.  min. 
lin.,  4*r  fév.  1822. 

441.  Lorsqu'une  créance  litigieuse  a  été  cédée  et  que  le  capital  n'étant 
pas  déterminé,  le  droit  de  cession  a  été  perçu  d'après  la  déclaration  des 
parties,  il  est  dû  un  supplément  de  droit  si  une  décision  judiciaire  a  fixé  à 
un  chiffre  plus  élevé  le  montant  de  la  créance.  —  Seine,  7  mars  1851,  Journ. 
Enreg.,  15319;  Chàleau-Chinon,  12  mai  1866,  Journ.  Enreg.,  18625. 

442.  Il  a  été  décidé  que  la  cession  de  la  nue  propriété  d'une  créance 
donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  100  sur  le  capital  entier  de  cette  créance, 
attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil  ne  fait  aucune  distinction 
entre  la  propriété  entière  et  la  nue  propriété.  —  Dél.,  9  mars  1834  ;  Journ. 
Enreg.,  10919:  Saint-Omer,  23  août  1834;  Journ.  Enreg.,  41093  ;  Seine, 
16  août  1838  ;  Journ.  Enreg.,  12168. 

443.  Mais  celte  jurisprudence  paraît  inconciliable  avec  les  règles  de 
perception  tracées  par  les  Inst.  1816  et  2025,  §  3,  d'après  lesquelles  une 
valeur  en  nue  propriété,  qui  a  subi  une  première  fois  l'impôt  sur  la  valeur 
entière,  n'en  est  plus  passible,  lors  des  transmissions  ultérieures,  que  sur 
la  valeur  de  la  nue  propriété  seule.  Aussi  l'administration  a-t-elle  décidé 
fréquemment,  et  notamment  les  16  mars  1867  et  29  juin  1870,  que  le  trans- 
port d'une  créance  dont  le  cessionnaire  n'a  que  la  nue  propriété  ne  doit 
être  frappé  du  droit  que  sur  la  moitié  du  capital  nominal.  Ces  solutions  ont 
été  rendues  en  matière  de  soultes  de  partage,  mais  il  semble  que  le  prin- 
cipe sur  lequel  elles  sont  fondées  est  susceptible  de  recevoir  une  application 
générale.  —  Dict.  Rèd.,  151. 

443  bis.  La  cession  de  l'usufruit  d'une  créance  n'a  pour  objet  que  les 
intérêts  à  échoir  ou  ceux  que  le  capital  est  susceptible  de  produire  avant  le 
remboursement.  Elle  équivaut  donc  à  la  cession  d'une  rente  et  doit  être 
régie  par  l'art.  14,  n.  9,  aux  termes  duquel  le  droit  doit  être  perçu  sur  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  rente.  La  perception  sera  donc  établie,  à  raison 
de  la  cession  d'usufruit,  sur  dix  années  d'intérêts  ou  sur  la  moitié  du  capi- 
tal. —  Dél.,  40  mai  1833  ;  Journ.  Enreg.,  40608.  (Cette  décision  a  été  ren- 
due au  sujet  de  l'usufruit  d'une  rente). 

444  L'acquisition  de  la  nue  propriété  par  l'usufruitier  ne  donne  ou- 
verture au  droit  que  sur  la  moitié  du  capital,  parce  que  l'autre  moitié  y  a 
été  assujettie  lors  de  la  transmission  de  l'usufruit.  — Journ.  Enreg.,  744; 
Dél.,  29  avril  1834;  Journ.  Enreg.,  40919.  —  V.  dans  le  même  sens,  Sol., 
29  sept.  1832. 

445.  Le  Dict.  des  Rèd.,  n.  454,  émet  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  per- 
cevoir deux  fois  le  droit  sur  le  capital  transporté,  lorsque  les  deux  cession- 
naires  acquièrent  en  commun  une  seule  chose  pour  en  jouir  l'un  après  l'autre, 
et  que  la  perception  d'un  seul  droit  de  4  p.  400  sur  la  créance  cédée  rem- 
plit le  vœu  de  la  loi.  Cette  opinion  concorde  avec  les  règles  consacrées  en 
cas  de  vente  d'un  immeuble  à  deux  personnes  distinctes,  acquérant  l'une 
l'usufruit,  l'autre  la  nue  propriété.  —  Inst.,  4205,  §  44  et  4210,  §  9. 

446.  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  domaine  affermé,  partie  à 
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portion  de  fruits,  partie  à  prix  d'argent,  cède  ses  droits  à  un  tiers  pendant 
le  cours  du  bail,  est  passible  1°  du  droit  de  30  centimes  p.  100  (cession  de 
parts  sociales)  sur  la  part  qui  revient  au  cédant  dans  les  produits  en  nature  ; 
2°  du  droit  de  1  p.  100  (cession  de  créances)  sur  sa  part  de  fermages  en 
argent.  —  Sol.  nov.,  187:2. —  V.  Bail,  chap.  3;  Dict.  lied.,  133. 

4  47.  Le  n.  7  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  renferme,  en  ce 
qui  concerne  les  cessions  de  rente,  une  disposition  analogue  à  celle  du  n.  2, 
relatif  aux  cessions  de  créances.  Le  droit,  est-il  dit,  doit  être  perçu  sur  le 
capital  constitué,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport.  Nonobstant 
les  termes  formels  de  cette  disposition,  la  Cour  de  cassation  a  cependant 
jugé,  le  1er  avril  1816,  que  le  droit  exigible  à  raison  d'une  adjudication  de 
rente,  faite  en  justice,  devait  être  liquidé  sur  le  prix,  parle  motif  que,  dans 
ce  cas.  on  ne  peut  supposer  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix.  L'admi- 
nistration a  étendu  cette  dérogation  aux  cessions  soit  de  rentes,  soit  de 
créances,  qui  ont  lieu  en  justice  (Uél.,  29  mars  1823  ;  Journ.  Enreg.,  7417), 
ainsi  qu'aux  adjudications  de  rentes  et  de  créances  auxquelles  procèdent 
des  notaires  commis  par  justice.  —  Dél.,  8  déc.  1829  ;  Journ.  Enreg.,  9303  ; 
Inst.,  1307,  |  1";  Dict.  lïéd.,  n.  136. 

448.  L'administration  est  allée  encore  plus  loin  dans  cette  voie;  elle  a 
admis  qu'il  suffit,  pour  que  le  droit  de  1  p.  100  soit  liquidé  sur  le  prix  seu- 
lement, que  la  vente  des  créances  ait  été  autorisée  par  un  juge,  spécialement 
par  le  juge-commissaire  d'une  faillite,  lors  même  que  le  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  l'adjudication  à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite  n'aurait  pas  été 
spécialement  commis  à  cet  effet.  -^  Sol.,  18  sept.  1831  ;  18  mai  1865;  7  oct. 
1865  :  11  août  1873;  Dict.  Réd.,  n.  156. 

449.  Bien  plus,  la  même  décision  a  été  prise  relativement  à  la  cession 
amiable  des  créances  consenties,  suivant  acte  sous  seing  privé,  par  le  syn- 
dic d'une  faillite,  avec  l'autorisation  expresse  du  juge-commissaire.  —  Sol., 
7  nov.  1872. 

450.  On  a  même  considéré  l'autorisation  de  justice  comme  résultant 
suffisamment  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  présidé  par  le  juge 
de  paix,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  bomologuée  par  le  tribunal.  — 
Sol.,  12  déc.  1868;  Dict.  Réd.,  n.  158. 

451.  En  tous  cas,  le  tempérament  apporté  à  l'application  rigoureuse 
du  texte  de  la  loi  ne  saurait  être  étendu  aux  adjudications  purement  volon- 
taires, quelles  que  soient  les  garanties  de  sincérité  dont  elles  puissent  être 
entourées.  —  Seine,  7  mars  Iîs31  ;  Journ.  Enreg.,  15319;  17  mars  1871  ; 
Journ.  Enreg.,  19123  ;  Rev.  Noi.,  4098. 

452.  Et  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  volontaire  l'adjudication  faite 
à  la  requête  d'une  société,  quand  même  ce  liquidateur  aurait  été  nommé  en 
justice,  s'il  n'a  pas  été  autorisé  spécialement  à  aliéner  les  créances  aux  en- 
rbères.  —  Sol.,  30  sept.  1868. 


CHAPITRE   VIII. 

FORMULES. 

1.  —  Transport,  avec  garantie,  d'une  créance  hypothécaire. 

Par-devant  M"...,  ont  comparu  : 

.M.  Jean  Pellier,  marchand  de  cuirs,  et  Mme  Berthe  Jamet,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  avec  toute  garantie  soli- 
daire entre  eux,  et  même  promesse  de  payer,  à  défaut  par  les  débiteurs  ci-après 
nommés  de  le  faire,  dans  la  huitaine  du  commandement  qui  leur  sera  fait, 
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A  M.  Benoit  Joachim  Huet,  rentier/demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  acceptant. 

La  somme  de  20,000  fr.,  montant  en  principal  d'une  obligation  souscrite  à  leur 
profit  par  M.  Ernest  Leduc,  propriétaire,  et  Mme  Charlotte  Bertel,  son  épouse,  de- 
meurant ii...,  devant  Me...,  notaire  à...,  le... 

Cette  somme  a  été  stipulée  remboursable  en  un  seul  paiement,  le...,  et  pro- 
ductive d'intérêts  à  5  p.  100  par  an,  payables  par  semestre,  le  vingt  des  mois  de 
mai  et  de  novembre. 

A  la  sûreté  et  garantie  de  cette  obligation,  M.  et  Mmo  Leduc  ont  hypothéqué 
divers  biens  situés  commune  de...,  et  consistant  [désigner  sommairement  les  im~ 
meubles  hypoiliéquès). 

Par  suite  de  cette  affectation,  il  a  été  pris  une  inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques de...,  le...,  vol...,  n°...  au  profit  de  M.  et  Mme  Pellier,  contre  M.  et 
Mrae  Leduc. 

Un  état  d'inscriptions,  délivré  le  lendemain  par  le  conservateur,  constate  qu'il 
n'existait,  sur  ces  biens,  aucune  autre  inscription  contre  les  sieur  et  dame  Leduc, 
conformément  à  ce  qu'ils  avaient  déclaré  dans  l'obligation  susénoncée. 

Dans  cet  acte,  M'"e  Leduc  a  cédé  et  transporté  à  M.  et  Mrae  Pellier,  par  préfé- 
rence à  elle-même,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  principale  de  20,000  fr.  et 
de  ses  intérêts,  tous  lt^  droits  et  reprises  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  contre 
son  mari,  et,  par  suite,  elle  les  a  subrogés  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale, 
pour  l'exercer  seulement  sur  les  biens  ci-dessus  indiqués. 

M.  Leduc  s'est  tenu  ce  transport  pour  signifié. 

(S'il  y  a  dans  l'obligation  une  déclaration  d'assurance,  avec  transport  de  l'indem- 
nité, ou  quelque  autre  stipulation,  il  convient  de  les  rappeler  ici  ;  de  même,  si  les 
biens  hypothéqués  ont  été  vendus,  si  la  créance  a  été  colloquée  à  un  ordre,  etc., 
on  doit  aussi  l'énoncer,  de  manière  que  le  cessionnaire  trouve,  dans  son  acte,  tous 
les  renseignements  nécessaires  sur  sa  créance,  et  les  garanties  qui  y  sont  attachées.) 

M.  Huet,  en  vertu  des  présentes,  pourra  recevoir  des  débiteurs  ou  de  tous  autres 
la  somme  de  20,000  fr.,  présentement  transportée,  ou  autrement  en  disposer 
comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  et  il  aura  droit  aux  intérêt- 
de  cette  somme,  à  compter  du... 

A  l'effet  de  quoi,  M.  et  Mme  Pellier  le  mettent  et  subrogent  dans  tous  leurs  droits 
et  actions,  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  ci-devant  énoncée. 

Le  présent  transport  est  fait  moyennant  pareille  somme  de  20,000  fr.,  que 
M.  Huet  a  payée  à  la  vue  des  notaires  soussignés  en  bonnes  espèces  de  monnaies 
à  M.  et  Mme  Pellier,  qui  le  reconnaissent,  et  lui  en  donnent  quittance. 

AI.  Huet  reconnaît  que  M.  et  Mme  Pellier  lui  ont  à  l'instant  remis  la  grosse  de 
l'obligation  ;i  lui  transportée,  le  bordereau  et  l'état  d'inscriptions  ci-dessus  énoncées. 

Dans  le  cas  où  M.  Huet  accorderait  aux  débiteurs  une  prorogation  de  délai  pour 
le  paiement  de  la  somme  présentement  transportée,  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  de  M.  et  Mn,e  Pellier,  il  perdra  tout  recours  en  garantie  contre  ses  der- 
niers, de,  manière  que,  six  mois  après  l'échéance  de  l'obligation  transportée, 
M.  Huet  ne  sera  admis  à  en  demander  le  remboursement  aux  cédants  qu'en  jus- 
tifiant de  poursuites  commencées  par  lui  contre  les  débiteurs,  avant  l'expiration  de 
ce  délai  de  six  mois. 

Mais  il  est  bien  entendu  que,  jusque-là,  M.  Huet  conservera,  contre  M.  et 
Mrac  Pellier,  tous  les  droits  et  actions  résultant  de  l'obligation  de  garantie  par  eux 
ci-dessus  contractée. 

Les  frais  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  Huet. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  ex- 
pédition ou  extrait; 
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Et  pour  leur  exécution,  les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 
Le  cédant  en  sa  demeure,  et  le  cessionnaire,  en...  pour  la  validité  de  la  subro- 
gation à  mentionner  en  vertu  des  présentes. 
Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 


//.  —  Transport  de  prix  de  vente,  sans  garantie,  avec  réserve 
de  concurrence.  — Intervention.  —  Prorogation. 

Par-devant  M*...,  ont  comparu  : 

M.  Âmédée  Gilbert,  négociant,  et  Mmc  Adrienne-.Marie  Cendrier,  son  épouse, 
de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sous  la  simple  garantie  de 
leurs  faits  et  promesses, 

A  M.  Jules  Dubreuil,  propriétaire,  demeurant  à... 

A  ce  présent  ce  acceptant, 

La  somme  de  10,000  fr.,  à  prendre  concurremment  (ou  à  prendre  avec  toute 
préférence  et  antériorité  aux.  cédants  ;  —  ou  encore  à  prendre  postérieurement  aux 
cédants  et  sans  concurrence  avec  eux),  dans  la  somme  de  25,000  fr.,  restant  due 
actuellement,  au  moyen  des  paiements  ci-après  énoncés,  sur  celle  de  60,000  fr., 
formant  le  prix  moyennant  lequel  M.  et  Mme  Gilbert  ont  vendu  à  M.  Honoré  Du- 
port,  négociant,  demeurant  à...,  une  maison  située  à...,  suivant  contrat  passé 
devant  Me...,  notaire  à...,  le... 

Sur  ce  prix,  15,000  fr.  ont  été  payés  comptant  par  le  contrat  même  qui  en  porte 
quittance. 

Et  20,000  fr.  ont  été  payés  par  M.  Duport,  de  ses  deniers,  à  M.  et  Mme  Gilbert, 
aux  termes  de  deux  quittances  reçues  par  le  même  notaire  :  la  première  en  date 
du...,  et  la  seconde  en  date  du... 

A  l'égard  des  25,000  fr.  restant  dus,  ils  ont  été  stipulés  payables  le  premier 
avril  prochain,  et  productifs  d'intérêts,  à  raison  de' 5  p.  100  par  an,  exigibles  par 
trimestre,  le  premier  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Une  expédition  du  contrat  précité  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  le...,  vol...,  n0...,  à  la  charge  de  quatre  inscriptions,  y  compris  celle  d'of- 
fice, faite  le  même  jour,  vol...,  n0...,  au  profit  de  M.  et  Mœe  Gilbert,  contre 
M.  Duport,  pour  sûreté  du  prix  de  ladite  vente,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  état,  déli- 
vré le  lendemain  par  M.  le  conservateur. 

Les  trois  inscriptions,  trouvées  à  celte  transcription,  prises  contre  M.  et  Mme  Gil- 
bert, ont  été  rayées  définitivement  par  suite  des  mainlevées  contenues  dans  les 
quittances  susénoncées,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  une  mention  mise  au  bas  de 
l'état  sur  transcription  par  le  conservateur,  le.... 

D'après  deux  certificats  délivrés  sur  la  transcriptipn  précitée  par  M.  le  conser- 
vateur, il  n'existait  aucune  transcription  relativement  au.xdits  biens  ni  aucune 
mention  de  jugement,  portant  résolution,  rescision  ou  annulation  du  titre  en  vertu 
duquel  possédaient  les  vendeurs. 

M.  Duport  a  aussi  fait  remplir  sur  son  contrat  les  formalités  nécessaires  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales,  et,  à  cet  effet,  une  copie  collationnée  de  ce  contrat 
a  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de...,  et  un  extrait  en  a 
été  de  suite  affiché  dens  l'auditoire  de  ce  tribunal,  au  tableau  a  ce  destiné,  suivant 
un  acte  dressé  à  ce  greffe,  ie... 

Notification  de  ce  dépôt  a  été  faite  au  procureur  de  la  République  près  le  même 
tribunal,  par  exploit  de...,  huissier,  à...,  en  date  du... 
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Cette  notification  a  été  publiée  par  une  insertion  dans  le  journal...,  feuille  du... 
dont  un  exemplaire  revêtu  de  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire 
de...,  porte  cette  mention  :  euregistré,  etc. 

Et,  à  partir  de  cette  insertion,  l'extrait  du  contrat  est  demeuré  exposé  au  greffe, 
pendant  deux  mois  révolus,  ainsi  que  le  constate  un  acte  dressé  par  le  greffier,  le... 

Enfin,  pendant  l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités,  il  n'est  survenu,  sur 
la  maison  vendue  par  M.  et  ilme  Gilbert,  à  M.  Duport,  aucune  inscription  d'hy- 
pothèque légale,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  le...  par  le  conservateur 
des  hypothèques  de... 

Le  présent  transport  est  fait  moyennant  pareille  somme  de  10,000  fr.,  que 
M.  Dubreuil  a  payé  comptant  à  M.  et  ilme  Gilbert,  qui  le  reconnaissent  et  lui  en 
donnent  quittance. 

Au  moyen  des  présentes,  M.  Dubreuil  pourra  recevoir,  de  il.  Duport  ou  de  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  la  somme  de  10,000  fr..  à  lui  présentement  transportée, 
ou  autrement  en  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  et 
il  aura  droit  aux  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  de  ce  jour,  tous  ceux  anté- 
rieurs réservés  par  M.  et  ilme  Gilbert. 

A  l'effet  de  quoi,  ces  derniers  mettent  et  subrogent  le  cessionnaire,  sans  autre 
garantie  que  celle  susexprimée,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  restitu- 
tion de  deniers  ni  recours  quelconque,  dans  tous  les  droits  et  privilèges  résultant 
à  leur  profit  du  contrat  de  vente  précédemment  énoncé,  notamment  dans  l'effet  de 
l'inserip tion  d'office  également  susénoncee. 

Celte  subrogation  est  consentie  en  faveur  de  il.  Dubreuil  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  principale  de  10,000  fr.,  à  lui  transportée,  et  avec  la  réserve  de  con- 
currence  déjà  exprimée,  au  profit  de  il.  et  ilme  Gilbert,  pour  les  15,000  fr.  qui 
leur  sont  encore  dus,  de  manière  que,  dans  tous  ordres  et  contributions,  il.  Du- 
breuil et  il.  et  ilme  Gilbert,  ou  leurs  ayants  cause,  soient  colloques  au  même  rang 
d'hypothèque  et  de  privilège. 

M.  et  Mme  Gilbert  conservent  la  grosse  du  contrat  de  vente  ci-devant  énoncé, 
mais  ils  s'obligent  à  en  aider  M.  Dubreuil  à  toute  réquisition,  sur  son  récépissé 
(ou  sur  récépissé  de  notaire  ou  d'avoué  à...). 

A  ces  présentes  est  intervenu  : 

M.  Duport,  ci-devant  dénommé,  qualifié  et  domicilié, 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  du  transport  qui  précède,  a,  par  ces 
présentes,  déclaré  l'avoir  pour  agréable  et  se  le  tenir  pour  bien  et  dûment  signifié, 
comme  aussi  qu'il  n'existe  entre  ses  mains  aucune  opposition  ni  autre  empêche- 
ment qui  puisse  en  arrêter  l'effet; 

Et,  sur  la  demande  de  il.  Duport,  il.  Dubreuil  a  consenti  à  proroger  jusqu'au... 
l'exigibilité  de  la  somme  de  10,000  fr.,  qui  vient  de  lui  être  transportée. 

Cette  prorogation  est  consentie  par  il.  Dubreuil,  sous  la  réserve  expresse  de  tous 
les  droits,  actions  et  privilèges  attachés  à  sa  créance,  sans  novation  ni  dérogation, 
et  sous  les  conditions  ci-après,  que  il.  Duport  s'oblige  à  exécuter,  savoir  : 

i°  Que  la  somme  de  10,000  fr.  continuera  à  produire  des  intérêts  à  o  p.  100 
par  an,  qui  seront  payables,  à  compter  de  ce  jour,  de  trois  en  trois  mois,  en  la 
demeure  à...,  de  M.  Dubreuil. 

2°  Et  que  il.  Duport  n'aura  pas  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  sans  le 
consentement  de  il.  Dubreuil. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile... 

Tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront  ouverture  seront 
supportés  par  il.  Duport. 

Dont  acte  ;  fait  et  passé,  etc. 
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///.  —  Transport  de  rente  par  un  cessionnaire ,  héritier  ou  légataire. 

Par-devant  M6...,  ont  comparu  : 

M.  Jacques  Moochy,  limonadier,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  oédé  et  transporté,  avec  la  garantie  de  droit, 

A  M.  Nicolas  Bonneville,  négociant,  demeurant  à..., 

A  ce  présent,  ce  acceptant. 

Une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  400  fr. ,  exempte  de  retenue  (ou  sujette  à 
la  retenue  du  cinquième),  an  capital  de  8,000  fr.,  constituée  originairement  par 
M.  Frédéric  Robert,  propriétaire,  demeurant  à...,  au  profit  de  M1"0  Angélique  Des- 
louches, veuve  de  M.  Etienne  Vernaud,  demeurant  à...,  suivant  contrat  passé 
devant  M"...,  notaire  a...,  le... 

Cette  renie  est  payable  au  domicile  du  créancier,  en  deux  portions  égales,  les 
premier  janvier  et  premier  juillet  de  chaque  année. 

Et  il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  de  deux  années  consécutives  des  ar- 
rérages de  la  rente,  le  capital  en  serait  exigible,  à  la  volonté  du  créancier,  et  que 
le  débiteur  pourrait  toujours  s'en  libérer,  en  payant  la  somme  de  8,000  fr. 

A  la  sûreté  et  garantie  de  cette  rente,  en  capital  et  arrérages,  M.  Robert  a  hy- 
pothéqué la  ferme  de  Mareuil,  située  commune  de...  et  consistant  en  bâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation,  et  différentes  pièces  de  terre  labourable,  prés  et  bois, 
contenant  environ...  hectares...  ares...  centiares. 

Par  suite,  il  a  été  pris  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol... 
n"...,  au  profil  de  Mme  veuve  Vernaud  contre  M.  Robert. 

Cette  inscription  a  été  renouvelée  plusieurs  fois,  et,  en  dernier  lieu,  le...,  vol..., 
n0...,  au  profil  de  M.  Mouchy,  tant  contre  M.  Robert,  débiteur  originaire,  que 
contre  M.  Hébert,  ci-après  nommé. 

Actuellement  la  rente  dont  il  s'agit  est  due  et  servie  par  M.  Simon  Hébert,  pro- 
priétaire, demeurant  à...,  qui  en  a  été  chargé  aux  termes  d'un  contrat  passé  de- 
vant M"...,  notaire  à...,  le...,  par  lequel  il  a  acquis  de  M.  Robert  la  ferme  de 
Mareuil. 

Cette  rente  appartient  à  M.  Mouchy,  au  moyen  du  transport,  qui  lui  a  été  fait 
par  M.  Nicolas  Lachaise,  négociant,  demeurant  à...,  suivant  acte  passé  devant 
Mc...,  notaire  à...,  le...,  pour  un  prix  de  8,000  fr.  payé  comptant. 

M.  Lachaise  en  était  propriétaire  en  qualité  de  légataire  universel,  en  toute  pro- 
priété, de  M™"  veuve  VernauJ,  aux  termes  de  son  testament  olographe,  en  date,  à 
Paris,  du  2  mai  1874,  dont  l'original  a  été  déposé  pour  minute  à  Me...,  notaireà 
Paris,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  eu  date  du  4  juillet  1874. 

Mme  veuve  Vernaud  est  décédée,  à  Paris,  le  2  du  même  mois  de  juillet,  sans 
laisser  aucun  héritier  à  réserve,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  fait,  à 
défaut  d'inventaire,  devant  Me...,  le  G  du  même  mois  de  juillet. 

Et  M.  Lachaise  a  été,  en  conséquence,  envoyé  en  possession  du  legs  universel, 
par  ordonnance  du  président  dudit  tribunal,  en  date  du  1er  août  1874,  dont  une 
expédition  a  été  déposée  pour  minute  à  Me...,  par  acte  du  10  du  même  mois 
d'août. 

Le  présent  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de  7,000  fr.,  que  M.  Mouchy 
reconnaît  avoir  présentement  reçue  de  M.  Bonneville,  en  espèces  ayant  cours  de 
monnaie,  délivrées  hors  la  vue  des  notaires  soussignés,  et  antérieurement  à  ces 
présentes. 

Au  moyeu  des  présentes,  M.  Bonneville  pourra  disposer  de  ladite  rente,  comme 
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de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  et  recevoir,  sur  ses  simples  quittances 
les  arrérages  à  compter  du...,  ainsi  que  le  remboursement  du  capital,  s'il  est  offert 
ou  devient  exigible. 

A  cet  effet,  M.  Mouchy  le  met  et  subroge  dans  tous  les  droits  et  actions  résul- 
tant à  son  profit,  contre  MM.  Robert  et  Hébert,  des  divers  titres  ci-devant  énoncés, 
et  notamment  dans  l'entier  effet  des  diverses  inscriptions  également  ci-dessus 
énoncées. 

M.  BonneviHe  reconnaît  que  M.  Mouchy  lui  a  remis  la  grosse  du  titre  constitu- 
tif de  la  rente  et  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  ex- 
pédition ou  d'un  extrait  : 

Et,  pour  leur  exécution,  les  parties  font  élection  de  domicile... 

Tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  supportés  par  M.  BonneviHe. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

IV.  —  Transport  de  créance  sur  le  gouvernement. 

Par-devant  Me...,  a  comparu  : 

M.  Philippe  Valois,  entrepreneur  de  charpente,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sous  la  simple  garantie  de  ses 
laits  et  promesses, 

A  M.  Félix  Coutellier,  avocat,  demeurant  à..., 

A  ce  présent  ce  acceptant, 

La  somme  de  10,000  fr.,  à  prendre  par  priorité  et  préférence  au  cédant,  sur 
les  premières  sommes  qui  seront  ordonnancées  à  son  profit,  pour  le  prix  des  tra- 
vaux de  charpente  que  M.  Valois  a  exécutés,  pour  le  compte  du  Gouvernement, 
dans  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  à  Paris,  en  vertu  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite 
de  ces  travaux,  suivant  procès-verbal  dressé  à  la  préfecture  de  la  Seine,  le...  Il  a 
été  stipulé,  dans  le  cahier  des  charges,  que  le  prix  de  ces  travaux  serait  payé,  un 
tiers  trois  mois  après  la  réception  des  travaux  et  le  règlement  du  mémoire,  un  tiers 
six  mois  ensuite  et  un  tiers  six  mois  plus  tard,  sans  intérêts.  M.  Valois  déclare 
que  tous  les  travaux  de  charpente'  dont  il  avait  l'entreprise  sont  entièrement 
achevés,  et  qu'ils  ont  été  reçus  et  reconnus  suivant  procès-verbal  dressé  par  MM..., 
architectes-experts  des  domaines  et  de  la  ville  de  Paris,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  dernier,  mais  dont  il  n'a  pu  présenter  une  expédition  ;  et  qu'il  a  re- 
mis, depuis  dix  jours,  son  mémoire  de  travaux  à  il...,  chargé  de  le  vérifier  et  d'en, 
faire  le  règlement. 

M.  Coutellier  pourra,  en  conséquence,  toucher  et  recevoir  directement,  sur  ses 
simples  quittances,  de  tous  caissiers  et  payeurs  qu'il  appartiendra,  la  somme  de 
10,000  fr.  présentement  transportée,  ou  autrement  en  disposer  ainsi  qu'il  avisera 
et  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour. 

A  1  effet  de  quoi,  M.  Valois  le  met  et  subroge,  sous  la  simple  garantie  susexpri- 
mée  et  jusqu'à  due  concurrence,  dans  tous  ses  droits  et  actions  relativement  à  la 
créance  présentement  transportée. 

Le  présent  transport  est  fait  moyennant  pareille  somme  de  10,000  fr.  que 
M.  Valois  reconnaît  avoir  reçue  en  espèces  et  valeurs  à  sa  satisfaction  de  .M.  Cou- 
tellier auquel  il  en  donne  quittance. 

M.  Valois  s'oblige  à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  rè- 
glement de  son  mémoire  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  à  aider  M.  Coutellier 
de  tous  les  titres  et  pièces  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  la  somme  présen- 
tement transportée. 
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Et  il  déclare  qu'il  n'existe  aucune  opposition  qui  puisse  empêcher  l'effet  du 
présent  transport. 

Pour  faire  signifier,  etc. 

V.  —  Cession  de  f enneiges. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

M.  Paul  Morel,  propriétaire,  et  Mme  Marguerite  Gilbert,  son  épouse,  de  lui  au- 
torisée, demeurant  ensemble  à... 

Soumis  au  régime  de  la  communauté  réduite  aux.  acquêts,  suivant  leur  contrat 
de  mariage  passé  devant  M6...,  notaire  à...,  le... 

Et  M.  Georges  Vincent,  rentier,  demeurant  à... 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  M.  et  Mme  Mo 
rel  ont  fait  bail  pour...  années  du...,  à  M.  Pierre  Lescot,  cultivateur,  et  Mme  Ju- 
lienne Martin,  son  épouse,  obligés  solidaires,  de  la  ferme  du  Grand-Champ,  appar- 
tenant en  propre  à  Mmo  Morel,  et  sise  commune  de...,  avec  ses  dépendances,  le 
tout  contenant...  hectares...  ares...  centiares,  et  ce,  sous  diverses  conditions  et 
moyennant  un  prix  annuel  de  8,000  fr.,  payable  en  deux  termes  égaux,  le  25  des 
mois  de  décembre  et  de  mars  après  chaque  récolte. 

Ceci  exposé,  M.  et  Mme  Morel  ont  cédé  et  transporté  en  s'obligeant  solidairement 
à  toutes  garanties  et  même  avec  promesse  de  payer  à  défaut  par  les  débiteurs  de 
le  faire,  un  mois  après  la  dénonciation  d'un  commandement  fait  à  ceux-ci; 

A  M.  Vincent,  ce  acceptant,  la  somme  de  32,000  fr.  montant  de  quatre  an- 
nées du  fermage  dû  par  M.  et  Mme  Lescot,  aux  termes  du  bail  précité  et  repré- 
sentant les  années  de  récoltes  1880  à  1883  inclusivement. 

En  conséquence,  M.  et  Mme  Morel  mettent  et  subrogent  M.  Vincent  dans  tous  les 
droits  et  actions  attachés  aux  fermages  cédés  et  notamment  dans  l'effet  de  leur 
privilège  de  bailleur. 

M.  Vincent  disposera  de  ces  fermages  comme  bon  lui  semblera  et  pourra  les 
toucher  des  débiteurs  ou  de  tous  autres,  sur  ses  simples  quittances. 

Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  par  toute  autre  cause,  indépendante  de  la  vo- 
lonté des  cédants,  le  fermage  de  M.  et  Mrae  Lescot  venait  à  être  diminué,  M.  Vin- 
cent aurait  le  droit  de  percevoir  sur  les  premiers  termes  exigibles  des  années  sub- 
séquentes, somme  suffisante  pour  lui  parfaire  la  somme  de  32,000  fr.  montant  de 
sa  cession. 

En  cas  de  résiliation  du  bail  avant  le  désintéressement  de  M.  Vincent,  M.  et 
Mme  Morel  seront  solidairement  tenus  de  lui  payer  au  fur  et  à  mesure  dus  échéan- 
ces du  bail  jusqu'à  libération  intégrale,  les  sommes  qui  lui  resteront  dues  sur  le 
montant  du  présent  transport. 

La  cession  ci-dessus  est  faite  à  forfait  moyennant  un  prix  de  23,000  fr.  que 
M.  et  M""  Morel  reconnaissent  avoir  reçu  de  M.  Vincent  auquel  ils  en  donnent 
quittance. 

M.  et  Mme  Morel  ont  remis  à  M.  Vincent  qui  le  reconnaît,  la  grosse  du  bail  pré- 
cité, pour  lui  permettre  de  poursuivre  le  paiement  des  fermages  cédés,  le  cas 
échéant.  Mais  il  devra  communiquer  cette  grosse  au  cédant  à  toute  réquidtion  et 
sur  récépissé,  et  leur  restituer  après  le  recouvrement  des  fermages  cédés. 

Une  grosse  des  présentes  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de...,  et 
signifiée  à  M.  et  M'ne  Lescot. 

Si  l'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités  révèle  l'existence 
d'un  empêchement  à  l'exécution  des  présentes,  les  cédants  seront  tenus  de  le  faire 
iv.  43 
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disparaître  dans  la  quinzaine  de  la  sommation  qui  leur  sera  faite  au  domicile  élu 
ci-après,  ou  sinon  de  rembourser  sans  délai  à  M.  Vincent,  en  sa  demeure,  les 
23,000  fr.,  prix  du  transport  avec  les  intérêts  à  5  p.  J00  à  compter  de  ce  jour, 
et  de  lui  payer  en  outre,  dans  les  mêmes  termes,  une  somme  de...,  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

A  la  garantie  de  l'exécution  de  leurs  engagements  envers  M.  Vincent,  et  du  paie- 
ment de  tous  frais  et  accessoires,  M.  et  Mme  Morel  affectent  et  hypothèjuent  la 
ferme  du  Grand-Champ  ci-dessus  indiquée,  avec  toutes  ses  dépendances,  sans  ex- 
ception. 

M.  et  Mme  Morel  déclarent  qu'ils  sont  unis  en  premières  noces  ;  que  Mme  Morel 
n'a  pas  jusqu'à  présent  rempli  de  fonctions  donnant  lieu  à  hypothèque  légale,  et 
que  la  L'rme  du  Grand  Champ  est  libre  de  tout  privilège  ou  hypothèque,  et  de 
toute  action  résolutoire,  révoeatoire,  rescisoire  ou  en  folle-enchère. 

Les  frais,  droits  et'honoraires  des  présentes  y  compris  le  coût  d'une  grosse  pour 
M.  Vincent  de  sa  signification  de  sa  transcription,  et  ceux  de  toutes  formalités 
seront  supportés  par  les  cédants. 

Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  de- 
meures respectives  susindiquées. 

Cependant  pour  la  validité  de  l'inscription  à  prendre  contre  M.  et  Mme  .More!, 
domicile  est  élu  à...,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

CESSION  D'ANTÉRIORITÉ  OU  DE  PRIORITÉ  D'HYPOTHÈ- 
QUE. —  1.  Acte  par  lequel  un  créancier  hypothécaire  consent 
qu'un  autre  créancier  ayant  également  hypothèque,  mais  d'un 
rang  postérieur,  lui  soit  préféré  et  vienne  avant  lui  pour  l'exer- 
cice de  son  hypothèque. 

2.  Pour  pouvoir  faire  une  pareille  cession,  il  faut  avoir  capa- 
cité de  se  désister  de  l'hypothèque  et  de  donner  gratuitement 
mainlevée  de  l'inscription  ;  car  par  l'effet  de  la  cession,  le  cédant 
diminue  ses  chances  de  paiement  et  peut  même  être  tout  à  fait 
privé  de  garantie.  —  Roll.  de  Yill.,  v°  Cession  d'antériorité,  n.  1. 

3.  C'est  ainsi  qu'un  tuteur  ne  peut,  sans  y  être  légalement  au- 
torisé, consentir  au  nom  de  son  pupille,  une  antériorité  d'hypo- 
thèque. —  V.  Hypothèque,  Tutelle. 

4.  Il  en  est  de  même  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
«il  s'agit  d'une  créance  dotale,  quant  même  elle  serait  autorisée 
de  son  mari.  —  V.  Dot,  Hypothèque. 

5.  Jugé  cependant  que  le  principe  de  Tinaliénabililé  dotale, 
appliqué  à  la  dot  mobilière,  laisse  intact,  entre  les  mains  du 
mari,  le  droit  de  disposer  de  cette  dot  de  la  façon  qu'il  juge  utile 
aux  intérêts  de  la  famille,  sous  la  garantie  de  l'hypothèque  légale 
que  sa  femme  conserve  contre  lui. 

En  conséquence,  peut  être  reconnue  valable,  surtout  quand  les 
pouvoirs  des  époux  sur  la  dot  ont  été  étendus  par  le  contrat  de 
mariage,  la  cession  de  la  priorité  attachée  à  une  créance  dotale, 
consentie  par  le  mari  ou  les  époux  ensemble,  même  sans  recevoir 
aucune  compensation.  —  Cass.,  Ier  août  1866;  Revue,  n.  1762. 

6.  Une  femme  mariée  en  communauté  peut  sans  aucun  doute 
céder  son  rang  d'hypothèque  ou  y  renoncer,  même  s'il  s'agit  de 
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son  hypothèque  légale,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  d'un  tiers  et 
non  dans  l'intérêt  unique  de  son  mari,  et  cela  sans  qu'on  soit 
tenu  d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145, 
G.  civ.  Il  suffit  qu'alors  elle  soit  autorisée  de  son  mari  qu'elle  est 
censée  cautionner. 

Tf.  La  subrogation  par  la  femme  commune  en  biens,  à  son  hy- 
pothèque légale  au  profit  d'un  créancier  du  mari,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  restriction  de  l'hypothèque  consentie  dans 
l'intérêt  unique  du  mari,  et  soumise  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  2144  et  2145,  C.  civ.  bien  qu'il  n'y  eut  pas  d'obligation 
préexistante  de  la  part  de  la  femme. — Gass.,  28juill.  1823(S.  chr.). 

8.  De  même  lorsque  le  mari  a  vendu  l'un  de  ses  propres  sans 
le  concours  de  sa  femme,  commune  en  biens  et  alors  mineure, 
celle-ci  a  pu  depuis  sa  majorité,  renoncer  à  son  hypothèque  lé- 
gale, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  à  cet  égard  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  2144  et  2145,  C.  civ.  —  Trib.  de  la  Flèche, 
31  août  1863. 

9.  Toutefois  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  vala- 
blement renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  certains  immeubles 
de  son  mari,  avec  le  seul  consentement  de  ce  dernier,  et  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145, 
G.  civ.,  alors  que  cette  renonciation  est  pure  et  simple,  et  qu'elle 
est  faite  non  au  profit  d'un  tiers,  mais  uniquement  en  faveur  du 
mari.— Gass.,  26  avril  1846  (P.  46.577)  ;  Montpellier,  1er  déc.  1864 
(P.  65.699).  —  Contra,  Nîmes,  5  août  1862  (P.  63.81). 

10.  La  subrogation  par  la  femme  commune  en  biens  à  son 
hypothèque  légale  au  profit  d'un  créancier  du  mari,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  restriction  de  l'hypothèque,  consentie 
dans  l'intérêt  unique  du  mari,  et  soumise  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  2144  et  2145,  G.  civ.,  bien  qu'il  n'y  eut  pas  d'obliga- 
tion préexistante  de  la  part  de  la  femme.  —  Cass.,  28  juill.  1823 
(S.  chr.)  ;  Metz,  13  juill.  1820  (S.  chr.)  ;  Lyon,  21  déc.  1840  (S. 
41.2.268). 

H.  La  cession  d'antériorité  peut  être  tacite,  comme  lorsque  la 
femme  mariée  figure  dans  l'obligation  par  laquelle  son  mari  af- 
fecte à  un  tiers  les  biens  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  —  Ed.  Clerc,  v°  Cession  de  rang  d'hypothèque,  n.  5. 

La  jurisprudence  est  conforme. 

13.  Ainsi  jugé  que  la  femme  qui  souscrit  solidairement  avec 
son  mari  une  obligation  envers  un  tiers  avec  hypothèque  sur  des 
immeubles  appartenant  au  mari  ou  dépendant  de  la  commu- 
nauté, subroge  par  cela  même  tacitement  le  créancier  au  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles  jusqu'à  concurrence 
de  l'obligation.  —  Cass.,  25  fév.  1862 (P.  62.669). 

13.  La  subrogation  est  encore  tacite,  lorsque  le  créancier  hy- 
pothécaire concourt  à  un  acte  par  lequel  son  débiteur  affecte  en 
garantie  le  même  immeuble,  déjà  hypothéqué  à  son  profit,  à  un 
tiers.  —  Ed.  Clerc,  n.  5. 

14.  Le  créancier  qui  cède  une  partie  de  sa  créance,  sans  ré- 
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serve,  à  un  tiers,  est  aussi  réputé  céder  l'antériorité  ou  la  pré- 
férence sur  lui-même  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  —  Grenier,  v°  Hy- 
pothèque, n.  93. 

1  5.  D'après  M.  Ed.  Clerc,  n.  7,  la  cession  de  rang  d'hypothè- 
que est  un  acte  essentiellement  synallagmatiqueeta  besoin  d'être 
acceptée  par  le  créancier  au  profit  duquel  elle  est  faite,  pour  être 
irrévocable  de  la  part  de  celui  qui  l'a  consentie  ;  mais  la  jurispru- 
dence est  contraire  à  cette  doctrine. 

16.  Ainsi  jugé  que  la  renonciation  faite  par  un  créancier  hy- 
pothécaire au  bénéfice  de  l'antériorité  de  son  hypothèque  en  fa- 
veur d'un  autre  créancier,  est  un  acte  unilatéral,  dont  la  validité 
n'est  pas  subordonnée,  comme  celle  des  véritables  donations,  à 
la  formalité  d'une  acceptation  expresse.  —  Cass.,  19  nov.  1855 
(P.  57.27). 

1*7.  Spécialement  la  renonciation  d'une  femme  mariée  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  du  créancier  qui  la  suit,  est  irrévo- 
cable et  n'a  pas  besoin  pour  produire  ses  effets  à  l'égard  du 
créancier  appelé  à  en  profiter,  d'être  acceptée  par  lui.  —  Même 
arrêt. 

18.  De  même  la  renonciation  par  une  femme  au  bénéfice  de 
son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  créancier  de  son  mari,  même 
sans  aucune  stipulation  ou  engagement  à  son  profit,  produit  son 
effet  par  elle-même,  conformément  à  l'art.  2180,  G.  civ.,  et  comme 
au  cas  de  toute  autre  renonciation,  soit  à  une  communauté,  soit 
à  un  usufruit,  sans  qu'aucune  disposition  de  loi  impose  au  créan- 
cier bénéficiaire  l'obligation  d'une  déclaration  quelconque  pour 
en  rendre  les  effets  irrévocables  à  son  égard. — Cass.,  19  nov.  1855 
(P.  57.27). 

En  conséquence  la  femme  ne  peut  rétracter  une  telle  renoncia- 
tion, bien  que  le  créancier  bénéficiaire  n'ait  jamais  manifesté  l'in- 
tention d'en  profiter  et  ne  figure  pas  même  à  l'acte  qui  le  contient. 
—  Même  arrêt. 

19.  Une  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  consentir  une  cession  d'antériorité  d'hypothèque, 
alors  que  cet  acte,  qui  constitue  une  aliénation,  n'est  pas  motivé 
par  les  besoins  de  son  administration  et  qu'il  présente  plutôt  le 
caractère  gratuit.  —  Alger,  22  janv.  1866  (P.  66.807;. 

20.  L'engagement  pris  par  une  femme,  en  faveur  d'un  créan- 
cier hypothécaire  de  son  mari,  de  ne  faire  valoir  les  droits  résul- 
tant de  son  hypothèque  légale  que  postérieurement  à  ce  créan- 
cier, oblige  les  héritiers  de  cette  femme,  sans  qu'ils  puissent  lors- 
qu'ils sont  mineurs,  se  soustraire  à  son  exécution,  sous  prétexte 
qu'ils  exerceraient  leurs  droits  d'héritiers,  non  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque légale  de  leur  mère,  mais  en  vertu  de  leur  hypothèque 
pupillaire.  —  Cass,,  9  août  1865  (P.  65.1175). 

SI.  La  cession  d'antériorité  dans  son  hypothèque  légale  con- 
sentie par  une  femme  en  faveur  d'un  créancier  hypothécaire  de 
son  mari,  doit  avoir  son  effet  en  faveur  du  créancier,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  laissé  périmer,  à  défaut  de  renouvellement  en 
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temps  utile,  l'inscription  de  son  hypothèque  conventionnelle.  — 
Même  arrêt,  Cass.,  9  août  1865  (P.  65.1175. 

22.  Les  conditions  sous  lesquelles  un  créancier  hypothécaire  a 
autorisé  son  débiteur  à  céder  à  des  tiers  l'antériorité  de  son  hypo- 
thèque, ne  peuvent  si  elles  ne  sont  pas  rappelées  dans  l'inscription 
mentionnant  cette  autorisation,  être  opposées  aux  tiers  cession- 
naires  ;  ceux-ci  doivent  donc  jouir  du  bénéfice  de  l'antériorité 
d'hypothèque  malgré  l'inexécution  par  le  débiteur,  des  conditions 
sans  lesquelles  le  créancier  avait  donné  son  consentement.  — 
Cass.,  8  avril  1872  (S.  72.1.242). 

23.  La  cession  d'antériorité  ne  doit  pas  être  signifiée  au  débi- 
teur dans  les  termes  de  Fart.  1690,  G.  civ.,  par  la  raison  que  la 
créance,  qui  est  indépendante  de  l'hypothèque,  ne  change  pas  de 
maître,  et  que  le  débiteur  peut  toujours  se  libérer  envers  le  pre- 
mier créancier.  Dans  l'usage  cette  signification  n'a  jamais  lieu.— 
Ed.  Clerc,  n.  8.  —  Contra,  Roll.  de  Vill.,  n.  12;  Duranton,  t.  42, 
n.  140  et  142.  —  V.  pour  plus  amples  développements,  les  mots: 
Hypothèque,  Subrogation. 

24.  Enregistrement.  —  La  cession  d'autorité  d'hypothèque  pure 
et  simple,  lorsqu'elle  ne  contient  aucune  stipulation  de  prix  n'est  sujette 
qu'au  droit  fixe  de  3  t'r.  —  LL.  22  frim.  an  yii.  art.  68,  §  1er,  n.  51  ;  18  mai 
1850,  art.  8;  28  fév.  1872,  art.  4. 

25.  Mais  il  a  été  décidé  que  si  par  l'effet  d'un  ordre  le  cédant  n'est  pas 
colloque  utilement  et  que  le  cessionnaire  soit  payé,  il  y  aurait  transmission 
réelle  de  droits  mobiliers,  passible  du  droit  proportionel.  —  Dec.  min.  fin. 
7  juin  1808;  Inst.  386.  —  Cession- Tranport. —  V.  Affectation  hypothécaire, 
n.  38. 

26.  La  même  décision  porte,  en  outre,  qu'on  serait  fondé  à  considérer 
comme  transport  effectif  de  créance,  l'acte  par  lequel  un  créancier  hypothé- 
caire consentirait  à  ce  qu'un  autre  créancier  reçût  les  sommes  colloquées 
provenant  de  sa  créance  personnelle,  et  à  exiger  le  droit  de  1  p.  100. 

FORMULES. 

/.  —  Cession  de  rang  d'hypothèque  au  profit  d'un  créancier 
qui  accepte,  et  moyennant  un  prix. 

Par-devant  Me...,  ont  comparu  : 

M.  Jules  Gapel,  rentier,  demeurant  à... 

Et  M.  Albert  Leclerc,  rentier,  demeurant  à... 

Tous  deux  créanciers  inscrits  au  ier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  contre 
M.  Jacques  Simonot,  marchand  de  bois,  et  la  Jame  Euphrasie  Bertin,  son  épouse, 
demeurant  à  Paris,  rue... 

Sur  une  maison,  à  Paris,  rue...,  savoir  : 

M.  Capel,  le  14  juin  1872,  vol.  78,  n°  144,  pour  la  somme  principale  de 
10,000  fr.,  montant  d'une  obligation  souscrite  à  son  profit  par  M.  et  Mme  Simo- 
not, devant  Me...,  notaire  à  Paris,  le  12  du  même  mois  de  juin; 

Et  M.  Leclerc,  le  19  juillet  1872,  vol.  79,  n°  37,  pour  la  somme  principale  de 
12,000  fr.,  exigible  le  18  juillet  1886,  montant  d'une  obligation  souscrite  à  son 
profit  parles  mêmes,  devant  le  même  notaire,  le  18  du  même  mois  de  juillet. 

Lesquels  comparants  ont  arrêté  entre  eux  les  conventions  suivantes  : 
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Pour  faciliter  à  M.  Leclerc  le  transport  de  sa  créance  susénoncée,  M.  Capel  lui 
cède  le  rang  d'hypothèque  qui  lui  est  acquis  contre  les  sieur  et  dame  Simonot,  sur 
la  maison  rue  Clément,  n°  10,  par  son  inscription  du  14  juin  1872,  susénoncée, 
voulant  que,  dans  tous  ordres  et  distributions,  ledit  sieur  Leclerc  soit  colloque  par 
préférence  à  lui  pour  raison  de  sa  créance  de  12,000  fr.  ci-dessus  relatée,  en  prin- 
cipal et  accessoires. 

Cette  cession  est  acceptée  par  M.  Leclerc,  qui  consent,  de  son  côté,  à  ce  que 
M.  Capel  soit  colloque  en  son  lieu  et  place,  à  la  date  de  l'inscription  du  18  juil- 
let 1872,  vol.  79,  n°  37. 

La  présente  cession  est  ainsi  faite  moyennnnt  la  somme  de  500  fr.,  que  M.  Ca- 
pel reconnaît  avoir  présentement  reçue  de  M.  Leclerc] 

Pour  faire  mentionner  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'un  extrait. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

//.  —  Consentement  à  antériorité  d'hypothèque,  non  accepté. 

Par-devant  M e...,  a  comparu  : 

Mme  Julie  Delor,  rentière,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  François  Delile, 

Créancière  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  de  Melun,  à  la  date  du  17  avril 
1872,  vol.  150,  n°  90,  contre  M.  Nicolas  Gerin,  négociant  à  Melun,  sur  le  do- 
maine de  Dammarie  et  ses  dépendances; 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  déclaré  formellement  consentir  à  ce  que  son  in- 
scription, qui  vient  d'être  énoncée,  soit  primée  par  celle  prise  au  même  bureau,  le 
12  juin  1872,  vol.  150,  n°  209,  au  profit  du  sieur  François  Sarny,  propriétaire, 
demeurant  à...,  contre  M.  Gerin,  sur  le  même  domaine  de  Dammarie,  pour  la 
somme  principale  de  6,000  fr.; 

Voulant,  Mme  Delile,  que  M.  Sarny  soit  colloque  parpréférencc  à  elle-même 
pour  sa  créance  de  6,000  fr.,  en  principal  et  accessoires,  dans  tous  ordres  et  con- 
tributions ayant  pour  objet  le  prix  du  domaine  de  Dammarie. 

Ce  consentement  a  été  donné  par  Mme  Delile,  sous  la  réserve  expresse  de  tous 
ses  droits,  actions  et  hypothèques  contre  M.  Gerin,  dans  lesquels  elle  a  entendu, 
au  contraire,  être  maintenue  et  conservée  sans  autre  novation  ni  dérogation  que 
celle  qui  précède. 

Pour  faire  mentionner  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'un  extrait. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

III.  —  Consentement  à  concurrence  d'hypothèque  pour  une  somme 
qui  doit  être  prêtée  ultérieurement. 

Par-devant  Me. ..,  a  comparu  : 

M.  Georges  Bernard  cultivateur,  demeurant  à... 

Créancier  inscrit  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol....  n0...,  contre 
Mme  Rosalie  Chereau,  épouse  de  M.  Marcel  Leblond,  propriétaire,  demeurant  à..., 
sur  une  maison,  jardin  et  dépendances,  sis  à...,  pour  la  somme  principale  de 
4,000  fr.,  montant  d'une  obligation  souscrite  à  son  profit  par  M.  et  M""  Chereau, 
devant  Me. ..,  notaire  à...,  le...; 

Lequel  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  et  Mme  Leblond,  et  pour  leur 
rendre  service,  a,  par  ces  présentes,  déclaré  expressément  consentir  à  ce  qu'ils 
puissent  emprunter  de  qui  bon  leur  semblera,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
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principale  de  6,000  fr.,  en  conférant  aux  prêteurs,  pour  garantie  de  cette  somme 
hypothèque  sur  cette  maison,  en  concurrence  avec  M.  Bernard,  pour  les  4,000  fr. 
qui  lai  sont  dus  ; 

Au  moyen  de  quoi  l^s  prêteurs  de  la  somme  de  6,000  fr.  devront  être  colloques 
dans  tous  ordres  et  distributions  au  même  rang  d'hypothèque  que  M.  Bernard, 
comparant,  et  concurremment  avec  lui,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de  l'ins- 
cription à  prendre  au  profit  de  ces  prêteurs,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'il 
n'aura  été  pris  dans  l'intervalle,  contre  M.  et  Mme  Leblond,  aucune  autre  inscrip- 
tion qui  changerait  la  situation  hypothécaire  de  leur  maison. 

M.  Bernard  s'oblige  à  renouveler  le  présent  consentement  partout  où  besoin  sera, 
et  aux  frais  de  ses  débiteurs. 

Pour  faire  mentionner  ces  présentes,  etc. 

CESSION  DE  BIENS.  —  1.  La  cession  de  biens  est  l'acte  par  le- 
quel un  débiteur  qui  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes, 
abandonne  tous  ses  biens  à  ses  créanciers.  —  G.  civ.,  1265. 

2.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  —  C.  civ., 
1266. 
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CHAPITRE  I". 
CESSION  DE  BIENS  VOLONTA1BE. 

3.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  qui  s'opère  par  suite 
d'un  contrat  intervenu  à  cet  effet  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers. 

4.  Quels  débiteurs  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  cession 
de  biens  volontaire?  Tous  les  débiteurs  que  les  créanciers  veulent 
bien  y  admettre,  même  ceux  qui  ne  seraient  ni  malheureux  ni  de 
bonne  foi,  ou  qui  auraient  été  condamnés  pour  cause  de  vol  ou 
d'escroquerie.  En  effet,  l'art.  1268,  G.  civ.,  qui  n'admet  que  le  dé- 
biteur malheureux  et  de  bonne  foi,  l'art.  905,  G.  proc,  qui  exclut 
les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  et 
d'autres  encore  ne  s'appliquent  qu'à  la  cession  judiciaire.  —  De- 
mol.,  t.  28,  n.187. 

5.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  541,  du  Gode  de  commerce, 
aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable  à  demander  son  ad- 
mission au  bénéfice  de  cession  de  biens. 

Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif 
du  failli  peut  être  formé  suivant  les  règles  prescrites  pour  le  con- 
cordat. 

Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concor- 
dats ;  il  est  annulé  ou  résolu  de  la  même  manière. 

6.  Mais  cet  article,  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Demo- 
lombe,  n.  190,  ne  concerne  que  la  cession  judiciaire,  le  texte  le 
prouve  et  l'esprit  de  la  loi  n'est  pas  douteux.  Les  créanciers  et  le 
débiteur  sont  libres  de  régler  leurs  intérêts  comme  ils  le  veulent; 
la  cession  volontaire  peut  donc  toujours  avoir  lieu,  après  la  fail- 
lite comme  avant  la  faillite  ;  mais  à  la  différence  du  concordat, 
elle  suppose  le  consentement  de  tous  les  créanciers. 

H.  Si  la  loi  interdit  la  cession  judiciaire  qu'un  failli  voudrait 
faire  malgré  ses  créanciers,  c'est  que  cette  cession  n'a  plus  de 
raison  d'être  en  cas  de  faillite.  En  effet,  elle  n'a  qu'un  objet,  c'est 
de  procurer  au  débiteur  la  liberté  de  sa  personne  (art.  1268);  or, 
d'après  le  nouveau  Gode  de  commerce,  le  failli  est  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps,  s'il  est  déclaré  excusable;  et  la  loi  qui 
abolit  la  contrainte  par  corps  rend  la  cession  judiciaire  tout  à  fait 
inutile.  —  Laurent,  Principes  de  dr.  civ.,  1. 18,  n.  231;  Duranton, 
t.  12,  n.26I. 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  541,  C.  com.,  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  cession  de  biens  judiciaire.  Il  ne  prohibe  pas  le  traité 
volontairement  intervenu  entre  un  débiteur  non  failli  et  ses  créan- 
ciers, par  lequel  ce  débiteur  fait  à  ceux-ci,  qui  l'acceptent,  l'a- 
bandon de  ses  biens.  —  Cass.,  18  août  1849  (S.  49.1.497). 

9.  Aux  termes  de  l'art.  1267,  G.  civ.,  la  cession  de  biens  volon- 
taire est  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontairement. 

ÎO.  Qui  peut  consentir  la  cession  ?  La  cession  est  un  contrat, 
il  faut  donc  avoir  la  capacité  de  contracter.  Mais  cette  capacité 
suffit-elle?  Cela  dépend  des  clauses  que  contient  le  contrat  d'à- 
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bandonneraent  et  des    effets   qu'on   lui  attribue.    —  Laurent, 
n.  229. 

11.  Si  le  contrat  porte  que  le  débiteur  est  libéré  moyennant  la 
cession  qu'il  fait,  il  en  résulte  que  les  créanciers  font  au  débiteur 
la  remise  d'une  partie  de  leurs  créances,  au  cas  où  les  biens  cédés 
seraient  insuffisants  pour  les  désintéresser,  ce  qui  est  certes  le  cas 
ordinaire,  puisque  la  loi  suppose  que  le  débiteur  est  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes.  —  Laurent,  ut  suprà. 

12.  Or,  il  n'y  a  que  les  créanciers  ayant  la  libre  disposition  de 
leurs  droits  qui  puissent  y  renoncer  en  tout  ou  en  partie.  C'est 
dire  que  les  administrateurs  légaux  tels  que  le  tuteur  et  le  mari, 
ne  pourraient  pas  consentir  un  contrat  d'abandonnement.  Ils  ne 
le  pourraient  pas  suivant  M.  Laurent,  ut  suprà,  quand  môme  la  ces- 
sion ne  libérerait  pas  expressément  le  débiteur. 

13.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  acte  de  cession  de  biens  ne 
libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnés 
pour  être  vendus,  cet  abandon  peut  être  accepté  par  le  tuteur  de 
mineurs,  ou  par  l'administrateur  d'établissements  publics,  sans 
homologation  de  justice,  une  telle  acceptation  rentre  dans  l'admi- 
nistration tutélaire.  —  Colmar,  20fév.  1820  (S.  20.2.177). 

14.  Qui  doit  consentir?  La  cession  étant  un  contrat  volontaire, 
tous  les  créanciers  doivent  consentir  si  l'on  veut  que  le  contrat  ait 
effet  à  l'égard  de  tous  En  matière  de  faillite,  la  majorité  des 
créanciers,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi,  lie  la  minorité  ; 
de  sorte  que  la  minorité  est  obligée  par  un  contrat  qu'elle  a  refusé 
de  consentir;  cette  disposition  est  tout  à  fait  exorbitante  du  droit 
commun,  elle  déroge  à  un  principe  essentiel  des  conventions  :nul 
ne  peut  être  obligé  que  par  son  consentement.  C'est  par  une  fa- 
veur spéciale  pour  les  commerçants  que  la  loi  a  admis  cette  excep- 
tion, elle  ne  peut  donc  être  étendue  au  contrat  d'abandonnement. 
—  Laurent,  n.  230;  Duranton,  t.  12,  n.  242  et  243  ;  Aubry  etRau, 
p.  494,  texte  et  note  2. 

15.  Une  cession  ou  un  abandonnement  de  biens  volontaire  par 
un  débiteur  non  négociant,  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  créanciers 
opposants  :  la  règle  que  la  majorité  fait  la  loi  à  la  minorité,  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  déconfiture  du  non-négociant.  —  Paris, 
44  mai  1812  (S.  12.2.339);  Cass.,  3  juin  1813  (Dali.,  v°  Oblig., 
n°  1302). 

16.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  cession  soit  nulle 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  consentie  par  tous  les  créanciers?  Si  la  ces- 
sion contient  la  clause  usuelle  qu'elle  ne  sera  valable  que  si  tous 
les  créanciers  y  consentent,  il  n'y  a  plus  de  question,  la  cession 
est  conditionnelle  et,  par  conséquent,  elle  n'existera  point  s'il  y  a 
un  créancier  dissident.  —  Laurent,  ut  suprà;  Sic,  Pont,  n.  919; 
Aubry  et  Rau,  p.  494,  texte  et  note  1. 

17.  Mais  rien  n'empêche  les  créanciers  de  consentir  une  ces- 
sion malgré  le  dissentiment  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux. 

18.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  traité  de  cession  volontaire  est 
obligatoire  pour  les  créanciers  qui  l'ont  signé,  et  les  cessionnaires 
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de  leurs  droits,  quoique  plusieurs   autres  créanciers  refusent  d'y 
souscrire.  — Paris,  15  déc.  1815  ;  Dali.,  v°  Obligat.,  n.  2275. 

1 9 .  Seulement,  cette  cession  sera  pleine  d'embarras  ;  les  créan- 
ciers dissidents  ayant  le  droit  de  saisir  les  biens  et  de  les  vendre, 
comment  l'union  des  créanciers  pourra-t-elle  procéder  à  la  vente 
amiable  et  liquider  de  gré  à  gré  l'avoir  du  débiteur? 

20.  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'acte  par  lequel 
un  individu  se  reconnaît  débiteur  envers  tous  ses  créanciers  et 
confère  à  tous  une  hypothèque  sur  ses  biens,  peut  être  réputé  ne 
pas  constituer  une  cession  de  biens  volontaire  qui,  pour  être  va- 
lable, doive  être  acceptée  par  tous  les  créanciers.  Et  dans  ce  cas, 
cet  acte  doit  recevoir  son  effet  à  l'égard  des  créanciers  qui  l'ac- 
ceptent nonobstant  le  refus  de  certains  autres,  encore  bien  que  le 
débiteur  paraisse  avoir  voulu  égaliser  les  droits  de  tous  ses  créan- 
ciers. Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  que  le  débiteur  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  subordonner  l'exécution  du  contrat  à  l'acquiescement 
de  tous  les  créanciers,  comme  à  une  sorte  de  condition  suspensive, 
ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  5  août  1839  (S.  39.1.753). 

21 .  La  cession  de  biens  offerte  à  tous  les  créanciers  d'un  débi- 
teur et  acceptée  seulement  par  quelques-uns  d'entre  eux,  n'établit 
au  profit  des  créanciers  acceptants  aucun  droit  de  préférence  sur 
les  biens  présents,  et  ne  peut,  par  suite,  faire  considérer  comme 
valable  une  hypothèque  que  ce  dernier  leur  a  conférée  sur  ses 
biens  à  venir.  —  Cass.,  30  janv.  1872  (S.  73.1.405). 

22.  Quoiqu'il  en  soit,  aucune  formalité  spéciale  n'est  exigée 
pour  la  cession  de  biens  volontaire.  Le  Gode  de  procédure  qui  a 
établi  certaines  formalités,  ne  concerne,  aux  termes  mêmes  de 
l'art.  898,  que  les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  ces- 
sion judiciaire  accordée  par  l'art.  1268,  C.  civ. 

23.  Quant  àla  cession  volontaire,  c'est  aussi  la  liberté  des  con- 
ventions qui  lormela  règle  sous  le  rapport  de  la  forme. 

Les  parties  peuvent  donc  la  faire  sous  telle  forme  et  par  tel 
acte,  authentique  ou  privé,  que  bon  leur  semble.  —  Demol., 
n.  191. 

24.  Nous  avons,  maintenant,  à  déterminer  avec  quelque  préci- 
sion les  effets  de  la  cession  de  biens. 

25.  La  cession  volontaire  présente,  suivant  les  cas,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  caractères  :  ou  celui  d'une  dation  en  paiement  ; 
ou  celui  d'un  mandat  conféré  aux  créanciers ,  de  vendre,  en  di- 
rection, les  biens  abandonnés. 

26.  La  dation  en  paiement  implique  la  translation  aux  créan- 
ciers de  la  propriété  des  biens  abandonnés  :  «  Dare,id  est  remacci- 
pientis  facere...  »  C'est  là,  en  effet,  une  vente  qui  s'accomplit  par 
une  sorte  de  novation  tacite. 

2*7.  Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  ordinaire  de  la  cession  de 
biens,  qui,  par  sa  nature  propre,  ne  consiste,  au  contraire,  que 
dans  un  simple  abandonnement  de  la  possession.  Il  ne  faut  pas, 
en  conséquence,  y  reconnaître  facilement  le  caractère  d'une  dation 
en  paiement.  —  Demol.,  n.  197;  Aubry  et  Rau,  p.  495. 
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28.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'abandon  fait  par  un  débiteur  àses 
créanciers  n'est,  jusqu'à  leur  entier  paiement,  qu'un  mandat  irré- 
vocable qui  ne  dépouille  pns  le  débiteur  de  la  propriété.  —  Gass., 
27  juin  1800,  Dali.,  v°  Oblig.,  n.  2282. 

29.  Jugé  également  que  la  cession  volontaire  de  biens  par  un 
débiteur  au  profit  de  ses  créanciers,  si  ellen'exprime  formellement 
ni  transmission  de  propriété,  ni  mandat  d'administrer  ou  de  vendre,  si 
elle  exprime  seulement  cession  des  biens  et  abandon  du  prix,  ne 
doit  être  considérée  ni  comme  une  transmission  de  propriété,  ni 
comme  un  acte  de  libération  absolue  :  elle  n'a  effet  que  comme  un 
mandat  de  vendre  et  de  s'attribuer  le  prix  pour  qu'il  y  ait  libéra- 
tion du  débiteur  jusqu'à  concurrence.  —  Golmar,  20  fév.  1820  (S. 
20.2.177). 

30.  Il  en  est  autrement  du  mandat,  que  le  débiteur  confère  à 
ses  créanciers,  de  vendre  les  biens  qu'il  leur  abandonne. 

La  propriété  en  reste  au  débiteur. 

C'est  seulement  la  possession  et  la  jouissance,  que  la  cession 
transmet  aux  créanciers,  pour  qu'ils  puissent  accomplir  le  mandat 
qui  leur  est  donné  par  le  débiteur  et  qu'ils  acceptent,  de  procurer 
et  de  diriger  la  vente  des.  biens  qu'il  abandonne.  —  Demol., 
n.  108. 

31 .  La  vente  peut  être  faite  alors,  bien  entendu,  sans  saisie 
préalable,  et  suivant  les  formes  plus  rapides  et  moins  dispendieuses, 
que  les  parties,  d'accord,  s'entendent  d'ordinaire  pour  adopter. — 
Ibid. 

32.  Ce  mandat  est  irrévocable.  La  raison  en  est  qu'il  est  donne 
dans  l'intérêt  des  mandataires  aussi  bien  que  du  mandant,  et 
forme  la  condition  du  contrat  d'abandonnement  (Demol.,  n.  198 
et  199;  Aubry  et  Rau,  p.  495,  texte  et  note  6.  —  Contra,  Zacha- 
ria3,  §  587,  texte  et  note  6),  qui  tout  en  reconnaissant  que  les 
créanciers  auxquels  le  débiteur  a  fait  abandon  de  ses  biens,  de- 
viennent des  mandataires  in  remsuam,  enseigne  que  ce  mandat  est 
révocable  jusqu'à  sa  complète  exécution. 

33.  Malgré l'irrévocabilité  du  mandat  dont  il  vient  d'être  parlé, 
le  débiteur  a  toujours,  jusqu'à  la  vente  des  biens  abandonnés,  la 
faculté  de  les  reprendre,  en  désintéressant,  d'une  manière  com- 
plète, les  créanciers.  Ceux-ci  se  trouvant,  en  pareil  cas,  plei- 
nement satisfaits,  le  mandat  qui  leur  avait  été  confié  devient 
sans  objet.  —  Aubry  et  Rau,  p.  495;  Demol.,  n.  201. 

34.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  le  débiteur,  au 
lieu  de  faire  un  contrat  d'abandonnement  proprement  dit,  aurait, 
par  une  datio  in  solutum,  conféré  aux  créanciers  la  propriété  de  ses 
biens. 

35.  Et  par  exemple  si,  après  que  les  créanciers  ont  fait  vendre 
les  biens  abandonnés  et  ont  été  payés  de  leurs  créances,  il  reste 
quelque  chose  sur  le  prix,  l'excédant  appartiendrait  au  débiteur 
qui  est  resté  propriétaire  des  biens.  —  Demol.,  n.  202. 

36.  Mais  telle  n'est  pas  l'hypothèse  habituelle.  Ce  qui  arrive, 


684  CESSION  DE  BIENS,  Chap.  1. 

au  contraire,  presque  toujours,  c'est  que  le  prix  des  biens  aban- 
donnés est  insuffisant  pour  payer  intégralement  les  créanciers. 

37.  A  ce  propos,  quelques  jurisconsultes  enseignent  que  le  con- 
trat de  cession  emporte  virtuellement  par  lui-même,  à  défaut  de 
réserve,  la  remise  conventionnelle  de  tout  ce  qui  resterait  dû  aux 
créanciers,  en  sus  du  prix  provenant  des  biens  abandonnés.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  243;  Sebire  et  Garteret,  v°  Cession  de  biens, 
n.  25. 

38.  Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible,  car  la  renonciation 
à  un  droit  ne  se  présume  pas  :  renunliationon  prxsumitur.  Donc,  dans 
le  cas  où  les  biens  du  débiteur  ont  été  insuffisants  pour  payer  ses 
créanciers,  ceux-ci  peuvent,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  exercer 
sur  ces  nouveaux  biens,  toutes  les  voies  légitimes  d'exécution. — 
Demol.,  n.  204:  Aubry  et  Rau,  p.  496. 

39.  Nous  allons  maintenant  énumérer  quelques-uns  des  effets 
de  la  cession  volontaire  dans  les  rapports  des  créanciers  les  uns 
envers  les  autres. 

40.  Ainsi  d'abord,  par  analogie  de  la  disposition  de  l'art.  682, 
G.  proc,  les  fruits  des  immeubles  hypothéqués  sont,  à  partir  de 
la  cession,  immobilisés  de  plein  droit  au  profit  des  créanciers  hy- 
pothécaires. —  Toullier,  t.  7.n.  239;  Larombière,  t.  3,  art.  1267, 
n.  3;  Demol.,  n.  207. 

41 .  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cession  de  biens  faite  par  un  débi- 
teur à  ses  créanciers,  a  pour  effet,  aussi  bien  que  la  saisie  immo- 
bilière, d'immobiliser  les  revenus  des  immeubles  compris  dans  la 
cession.  Dès  lors  ces  revenus  doivent  être  attribués  par  voie 
d'ordre  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  les  immeubles, 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires.  —  Grenoble, 
20  juill.  1843  (S.  44.2.639). 

42.  Décidé,  également,  que  la  cession  de  biens  consentie  par  un 
débiteur  à  ses  créanciers  a  pour  effet  d'immobiliser,  à  partir  de  sa 
date,  les  fruits  des  immeubles  abandonnés,  et  en  conséquence, 
d'autoriser  les  créanciers  hypothécaires  à  demander  la  colloca- 
tion  des  intérêts  de  leurs  créances,  courus  depuis  cette  époque, 
indépendamment  de  ceux  conservés  par  l'art.  2151.  C.  civ.  — 
Limoges,  13  mars  1869,  joint  à  Cass.,  30  mars  1870  (S.  80.1, 
287). 

43.  En  tous  cas,  la  collocation  faite  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires,  et  au  rang  de  leurs  inscriptions,  des  intérêts  courus 
depuis  la  cession  de  biens,  ne  peut  être  critiquée,  s'il  est  constaté 
par  les  juges  du  fond  (qui  ont,  à  cet  égard,  plein  pouvoir  d'appré- 
ciation), que  telle  a  été  une  des  conditions  de  la  cession  de  biens, 
laquelle  oblige  tous  les  créanciers  qui  l'ont  acceptée.  —  Cass., 
30  mars  1870  précité. 

44.  La  validité  des  hypothèques  consenties  par  celui  qui  a  fait 
cession  de  biens  à  ses  créanciers,  ne  saurait  être  contestée,  alors 
du  moins  qu'elles  ont  été  consenties  au  profit  de  créanciers  nou- 
veaux, ou  même  de  créanciers  anciens  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  contrat  d'abandon.  —  Aubry  et  Rau,  p.  272. 
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45.  L'hypothèque  constituée  au  profit  d'un  créancier  ayant 
figuré  au  contrat  d'abandon,  serait  inefficace,  non  point  à  raison 
de  l'incapacité  du  constituant,  mais  par  le  motif  que  le  fait  d'un 
simple  créancier  chirographaire,  de  se  faire  donner  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  cédés,  constituerait  de  sa  part  une  véritable 
violation  du  contrat  auquel  il  a  concouru.  —  Aubry  etllau,  loc. 
cit.,  n.39. 

46.  Les  art.  552  à  556,  C.  comm.,  qui  règlent,  en  cas  de  fail- 
lite, les  d?'oits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les 
immeubles,  sont  applicables  en  cas  de  cession  de  biens. — Demol 
n.  208. 

47.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  plus  tenus  de  renou- 
veler leurs  inscriptions  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  2154, 
pour  conserver  leurs  droits  respectifs  de  préférence,  les  uns  à 
l'en^ontre  des  autres. 

48.  Jugé,  en  ce  sens,  que  sous  la  législation  actuelle,  l'abandon 
de  biens  fait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  pour  en  jouir,  faire 
et  disposer  en  pleine  propriété,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances,  avec  convention  que  les  biens  cédés  seront  vendus  à 
l'amiable,  et  que  le  prix  en  sera  distribué  dans  l'ordre  des  ins- 
criptions alors  subsistantes,  saisit  les  créanciers  de  telle  sorte,  que 
ceux  de  ces  créanciers  qui  ont  accepté  la  cession,  sont  dès  lors 
dispensés  de  renouveler  leurs  inscriptions  avant  qu'elles  aient  dix 
ans  de  date.  —  Paris,  14  avril  1826  (S.  27.2.62). 

49.  Mais  les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  2146,  C.  civ., 
et  148,  C.  comm.,  sont  spéciales  à  la  faillite  et  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  de  cession  de  biens  volontaire  (ou  judiciaire),  en  ce  qui 
concerne,  du  moins,  les  créanciers  qui  n'ont  point  concouru  au 
contrat  d'abandonnement,  ou  qui  n'ont  point  figuré  au  jugement 
par  lequel  la  cession  a  été  admise.  —  Persil  sur  l'art.  2147,  n.  10  ; 
Troplong,  3,  662  ;  Pont,  n.  877  ;  Aubry  et  Rau,t.  3,  §  272,  p.  332.' 
—  Contra,  Tarrible,  v°  Inscription  hypothécaire,  §  4,  n.  6;  Gre- 
nier, 1  ,  124  ;  Dali. ,  Répert. ,  v°  Priv. ,  n.  1429  ;  Demol. , 
n.  210. 

50.  Quant  aux  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  ce  contrat 
ou  dans  ce  jugement,  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  encore, 
par  des  inscriptions  prises  ultérieurement,  rendre  efficaces,  au 
regard  des  autres  créanciers,  les  hypothèques  qui  leur  appar- 
tiennent, est  une  question  (['application,  ou  d'interprétation  de  la 
convention  (ou  du  jugement  qui  admet  la  cession).  Il  suit  de  là  que 
les  créanciers  qui  n'avaient  pas  encore  requis  une  inscription  avant 
la  cession  de  biens,  peuvent  encore,  à  notre  sens,  la  requérir 
après.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  333. 

51 .  Cette  question  devrait  être  résolue  négativement,  si  la  con- 
vention par  laquelle  la  cession  a  été  admise,  portait  que  le  prix 
des  biens  cédés  serait  distribué  entre  les  créanciers  dans  l'ordre 
des  inscriptions  alors  existantes.  En  l'absence  d'une  clause  aussi 
formelle,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  décider  la  question 
par  interprétation  de  l'intention  commune  des  parties.  —  Aubr}' 
et  Rau,  loc.  cit.,  note  28. 
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53.  Celui  qui  a  fait  à  ses  créanciers  une  cession  de  biens  non 
translative  de  propriété,  conserve,  malgré  l'acceptation  volontaire 
de  la  cession,  ou  son  admission  par  jugement,  la  faculté  de  con- 
stituer des  hypothèques  sur  les  immeubles  abandonnés.  — Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  266,  n.  272. 

53.  Sans  doute,  le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  agit 
contrairement  à  la  loi  de  son  contrat  en  grevant  d'hypothèques 
les  immeubles  abandonnés,  et  les  créanciers  au  profit  desquels 
l'abandon  a  eu  lieu,  seraient  par  ce  motif  autorisés  à  demander  la 
résiliation  de  ce  contrat. 

54.  Mais  comme  le  débiteur  n'a  pas  pu,  par  une  cession  de 
biens  non  translative  de  propriété,  s'enlever,  au  regard  des  tiers, 
la  faculté  de  disposer  des  biens  dont  il  restait  propriétaire,  et 
qu'une  pareille  cession,  qui  n'est  soumise  à  aucune  mesure  de  pu- 
blicité, ne  saurait  être  opposée  à  ces  derniers,  on  doit  en  conclure 
que  les  hypothèques  consenties  à  leur  profit  sont  parfaitement 
valables.  —  Aubry  et  Rau,  ut  suprà,  note  38.  —  Contra,  Merlin, 
Répert.,  v°  Inscript,  hyp.,  %  4,  n.  6  ;  Persil  sur  l'art.  2146,  n.  10; 
Grenier,  t.  124;  Pont,  n.  621. 

CHAPITRE  II. 
CESSION  DE  BIENS  JUDICIAIRE. 

55.  La  cession  de  biens  judiciaire  est  un  bénéfice  légal,  en 
vertu  duquel  le  débiteur,  qui  se  trouve  dans  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  est  admis,  nonobstant  toute  renonciation  contraire,  à 
faire  en  justice  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créanciers,  afin  de  se 
soustraire  par  là  à  la  contrainte  par  corps.  — Art.  1268,  C.  civ. 

56.  Les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  la  cession  de  biens 
que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  Art.  1270,  C.  civ.,  al.  1. 

57.  1°  Lorsque  le  débiteur  est  du  nombre  de  ceux  auxquels 
par  exception,  la  loi  refuse  nominativement  et  de  plein  droit,  ce 
bénéfice.  —  Comp.,  C.  proc,  art.  905. 

Et  2°  Lorsque  le  débiteur  a  été  de  mauvaise  foi,  ou  lorsque  son 
insolvabilité  n'a  pas  été  occasionnée  par  des  malheurs.  —  C.  civ., 
1268. 

58.  Ces  deux  conditions  sont  distinctes.  De  ce  qu'un  débiteur 
ne  se  trouverait  pas  au  nombre  des  personnes,  que  l'art.  905,  C. 
proc,  exclut  nominativement  du  bénéfice  de  cession,  il  n'en  fau- 
drait pas  conclure  qu'il  doit  y  être  admis,  lors  même  qu'il  ne  serait 
pas  malheureux  et  de  bonne  foi. 

59.  L'art.  905  ne  déroge,  ni  expressément  ni  tacitement,  à 
l'art.  1268,  C.  civ.  Il  n'y  avait  pas  de  motif,  en  effet,  pour  qu'il 
y  dérogeât.  Serait-il  moral  et  exemplaire  d'admettre  au  bénéfice 
de  cession  le  débiteur,  notamment,  qui  aurait  commis  des  actes 
frauduleux  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  DemoL,  219:  Aubry 
et  Rau,  p.  497,  texte  et  note  12. 

60.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bénéfice  de  cession  doit  êtrerefuséà 
un  débiteur,  par  cela  seul  qu'il  est  de  mauvaise  foi,  encore  qu'il 
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no  soit  pas  compris  dans  l'éwHBération  de  l'ail.  905,  C.  proc.  — 
Bordeaux,  30  août  488M  (S.  22.2.60);  Riom,22  nov.  1809  (S.  14. 
2.H4);  Paris,  l"r  déc.  1812  (S.  G.  N.  4.2.207);  Aix,  30  déc.  1817 
(S.  18.&356);  Bordeaux,  30  août  1821  (S.  chr.). 

61.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  refuse  nominativement,  et 
de  plein  droit,  le  bénéfice  de  cession,  sont  d'une  part  les  étrangers. 

—  Art.  903. 

63.  Cet  article  ne  peut  évidemment  s'appliquer  aux  étranger? 
qui,  admis  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  y  jouissent  des  droits  civils,  tant  qu'ils  continuent 
d'y  résider.  —  foullier,  7.263;  Delvincourt,  sur  l'art.  1270;  Pi- 
geau,  Procéd.  civ.,  II,  p.  339  ;  Carré,  Lois  de  la  proc,  III,  p.  282  ; 
Pardessus,  Du  comm.,  t.  4,  p.  537,  n.  1328  ;  Duranton,  12.270; 
Pont,  n.  922  ;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà,  n.  13. 

63.  Mais  nous  ne  pensons  pas,  qu'un  étranger,  non  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France,  puisse  être  admis  au  bénéfice  de 
cession,  par  cela  seul  qu'il  y  réside  de  fait,  qu'il  y  possède  des 
propriétés  immobilières,  ou  qu'il  y  a  formé  un  établissement  de 
commerce. 

64.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  négociant  étranger,  mais  ayant  en 
France  un  établissement  de  commerce  en  société  avec  un  Fran- 
çais, et  des  propriétés  immobilières,  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  la  cession  de  biens.  —  Trêves,  24  fév.  1808  (S.  chr.). 

65.  De  ce  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de 
cession  contre  les  Français,  il  ne  s'ensuit  pas,  par  voie  de  récipro- 
cité que  les  Français  ne  puissent  réclamer  ce  bénéfice  contre  leurs 
créanciers  étrangers. —  Cass.,  19  fév.  1806  (S.  6.2.773). 

66.  La  cession  de  biens  faite  à  l'étranger,  par  un  débiteur 
étranger  ne  peut  être  opposée  en  France,  à  un  créancier  français. 

—  Paris,  25  fév.  1825  (S.  coll.  nouv.  8.2.36). 

6?.  D'autre  part,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  les  stellionataires,  les  individus  condamnés  pour  cause 
de  vol  ou  d'escroquerie,  les  comptables,  les  tuteurs  ou  autres  ad- 
ministrateurs du  patrimoine  d'autrui,  et  les  dépositaires  infidèles. 

—  G.  proc,  905  (G.  civ.,  1955). 

68.  Ces  dernières  personnes  ne  sont  cependant  privées  du  bé- 
néfice de  cession  qu'à  l'égard  des  créanciers  dont  elles  ont  géré 
les  biens  ou  envers  lesquels  elles  se  sont  rendues  coupables  de 
stellionat,  de  vol,  d'escroquerie  ou  de  violation  de  dépôt,  leurs 
autres  créanciers  ne  pourraient,  à  raison  de  ces  faits,  s'opposer 
à  la  cession  de  biens. 

69.  Cette  opinion  se  justifie  par  cette  considération,  que  le  droit 
de  repousser  la  cession  de  biens  opposée  comme  exception  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  est  aussi  bien  que  celui  d'exercer 
cette  contrainte,  un  droit  essentiellement  relatif,  dont  n'est  admis 
à  se  prévaloir  que  le  créancier  vis-à-vis  duquel  le  débiteur  s'est 
rendu  indigne  du  bénéfice  de  cession  de  biens.  — Aubry  et  Rau, 
p.  498,  texte  et  note  16  ;  Pardessus,  t.  3,  p.  279,  n.  3053  ;  Carré 
(Dali.,  3.280,  n.  3051Î). 
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70.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  qui  a  été  déclaré  stelliona- 
taire  envers  l'un  de  ses  créanciers,  n'en  est  pas  moins  admissible 
au  bénéfice  de  cession  de  biens,  à  l'égard  des  autres.  —  Turin, 
21  déc.  1812  (S.  14.2.4)  ;  Montpellier,  21  mai  1827  (P.  28.2. 
213). 

71.  Toutefois  M.  Duranton  (t.  12,  n.  272),  distinguant  entre 
les  tuteurs  ou  autres  comptables  d'une  part,  et  les  stellionataires, 
les  individus  condamnés  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  et 
les  dépositaires  infidèles  d'autre  part,  prétend  que  ces  derniers 
sont  privés,  d'une  manière  absolue,  du  bénéfice  de  cession  de 
biens,  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  des  débiteurs 
de  mauvaise  foi. 

72.  M.  Pont  va  encore  plus  loin  ;  à  son  avis  les  comptables  et 
les  tuteurs  seraient,  comme  les  autres  personnes  dénommées  dans 
l'art.  905,  G.  proc,  privés  d'une  manière  absolue,  etau  regard  de 
tout  créancier,  du  bénéfice  de  cession  de  biens  (n.  922). 

73.  Du  reste,  le  saisi  établi  de  son  consentement  gardienàe  ses 
meubles  et  effets,  est  considéré  comme  dépositaire.  Si  donc,  il  ne 
les  représente  pas,  il  ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession. — 
Paris,  16  avril  1810  (S.  10.2.236). 

74.  La  disposition  de  l'art.  905,  G.  proc,  qui  refuse  égale- 
ment le  bénéfice  de  cession  aux  banqueroutiers  frauduleux,  est 
devenue  sans  objet,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838  qui  déclare  tout 
débiteur  commerçant  inadmissible  au  bénéfice  de  cession. 

75.  Le  débiteur  qui  demande  à  être  admis  à  la  cession  de 
biens  doit  prouver  que  son  insolvabilité  est  la  suite  de  malheurs 
qu'il  a  éprouvés.  Car  c'est  lui  qui  demande  à  être  admis  au  béné- 
fice de  cession  ;  et  il  doit,  en  conséquence,  établir  qu'il  se  trouve 
dans  les  conditions  que  la  loi  exige  à  cet  effet.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  498;  Demol.,  n.  280. 

76.  Il  prouve  son  malheur,  en  établissant  l'état  de  ses  affaires, 
la  manière  dont  il  les  a  conduites,  et  que  son  insolvabilité  pro- 
vient, non  pas  de  ses  désordres,  de  ses  folles  dissipations,  ou 
d'entreprises  évidemment  imprudentes  et  téméraires,  mais  de  re- 
vers immérités,  de  mauvaises  chances,  et  de  ces  événements  for- 
tuits, que  la  prudence  humaine  ne  peut  ordinairement  prévenir 
ni  conjurer.  —  Demol.,  n.  220. 

77.  Quant  à  Ja  bonne  foi,  en  règle  générale,  elle  est  présumée 
(Arg.,  art.  2268,  G.  civ.).  C'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi 
d'un  débiteur  à  en  fournir  la  preuve  contre  lui.  Cette  preuve,  en 
matière  de  cession  de  biens,  doit  donc  être  fournie  par  les  créan- 
ciers, qui  s'y  opposent.  Seulement  le  débiteur,  obligé  qu'il  est  de 
prouver  son  malheur,  fournit  ainsi  lui-même  indirectement  la 
preuve  de  sa  bonne  foi.  —  Demol.,  n.  221  ;  Aubry  et  Ptau,  p.  498. 

78.  Jugé  cependant  que  c'est  au  débiteur  à  établir  sa  bonne 
foi  ;  les  créanciers  qui  s'opposent  à  la  cession  ne  sont  point  tenus 
d'établir  qu'il  y  a  mauvaise  foi;  elle  se  présume  jusqu'à  preuve 
contraire.— Liège,  17  janv.  1809  (S.  10.2.529)  ;  Bruxelles,  19  nov. 
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18 10  (S.  14. 2.210);  Paris,  8  août  1812  (S.  13.2.57);  Nîmes,  lOjanv. 

1811  (S.  14. 2. 111). 

79.  Il  ne  suffit  pas  qu'aucun  fait  de  mauvaise  foi  ne  lui  soit 
imputé.  —  Paris,  18  août  1824  (S.  chr.,  7.2.426). 

80.  Au  reste  c'est  aux  juges  qui  sont  saisis  de  la  demande  en 
cession  de  biens,  qu'il  appartient  d'apprécier,  en  fait,  son  malheur 
et  sa  bonne  foi,  c'est-à-dire  les  causes  qui  ont  finalement  amené 
son  insolvabilité.  —  Toullier,  7,  257  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1268, 
n.  7  ;  Pont,  n.  925  ;  Demol.,  n.  922  ;  Aubry  et  Rau,  p.  499. 

81.  Ce  sont  là  des  questions  qui  varient  suivant  les  circon- 
stances particulières  de  chaque  espèce,  et  sur  lesquelles  leur  ap- 
préciation devait  être,  en  effet,  discrétionnaire  et  souveraine.  — 
Mêmes  autorités. 

88.  Décidé,  à  ce  propos,  que  l'individu  condamné  correction- 
nellement  pour  fait  de  courtage  clandestin,  est  par  cela  même 
réputé  en  état  de  mauvaise  foi,  et  par  suite  inadmissible  au  béné- 
fice de  la  cession  de  biens.  A  cet  égard,  l'ancien  art.  375,  G. 
comm.,  n'était  pas  limitatif  ,  il  n'était  qu'indicatif  des  cas  où  la 
mauvaise  foi  présumée  du  débiteur  devait  le  fane  exclure  du  bé- 
néfice de  cession.  —  Paris,  17  janv.  1823  (S.  25.2.130). 

83.  Mais  un  débiteur  ne  peut  être  considéré  comme  étant  de 
mauvaise  foi,  et  par  suite  non  admissible  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion, par  cela  seul  qu'il  s'est  livré  à  des  opérations  de  contrebande. 

'  — Gaen,  23  janv.  1826  (S.  26.2.233). 

84.  Le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  ne  peut  être  refusé  au 
débiteur  malheureux,  sur  le  seul  motif  que  ses  revers  sont  le  ré- 
sultat de  son  imprévoyance  et  d'une  confiance  aveugle  dans  les 
autres;  il  suffit,  pour  qu'un  débiteur  soit  en  droit  de  réclamer  le 
bénéfice,  qu'il  soit  de  bonne  foi,  et  que  sa  ruine  ne  puisse  être  at- 
tribuée au  vice  ou  à  l'inconduite.  —  Bordeaux,  24  mai  1849  (S. 
52.2.112). 

85.  La  partie  condamnée  par  un  tribunal  criminel  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  agents  de  la  force  publique,  envers 
lesquels  elle  s'est  rendue  coupable  de  voies  de  fait,  peut  être  ad- 
mise à  leur  faire  cession  de  biens  pour  satisfaire  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  elle.  —  Colmar,  17  janv.  1812  (S.  14. 
2.22). 

86.  Le  débiteur  qui  a  à  se  reprocher  des  torts  et  des  fautes 
lourdes  ne  saurait  être  considéré  comme  étant  de  bonne  foi,  dans 
le  sens  de  l'art.  1268,  C.  civ.,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  admis  au 
bénéfice  de  la  cession  de  biens.  —  Besançon,  31  déc.  1866  (S.  67. 
2.104). 

87.  A  la  différence  de  la  cession  volontaire,  la  cession  judi- 
ciaire doit  comprendre  tous  les  biens  du  débiteur  (G.  civ.,  1265, 
1268). 

88.  Jugé,  à  ce  propos,  que  ledébiteur  ne  peut  jouir  dubénéfice 
de  la  cession  de  biens,  s'il  ne  fait  pas  l'abandon  de  tous  ses  biens, 
et  conséquemment  des  revenus  des  propres  de  sa  femme  mariée  sous 
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le  régime  de  la  communauté,  auxquels  il  a  droit  comme  chef  de 
la  communauté.  —  Bruxelles,  4  sept.  1819  (S.  C.  N.  6.2.141). 

89.  En  exceptant  toutefois  les  objets  que  la  loi  déclare  inces- 
sibles et  insaisissables  (Art.  581,  592,  2°  à  8°,  et  593,  C.  proc).  Le 
même  motif  d'humanité  qui  a  porté  le  législateur  à  défendre  aux 
créanciers  de  les  saisir,  a  dû  évidemment  aussi  le  porter  à  leur 
défendre  d'en  exiger  l'abandon.  —  Deinol.,  n.  223  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  499;  Duranton,  12,  n.  358. 

90.  Ici,  s'élève  la  question  de  savon-  s'il  serait  possible  d'appli- 
quer à  la  cession  de  biens,  la  disposition  que  l'art.  530  du  Code  de 
commerce  applique  à  la  faillite;  les  créanciers  sont  consultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  secours  peut  être  accordé  au  failli  sur 
l'actif  delà  faillite? 

91.  L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  qui  a  jugé  que  sous  l'ancienne  législation,  le  débiteur  qui 
faisait  à  ses  créanciers  l'abandon  volontaire  de  tout  son  actif,  pou- 
vait en  obtenir  une  pension  alimentaire  et  disposer  à  son  gré  de 
cette  pension,  et  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui. —  Paris,  27  fév. 
1815  (S.  16.2.107). 

92.  Mais  cette  manière  de  voir  est  généralement  repoussée,  en 
effet,  l'art.  530  du  Code  de  commerce  est  une  disposition  excep- 
tionnelle. Et  elle  paraît  d'autant  moins  pouvoir  être  étendue  à  la 
cession  judiciaire  que  les  art.  1265  et  1268  exigent  positivement 
que  cette  cession  comprenne  tous  les  biens.  —  Demol.,  n.  224; 
Aubry  et  Rau,  p.  499. 

93.  La  cession  judiciaire  doit  être  faite  au  profit  de  tous  les 
créanciers  indistinctement.  —  Aubry  et  Rau,  p.  499. 

94.  Même  au  profit  de  ceux  dont  les  créances  ne  seraient  point 
encore  échues.  La  déconfiture  du  débiteur  entraîne  déchéance, 
du  bénéfice  du  terme.  —  Art.  1188;  Pont,  n.  926;  Demol., 
206  et  225  ;  Aubry  et  Rau,  p.  499. 

95.  Formes  delà  cession  judiciaire.  —  Aux  termes  de  l'art.  898, 
C.  proc,  les  débiteurs  qui  sont  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire  sont  tenus,  à  cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
où  la  demande  sera  portée,  leur  bilan,  leurs  livres  s'ils  en  ont,  et 
leurs  titres  actifs. 

96.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile.—Art.  899. 

91.  La  demande  est  communiquée  au  ministère  public;  elle  ne 
suspend  l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à  ordonner, 
parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement.  —  Art.  900. 

98.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  est  tenu  de  réitérer 
sa  cession  en  personne,  et  non  par  procureur,  ses  créanciers  ap- 
pelés, à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  ;  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance:  la  dé- 
claration du  débiteur  est  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par  pro- 
cès-verbal de  l'huissier,  signé  par  le  maire.  —  Art.  901. 

99.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admet  au  bé- 
néfice de  cession  ordonne  son  extraction,  avec  les  précautions  ac- 
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coutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent   —  Art.  902. 

ÎOO.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débiteur, 
sont  insérés  dans  un  tableau  publie  à  ce  destiné,  placé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal 
de  première  instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  clans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune.  — Art.  903. 

i  Ol .  Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession  vaut  pou- 
voir au  créancier,  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteur  ;  et  il  est  procédé  à  cette  vente  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Art.  904. 

102.  Lorsque  le  demandeur  en  cession  de  biens  justifie  qu'il 
n'a  en  sa  possession  ni  titres  actifs,  ni  livres,  ni  bilan,  on  ne 
peut  refuser  d'admettre  sa  demande  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  ef- 
fectué le  dépôt  de  ces  objets  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande 
est  portée.  —  Toulouse,  30  avril  1821  (S.  22.2  105). 

1 03.  C'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  aux  tribunaux  decom- 
merce,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  validité  ou  les  effets 
d'un  contrat  de  cession  de  biens  volontaire  intervenue  entre  un 
débiteur  commerçant  et  ses  créanciers. — Cass.,  18  avril  1849  (S. 
49.1.497]. 

104.  Le  demandeur  en  cession  de  biens  n'est  pas  tenu  de 
mettre  en  cause  ses  créanciers  lors  de  sa  demande  en  admission. 
La  présence  des  créanciers  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  débi- 
teur, admis  à  faire  cession,  l'effectue  réellement  par  sa  déclara- 
tion en  personne  devant  Je  tribunal  de  commerce.  —  Toulouse, 
30  avril  1821  (S.  22.2.105). 

105.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  débiteur  ne  peut  être  admis  au 
bénéfice  de  cession  qu'après  avoir  préalablement  appelé  ses 
créanciers.  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  qui  a  admis  cette 
cession  sur  demande  non  communiquée.  —  Golmar,  2i  nov.  1807 
(S.  15.2.208). 

106.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  demande  en  admission  au  bénéfice 
de  la  cession  de  biens  ne  doit  pas  être  nécessairement  formée 
contre  tous  les  créanciers  ;  elle  peut  ne  l'être  que  contre  partie 
d'entre  eux,  sauf  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  appelés,  le  droit  de 
tierce-opposition  contre  le  jugement  qui  admettrait  la  cession  de 
biens.  —  Grenoble,  11  juill.  1829  (S.  30.2.306). 

107.  La  réitération  d'une  cession  de  biens  faite  en  justice  en 
l'absence  des  créanciers  ne  peut  équivaloir  à  un  acquiescement  de 
ces  derniers  à  la  cession  qui  leur  avait  été  offerte,  alors  surtout 
qu'ils  ont  protesté.  —  Mêmes,  10  janv.  1811  (S.  14.2.111). 

108.  Le  créancier  opposant  à  une  demande  de  cession  de 
biens,  qui  n'a  opposé  que  des  fins  de  non-recevoir  et  a  déclaré, 
par  son  avoué,  n'avoir  pas  de  moyens  de  fait  à  invoquer  et  s'en 
tenir  aux  moyens  de  droit,  n'est  pas  censé  avoir  renoncé,  par  cette 
déclaration  générale,  à  ses  moyens  au  fond  contre  la  demande. 
—  Bruxelles,  7  fév.  1810  (S.  10.2.206). 
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109.  Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  la  cession  ne  peut 
être  annulé  pour  n'avoir  pas  ordonné  la  comparution  du  débiteur 
à  l'audience,  afin  d'y  réitérer  sa  cession  en  personne,  alors  sur- 
tout que  le  débiteur  offre  de  remplir  cette  formalité.  En  d'autres 
termes,  les  juges  ne  doivent  pas  suppléer  la  peine  de  nullité  dans 
les  art.  902  et  1030,  G.  proc.  —  Colmar,  7  janv.  1812  (S.  14.2.22). 

HO  Mais  le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  cession  de  biens, 
ne  peut,  si  le  débiteur  est  détenu  ordonner  sa  mise  en  liberté, 
avant  que  ce  débiteur  extrait  de  sa  prison,  avec  les  précautions 
accoutumées,  ait  réitéré  sa  cession  en  personne,  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce.  —  Toulouse,  30  avril  1821  (S.  22.2.105). 

fil.  Le  créancier  qui  appelle  du  jugement  admettant  le  dé- 
biteur au  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  n'est  pas  tenu  d'inti- 
mer les  autres  créanciers  qui,  en  première  instance,  ont  con- 
senti à  la  cession  de  biens,  le  rejet  de  la, demande  ne  pouvant 
créer  une  cause  de  préférence  au  profit  de  l'appelant,  il  s'ensuit 
que  les  créanciers  ne  sont  pas  intéressés  à  la  contestation  devant 
la  Cour.  —  Même  arrêt;  Besançon,  31  déc.  1866  (S.  67.2.104). 

112.  Les  créanciers  au  profit  desquels  leur  débiteur  a  fait  la 
cession  de  biens,  ont  qualité  pour  interjeter  appel  seuls  et  malgré 
le  silence  du  débiteur,  d'un  jugement  rendu  contre  celui-ci  et  con- 
sacrant un  privilège  sur  les  mêmes  biens  en  faveur  d'un  autre 
créancier.  —  Bourges,  6  mai  1851  (S.  52. 2.629). 

113.  Au  surplus,  le  débiteur  qui  veut  se  faire  admettre  au  bé- 
néfice de  la  cession  de  biens  peut  intenter  action  à  cet  effet  contre 
ses  créanciers  dans  la  forme  ordinaire  ;  il  n'est  pas  obligé  de  se 
se  pourvoir  préalablement  par  requête  ou  permis  d'assigner.  — 
Grenoble,  11  juill.  1S29  (S.  30.2.306). 

114.  Tous  les  biens  qu'un  individu  en  état  de  cession,  mais 
qui  n'a  pas  encore  été  admis  par  jugement  à  effectuer  la  cession, 
acquiert  ultérieurement,  doivent  être  réunis  à  la  première  masse, 
et  le  sort  doit  en  être  réglé  par  le  tribunal  saisi  de  l'ancienne 
procédure.  —  Cass.,  2  déc.  1806  (S.  7.1.42). 

115.  Les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  cession  de  biens  ne  sont 
pas  obligés,  pour  conserver  la  possession  des  biens  cédés,  de  signi- 
fier le  contrat  de  cession  aux  béritiers  du  cédant,  quoiqu'ils  aient 
été  saisis  de  la  propriété  de  ces  biens  restés  sur  la  tête  de  leur  au- 
teur. Cette  signification  n'est  nécessaire  que  lorsque  les  créanciers 
veulent  faire  vendre.  La  vente  peut  avoir  lieu  huit  jours  après  la 
signification.  —  Toullier,  t.  7,  n.  246. 

116.  Lorsque  le  créancier  poursuivant  la  vente  des  biens  de 
son  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession,  a  laissé  passer  le  jour 
indiqué  pour  l'adjudication,  sans  y  faire  procéder,  il  n'est  pas 
tenu  de  recourir  de  nouveau  au  tribunal  pour  faire  fixer  un  autre 
jour  ;  il  peut  le  déterminer  lui-même,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  §  2  de  l'art.  964,  C.  proc.  —  Bordeaux,  1er  juin  1816 
(S.  18.2.66). 

117.  La  cession  volontaire  de  tous  ses  biens  faite  par  un  com- 
merçant, après  cessation  de  paiement  ;  au  profit  de  ses  créanciers, 
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qui  l'ont  acceptée,  mais  seulement  jusqu'à  retour  à  meilleure  for- 
tune, ne  libère  pas  ses  cautions,  et  ne  suspend  même  pas  Faction 
des  créanciers  contre  elles.  —  Douai,   13  mai  1857  (S.  58.2.17). 

118.  D'ailleurs,  dans  le  cas  de  cession  de  biens  par  un  débi- 
teur à  ses  créanciers,  la  vente  des  biens  cédés  peut  être  poursui- 
vie par  l'un  d'eux,  sans  le  concours  ou  l'assentiment  des  autres. — 
Toulouse,  2janv.  1811  (S.  chr.,  3.2.385). 

119.  Quant  aux  effets  de  la  cession  judiciaire,  ils  doivent 
être  considérés,  de  même  que  les  effets  de  la  cession  volontaire, 
soit  dans  les  rapports  du  débiteur  envers  ses  créanciers,  soit  dans 
les  rapports  des  créanciers  les  uns  envers  les  autres. 

120.  D'après  l'art.  1269,  la  cession  judiciaire  ne  confère  point 
la  propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de 
faire  vendre  les  biens  à  leur  profit  et  d'en  percevoir  les  revenus 
jusqu'à  la  vente. 

121.  L'art.  1270  ajoute  :  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 
la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  lui. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

122.  Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé 
de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement. 

123.  Ces  deux  textes  résument  clairement,  l'effet  de  la  cession 
judiciaire  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers,  le  même  effet, 
qu'elle  a  toujours  eu,  depuis  son  origine. 

124.  D'une  part,  dépossession  civile,  et  démission  du  débiteur 
qui  ne  transmet  pas,  il  est  vrai,  à  ses  créanciers  la  propriété  des 
biens  abandonnés,  mais  qui  leur  en  transmet  la  possession  et  la 
jouissance  avec  mandat  de  les  vendre  et  de  s'en  distribuer  le  prix 
en  s'interdisant  tout  acte  d'aliénation,  d'hypothèque  ou  autre, 
qui  serait  contraire  au  mandat  irrévocable,  qu'il  leur  confère.  — 
Demol.,  n.  226. 

125.  Notons  que  la  cession  judiciaire,  à  la  différence  de  la 
cession  volontaire  comprend  non-seulement  les  biens  présents, 
mais  aussi  les  biens  à  venir,  et  que  le  débiteur  doit  abandonner 
ceux-ci,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  acquiert. 

126.  Et  d'autre  part,  acceptation  forcée,  par  les  créanciers, 
de  ce  mandat  qui  les  constitue  liquidateurs.  —  Demol.,  ut  suprà. 

127.  Le  principal  effet  de  la  cession  judiciaire  est  de  dispenser 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  admise  de  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps.  Aussi  peut-on  demander  si  la  cession  judiciaire  est 
encore  susceptible  d'application,  depuis  la  loi  du  22  juill.  1867, 
qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  ? 

128.  Remarquons,  toutefois,  que  la  loi  de  1867  a  maintenu  la 
contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  et  qu'il  peut  en  conséquence  arriver  que  l'auteur 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  ayant  été  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée,  nous  nous 
trouvions  encore,  en  présence  d'un  débiteur  soumis,  pour  une 
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dette  civile  à  la  contrainte  par  eorps.  —  Art.  2,  de  la  loi  de  1867. 

129.  De  même  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  encore 
possible,  pour  le  recouvrement  des  frais  dus  à  l'Etat,  en  vertu  des 
condamnations  prévues  dans  l'art.  2  de  la  même  loi. — Loi  19  déc. 
1871. 

13©.  En  ce  qui  concerne  enfin  les  effets  de  la  cession  judiciaire 
dans  les  rapports  des  créanciers  les  uns  envers  les  autres,  ce  sont 
les  mêmes  que  ceux,  qui  résultent  de  la  cession  volontaire. 

131.  Il  suffit  donc  de  nous  référer  aux  principes  que  nous 
avons  posés  plus  haut,  et  d'appliquer  également  à  la  cession  judi- 
ciaire, les  conséquences  que  nous  en  avons  déduites.  Les  situa- 
tions sont,  en  effet,  sous  ce  rapport,  absolument  semblables.  — 
Demol.,  n.  229. 

1352.  Quant  aux  effets  delà  cession  judiciaire  dans  ses  rapports 
avec  le  système  hypothécaire,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la 
cession  volontaire.  —  Aubry  et  Rau,  p.  500. 

CHAPITRE  m. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

133.  L'art.  68,  §  4,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  soumet  au  droit 
fixe  de  5  p.  100(7.50,  L.,28  fév.  1872,  art.  4),  les  abandonnements  ou  ces- 
sions de  biens,  soit  volontaires,  soit  forcés,  pour  être  vendus  en  direction. 

§  1er.  —  Abandon  ou  cession  de  biens  volontaires. 

13-1.  Lorsque  l'abandonnement  de  biens  est  pur  et  simple,  il  n'opère 
ni  transmission  de  propriété  au  profit  des  créanciers,  ni  libération  du  débi- 
teur, celui-ci  étant  toujours  libre  de  reprendre  ses  biens  en  payant  ses 
dettes;  et  c'est  pourquoi  cet  acte  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe.  Ainsi,  il  n'est 
dû  que  le  droit  fixe  quand  il  est  stipulé  que  l'actif  abandonné  sera  la  pro- 
priété des  créanciers,  mais  à  ebarge  par  eux  de  faire  vendre  les  biens  en 
direction.  Cette  condition  exclut  la  transmission  réelle  (Décis.  min.  fin., 
18  mai  1833,  Journ.  Enreg.,  106H7).  Il  en  est  de  même  quand  les  créan- 
ciers libèrent  entièrement  le  débiteur  (Journ.  Enreg.,  9006,  1600-1).  L'o- 
bligation qui  leur  est  imposée  de  vendre  les  biens  en  direction  prouve  que 
cette  libération  ne  sera  réelle  qu'après  la  vente.  Jusque-là  le  débiteur  peut 
reprendre  les  biens  en  payant  ses  dettes  (V.  infrà,  n.  139).  Par  suite  du 
même  principe,  l'adjudication  au  débiteur  des  biens  abandonnés  ne  donne 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation.  —  Dél.,  14  nov.  1834. 

135.  Mais  l'abandonnement  donne  ouverture  au  droit  de  vente,  lors 
même  que  l'acte  serait  qualifié  de  contrat  d'union,  concordat,  attermoie- 
ment,  lorsque  le  débiteur  transmet  expressément  la  propriété  de  ses  biens 
aux  créanciers,  à  titre  de  dation  en  paiement,  de  telle  sorte  que  ceux-ci 
puissent  les  partager  ou  les  liciter  .entre  eux  (Dél.,  28  juin  1826;  Journ. 
Enreg.,  8426  ;  18  mai  1833  ;  Journ.  Enreg.,  10637  ;  Cass.,  30  janv.  1809; 
Journ.  Enreg.,  3402  ;  3  janv.  1820  ;  Journ.  Enreg.,  6634).  A  plus  forte  rai- 
son en  est- il  de  même  quand  l'abandon  est  fait  à  un  créancier,  à  ebarge 
par  lui  de  payer  les  frais,  les  créanciers  privilégiés,  une  partie  des  dettes 
chirograpbaires,  et  moyennant  l'abandon  de  sa  propre  créance  sur  le  failli. 
—  Seine,  9  mai  1855  ;  Journ.  Enreg.,  Il  221. 

136.  Dans  le  cas.de  cession  expresse  aux  créanciers  de  la  propriété  de 
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biens  ou  de  la  faculté"  d'en  disposer  en  maitres,  si  ces  biens  'se  composent 
de  meubles  et  d'immeubles,  le  droit  proportionnel  se  liquide  au  taux  fixé 
pour  les  ventes  immobilières,  à  moins  que  les  meubles  ne  soient  vendus 
pour  un  prix  particulier  et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat.  — 
Art.  9,  L.,  22  frim.  an  vu. 

137.  Si  la  valeur  des  biens  dont  la  propriété  est  transmise  aux  créan- 
ciers n'est  pas  indiquée  dans  l'acte,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  par 
une  déclaration  est i mati\ e  souscrite  par  elles  au  pied  de  l'acte  (Art.  16,  L., 
22  frim.  an  vu).  En  cas  d'insuffisance,  cette  estimation  peut  être  attaquée 
par  voie  d'expertise.  —  Art.  17,  môme  loi. 

Si  la  valeur  constatée  par  la  vente  ultérieure  dépasse  l'estimation  provi- 
soire, il  sera  dû  un  supplément  de  droit  (Inst.,  1862).  Si  les  biens  sont  ven- 
dus un  prix  inférieur  à  la  déclaration,  les  droits  perçus  sont  définitivement 
acquis  au  Trésor,  d'après  une  solution  du  28  déc.  1831-  —  Journ.  Enreg., 
10243. 

138.  La  suppression  de  la  cession  de  biens  en  ce  qui  concerne  les  commer- 
çants a  donné  naissance  à  un  contrat  appelé  concordat  par  abandon,  ayant  pour 
effet  de  libérer  le  failli  après  la  liquidation  totale  ou  partielle  de  son  actif 
par  des  commissaires,  et  de  l'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  sans  ju- 
gement d'excusabilité. 

t  Un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif  du  failli  peut 

être  formé  suivant  les  règles  prescrites  par  la  section  II  du  présent  cha- 
pitre. Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats;  il 
est  annulé  ou  résolu  de  la  même  manière.  —  La  liquidation  de  l'actif  aban- 
donné est  faite  conformément  aux  £§  2,  3  et  4  de  l'art.  329  ;  aux  art.  332, 
533,  335  et  536,  et  aux  §§  1"  et  2  de  l'art.  537.  —  Le  concordat  par  aban- 
don est  assimilé  à  l'union  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  » 
—  C.  comm.,  341,  modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1836. 

En  conséquence,  la  perception  doit  être  réglée  conformément  aux  articles 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  concernant  les  unions  et  directions  des  créan- 
ciers (Inst.,  2079)  ;  c'est  à  dire  que  les  actes  de  l'espèce  ne  sont  sujets 
qu'au  droit  fixe  lorsqu'ils  sont  purs  et  simples,  et  qu'ils  donnent  ouverture 
au  droit  de  vente  sur  la  valeur  des  biens  lorsque,  par  convention  expresse, 
les  créanciers,  au  lieu  d'être  obligés  de  les  vendre,  restent  maîtres  de  les 
conserver  et  d'en  disposer.  —  Y.  suprà,  n.  134  et  135. 

Il  faut,  de  plus,  que  ce  concordat  intervienne  après  une  déclaration  de 
faillite,  et  qu'il  soit  formé  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  précité. 
Si  ces  conditions  n'existent  pas,  les  règles  relatives  à  l'abandonnement  vo- 
lontaire sont  applicables.  —  Dict.  Réel,  v°  Abandonnement  de  biens,  n.  7. 

139.  L'administration  avait  pensé,  avant  la  loi  de  1856,  que  le  concor- 
dat par  abandon  d,'actif,  contenant  libération  immédiate  du  débiteur,  était 
passible  du  droit  de  vente  sur  la  valeur  des  biens  abandonnés  à  déclarer 
par  les  parties,  et  du  droit  de  quittance  sur  la  portion  des  créances  qui, 
d'après  cette  déclaration,  dépasserait  la  valeur  des  biens  abandonnés; 
mais  cetie  double  perception  a  été  repoussée  par  ces  motifs,  quant  au  droit  de 
vente  qu'une  pareille  convention  n'avait  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de  confé- 
rer aux  créanciers  un  droit  de  propriété  absolu  sur  les  biens,  mais  seulement 
de  leur  en  transmettre  la  possession  à  l'effet  de  les  vendre  et  de  s'en  distri- 
buer le  prix;  quant  au  droit  de  libération,  que  la  remise  faite  au  débiteur 
était  corrélative  à  l'abandon  de  biens  (Seine,  6  juin  1833;  Cass.,  13  avril 
1857;  Journ.  Enreg.,  16557,  16683;  Inst  ,  2114,  %  l".— Y.  suprà,  n.134). 
De  même,  la  remise  faite  dans  un  concordat  par  abandon  d'actif  du  surplus 
des  dettes  du  failli  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  50  centimes  p.  100.  — 
Seine,  9  mars  1835;  Journ.  Enreg.,  16221  ;  Dict.Rêd.,  n.  8. 

1  lO.  Lorsque  le  débiteur,  s'il  n'est  pas  en  faillite,  assure  aux  créan- 
ciers un  dividende  de  tant  pour  cent,  il  est  dû  50  centimes  p.  100  sur 
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le  montant  de  ce  dividende  (Art.  69,  §  2,  n.  4,  L.  22  frim.  an  vu;  Décis. 
min.  fin.,  18  mai  1833;  Joum.  Enreg.,  10637).  Si  le  débiteur  est  en  fail- 
lite, il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  3  francs  (4  fr.  50  c).  —  L.,  24  mai 
1834,  art.  11,  v°  Atermoiement,  §  2. 

141.  Il  a  été  jugé  que  la  nomination  par  les  créanciers  unis  de  com- 
missaires liquidateurs  pour  faire  procéder  à  la  vente  des  biens  et  en  per- 
cevoir les  revenus  avant  la  vente,  donne  ouverture  au  droit  fixe  de  3  francs 
pour  l'union  des  créanciers,  en  outre  du  droit  fixe  de  5  francs  pour  aban- 
donneraient de  biens,  l'union  étant  indépendante  de  l'abandonnement 
(Seine,  7  mai  1840  ;  Joum.  Em-eg.,  1252-4-2).  Mais  décidé  avec  plus  de 
fondement  que  la  nomination,  dans  un  concordat  par  abandon,  d'un  com- 
missaire pour  réaliser  l'actif  abandonné  n'est  passible  d'un  droit  fixe  de 
2  francs  (Seine,  6  fév.  1857;  Joum.  Enreg.,  16495).  Lorsque  le  mandat  du 
commissaire  est  salarié,  le  droit  fixe  est  remplacé  par  celui  de  marché  à 
raison  de  1  p.  100.  —  Décis.  min.  fin,  18  mai  1833;  Joum.  Enreg., 
10637.  —  V.  aussi  Joum.  Enreg.,  16000-1.  —  V.  Dict.  Rèd.,  n.  10. 

142.  Lorsqu'elle  est  consentie  par  le  débiteur,  mais  sans  indication  ni 
reconnaissance  des  dettes,  elle  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  1  p.  100 
(Seine,  7  mai  1840  ;  Joum.  Enreg.,  12524).  Consentie  par  un  tiers,  elle  est 
passible  du  droit  de  cautionnement. 

143.  La  renonciation  par  la  femme  du  débiteur  à  son  hypothèque  lé- 
gale est  passible  du  droit  fixe  de  2  francs  (3  francs)  iJourn.  Enreg., 
14753-1).  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  de  la  femme  à  exercer  ses 
reprises  sur  les  biens  abandonnés.  —  Seine,  6  juin  1855;  suprà,  139. 

144.  La  désignation  des  créanciers  réunis  et  la  mention  de  leurs 
créances  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit,  les  créances  devant  être  discu- 
tées après  le  dépôt  des  titres.  —  Joum.  Enreg.,  6046. 

145.  L'abandonnement  volontaire  accepté  par  les  créanciers  ne  permet 
pas,  aux  termes  de  l'art.  1270,  C.  civ.,  de  considérer  le  cédant  comme  dé- 
biteur envers  ses  anciens  créanciers.  Il  résulte  de  là  que  la  quittance,  étant 
de  droit,  ne  donne  ouverture  à  aucune  perception,  lors  même  qu'elle  serait 
surabondamment  exprimée  dans  l'acte  de  cession  (Joum.  Enreg.,  9006) 
(l'opinion  contraire  (Joum.  Enreg.,  16000-1)  ne  parait  pas  fondée),  ou  que 
cette  quittance  résulterait  d'un  acte  postérieur  (Joum.  Enreg.,  6643).  Mais 
il  en  est  autrement  lorsque  l'actif  du  débiteur  comprend  une  somme  en  nu- 
méraire qui  est  remise  aux  créanciers.  Il  y  a  paiement  effectif  de  la  dette 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  et  non  libération  de  plein  droit  résul- 
tant de  l'essence  du  contrat.  —  Joum.  Enreg.,  1152. 

146.  La  renonciation  par  'un  tiers  à  usufruit  sur  les  biens  dont  la 
nue  propriété  est  cédée  par  le  débiteur  est  passible  du  droit  fixe  de  3  francs 
(4  fr.  50  c-)  et  du  droit  de  transcription,  si  l'abandonnement  est  pur  et 
simple  (Art.  44,  n.  4.  et  54,  L.,  28  avril  1816;  Joum.  Enreg.,  14753).  Dans 
le  cas  de  dation  en  paiement  aux  créanciers  des  biens  abandonnés,  il  n'est 
dû  sur  cette  renonciation  que  le  droit  fixe  de  3  francs  (4  fr.  50  c  ),  outre  le 
droit  de  vente,  qui  comprend  celui  de  transcription.  —  V.  Sol.,  30  juin 
1867;  Joum.  Enreg.,  18419-8. 

§  2.  —  Abandonnement  ou  cession  judiciaire. 

147.  L'abandonnement  ou  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi 
accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis  pour 
avoir  le  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses 
biens  àses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  (1268,  C.civ.). 
Cette  cession  n'a  plus  qu'un  intérêt  très;exceptionnel  depuis  que  la  loi  du 
22  juill.  1867  a  aboli  la  contrainte  par  corps.  Le  jugement  qui  admet  au 
bénéfice  de  cession  vaut  pouvoir  aux  créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre  les 
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biens  du  débiteur  (C.  proc.,  904).  Ce  jugement  est  sujet  au  droit  fixe  de 
5  francs  i7fr.  50  c.).—  LL.,  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §4,'n.  1  ;  28fév.  1872, 
art.  4  ;  Journ.  Enreg.,  3382. 

1-18.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  réitère  sa  cession  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  est  sujet  au  droit  iixe  de  3  francs  (4  fr.  50  c.)  comme 
acte  judiciaire.—  LL.,  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  n.  7  ;  28  avril  1816, 
art.  44,  n.  10  ;  28  fév.  1872,  art.  4.  —V.  Journ.  Enreg.,  3382. 

Si  la  réitération  a  lieu  à  la  mairie  par  procès-verbal  d'huissier,  le  droit 
iixe  est  de  2  francs.  —Art.  43,  n.  12,  L.,  28  avril  1816. 


CHAPITRE  IV. 

FORMULES. 
/.  —  Cession  de  biens. 

Par-devant  M5...,  ont  comparu  : 

Ie  .M.  Georges  BérarJ,  marchand  de  graine  et  fourrages  demeurant  à... 

Et  d'autre  part  les  créanciers  ci-après  nommés  de  M.  Bi:rard,  savoir  : 

Créanciers  hypothécaires  ; 

2J  M.  Ahel  Marchand,  banquier,  demeurant  à... 

3°  If.  Luc  Barbier,  rentier,  demeurant  à... 

i  '  M.  Julien  Michel,  cultivateur,  demeurant  à... 

Créanciers  chirographaires  ; 

o"  M.  Henri  Montet,  négociant  en  grains,  demeurant  à... 

6°  M.  Paul  B;iudin,  agriculteur,   demeurant  à.... 

7°  M.  Louis  Nicolas,  marchand  de  bestiaux,  demeurant  à... 

8°  M...,  etc. 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Bérard  a  porté  à  la  connaissance  de  ses  créanciers  qu'il  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  à  tous  ses  engagements  par  suite  des  pertes  successives 
qu'il  a  éprouvées  et  de  la  crise  que  son  commerce  a  subie  et  qu'il  est  ainsi  dans  la 
nécessite  de  suspendre  ses  paiements. 

Dans  cette  position,  il  a  pensé  que  le  meilleur  parti  à  prendre  dans  l'intérêt  de 
ses  créanciers  et  le  sien  pour  arriver  avec  le  moins  de  frais  possible  à  la  réalisa- 
tion  de  son  actif,  qui  forme  leur  gage,  était  ce  qu'il  a  fait  de  leur  offrir  la  cession 
de  ses  biens. 

Pour  justifier  de  sa  situation,  il  a  dressé,  à  la  date  de  ce  jour,  le  bilan  de  son 
actif  et  de  son  passif,  et  cette  pièce  de  lui  certifiée  véritable  est  demeurée  ci-an- 
nexée  après  mention. 

Les  créanciers,  après  avoir  pris  communication  de  ce  bilan,  ont  de  concert  dé- 
cidé d'accepter  l'offre  de  M.  Bérard. 

En  conséquence,  les  parties  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

CESSION  DE  BIENS. 

Art.  i''.  M.  Bérard  cède  et  abandonne  à  tous  ses  créanciers  actuels  ci-dessus 
nommés,  ce  accepté, 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  il  est  propriétaire,  comprenant  : 

i°  Le  fonds  de  commerce  de  marchand  de  grains  et  fourrages  qu'il  exploite  à..., 
avec  la  clientèle  y  attachée  et  le  matériel  en  dépendant. 

2°  Les  marchandises  de  toutes  natures  dépendant  de  ce  fonds,  indiquées  au  bi- 
lan sus- énoncé. 
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;j°  Les  créances  de  toute  nature,  effets  de  commerce  et  autres  échus  ou  a  échoir 
résultant  de  ses  livres  de  commerce. 

4°  Le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploita  le  fonds  de  commerce,  consenti  à 
M.  Bérard  pour...  années  du...,  moyennant  un  prix  annuel  de...,  par...,  suivant 
acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le... 

5°  Les  immeubles  ci -après  : 

Une  maison  sise  rue...,  à...,  n°...  (la  désigner) 

i  hectare  40  ares  de  terre  labourable,  etc. 

6°  Enfin,  tous  les  biens  en  g  nérul  que  possède  le  cédant,  désignés  ou  non  au 
bilan,  sans  exception. 

Eu  conséquence,  du  consentement  de  M.  Bérard,  les  créanciers  demeurent  saisis 
de  tous  les  droits  que  la  cession  judiciaire  leur  aurait  conférés  ainsi  que  de  tous 
les  titres  de  propriété,  registres  et  papiers  pouvant  servir  à  établir  la  situation  de 
M.  Bérard. 

(Si  les  biens  sont  cédés  en  pleine  propriété,  établir  l'origine  des  immeubles 
après  l'énumération  de  ces  biens  et  dire)  : 

Les"  cessionnaires,  désormais  propriétaires  des  choses  cédées,  en  auront  la  jouis- 
sance à  compter  d'aujourd'hui  ;  par  suite  le  cédant  leur  a  remis  les  titres  de  ses 
biens,  ses  livres  commerciaux  et  tous  les  documents  rel  tifs  à  ses  affaires'. 

En  conséquence,  les  cessionnaires  disposeront  de  ces  biens  et  droits,  et  en  feront 
la  réalisation  pour  le  produit  en  être  distribué  entre  les  créanciers  selon  leurs 
droits  et  par  contribution  suivant  le  mode  établi  ci-après. 

Art.  2.  (Cette  disposition  est  inutile  quand  les  biens  sont  cédés  en  pleine  pro- 
priété). 

Au  moyen  de  cet  abandonnement  les  créanciers  auront  l'administration  des  biens 
et  droits  cédés  à  partir  d'aujourd'hui  ;  ils  en  percevront  les  fruits  pour  le  compte 
de  la  masse,  opéreront  le  recouvrement  des  créances  et  feront  la  vente  des  biens 
du  cédant,  pour  le  produit  en  être  distribué  entre  les  créanciers,  d'après  leurs 
droits  et  par  contribution,  dans  les  termes  ci- après  fixés. 

Art.  3.  Les  énonciations  faites  au  bilan  et  dans  les  présentes  ne  pourront  nuire 
ni  préjudicier  à  aucun  des  créanciers  dont  les  titres  ou  réclamations  restent  soumis 
à  toutes  discussions  et  vérifications  de  droit. 

Art.  4.  La  présente  cession  aura  pour  effet  de  libérer  M.  Bérard  envers  ses 
créanciers  jusqu'à  concurrence  des  som  nés  qui  seront  constatées  leur  revenir  par 
les  distributions  et  répartitions  ultérieures  des  deniers  réalisés. 

M.  Bérard  restera  débiteur  envers  ses  créanciers  de  toutes  les  sommes  qui  ne 
seront  pas  couvertes  par  les  répartitions  et  resteront  impayées. 

Toutes  réserves  de  droit  sont  faites  par  les  créanciers  à  cet  égard. 

S'il  reste  un  reliquat  disponible  après  le  désintéressement  de  tous  les  créanciers 
ce  reliquat  reviendra  à  M.  Bérard. 

(Si  la  cession  a  pour  effet  de  libérer  le  débiteur,  dire)  : 

La  présente  cession  a  pour  effet  de  libérer  entièrement  M.  Bérard  de  toutes  les 
créances  en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires  dont  il  peut  être  débiteur  envers 
ses  créanciers  susnommés,  alors  m'rae  que  par  la  réalisation  des  biens  cédés,  ils 
ne  seraient  pas  entièrement  désinie; 

Art.  5.  Les  créanciers  laissent  à  HL.  Bérard  qui  le  reconnaît  : 

Les  vêtements,  linges  et  bijoux  à  son  usage, 

Et  les  meubles  et  objets  garnissant  son  appartement. 

Le  tout  décrit  en  un  état  certifié  véritable  et  demeuré  ci-joint  après  mention. 
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Arl.  0.  (Insérer  la  clause  suivante  si  la  cession  n'est  pas  translative  de  pro- 
priété) : 

Afin  d'être  opposable  aux  tiers,  la  présente  cession  sera  dans  le  délai  de  cinq 
jours  rendue  publique  :  par  extrait  exposé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce de...,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  mairie  de...,  aux  tableaux  à  ce  des- 
tinés; et  par  une  insertion  dans  le  journal  de...,  qui  se  publie  à... 

(Dans  le  cas  contraire  dire)  : 

Afin  d'être  opposable  aux  tiers,  la  présente  cession  sera  sous  cinq  jours  trans- 
crite au  bureau  des  hypotbèquesde... 

UNION. 

Art.  7.  Les  créanciers  de  M.  Bérard  se  constituent  en  état  d'union,  pour  ne 
former  qu'une  seule  masse  et  agir,  en  nom  collectif  dans  l'intérêt  de  tous  par 
l'intermédiaire  des  commissaires  ci  après  nommés. 

Ils  s'interdisent  de  faire  aucune  poursuite  individuelle  à  peine  de  tous  dépens 
et  dommages-intérêts. 

Toutes  saisies  ou  oppositions  et  tous  actes  conservatoires  qui  ont  pu  être  faits 
antérieurement  à  ce  jour  par  quelques-uns  des  créanciers,  continueront  de  subsis- 
ter; mais  au  profit  de  l'union  seule  qui  se  trouve  subrogée  dans  leur  effet;  dès 
lors  la  mainlevée  ne  pourra  en  être  consentie  que  par  les  commissaires  de  l'union. 
Art.  8.  MM...,  comparants,  sont  nommés  commissaires  de  l'union,  pour  en 
exercer  tous  les  droits  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés  par  le  Code  de 
commerce  aux  syndics  de  faillite,  mais  bien  entendu,  sous  la  surveillance  d'un 
juge  commissaire. 

Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sont  d'ailleurs  conférés  à  MM...,  par  les  antres 
créanciers  de  M.  Bérard  pour  la  vente  des  biens  abandonnés  le  recouvrement  et 
la  répartition  de  tout  l'actif  de  l'union. 

MM...  acceptent  ce  mandat,  mais  à  la  condition  qu'ils  ne  seront  tenus  à  aucune 
garantie,  soit  pour  défaut  de  poursuites,  soit  pour  vices  de  procédure,  et  qu'ils 
seront  remboursés  par  privilège  de  tous  leurs  frais,  faux- frais  et  déboursés  sur  le 
simple  état  qu'ils  en  fourniront,  enfin  qu'ils  pourront  toujours  et  chacun  en  par- 
ticulier, se  démettre  de  leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  ou  le  consentement  de 
qui  que  ce  soit. 

Les  commissaires  susnommés  pourront  agir  ensemble  ou  séparément  ;  chacun 
aura  la  faculté  d'user  des  pouvoirs  dont  il  s'agit. 

Art.  9.  La  vente  du  fonds  de  commerce,  des  marchandises  et  des  immeubles,  en 
un  mot  de  tous  les  biens  compris  dans  la  cession,  aura  lieu  par  adjudication 
amiable,  sans  aucune  formalité  judiciaire  à  la  requête  des  commissaires  ou  de  l'un 
d'eux,  sans  avoir  besoin  d'y  appeler  le  débiteur  ni  les  autres  créanciers. 

Art.  10.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  immeubles  seront  employées, 
d'abord  à  rembourser  les  créances  auxquelles  sont  attachés  des  droits  de  privilège 
ou  d'hypothèque  régulièrement  conservés,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  distribué 
par  contribution  entre  tous  les  créanciers,  avec  le  prix  des  biens  mobiliers  et  le 
montant  des  recouvrements. 

Dès  que  les  commissaires  auront  réunis  une  somme  de...,  ils  seront  tenus  d'en 
faire  la  distribution  entre  les  créanciers  par  voie  de  contribution  amiable. 

Il  sera  procédé  à  l'aide  des  créanciers  ayant  privilège  en  hypothèque  sur  les  im- 
meubles, conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  552  et  suivants  du  Code 
de  commerce. 
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Art.  11.  Les  créanciers  font  réserve  expresse  de  tous  les  droits  de  préférence 
qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux  à  raison  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques. 

Il  est  aussi  fait  réserve  au  profit  des  créanciers  de  tous  leurs  droits,  recours  et 
actions  en  garantie  contre  les  tireurs,  accepteurs,  endosseurs,  codébiteurs  soli- 
daires, cautions  et  autres  coobligés  de  M,  Bérard,  pour  les  exercer  et  faire  valoir 
selon  qu'il  y  aura  lieu. 

Art.  12.  Il  sera  statué  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  aux  présentes,  par  des 
délibérations  en  assemblée  générale  des  créanciers  convoqués  tant  par  lettres  que 
par  une  insertion  faite  quinze  jours  à  l'avance  dans  le  journal  de... 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  formée  de  la  manière  indiquée  pour 
le  vote  du  concordat,  par  les  art.  509  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Art.  13.  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséqnence  seront  em- 
ployés en  frais  privilégiés  et  payés  comme  tels  par  les  commissaires,  mais  les  frais 
d'ordre,  s'il  y  a  lieu,  seront  ainsi  que  de  droit  prélevés  sur  le  prix  des  im- 
meubles. 

Art.  14.  Ces  présentes  ne  deviendront  définitives  et  ne  produiront  leur  effet 
qu'autant  que  tous  les  créanciers  de  M.  Bérard,  non  ici  présents,  y  auront  adhéré 
d'ici  à  un  mois. 

Art.  15.  M8...,  notaire  soussigné,  est  désigné  pour  recevoir  tous  les  actes  de 
l'union. 

Art.  16.  Pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  les  parties  élisent  domicile  en  la 
demeure  de  M...,  l'un  des  commissaires  où  auront  lieu  toutes  les  réunions. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

2°  Adhésion  par  un  créancier. 

Par-devant  M6...,  a  comparu  M.  Jules  Péchard,  négociant,  demeurant  à... 

Créancier  de  M.  Georges  Bérard,  marchand  de  graines  et  fourrages,  demeurant 
à... 

Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  d'un  acte  en  date  du...,  passé  devant 
Me...,  soussigné,  aux  termes  duquel  M.  Bérard  a  fait  cession  de  ses  hiens  à  ses 
créanciers  qui  se  sont  ensuite  constitués  en  état  d'union  et  ont  conféré  à  deux 
d'entre  eux,  M.  M...,  tous  pouvoirs  à  l'effet  de  réaliser  l'actif  à  répartir; 

A  déclaré  donner  son  adhésion  pure  et  simple  à  l'acte  dont  il  s'agit,  et  à  cha- 
cune des  stipulations  qu'il  renferme  pour  qu'il  reçoive  son  exécution  à  son  égard 
comme  vis-à-vis  des  créanciers  qui  y  ont  concouru. 

Dont  acte,  etc. 


FIN   DU   QUATRIEME   VOLUME. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dlmai.nEj  rue  Christine,  2. 
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